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DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  P>  FÉVRIER  1884 


1884.  C.  2.  — Ordre  du  jour  de  blâme  au 
sujet,  de  la  politique  ministérielle  à l’êganl 
de  Paris  { M.  Yves  Guyot,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Blâmant  la  politique  ministérielle  à l'égard 
de  Paris, 

Passe  à l'ordre  du  jour. 

1884.  C.  3.  — Ordre  du  jour  au  sujet  de 
l’ajournement  des  élections  municipales , etc. 
(M.  Cochin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Regrettant  l’ajournement  des  élections  mu- 
nicipales et  le  projet  de  rattachement  de  la 
Préfecture  de  police  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur, 

Passe  à l’ordre  du  jour. 


1884  C.  4.  — Renouvellement  d’un  vœu  contre 
le  projet  de  rattachement  du  budget  de  la 
Préfecture  de  police  à celui  de  l’Etat  (M. 
Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Renouvelant  son  vœu  du  22  décembre  pro- 
posé par  M.  Éevraud  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues contre  le  projet  de  rattachement  du 
budget  de  la  Préfecture  de  police  au  Minis- 
tère de  l’Inlérieur; 

Passe  à l’ordre  du  jour. 


1. 


1884.  C.  5.  — Délégation  donnée  au  bureau 
au  sujet  du  rattachement  du  budget  de  la 
Préfecture  de  police  et  celui  de  l’Etat  (M. 
Pichon,  rapporteur). 

Le  Conseil  municipal  délégué  son  bureau, 
pour  se  rendre  auprès  des  représentants  de  la 
Seine  et  pour  les  inviter  à combattre  de  nou- 
veau le  projet  de  rattachement  de  la  Préfec- 
ture de  police  au  Ministère  de  l’Intérieur. 


Logements  insalubres . 

1878.  — 608  Boulevard  de  la  Yillette,  34.  — 

1879.  — 2307  Rue  de  Crimée,  81.—  2721  Rue 
Haxo,  121. 

1880.  — 1252  Rue  de  Belleville,  283.  — 
1255  Boulevard  de  la  Yillette,  186. — 1961 
Rue  des  Annelets,  27.  — 1962  Rue  Léman,  3. 

— 1964  Rue  d’Allemagne,  184.  — 2029  Rue 
Haxo,  119.  — 2030  Rue  d’Hautpoul,  16-16  bis. 

— 2031  Rue  d’Allemagne,  132.  — 2146  Rue 
des  Mignottes,  28.  — 2606  Rue  de  la  Yillette, 
96.  — 2607  Rue  de  Belleville,  309.  — 2623 
Rue  de  Lunéville,  6.  — 2624  Rue  de  la  Yil- 
lette, 98-100. 

1881.  — 437  Rue  Petit,  75.  — 438  Rue  de 
Belleville,  143.  — 1066  Rue  de  Belleville,  293. 

— 1067  Rue  de  La  Yillette,  4. 1068  Rue 

Thierry,  3.  — 2055  Rue  Haxo,  123.  - 3055 
Rue  Compans,  73.  — 3402  Rue  de  La  Yil- 
lette, 100. 

1882.  — 1860  Rue  des  Solitaires,  13.  — 
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1946  Rue  des  Fêtes,  15.  — 1947  Rue  Com- 
pans,  24.  — 1948  Rue  du  Pré,  10-12  (M.  Cat- 
tiaux,  rapporteur). 

2704  Rue  des  Martyrs,  22.  — 2707  Rue  Ro- 
dier,  5 (M.  Strauss,  rapporteur). 

2719  Rue  de  Reuilly,  9.  — 2915  Passage 
Montgallet,  32  (M.  Boué,  rapporteur). 

2989  Rue  de  Belleville,  199.  — 3056  Rue 
d’Allemague,  210.  — 3057  Rue  des  Bois,  19 
(M.  Cattiaux,  rapporteur). 

3347  Rue  de  Reuilly,  12  (M.  Boué,  rappor- 
teur). 

3511  Rue  Milton  (cité  Fénelon)  (M.  Strauss, 
rapporteur). 

3523  Rue  du  Pré,  22.  — 3607  Rue  des 
Bois,  5 (M.  Cattiaux,  rapporteur). 

1883.  — 322  Rue  de  Charenton,  201 . — 510 
Rue  l.epeu,  18  (M.  Boué,  rapporteur). 

535  Rue  d’Hautpoul,  34.  — 566  Rue  de  Pa- 
lestine, 2 (M.  Cattiaux,  rapporteur). 

1 142  Rue  des  Martyrs,  36  (M.  Strauss,  rap- 
porteur). 

1181  Rue  de  Charonne,  185  (M.  Maillé,  rap- 
porteur). 

1339  Rue  de  Clichy,  61.  — 1340  Rue  de 
Clichy,  54  (M.  Strauss,  rapporteur). 

1540  Rue  Cambronne,  71.  — 1541  Rue  Bor- 
romée,  3.  — 1542  Boulevard  de  Vaugirard,  1. 
— 1638  RueBlomet,  43  (M.  Jobbé-Duval,  rap- 
porteur). 

1749  Rue  des  Couronnes,  32  (M.  Braleret, 
rapporteur). 

1844  Rue  Petit, 36  (M.  Catt  iaux,  rapporteur). 

1993  Rue  de  Charonne,  9 (M.  Mathé,  rap- 
porteur). 

2005  Passage  Cépié,  6.  — 2006  Rue  Qui- 
nault.  1.  — 2007  Rue  Croix-.Nivert,  39  (M. 
Jobbé-Duval,  rapporteur). 

2030  Rue  Petit,  43  (M.  Caltiaux,  rappor- 
teur). 

2031  Rue  Ramponueau,  26  (M.  Braleret, 
rapporteur). 

2062  Passage  Basfroi,  6.  — 2153  Rue  de  la 
Roquette,  128  (M.  Mathé,  rapporteur). 

2321  Rue  de  Serres,  106  (M.  Jobbé-Duval, 
rapporteur). 

2797  Rue  Favart,  6 (M.  Cusset,  rappor- 
teur). 

Sr56  Rue  de  Dunkerque,  91  (M.  Strauss, 
rapporteur). 

2881  Rue  de  la  Roquette,  176.  — 2882  Bou- 
levard de  Charonne,  139.  — 2883  Cité  Indus- 


trielle. 33.  — 2884  Cité  Industrielle,  33.  — 
2885  Cité  Industrielle,  28.  — 2886  Cité  Indus- 
trielle, 31.  — 2887  Avenue  de  la  Roquette,  8 
(M.  Mathé,  rapporteur). 

2934  Rue  des  Fourneaux,  72.  — 2935  Rue 
de  Vaugirard,  128.  — 2936  Rue  de  la  Sablon- 
nière,  2.  — 2937  Rue  Lecourbe,  19.  — 2938 
Rue  de  Sèvres,  165.  — 2939  Boulevard  de  Gre- 
nelle, 3 (M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

2940  Cité  Greuze,  11  (M.  Deligny,  rappor- 
teur). 

2944  Avenue  Kléber,  100  (M.  de  Bouteiller, 
rapporteur). 

2975  Rue  Custine,  17.  — 2976  Rue  Baehelet, 
22. — 2977  Rue  Baehelet,  I.  — 2979  Rue 
Champiuiinet,  18.  — 2981  Cité  Traeger,  10 
bis.  — 2982  Rue  Labat,  39.  — 29&5  Rue 
Joseph-Dijon,  11.  — 2986  Rue  d’Orsel,  6.  — 
2987  Rue  Feutrbr,  17.  — 2988  Passage 
Kraeher,  8.  — 2989  Impasse  Kraeher.  17.  — 
2991  Rue  des  Poissonniers,  41.  — 2992  Rue 
des  Poissonniers,  31.  — 2993  Rue  du  Mont- 
Ceuis,  98.  — 2994  Rue  du  Mont.-Cenis,  23.  — 
2995  Rue  Marcadet,  46.  —2996  Rue  Mareadet, 
48.  — 2997  Rue  Marcadel,  50  (M.  Songeon, 
rapporteur). 

3010  Rue  d’Avron,  58  (M.  Amouroux,  rap- 
porteur). 

3156  Boulevard  des  Italiens,  11  (M.  Cusset, 
rapporteur). 

3163  Rue  Saint-Sauveur,  45-47.  — 3164  Rue 
Saint-Sauveur,  32.  — 3189  Rue  de  la  Lune, 
31  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

3236  Rue  Bréda,  7.  — 3244  Rue  Roche- 
chouart,  88  (M.  Strauss,  rapporteur). 

3266  Rue  des  Boulets,  125.  — 3267  Rue  des 
Boulets,  91  — 3268  Rue  d^s  Boulets,  89. — 
3269  Passage  Gustave,  28.  — 3270  Boulevard 
Voltaire,  97  (M.  Mathé,  rapporteur). 

3310  Rue  de  Vaugirard,  226  (M.  Jobbé- 
Duval,  rapporteur). 

3325  Rue  Joseph-Dijon,  19.  — 3326  Rue  du 
Poteau,  41.  — 3327  Passage  Duhesmes,  11.  — 
3329  Rue  de  Clignancourt,  114  — 3330  Pas- 
sage des  Poissonniers.  — 3331  Rue  Simart, 
16.  — 3333  Rue  d’Orsel,  3.  — 3334  Rue  des 
Poissonniers.  7.  — 3337  Rue  Baudelique,  27. 
— 3338  Rue  Baudelique,  6.  — 3310  Rue  Map- 
cadet,  49.  — 3341  Rue  du  Mout-Cenis,  98 
(M.  Songeon,  rapporteur). 

3346  Rue  de  La  Chapelle,  174  (M.  Bol  1, 
rapporteur). 

3356  Rue  des  Maronites,  4 (M.  Braleret, 
rapporteur). 
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3357  Rue  des  Osiaux,  20.  — 3358  Rue  Ra- 
mus,  21.—  3359  Rue  des  Amandiers,  6. — 
3360  Passage  Robineau,  17.  — 3361  Rue  des 
Partants,  8 (M.  Rabagny,  rapporteur). 

3365  Rued’Avron,  47  (M.  Amouroux,  rap- 
porteur). 

3400  Boulevard  de  la  Tour-.Maubourg,  68 
(M.  Dreyfus,  rapporteur). 

3402  Rue  Philippe-de-Girard,  88  (M.  Bo'il, 
rapporteur). 

3403  Rue  Myrrha,  71  (M.  Songeou,  ra]i por- 
teur). 

347 1 Rue  de  Cléry,  75  (M.  Mesureur,  rappor- 
teur). 

3478  Passage  Gustave,  16  (M.  Mathé,  rap- 
porteur). 

34É6  Rue  Marinnntel.  17.—  3487  Rue  Alain- 
Chartn-r,  12.  — 3488  Rue  Dombasle,  63  (M. 
Delhotnme,  rapporteur). 

3490  Rue  Copernic,  12  (M.  de  Bouteiller, 
rapporteur). 

3498  Rue  Belhornme.  13.  — 3499  Rue  des 
Martyrs,  76.  — 3500  Rue  Drevet,  7.  — 3503 
Rue  de  Steinkerque,  18  (M.  Songeon,  rappor- 
teur). 

3506  Rue  des  RigolRs,  87  (M.  Braleret,  rap- 
porteur). 

3573  Avenue  de  Wagram,  24  (M.  Binder, 
rapporteur). 

3577  Rue  de  la  Smala,  5 (M.  Maillard,  rap- 
porteur). 

3578  Rue  de  Yaugirard,  230.  — 2579  Rue 
Recourbe,  41  (M.  Jobbé-L)u val,  rapporteur). 

3582  Rue  Recourbe,  257.  — 2583  Rue  Beu- 
ret,  18  (M.  Delhomme,  tapporteur). 

3584  Rue  Duhesmes,  54.  — 3585  Rue  du 
Mont-Cenis,  79.  — 3586  Rue  de  la  Fonte- 
nelle,  55  (M.  Songeon,  rapporteur). 

3760  Rue  Greneta,  73-75.  — 3761  Passage 
delà  Trinité,  4 (M.  Me-ureur,  rapporteur). 

3764  Rue  François-Miron,  19.  — 3765  Rue 
Franqois-Miron,  18  (M.  Loiseau,  rapporteur). 

3767  Rue  Grégoire -de-Tours,  6 (M.  Robi- 
net, rapporteur). 

3768  Rue  Valadon,  14.  — 3769  Rue  de 
l'Université,  149.  — 3770  Cité  de  l’Alma,  1. — 
3771  Cité  de  l’Aluia,  3 (M.  Dreyfus,  rappor- 
teur). 

3774  Rue  Oberkampf,  107  (M.  Michelin, 
rapporteur). 

3775  Rue  de  Charenton,  50.  — 3776  Rue 
Crozatier,  5 (M.  Ernest  Hamel,  rapporteur). 


3778  Rue  Duret,  14.  — 3779  Avenue  de  la 
Grande- Armée,  11  (M.  de  Bouteiller,  rappor- 
teur). 

37r>0  Rue  Ragi lie,  29  (M.  Joffrin,  rappor- 
teur). 

3781  Rue  de  la  Goutte  d’Or,  42.  — 3782  Rue 
Polonceau,  11-13  (M.  Vauthier,  rapporteur). 

3783  Rue  Baudelique,  23.  — 3784  Rue 
d’Orsel,  2.  — 3785  Rue  Marcadet,  125  (M. 
Songeon,  rapporteur). 

3788  Rue  des  Panoyaux,  6 (M.  Rabagny, 
rapporteur). 

3793  Rue  Dussoubs,  13  (M.  Mesureur,  rap- 
porteur). 

3795  Rue  des  Canettes,  18  (M.  Germer  Bail- 
lière, rapporteur). 

3796  Avenue  de  Ramolte-Piquet,  2l.  — 
3797  Avenue  Bosquet,  42.  — 3798  Rue  Duvi- 
vier,  30.  — 3799  Rue  Üuvjvier,  30  bis  (M. 
Dreyfus,  rapporteur). 

3801  Boulevard  Bonne-Nouvelle,  10  bis  M. 
Hat  t a t , rapporteur). 

3803  Rue  des  Trois-Courounes,  8 M.  Mi- 
clte'iu,  rapporteur). 

3,9)4  Rue  de  Ryon,  11  (M.  Hamel,  rappor- 
teur). 

3806  Rue  Bellièvre.  Il  (M.  Pichon,  rappor- 
teur). 

3809  Rue  Truffa  ut,  14.  — 3810  Rue  Nollet, 
29  (M.  le  docteur  Eevel,  rapporteur). 

3899  Rue  Chariot,  69.  — 3900  Cité  Dupetit- 
Thouars  (M.  Rouzé,  rapporteur). 

3906  Rue  de  Genelle,  164  (M.  Dreyfus,  rap- 
porteur). 

3907  Rue  Baudin,  2 (M.  Strauss,  rappor- 
teur). 

3913  Rue  Oberkampf,  71.  —3915  Rue  d’Aii- 
goulème,  92.  —3916  Rue  des  Trois-Bornes,  19 
(M.  Michelin,  rapporteur). 

3918  Rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  88 
(M.  Hamel,  rapporteur). 

3919  Avenue  de  Saint-Mandé,  36.  — 3921 
à 3927  Rue  de  Reuilly,  81  (M.  Boué,  rappor- 
teur). 

3938  Rue  Balagny,  17  (M.  Desmoulins,  rap- 
porteur). 

3939  Rue  Fore-t,  10.  — 3940  Rue  Caulain- 
court,  33  (M.  Joffrin.  rapporleur). 

3941  Rue  Myrrha,  49  (M.  Vauthier,  rap- 
porteur). 
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1884.  C.  12.  — Secours  aux  incendies  de 
l'impasse  Saint-Bernard,  de  la  cité  Joli/  et 
de  la  rue  de  la  Reine-Blanche  (M.  Mesu- 
reur, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  bureau. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
total  de  5.000  francs  pour  être  réparti  de  la 
manière  suivante  : 

500  francs  aux  victimes  de  l’incendie  de 
l’impasse  Saint-Bernard  (1  Ie  arrondissement  . 

3,500  francs  aux  victimes  de  l’incendie  de 
la  cité  Joly  (1  Ie  arrondissement). 


1,000  francs  aux  victimes  de  l’inccndie  de 
la  rue  de  la  Reine-Blanche  (13e  arrondisse- 
ment). 

Total  égal,  5,000  francs. 

Art.  2.  — Sur  cette  somme,  4,000  francs 
seront  versés,  sur  simple  quittance,  entre  les 
mains  de  M.  le  maire  du  1 Ie  arrondissement 
et  1,000  francs  entre  les  mains  de  M.  le  maire 
du  13e  arrondissement,  chargés  d'en  opérer  la 
distribution . 

Art.  3.  — La  dépense,  soit  5,000  francs,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  23  du  Budget  de  1884 
(Réserve)  pour  être  rattachée  au  chap.  4 bis. 
art.  3 (Secours  accordés  d’urgence  par  lé  bu- 
reau du  Conseil  aux  victimes  des  malheurs 
publics). 


ion  pi-iN**  «Iiiiim  la  séance  «lu  li  févi*l«-i*. 


1884.  C.  13.  — Allocation  d’une  somme  de 
500  francs  en  fureur  des  victimes  de  l’incen- 
die de  la  rue  Saint-Bernard  (M.  Dupont, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Délibère  : 

Article  premier. — lue  somme  de  cinq  cents 
francs  sera  versée  entre  les  mains  de  M.  le 


Maire  du  1 Ie  arrondissement  et  sur  sa  simple 
quittance,  pour  être  distribuée  par  ses  soins 
aux  personnes  que  l’incendie  de  la  rue  Saint- 
Bernard  laisse  sans  ressources. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve  du  chap.  23,  article  unique,  avec  rat- 
tachement à l’art.  3,  chap.  4 bis,  du  Budget  de 
1884. 
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1X84.  C.  1.  — Lc<js  Rampai.  — Nouvelle  ré- 
partition (M.  Maillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  3 décembre 
1883,  relative  à la  répartition  entre  diverses 
sociétés  coopératives  du  montant  de  l’actif 
disponible  sur  la  succession  de  M.  Rampai, 
ensemble  les  pièces  y visées  : 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  15  décembre  1888, 
approbatif  de  cette  délibération  ; 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  Com- 
mission spéciale  chargée, de  la  répartition  du 
legs  Rampai  ; 

Délibère  : 

Article  premier.—  Il  est  prélevé,  sur  le  bud- 
get de  1884,  chap.  45, § 45,  art.  2,  une  somme 
de  89,000  francs,  qui  sera  prêtée  dans  les  pro- 
portions suivantes  aux  associations  ouvrières 
ci-après  désignées  : 

1"  Société  civile  coopérative  de  consomma- 
tion du  18e  arrondissement,  rue  Doudeau- 


ville,  4 47.000  » 

2°  Association  générale  d'ou- 
vriers fermiers,  sociélé  coopéra- 
tive et  anonyme  à personnel  et  à 
capital  variables,  rue  Saint-Sau- 
veur, 48 10.000  » 

3°  Association  collective  du 
charronnage,  rue  d’Avron,  45. . . 2.000  » 

A reporter 59.000  » 

jVn  •* 


Report 59.000  » 

4°  Association  coopérative  des 
ouvriers  charpentiers  de  LaVil- 
lette,  rue  Saint-Biaise,  49  30.000  » 

Total  égal ....  89.000  » 


Art.  2.  — Les  sommes  ainsi  prêtées  devront 
être  remboursées  à l’expiration  de  la  troi- 
sième année  du  prêt  ; elles  seront  productives 
d’intérêts  à raison  de  3 0/0  par  an. 

Art.  3.  — Le  paiement  des  intérêts  aura 
lieu  lous  les  six  mois. 

Art.  4.  — Les  associations  susénoncées  aux- 
quelles des  prêts  sont  consentis  devront  four- 
nir tous  les  trois  mois  à la  Commission  spé- 
ciale du  legs  Rampai  un  état  de  leur  situation 
financière. 

En  cas  de  perte  du  fonds  social  pour  un 
tiers,  le  remboursement  intégral  de  la  somme 
prêtée  pourra  être  immédiatement  exigé,  au 
gré  de  la  Commission. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  non  paiement 
des  intérêts  aux  époques  fixées. 

Art.  5.—  La  somme  de  47,000  francs  prêtée 
à la  Société  coopérative  de  consommation  du 
18e  arrondissement  ne  lui  sera  versée  que 
lorsqu'elle  aura  justifié  d'une  fusion  complète 
avec  la  Société  civile  de  propriété  qu’elle  avait 
fondée  dans  le  même  arrondissement. 

Art.  0.  — I.es  demandes  formées  par  la  So- 
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ciété  anonyme  de  co -hers  [Le  Prouves)  et 
l’Union  des  cochers  sont  rejetées,  ces  socié- 
tés ne  remplissant  pas  les  conditions  prescri- 
tes par  M.  Rampai  dans  son  testament. 


1883.  P.  733.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  MM.  Faucè  et  Nathan  (M.  Dupont, 
rapporteur). 

M.  Dupont,  au  nom  de  la  Ie  Commission, 
expose  que  MM.  Fauve  et  Nathan,  édiieurs, 
demandent  au  Conseil  de  voter  une  souscrip- 
tion spéciale  eu  laveur  de  l’ouvrage  de 
MM.  Martin  et  Bernard,  intitulé:  « Zigzags  à 
travers  les  choses  usuelles.  » 

La  Commission,  considérant  que  cet  ouvrage 
est  déjà  inscrit  sur  la  liste  des  livres  délivrés 
gratuitement  aux  écoles  primaires  commu- 
nales, estime  qu’on  ne  saurait,  sans  créer  un 
précédent  dangereux, accueillir  cettedemande. 
Elle  propose,  en  conséquence,  de  passer  à l’or- 
dre du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1883.  2501.  — Prise  à bail  d'un  local  pour 
l'installation  du  commissariat  de  police  du 
quartier  de  la  Chausséc-d' Antin  (M.  Despa- 
tys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  septembre 

1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  soumet,  une  proposition  présentée  par 
M.  le  Préfet  de  police  pour  l’installation  du 
commissariat  de  police  du  quartier  de  la 
Chaussée-d’Antin,  dans  un  local  dépendant  de 
1a,  maison  sise  rue  de  Provence,  64,  et  appar- 
tenant à M.  le  comte  Duchatel  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  en 
date  du  23  mai  1883  ; 

Vu  l’engagement  du  propriétaire; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  de 
Paris  ; 

Vu  le  plan  du  local  ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  : l°de  prendre  à bail,  de  M.  le  comte 
Duchatel,  pour  l’installation  du  commissariat 
de  police  du  quartier  de  la  Chaussée-d’Autin, 
un  local  dépendant  de  sa  propriété  sise  rue  de 
Provence,  64,  moyennant  un  prix  de  loyer 
annuel  de  3,400  francs,  à partir  du  1er  avril 

1884,  pour  une  durée  de  3,  6 ou  9 ans,  au 
choix  exclusif  de  l’Admininistration;  2°  d’exé- 


cuter aux  frais  de  la  ville  de  Paris  les  travaux 
nécessaires  prévus  au  rapport  susvisé,  dans  la 
limite  d une  dépense  de  600  francs,  qui  sera 
imputée  sur  les  crédits  ouverts  au  Budget  de 
l’exercice  1884,  chap.  13,  art.  38  (Frais  d’ap- 
propriation des  locaux  destinés  à l’installa- 
tion des  divers  services  de  sûreté  relevant  de 
la  Préfecture  de  police). 


1883.  2571.  — Ma’ ni  crée  d'hypothèques  prises 

en  para  ntic  de  Irais  de  viabilité  (M.  Despa- 

tys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  donner  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  d’office,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  sur  trois  immeubles  situés  rue  des 
Fourneaux,  1 10,  rue  Virginie,  28  et  rue  de 
Vanves,  208,  et  de  réduire  à une  surface  de 
2,405  m.  c 35  d.  c.  (par  suite  du  démembre- 
ment d’une  parcelle  de  216  m.  c.  65  d.  c.)  l’ef- 
fet de  l’inscription  prise  sur  un  immeuble 
situé  rue  Lamarck  et  rue  Caulaincourt,  les- 
dites  inscriptions  destinées  à garantir  le  paie- 
ment des  frais  de  viabilité  ; 

Vu  le  rappoit  du  Directeur  des  travaux  ; 

Vu  les  déclarations  délivrées  par  le  Rece- 
veur municipal  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  des  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  en  garantie  du  paiement 
de  frais  de  viabilité  : 

1°  Sur  un  immeuble  situé  rue  des  Four- 
neaux, 140,  appartenant  à M.  Caraby,  hypo- 
thèque inscrite  le  13  avril  1876,  au  3e  bureau 
des  hypothèques  de  la  Seine,  vol.  722,  n”  402, 
et  le  15  juin  1876,  vol.  733,  n"  173,  en  garantie 
d’une  somme  de  cent  quarante-trois  francs 
quatre  vingt-dix  centimes  (143  fr.  90  c.); 

2°  Sur  un  immeuble  situé  rue  Virginie,  28, 
appartenant  à M.  Jourde,  hypothèque  ins- 
crite le  4 mars  1878,  au  3e  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  Seine,  vol.  772,  n°  49,  en  garan- 
tie d’une  somme  de  deux  cent  quatre  vingt- 
douze  francs  trente  deux  centimes  (292  fr. 
32  c.). 

3°  Sur  un  immeuble  situé  rue  de  Vanves, 
208  ancien  n°  230),  appartenant  à M.  Bes- 
nard,  hypothèque  inscrite  le  3 mai  1878,  au 
3e  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine,  vol. 
776,  n°G9),  en  garantie  d’une  somme  de  trois 
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cent  vingt  francs  trente-six  centimes  (320  fr. 
36  c.)  ; 

4°  Sur  une  parcelle  de  216  m.  c.  65  d . c. 
détachée,  pour  être  vendue  à M.  Claës,  d'un 
immeuble  situé  rue  Lamarck  et  rue  Caulain- 
court,  et  appartenant  à M.  Fouquet,  ladite 
inscription  prise  le  28  octobre  1882,  au  2e bu- 
reau des  hypothèques  de  la  Seine,  vol.  1,238, 
n°  95,  devant  conserver  toute  son  efficacité 
sur  la  portion  dudit  immeuble  ayant  une  sur- 
face de  2,405  m.  q.  35  d.  c , dont  M.  Fouquet 
est  resté  propriétaire,  pour  la  garantie  de 
la  somme  de  848  fr.  28  c. 


1883.  3876.  — Interna' .«  primaire*.  — Admis- 
sions nouer/ les.  — Désignation  de  nouecau.v 

internats  M.  Dupont,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  31  juillet 
1882,  par  laquelle  il  a été  décidé  que  des 
enfants  seraient  placés  dans  des  internats  pri- 
maires libres  et  laïques,  moyennant  une  rétri- 
bution mensuelle  de  35  francs,  payée  par  la 
famille,  le  surplusde  la  pension,  soit  180  francs 
par  an,  devant  être  payé  par  la  ville  de 
Paris; 

Vu  sa  délibération  du  29  décembre  1882, 
fixant  le  montant  des  frais  de  trousseau  pour 
les  enfants  admis  à l’internat  primaire,  accor- 
dant des  allocations  pour  le  paiement  de  ces 
frais  aux  enfants  admis  antérieurement  à 
cette  date,  et  décidant  qu’à  l’a  venir  ces  allo- 
cations ne  seront  plus  accordées  qu'en  vertu 
de  decisions  spéciales  du  Conseil  municipal  ; 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  21  mars, 
21  mai,  20  et  25  juin  et  27  juillet  1883,  por- 
tant allocation  d'indemnités  de  trousseau  de 
1"*  année  à 26  garçons  et  à 13  filles  admis 
à l’internat  primaire  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre  1883 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seinelui  propose: 

1°  De  prononcer  de  nouvelles  admissions  à 
l’internat  primaire,  à partir  du  Ie1'  janvier 
1881  ; 

2"  De  modifier  des  chiffres  inscrits  dans  la 
délibération  du  29  décembre  1882  pour  le 
prix  îles  trousseaux  et  de  fixer  uniformément 
ce  prix  pour  les  garçons  et  pour  les  filles  à 
200  franc?  pour  la  lre  année  et  15')  francs  pour 
les  années  su  P antes  ; 

3“  D’allouer  dans  ces  conditions  nouvelles 
des  indemnités  de  trousseau  de  2e  année  aux 


enfants  qui  ont  obtenu  des  indemnités  de 
trousseau  de  lre  année  ; 

4°  De  désigner  de  nouveaux  internats  ; 

5°  Enfin  de  dresser  une  liste  supplémen- 
taire des  candidats  garçons  et  filles  à admet- 
tre à l’internat  primaire  au  furet  à mesure 
des  vacances  qui  pourraient  se  produire  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats  ; 

Vu  les  dossiers  des  chefs  d'institution,  qui 
demandent  à recevoir  des  élèves  internes,  aux 
conditions  établies  par  la  dél  ibération  de  prin- 
cipe du  29  décembre  1882  ; 

Vu  le  Budget  communal  de  l’exercice  1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 150  nouvelles  bourses, 
dont  111  pour  les  garçons  et  39  pour  les  filles, 
sont  créées  dans  les  internats  primaires  libres 
et  laïques,  dans  les  conditions  prévues  par  la 
délibération  du  29  décembre  1882. 

Art.  2.  — Sont  désignés  pour  être  placés 
dans  les  internats  primaires  libres,  à partir 
du  lepjanvier  1884,  les  enfants  dont  les  noms 
suivent  : 

1°  Gctreons  sans  trousseau). 

I André  Georges-Jules).  — 2 Argenta 

(Jacques-DominiqueL  — 3 Arquinet  (Albert- 
Antoine).  — 4 Artur  (Emile).  — 5 Bai  1 lot 
(Alfred-Joseph-Emile).  — 6 Beck  (Auguste- 
Claude).  — 7 Belhomme  (Raoul-Jules).  — 8 
Bernard  (Louis  Joachim).  — 9 Bernat  (Con- 
rard  . — 10  Bertrand  (Henri-Victor). 

II  Bertrand  (François- Jean-Paul).  — 12  Bé- 

thune-Meurant  (Caston-Emile).  — 13  Bigot 
Georges- Alexandre-Bien-Aimé).  — 14  Biot 

Paul -Alexandre).  — 15  Bonueton  (Charles- 

Auguste).  — 16  Bore!  (Joseph-Nestor).  — 17 
Bosier  (Aimé-Eugène).—  18  Bourgeois  (Emile- 
Eugèue-Charles-Armand).  — 19  Bouron  (Pli i- 
lippe -Clément).  — 20  Bousser  Charles-Geor- 
ges . 

21  Brana  Pierre-Gaëtan).  — 22  Camus 
Charles-Edmond),  — 23  Caiteret  (Léopold- 
Jeau-Hemi  . — 24  Cayaite  (Armand-I.ouis- 
Victor  . — 25  Chabond  (Antoine).—  26Chail- 
let  (Noël-Albert,).—  27  Chei  rier  (Louis-Joseph). 

— 28  Clouet  (Philippe- Raoul). — 29  Cnindet 
(Jean-Baptiste).  — 30  Commandeur  (Pierre- 
Alphonse,:. 

31  Coquard  (l'Iément-Simon).  — 32  Corhex 
(Jules-Victor  . — 33  Courtillier  (Georges- 

Julien).  — 3!  Ci  change  (Eugène-Henri).  — 35 
Cuuière  (Eugène-Marie). — 36  Daisay  (Emile). 

— 37  Dalby  Emile-Antoine).  — 38  Darras 
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Paul-Joseph.  — 30  Daubras  (Hippolyte- 
Louis).—  40  Daux  (Anatole-Henri-Hubert). 

II  Degarne  (Désiré).  — 42  Desoille  (Jean- 
Baptiste- Henri).  — 43  Desprez  (Georges).  — 
44  Driotou  (Constant).  — 45  Dubois  (Eugène- 
Emile).  — 46  Dubout  (Frédéric-Théodore- 
Gaston).  — 47  Duménil  (Victor).  — 48  Du- 
rozoy  (Georges-Constantin).  — 49  Dut  hier 
(Albert-Eugène-Charles).  — 50  Elie  (Alfred- 
Réné). 

51  Esselin  (Gaston).  — 52  Euzet  (Georges). 

— 53  Fertey  (Lucien)  — 54  Flament  (Maurice). 

— 55  Follet  (Léon-Charles).  — 56  Fourgous 
(Joseph-Adrien-Maurice).  — 57  Fournier 
(Fanny- Jules).  — 58  Foyet  (François-Ernest,). 

— 59  Gamois  (Ludovic).  — 60  Gardet  (Louis- 
Xicolas-Antoine). 

61  Gérard  (Gecrges-Iréné).  — 62  Gontier 
(Emile).  —63  Goumy  (Charles-Alexandre). — 
64  Granger  (Jules- Henri). — (>5  Guillaumichon 
(Gaston).  — 66  Henry  (Urbain-Marie- Joseph). 
6)7  Hildenbrand  (Claudius-Edouard).  — 68 
Hulbron  (Cami'ile-Eugène).  — 69  Jacques 
(Alfred-Jean-Henri).  — 70  Joullié  (Louis). 

71  Kessel  (Alfred- Alexandre).  — 72  Kisie- 
lewski  (Marc-Joseph).  — 73  Kommès  (Mau- 
rice-Eugène). — 74  Lacaine  (Charles-Louis- 
Joseph).  — 75  Laffineur  (Maurice-Fernand  . 

— 76  Laurain  (Henri-Paulin).  — 77  Laurette 
Louis-Maurice).  — 78  Le  Carduner  (Fran- 
çois). — 79  Le  Dréan  (Edouard-Joseph).  — 
80  Lequatre  (Alexandre- Louis). 

81  Lerbourg  (Georges-Henri) . — 82  Mau- 
tout  (Nestor-Gustave-Mathieu).  — 83  Mathieu 
(Gustave).  — 84  Mazuc  (Réné- Antoine).  — 85 
Mercier  (Maurice-Nicolas-Paul).—  86  Millaud 
(Ernest-Lucien).  — 87  Monier  (Jacques).  — 
88  Mouilheaux  (Georges-Célestin).  — 89  Ne- 
veux (Ferdinand-Ernest)  . — 90 Niort  (Eugène- 
Mari  e-Clément- Alexis). 

91  Noël  (Armand-Eugène).  — 92  Nogrete 
Alfred).  — 93  Nolot  (Pierre-Victor).  — 94 
Parrot(Jules-Avantin-François).  — 95  Per- 
pette  (Maurice-Victor  . — 96  Petit  (Léopold- 
Edouard).  — 97  Piaut  (Alfred) . — 98  Poutrel 
(Auguste-Eugène).  — 99  Riant  (Maurice- 

Henri- Victor). — 100  hobert  (Antoine-Marie). 

101  Rouet  (Victor-René-Gaston).  — 102  Se- 
cond (Charles-Eugène).  — 103  Sudreau  (Geor- 
ges). — 104  Théry  (Louis).  — 105  Triolet 
(Louis- Adolphe-Ferdinand).  — 106  Turbide 
(Philippe- Joseph-Emile'. — 107  Vanin  (Emile- 
François-Maximilien).  — 108  Vasseur  (Hippo- 
lyte-Eugène).  — 109  Verbois  (Gustave-Jules). 

— 110  Vieulle  (AlIred-Pierre-ErnestL 

III  Vincent  (Louis-Etienne). 


2°  Fi 'les  (sans  trousseau,. 

I Bigoudot  (Anne-Marie-Julienne).  — 2 

Bonheur  (Suzanne).  — 3 Boucart  (Charlotte- 
Eugénie).  — 1 Bourdin  (Lucie).  — 5 Brisset 
(Alice-Geneviève- Céline  . — 6 Broussaud 

(Jeanne-Joséphine).  — 7 Conche  (Emma-Mar- 
guerite-Berthe).  — 8 Croce  (Eugénie-Jeaune- 
Charlotte  . — 9 Curtil  (Marie-Marguerite- 
Jeanne).  — 10  Delignou  (Marie-Louise). 

II  Demetz  (Emilienne-Marie-Antoinette). — 

12  Ferrier  (Irma) . — 13  Fougeron  (Louise- 
Jeanne).—  14  Gontier  (Augustine). — 15Grouil- 
loud  (Auna-Pauline-Emma).  — 16  Grasset 
Honorine-Juliette).  — 17  Henriet  (Charlotte- 

Marguerite-Joséphine).  — 18  Henry  (Marie- 
Emilie). — 19  Maloigne  (Julia-Léouie).  — 20 
Maréchal  (Maria-Elisa). 

21  Marthod  (Lucie).  — 22  Maury  (José- 
phine-Sophie). — 23  Meunessier  (Louise- 
Georgette-Célina).  — 24  Naudin  (Claire).  — 
25  Ordioni  (Marceline-Marie).  — 26  Pomme- 
let  (Blanche).  — 27  Porée  (Marie-Amélie).  — 
28  Ramus  (Jeanne-Adélaïde).  — 29  Renault 
Pauline). — 30  Sady  (Marie-Eugénie). 

31  Sauquet  (Marguerite).  — 32  Schweyer 
(Louise).  — 33  Simon  (Louise).  — 34  Susini 
(Louise-Marie-.Joséphine).  — 35  Tiers  (Cécile- 
Clara).  — 36  Turbide  (Ernestine- Alice-Char- 
lotte). — 37  Vemereinger  (Léonie).  — 38 

Verny  (Marie-Jeanne).  — 39  Wastiez  (Blan- 
che- A lice-Philomène). 

Art.  3.  — Sont  désignés  pour  être  placés 
dans  les  internats  primaires,  au  fur  et  à me- 
sure des  places  qui  pourraient  se  produire  et 
dans  la  limite  du  nombre  des  bourses  créées  : 

1°  Carrons  (sans  trousseau). 

1 Fèvre  (Albert-Michel).  — 2 Francoz  (Di- 
dier-Albert,). — 3 Malot  (Jules-Charles).  — 
4 Naudin  (Henri-Eugène-Gaëtan).  — 5 Rosty 
(Henri-Eugène).  — 6 Salar  (Raymond).  — 

7 Sauviat  (Antoine-Emile).  — 8 Schlienger 
(Georges-René).  — 9 Thibault(Henri-Eugèue). 

— 10  Thomas  (Jean).  — Il  Tiers  (Victor- 
Charles).  — 12  Uteau  (Raymond-Léon).  — 

13  Moreau  (Lucien ).  — 14  Séguin  Paul- 
Louis''. 

2°  Filles  (sans  trousseau). 

1 Bauduin  (Maria).  — 2 Bouchet  (Joséphine- 
Pauline).  — 3 Desguillons  (Emilie-Pauline  . 

— 4 Fournier  (Marie-Lucie).  — 5 Frichot 
(Marie-Rosalie).  — 6 Herbelin  (Catherine-Al- 
bertine).  — 7 Légeron  (Ernestine-Rachel  . — 

8 Schniid  (Emilie-Léonie). 
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Art.  4.  — Les  indemnités  de  trousseau  ac- 
cordées aux  enthnts  admis  dans  les  internats 
primaires  seront  à l'avenir  fixées  à 200  francs 
pour  la  lre  année  et  à 150  francs  pour  les  an- 
nées suivantes,  tant  pour  les  garçons  que  pour 
les  filles. 

Art.  5.  — Une  indemnité  de  trousseau  de 
2e  année,  soit  150  francs  par  enfant,  (garçons 
ou  filles),  est  allouée  aux  boursiers  dont  les 
noms  suivent  : 

Garçons 

Désignés  par  la  délibération  du  29  décembre 

1882,  pour  recevoir  une  allocation  de 

150  francs. 

Mérat  Louis  . — Jolly  (Jules  . — Sagnier 
André).  — Carrage  (Antoine  . — Ludwig 
(Charles).  — Bornel  (Louis  . — Castex  (Jean). 
— Geoffroy  Paul  . — Guérard  (Julien).  — 
uambrines  (Alphonse). 

Ramain  (Joseph  . — Ringeard  Gaston). — 
Handy  (Léon;.  — Gervais  (Alexandre).  — Rot- 
temberg  (Fernand  . — Luther  (Henri,.  — 
Mosse  (Léon).  — Gonon  (Louis  . — Empereur 
Abel).  — Magni  (Louis  , 

Lhuillier  (Léon  . — Jamet  (Camille).  — 
Schneider  (Edouard).  — Hoyet  (Georges  . — 
Colné  (Charles).  — Valette  (Achille).  — Etasse 
(Jules).  — Bonissent  (Alfred).  — Dazeville 
(Paul).  — Lecourt  (Louis). 

Gardet  (Alexis).  — Savart  (Charles).  — Ha- 
rang  (Alfred).  — Descrimes  (Charles).  — Per- 
reau (Henri).  — Garnier  (Charles).  — Diringer 
(Georges).  — Burette  (Louis).  — Lenfant 
(Georges).  — Leduc  (Jules). 

Thellier  (Eugène).  — Bodson  (Victor).  — 
Chalumeau  (Georges). , — Poilvez  (Henri).  — 
Guinier  (Charles).  — Clément  (Ernest).  — Thi- 
bon  (Jules). 

Garçons 

Désignés  en  1883  pour  recevoir  une  allocation 
de  150  francs. 

Saulon  (Gabriel).  — Gatinel  (Albert).  — 
Dupont  (Frédéric).  — Aveline  (Georges).  — 
Dourcy.  — Damville  (Georges).  — Antonetti 
(Adrien).  — Cumin.  — Gibert.  — Ménard. 

Sagette.  — Bert.  — Morel.  — Germain 
(Louis).  — Aveline  (Constant).  — Jardin 
(Louis-Edouard).  — Damville  (Charles).  — 
Yander  (Henri).  — Coudière  (Louis).  — Anto- 
netti (Raphaël). 

Eybert.  — Koble.  — Pellegris.  — Baur.  — 


Brancliard.  — Le  Roi.  — Brault  (Alfred).  — 
Petit  (Sylvain).  — Valette.  — Ouvrier  (Mau- 
rice).— Ouvrier  (Henri).  — Guillaume  (Henri). 

Malroux  (Pierre-Célestiu).  — Beaussoleil. 

— Delaunay  (Albert).  — Fleury  Henri-Victor). 

— Bouillart. 

Filles 

Désignées  par  la  délibération  du  29  décembre 
1882  pour  recevoir  une  indemnité  de 
lre  année  (200  francs). 

Ras  (Jeanne).  — Belnier  (Victorine).  — Au- 
debert  (Maria  . — Uteau  (Louise).  — Floren- 
tin (Albertine).  — Soudan  (Gabrielle  . — Ni- 
colas (Henriette).  — Vanin  (Marguerite).  — 
Philippe  (Antonia).  — Flocli  (Marguerite). 

Gardet  (Clémence).  — Marin  (Clara).  — Sa- 
gnier (Louise).  — Calmes  (Adeline).  — Hour- 
dequin  (Henriette).  — Desparin  (Adèle).  — 
Arnoult  (Marie).  — Braynard  (Amélie).  — 
Cabarat  (Jeanne).  — Boiteux  (Georgette). 

Rives  (Lucie).  — Boursin  (Yalentine).  — 
Sintes  (Clotilde).  — Mara  (Julia). 

Filles 

Désignées  en  1883  pour  recevoir  une  indem- 
nité de  lre  année  (200  francs  . 

Hubert  Almire).  — Jacques  (Louise).  — 
Daras  (Maria). 

Art.  6.  — Sont  désignés,  pour  recevoir  des 
enfants  appelés  à entrer  dans  un  internat  pri- 
maire libre,  les  pensionnats  de  garçons  dont 
la  liste  suit  dans  la  limite  du  maximum  in- 
diqué ci-après  : 

Nombre  maximum  des  enfants  à placer 


dans  L' institution  : 

1 M.Cairol,  à Boulogne  (Seine) 12 

2M.Galtier,  auRaincy(Seine-et-Oise).  18 

3 M.  de  Ménorval,  à Paris,  boulevard 

Henri  IV,  35 7 

4 M.  Noirot,  à Boulogne  (Seine). ....  3 

5 M.  Pontillon,  à Levallois-Perret 

(Seine) 5 


Art.  7.  — 11  sera  statué  ultérieurement  sur 
les  demandes  présentées  par  les  directrices  de 
pensionnats  de  jeunes  filles  pour  être  admises 
à recevoir  des  élèves  internes  de  la  ville  de 
Paris. 

Art.  8.  — La  dépense,  résultant  pour  l’an- 
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née  1 ss 4 du  placement,  des  enfants  ci-dessus 
désignés  et  de  l'attribution  des  indemnités 
de  trousseau  indiquées  à l’art.  4,  sera  pré- 
levée sur  le  cliao.  19,  du  Budget  de  l'exer- 
cice 1884  (Internats  primaires). 


1883.  3880.  — Autorisation  clc  défendre  à 
l’instance  Pari/.  — Etablissement  de  con- 
duites du  réservoir  de  Villejuif  M.  Despat \ s, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  en  indemnité  qu'a  for- 
mée devant  le  Conseil  de  préfecture  M.  Pary, 
propriétaire,  avenue  de  Paris,  91,  à Villejuif, 
pour  dommages  causés  à son  immeuble  par 
l’établissement,  de  conduites  du  réservoir  de 
Villejuif; 

Vu  les  requêtes  de  M.  Pary,  ensemble  les 
pièces  de  l’affaire  ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  défendre  à la  demande  en  in- 
demnité qu'a  formée  M.  Pary  devant,  le  Con- 
seil de  préfecture  pourdominages  qui  auraient 
été  causés  à son  immeuble  avenue  de  Paris, 
91,  à Villejuif,  par  l’établissement  de  condui- 
tes du  réservoir  de  Villejuif,  et.  de  conclure 
à la  mise  hors  de  cause  de  la  Ville;  subsidiai- 
rement contre  les  entrepreneurs  MM.  Daily 
et  Lilaz,  à la  garantie  des  condamnations  qui 
seraient  prononcées. 


1884.  02.  — Ouverture  d’un  crédit  de  10,000 
francs  pour  intérêts  et  frais  Ji.n  s d’acqui- 
sition d’un  immeuble  sis  13.  rue  Hermel  et 
rue  du  Mont-Cenis  (M.  Hattat,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  juillet  1882.  por- 
tant qu’il  y a lieu  : 

1°  D’acquérir  de  MM.  Baron  et  Tourret  un 
immeuble  sis  13,  rue  Ilermel,  moyennant  un 
prix  principal  de  205,000  francs  rapportant 
5 0/0  d’intérêts  à compte1’  du  1er  mai  1882; 

2°  D’ouvrir  dans  ce  but  au  Budget  «le  1882 
un  crédit  «le  213,000  francs  imputable  sur  ia 
réserve  de  cet  exercice; 

Vu  l'arrêté  préfectebal  piis  en  Conseil  de 


préfecture  le  20  mars  1883,  qui  autorise  l'ac- 
quisition dont  il  s’agit  ; 

Vu  le  contrat  d’acquisition  en  date  du  19 
mai  1883  ; 

Vu  les  lois  du  18  juillet  1S37  (art.  19)  et  du 
24  juillet  1867  (art.  17); 

Considérant  que  les  droits  d’enregistrement 
et  intérêts  afférents  à l’acquisition  de  l'im- 
meuble n’ont  pas  été  prévus  par  le  Conseil 
dans  le  vote  du  crédit  susmentionné  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert,  au  budget 
de  la  ville  de  Paris,  pour  l’exercice  1884,  un 
crédit  supplémentaire  de  quarante  mille 
francs,  qui  sera  employé  à solder  les  frais  et 
intérêts  dus  à l’occasion  de  l’acquisition  d'un 
immeuble  sis  13.  rue  Hermel,  vendu  à la  ville 
de  Paris  par  MM.  Baron  et  Tourret,  suivant 
contrat  eu  date  du  19  mai  1883. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sr.r  les 
fonds  libres  provenant  du  Budget  supplémen- 
taire de  1883,  pour  être  ratiaché  au  chap.  30, 
§ 13,  art.  49/16°,  du  Budget  des  dépenses  «le 
l’exercice  1884. 


Loe/cmcnls  insalubres. 

1881.  — 671  Passage  des  Mûriers,  4.  — 672 
Hue  «les  Prairies,  70.  — 673  Impasse  Ronce,  8. 

— 671  Rue  des  Amandiers,  101.  — 676  Rue 
des  Amandiers,  80.  — 856  Rue  du  Repos,  44. 

— 857  Passage  Tlemeen,  78.  — 858  Rue  des 
Cendriers,  50.  — 859  Rue  Champlain,  8.  — 
860  Impasse  Ronce.  5.  — 861  Rue  de  Ménil- 
montant,  36.  — 862  Rue  des  Partants,  31.  — 
863  Impasse  Ronce,  16.  — 864  Rue  des  Aman- 
diers, 33  (M.  Rabagny,  rapporteur). 

1882.  — 3123  Passage  Jessaint,  11  M.  Vau- 
thier,  rapporteur). 

1883.  — 3479  Rue  Amelot,  70.  — 3480  Rue 
Saint-Maur,  52  (M.  Levraud,  rapporteur  . 

3904  Rue  du  Cherche-Midi,  77  (M.  Dela- 
brousse,  rapporteur). 

3914  Rue  Oberkampf,  86.  — 3917  Rue 

Folie-Méûcourt, 7 (M.  Levraud,  rapporteur). 

3932  Rue  des  Fourneaux,  211.  — 3933  Rue 
Allain-Chartier,  5.  — 3934  Passage  Saint- 
Arnaud,  5 (M.  Delhomme,  rapporteur). 

1884. —  164  Rue  Descartes,  16  (M.  Enc-1- 
hard,  rapporteur). 

163:  Rue  des  Canettes,  11.  — 166  Rue  des 
Canettes,  7.  — 167  Rue  des  Cauettes,  2.  — 
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168  Rue  Servandoni,  2 M.  Germer  Baillière, 
rapporteur). 

173  Rue  Fromentin,  9.  — 174  Rue  Pigalle, 
62.  — 175  Rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
167.  — 176  Impasse  Briare,  2 (M.  Strauss, 
rapporteur). 

194  Rue  de  Nemours,  11.  — 195  Rue  de 
Malte,  10.  — 196  Rue  du  Faubourg-du-Tem- 
ple,  88  bis.  — 197  Rue  d’Angoulème,  94  (M. 
Michelin,  rapporteur). 

193  Rue  de  Cliarenton,  149.  — 199  Rue  de 
Chaliguy,  23.  — 200  Passage  Chartier,  16  (M. 
E.  Hamel,  rapporteur). 

202  Boulevard  Diderot.  112.  — 203  Rue  des 
Meuniers,  36.  — 204  Rue  du  Faubourg-Saint- 
Antoine,  240  'M.  Boue,  rapporteur). 


210  Rue  du  Faubourg-Saint-Jacques,  81 
(M.  le  colonel  Martin,  rapporteur). 

217  Rue  de  Vaugirard,  16  bis.  — 218  Im- 
passe Bardou,  9.  — 219  Impasse  Bardou,  4.  — 
220  Impasse  Bardou,  11.  — 221  Rue  Des- 
nouettes,  2-4.  — 222  Rue  Dutot,  35.  — 223 
Rue  Dombasle,  64  (M.  Delhomme,  rappor- 
teur). 

232  Rue  de  Lé  vis,  77  (M.  Villard,  rappor- 
teur). 

238  Rue  De  .Maistre,  3. — 239  Rue  Lepic,  11. 
— 240  Passage  Gauneron,  29.  — 241  Rue 
Garreau,  9.  — 242  Passage  Delaruelle,  15.  — 
243  Boulevard  de  Clichy,  136  (M.  Joffrin,  rap- 
porteur). 

261  Rue  du  Département,  14  (M.  Guichard, 
rapporteur). 


100.  — Imprimerie  Municipale.  — I8M. 


CONSEIL  MUNICIPAL  T)E  PARIS 
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1883.  C.  2G9.  — Invitation  à l’Administration 
de  poursuivre  la  modification  de  l’interpré- 
tation des  tarifs  de  camionnage  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  marchandises  de  toute 
nature  destinées  à l’alimentation  de  Paris 
sont  transportées  sur  tous  nos  réseaux  de 
chemins  de  fer  en  vertu  de  tarifs  spéciaux, 
sous  la  désignation  de  denrées  des  Halles,  soit 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse; 

Considérant  qu'en  même  temps  qu’il  a été 
institué  un  tarif  spécial , obligatoire  pour 
toutes  les  Compagnies,  qui  leur  enjoint  de 
transporter  toutes  les  denrées  à destination 
de  Paris  en  grande  vitesse,  au  prix  invaria- 
ble de  3 fr.  08  c.  par  tonne  et  par  kilomètre, 
le  décret  du  28  juin  1850  a prescrit  à ces 
Compagnies  de  remettre  ces  denrées,  aux 
destinataires  en  gare,  au  plus  tard  deux  heu- 
res après  leur  arrivée  effective  ; 

Que  ces  dispositions  de  la  loi  sont  la  preuve 
de  la  préoccupation  constante  des  pouvoirs 
publics,  de  favoriser  l’arrivage  rapide  des 
denrées,  non  pas  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts d’une  branche  de  commerce  quelconque, 
mais  bien  dans  le  but  plus  élevé  d’augmenter 
le  bien-être  des  consommateurs  ; 

Considérant  que,  malgré  ces  intentions  ma- 
nifestes de  la  loi  du28  juin  1850,  les  Compagnies 

3. 


ont  suscité  les  difficultés  les  plus  grandes  aux 
camionneurs  du  commerce  pour  l’enlèvement 
des  denrées,  de  manière  à obliger  celui-ci  à 
recourir  à leur  entremise,  ce  qui  fut  accepté, 
moitié  par  fatigue,  moitié  sur  la  promesse  que 
ce  service  serait  fait  avec  activité  ; 

Qu’aujourd'huices  mêmes  Compagnies,  dont 
le  camionnage  n’a  jamais  été  fait  régulière- 
ment, en  présence  des  réclamations  qui  sont 
faites  pour  le  préjudice  causé,  émettent  main- 
tenant cette  prétention  qu’elles  ont  droit  à 
vingt-quatre  heures  pour  camionner  les  mar- 
chandises à grande  vitesse,  y compris  les 
denrées  des  Halles  ; 

Considérant  qu’il  est  évident  que  la  loi  qui 
a imposé  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer 
des  délais  très  réduits,  lesquels  délais  ont  pour 
effet,  par  exemple,  d’amener  des  denrées  de 
Marseille  à Paris  (800  kilomèti'es),  en  vingt- 
six  heures,  n’a  pu  autoriser  les  Compagnies  à 
ajouter  à ces  délais  vingt-quatre  heures  pour 
faire  deux  kilomètres,  distance  moyenne  des 
gares  d’arrivée  aux  Halles  ; 

Que  cette  prétention,  si  manifestement  en 
désaccord  avec  l’esprit  de  la  loi,  est  gravement 
préjudiciable  aux  intérêts  de  l’alimentation 
parisienne  et  au  commerce  des  denrées  ; 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à réclamer 
de  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  son 
intervention  auprès  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer,  pour  faire  cesser  les  effets  d’une 
interprétation  abusive  du  tarif  de  camion- 
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nage,  qui  étendrait  jusqu’à  vingt-quatre  heu- 
res le  délai  de  livraison  des  denrées,  délai  si 
préjudiciable  aux  intérêts  du  commerce  et  aux 
nécessités  de  l’alimentation  parisienne,  en  ré- 
duisant le  délai  de  livraison  de  gare  à domi- 
cile. 


1884.  C.  26.  — Reconstruction  de  la  Sorbonne. 
— Pose  de  la  première  pierre  (M.  Engel- 
hard, rapporteur). 

Sur  la  proposition  de  M.  Engelhard,  le 
Conseil  exprime  le  vœu  que,  lors  de  la  pose  de 
la  première  pierre  de  la  Sorbonne,  les  pièces 
et  les  parchemins  qui  furent  placés  dans  les 
fondations  il  y a 25  ans  soient  remplacés  par 
des  pièces  et  des  parchemins  énonçant  que  les 
travaux  ont  commencé,  non  sous  l’Empire, 
mais  sous  la  République,  en  1884. 


1883.  P.  858.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  d’habitants  de  la  rus  de  la 
Fontaine-à-Mulard  (M.  Rousselle,  rappor- 
teur). 

M.  Rousselle  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  des  habitants 
de  la  rue  de  la  Fontaine-à-Mulard,  partie 
comprise  entre  la  rue  Damesme  et  la  place 
Barrault,  signalant  le  mauvais  état  d’entre- 
tien de  cette  voie. 

Cette  pétition  étant  justifiée,  la  Commis- 
sion propose  de  la  renvoyer  à l’Administra- 
tion pour  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1882.  1139  bis.  — Assistance  publique.  — Re- 
trait d’une  délibération  relative  au  terrain 
rue  de  Vaugirard,  195,  et  renvoi  du  dos- 
sier à l' Administration  (M.  Robinet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  31  décembre  dernier, 
portant  avis  favorable  à la  vente  par  adjudi- 
cation publique  d’un  terrain  appartenant  à 
l’Assistance  publique,  situé  rue  de  Vaugi- 
rard, 195; 

Considérant  que  la  délibération  susindiquée 
a été  prise  à la  suite  d’une  erreur  matérielle  ; 


Sur  le  rapport  verbal  de  sa  8e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  susvisée 
du  31  décembre  1883,  portant  avis  favorable  à 
la  vente  par  adjudication  publique  d’un  ter- 
rain appartenant  à l’Assistance  publique,  si- 
tué rue  de  Vaugirard,  195,  est  rapportée. 

Art.  2.  — Le  dossier  de  l'affaire  est  ren- 
voyé à l’Administration. 


1883.  2608.  — Assistance  publique,  — Hôpital 

Necker.  — Remise  en  état  de  la  couverture 

des  bâtiments  delà  cuisine  et  de  la  pharma- 
cie (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  19  octobre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
communique,  pour  avis,  une  demande  de  M. 
le  directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant 
à l’approbation  d’un  projet  de  travaux  à 
exécuter  à l’hôpital  Necker,  pour  la  remise 
en  état  de  la  couverture  des  bâtiments  de  la 
cuisine  et  de  la  pharmacie; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux  s’élevant  à la 
somme  de  7,099  fr.  43  c.  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  desurveillance  de  l’ad- 
ministration de  l’Assistance  publique  en  date 
du  26  juillet  1883  ; 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  7,099  fr.  43  c. , l’exécution  des 
travaux  indiqués  au  devis  susvisé  et  ayant 
pour  objet  la  remise  en  état  de  la  couverture 
des  bâtiments  de  la  cuisine  et  de  la  pharmacie 
de  l’hôpital  Necker  ; 

2°  D’imputer  la  dépense  évaluée,  avant  ra- 
bais, imprévus  et  frais  de  vérification  com- 
pris, à la  somme  de  7,099  fr.  43  c.,  sur  le  re- 
liquat des  subventions  municipales  extraordi- 
naires allouées  à l’Assistance  publique  anté- 
rieurement à 1881  pour  grands  travaux  et 
grosses  réparations; 

3°  De  confier  l’exécution  des  travaux  à l’en- 
trepreneur de  couverture  du  service  de  l’En- 
tretien, aux  clauses  et  conditions  de  son 
marché. 
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1883.  3628,  et  1884.  05.  - Mise  à exécution 
du  projet  relatif  à la  reconstruction  de  la 
Sorbonne,  et  prise  à bail  d’un  terrain  boule- 
vard de  Port-Royal  pow  l'installation  pro- 
visoire de  l’Institut  physiologique  de  la  Fa- 
culté des  sciences  (M.  Cernesson,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  25  juin  1881 
et  la  loi  du  22  août  suivant,  relatives  à la  re- 
construction et  à l’agrandisssement  de  la  Sor- 
bonne de  compte  à demi  entre  la  Ville  et 
l’Etat  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  séances  du  jury 
formé  en  vertu  des  pièces  ci-dessusvisées  pour 
le  jugement  du  concours  ouvert  à l'occasion 
de  l’opération  dont  il  s’agit,  et  notamment  les 
procès-verbaux  des  séances  tenues  par  le  jury 
les  13  décembre  1882  et  3 août  1883; 

Vu  le  projet  partiel  dressé  par  M.  Nénot, 
architecte,  lauréat  du  concours  ouvert  pour  la 
reconstruction  et  l’agrandissement,  de  la  Sor- 
bonne, sur  la  partie  fie  l’emplacement  affecté 
au  futur  établissement  sise  entre  la  rue  des 
Ecoles,  la  rue  Saint-Jacques,  la  rue  de  la  Sor- 
bonne et  enfin  la  Sorbonne  actuelle  ; 

Vu  l’engagement,  de  M.  le  comte  de  Ma- 
rolles,  relatif  à la  location  d’un  terrain  dont  il 
est  propriétaire,  boulevard  de  Port-Royal, 
ensemble  le  plan  dudit  terrain  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  de  la 
2e  division  de  la  Voie  publique  ; 

Vu  le  décret  présidentiel  du  20  septembre 
1883,  portant  affectalion  du  terrain  apparte- 
nant à l’Etat,,  sis  à Paris,  en  bordure  des  rues 
de  l’Observatoire,  des  Chartreux  et  Michelet, 
pour  l’installation  de  l’Institut  de  chimie  de 
la  Faculté  des  sciences  pendant  la  durée  des 
travaux  de  reconstruction  de  la  Sorbonne; 

Vu  les  deux  projets  (rapports,  plans  et  de- 
vis) dressés  par  M.  Nénot  pour  la  construc- 
tion de  baraquements  destinés  à l’installa- 
tion provisoire  des  Instituts  de  chimie  et  de 
physiologie; 

^ u les  lettres  de  M.  le  Ministre  de  l’ins- 
truction publique  des  18  octobre  et  28  no- 
vembre 1883; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  1er  février  1884  ; 

Sur  le  rapport  présenté  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  : 

1°  D’autoriser  la  mise  à exécution  du  projet 
de  M.  Nénot,  en  ce  qui  concerne  les  construc- 
tions à élever  sur  le  terrain  sis  entre  la  Sor- 
bonne actuelle,  la  rue  du  même  nom,  la  rue 
Saint-Jacques  et  la  rue  des  Ecoles,  dans  la 
limite  d’une  dépense  évaluée  à 8,813,880  fr.  ; 

2°  De  prendre  à bail  de  M.  le  comte  de  Ma- 
relles, aux  conditions  énoncées  dans  l’engage- 
ment accepté  par  lui,  notamment  moyennant 
un  loyer  annuel  de  9,000  francs  à partir  du 
1er  janvier  1884,  et  sous  la  réserve  que  ce  bail 
sera  renouvelable  au  gré  de  la  Ville,  un  ter- 
rain de  2,147  mètres  carrés,  situé  boulevard 
de  Port  Royal,  n°  83,  pour  y installer  provi- 
soirement, pendant  la  durée  des  travaux  de 
reconstruction  de  la  Sorbonne,  l’Institut  phy- 
siologique de  la  Faculté  des  sciences; 

3°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  397,423  fr.  68  c.,  les  projets  dressés  par 
M.  Nénot,  architecte  de  la  Sorbonne,  pour  la 
construction  de  baraquements  devant  servir  à 
l'installation  provisoire,  sur  les  terrains  ci- 
dessus  déterminés,  des  Instituts  de  chimie  et 
de  physiologie  de  la  Faculté  des  sciences  pen- 
dant la  durée  des  travaux  de  reconstruction 
et  d’agrandissement  de  la  Sorbonne  ; 

4°  D’autoriser  la  mise  en  adjudication  de  la 
construction  de  chacun  de  ces  instituts  en  un 
seul  lot,  par  voie  d’entreprise  générale. 

Art.  2.  — Toutes  les  dépenses  auxquelles 
donnera  lieu  l'exécution  des  projets  ci-dessus 
approuvés  seront  prélevées  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  2,299, 138  fr.  86  c., 
sur  les  crédits  inscrits  aux  budgets  primitif 
et  supplémentaire  de  1884  pour  la  reconstruc- 
tion et  l’agrandi.-sement  de  la  Sorbonne,  sa- 
voir : 700,000  francs  sur  le  chap.  45,  § 29, 
art.  5 ; 1,599,138  fr.  86  c.  sur  le  chap.  52, 
art.  1er. 

2°  Jusqu’à  concurrence  : 1°  de  1,400,000  fr. 
sur  le  crédit  inscrit  pour  la  même  opération 
au  budget  primitif  de  1884,  chap.  37,  art.  Ie1', 
2°  de  700,000  francs,  sur  le  crédit  inscrit  audit 
budget,  chap.  29,  art.  4 ; 

3°  Et,  pour  le  surplus,  sur  les  crédits  que 
seront  inscrits  à cetle  fin  aux  budgets  des 
exercices  ultérieurs. 


1883.  3841.  — Mise  en  adjudication  du  moulin 
de  Monthurcl  et  de  ses  dépendances  [M.  Ga- 
mard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vule  mémoire  en  date  du  22  décembre  1883, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente  par  adjudication  publique, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges dressé  par  M.  Bigourat,  régisseur  des 
propriétés  municipales  sises  dans  la  vallée  de 
la  Dhuis  et  du  Surmelin  et  sur  une  mise  à 
prix  de  10,000  francs,  le  moulin  de  Monthurel 
et  ses  dépendances  situés  à Condé-en-Brie 
(Aisne)  sur  la  rivière  du  Surmelin  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  susvisé  ; 

Vu  les  rapports  de  l’inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  vente 
par  voie  d’adjudication  publique,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  dressé  à 
cet  effet  par  M.  Bigourat,  et  sur  une  mise  à 
prix  de  10,000  fr.  du  moulin  de  Monthurel  et 
de  ses  dépendances  situés  à Condé  en-Brie 
(Aisne)  sur  la  rivière  du  Surmelin. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  ladite 
vente  sera  inscrite  au  chap.  32,  article  unique, 
du  Budget  de  1884  et  aux  chapitres  et  articles 
correspondants  des  budgets  suivants  et  sera 
exclusivement  affectée  au  parachèvement  des 
travaux  de  la  Dhuis  et  autres  opérations  du 
service  des  Eaux. 


1884.  36.  — Approbation  des  comptes  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  pour  l'exercice  1 882 

(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  janvier 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet,  pour  avis,  les  comptes  administratifs 
des  bureaux  de  bienfaisance  des  vingt  arron- 
dissements de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice 
1882; 

Vu  lesdits  comptes  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémen- 
taire ; 

Vu  les  délibérations  des  vingt  bureaux  de 
bienfaisance  ; 

Considérant  que  les  opérations  sont  régu- 
lières, les  écritures  exactes  et  conformes  aux 
règlements  ; 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’approuver,  pour  l’exercice 
1882,  les  comptes  administratifs  des  vingt  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  de  régler  en  recet- 
tes, en  dépenses  et  en  excédent  de  recettes  les 


comptes  énoncés  conformément  aux  résultats 


suivants  : 

Recettes 7.902.400  84 

Dépenses 6.764.806  49 

Excédents  de  recettes 1.137.504  35 

Crédits  alloués 8.056.963  06 

Paiements  effectués 6.764.896  49 

Crédits  annulés 1.292.066  57 


1884.  40.  — Approbation  des  comptes  en 
deniers  rendus  pour  les  gestions  1882 
(2e  partie)  et  1883  (ln  partie),  par  les  sc- 
crâtaires-trèsoriers  des  vingt  bureaux  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Paris  (M.  Robi- 
net, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 janvier 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  soumet,  pour  avis,  les  comptes  en  deniers 
rendus,  pour  les  gestions  1882  (2e  partie)  et 
1883  (lre  partie),  par  les  secrétaires  trésoriers 
des  vingt  bureaux  de  bienfaisance  de  la  ville 
de  Paris; 

Vu  lesdits  comptes  qui  comprennent  : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l'exercice 
1881; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pendant 
les  douze  premiers  mois  de  l’exercice  1882  ; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant 
les  services  hors  Budget  ; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1882,  établi  en  regard  des  comptes  sus- 
mentionnés et  présentant  les  recettes  et  les 
dépenses  pour  ledit  exercice  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  la  gestion  de  1883  ; 

Vu  les  pièces  justificatives  apportées  à 
l’appui,  tant  des  comptes  de  la  gestion  1882 
que  des  opérations  complémentaires  effectuées 
en  1883  ; 

Vu  les  budgets  primitifs  et  additionnels  des 
recettes  et  des  dépenses  présumées  de  l’exer- 
cice 1882,  et  les  autorisations  spéciales  de  re- 
cettes et  de  dépenses  délivrées  pendant  ledit 
exercice  : 

Vu  les  comptes  administratifs  des  bureaux 
de  bienfaisance  pour  l’exercice  1882  ; 

Vu  les  délibérations  approbatives  de  chacun 
de  ces  bureaux  ; 
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Vu  l’avis  du  Conseille  surveillance  de  l'ad- 
ministration générale  de  l’Assistance  publi- 
que en  date  du  6 décembre  1883  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  cette  admi- 
nistration ; 

Est  d’avis  : 

Article  premier.  — En  ce  qui  concerne  la 
situation  des  comptables  au  31  décembre  1882, 
d’admettre  les  recettes  de  la  gestion  1882  pour 


la  somme  de 8.017.076  31 

les  dépenses  pour  celle  de...  7.914.172  07 


de  fixer  l’excédent  de  recet- 
tes à 102.904  24 

Et  attendu  que,  par  l’arrêté 
des  comptes  précédents,  les 
comptables  ont  été  reconnus 

débiteurs  de 1.944.966  20 

de  déclarer  lesdits comptables 
débiteurs,  sur  leurs  comptes 
delà  gestion  1882,  de  la  som- 
me de 2.017.870  44 


Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  l’exercice  1882, 
d’admettre  les  opérations,  tant,  de  la  gestion  de 
1882  que  pendant  les  trois  premiers  mois  de 
la  gestion  1883,  savoir  : 

En  recettes,  pour.. 6.556.229  01 

Eq  dépenses,  pour 6.764.896  49 

d’où  résulte  un  excédent  de 

dépenses  de 208.667  48 

L’exercice  1881  s’élantsoldé 
par  un  excédent  de  recettede  1.346. 171  83 

Le  résultat  définitif  de 
l’exercice  1882,  égal  au  résul- 
tat des  comptes  d’administra- 
tion du  môme  exercice,  est  un 
excédent  de  recettede 1.137.504  35 


Art.  3.  — Le  présent  avis  donné  sous  la  ré- 
serve des  injonctions  qui  pourraient  résulter 
de  l’arrct  à intervenir  de  la  Cour  des  comptes 
sur  la  gestiou  des  comptables. 


1884.  13.  — Assistance  publique.  — Instance 
veuve  Bernard.  — Autorisation  de  défendre 
(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  janvier  1884, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique pour  avis  une  demande  de  M.  le  Di- 
recteur de  l’Assistance  publique,  tendant  à 
être  autorisé  à ester  en  justice,  à l’effet; 

1°  De  contester  les  conclusions  d’un  rapport 
de  Me  Rivière  expert,  qui  propose  de  mettre 
à la  charge  de  l’administration  de  l’Assistance 
publique,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers, 
soit  3,525  fr.  30  c.,  les  frais  de  consolidation 
du  mur  séparatif  de  l’hôpital  Necker  et  de  la 
propriété  de  Mme  veuve  Bernard,  impasse  de 
l’Enfant-Jésus,  n°  9; 

2°  De  repousser  la  demande  introduite  de- 
vant le  Tribunal,  par  Mme  veuve  Bernard,  en 
paiement  par  l’Administration  hospitalière  de 
la  somme  totale  de  5,287  f.  94  c.  pour  frais 
de  reconstruction  du  mur  en  question,  et  des 
dépens  comprenant  les  frais  d’expertise  et  de 
référé  ; 

Vu  la  copie  du  rapport  de  Me  Rivière, 
expert,  ensemble  l’assignation  en  date  du  12 
septembre  1883,  à la  requête  de  Mme  Bernard  ; 

Vu  l’avis  du  comité  consultatif  de  l’Assis- 
tance publique  du  16  novembre  1883; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  cette 
administration,  du  20  décembre  1883,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  Directeur  de 
l’administration  généralede  l’Assistance  publi- 
que à ester  en  justice  pour  défendre  à la  de- 
mande engagée  contre  cette  administration 
par  Mme  veuve  Bernard. 


1884.  48.  — Mainlevée  d'une  inscription,  lu/po- 
thècairc  prise  au  profit  de  la  Ville  sur  un 
terrain  retranché  du  bois  de  Vineennes, 
appartenant  à MM.  Ticl  et  Michelet  (M.  Al- 
fred Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  23  janvier 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  d’inscrip- 
tion hypothécaire  présentée  par  MM.  Tiel  et 
Michelet,  acquéreurs  d’un  terrain  retranché 
du  bois  de  Vineennes  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  11  décembre  1877;  ensemble  le  plan  du 
terrain  et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 
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Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
sentir mainlevée  d’une  inscription  hypothé- 
caire prise  d’ofïice  au  profit  de-  la  ville  de 
Paris  sur  un  terrain  retranché  du  bois  de 
VinceDnes,  et  cédé  à MM.  Tiel  et  Michelet, 
suivant  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  11  décembre  1877. 


1884.  61.  — Mise  en  adjudication  des  moulins 
du  Roi,  à Sens,  des  moulins  de  Pont-sur- 
Vanne  et  de  Maupas  (M.  Gamard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  janvier 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’autoriser  la  mise  en  vente,  aux  enchères 
publiques,  en  trois  lots  et  sur  une  mise  à prix 
totale  de  250,000  francs,  des  moulins  de  Mau- 
pas, de  Pont-sur-Vanne  et  de  l’établissement 
dit  « des  moulins  du  Roi,  à Sens.  » 

Vu  les  trois  projets  de  cahier  des  charges 
dressés  par  Mc  Mulon,  notaire  à Sens,  les  7 
mars  1882,  1er  octobre,  14  août  et  14  décem- 
bre 1 883  ; 

Vu  les  plans  des  immeubles  à aliéner; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  20  juin  1883,  portant  qu'il  y a lieu  de 
modifier  l’article  16  du  cahier  des  charges  en 
date  du  7 mars  1882  spécial  au  moulin  de 
Maupas; 

Vu  l’arrêté  approbatif  de  ladite  délibération 
en  date  du  31  juillet  1883,  contenant  le  texte 


du  nouvel  article  à insérer  audit  cahier  des 
charges  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  vente 
aux  enchères  publiques,  en  trois  lots,  aux 
clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges 
susvisés  dressés  par  M° Mulon,  notaire  àSeDS, 
des  moulins  du  Roi  à Sens,  des  moulins  de 
Pont-sur  Vanne  et  de  Maupas,  et  sur  les  mi- 
ses à prix  suivantes  : 

Ie1’  Lot.  — Moulins  du  Roi  à 


Sens 200.000  » 

2e  Lot.  — Moulin  de  Pont-sur- 
Vanne  20.000  » 

3”  Lot.  — Moulin  de  Maupas. . 30.000  » 

Soit  au  total 250.000  » 


Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  le  3e  lot,  le 
cahier  des  charges  dressé  par  M°  Mulon,  no- 
taire à Sens  ,1e  7 mars  188?  et  modifié  par  déli- 
bération du  Conseil  municipal  en  date  du 
20  juin  1883,  approuvée  par  arrêté  préfectoral 
du  31  juillet  suivant,  sera  conservé  pour  ser- 
vir à la  nouvelle  adjudication  et  la  mise  à prix 
sera  abaissée  à 30,000  frac  es. 

Art.  3.  — Le  montant  des  recettes  à prove- 
nir de  ladite  adjudication  sera  inscrit  au 
chap.  32,  article  unique,  du  Budget  des  recetGs 
de  l’exercice  1884  et  des  exercices  suivants 
(revente  des  terrains  acquis  pour  la  dérivation 
de  la  Vanne)  et  sera  exclusivement  affecté  aux 
travaux  complémentaires  de  la  dérivation  des 
sources  de  la  vallée  de  la  Vanne  et  aux  frais 
et  honoraires  du  régisseur. 


176.  — Imprimerie  Municipale.  — 1881. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1884 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LES  SEANCES  DES  13  ET  15  FÉVRIER  1884 


Délibérations  jiriscs  dans  la  séanco  «la  1!1  février. 


1883.  C.  212.  — Allocation  d'une  subvention  de 

10,000  francs  pour  l’érection  de  la  statue 

de  Diderot  (M.  Yves  Guyot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Yves 
Guyot,  au  nom  du  Comité  du  centenaire  de 
Diderot,  dans  la  séance  du  30  juillet  1883; 

Sur  le  rapport  de  sa  lre  Commission  ; 

Délibère  : 

1°  Une  somme  de  10,000  francs,  destinée  à 
l’édification  de  la  statue  de  Diderot  sur  une 
des  places  publiques  de  Paris,  est  mise  à la 
disposition  du  Comité  du  centenaire  de  Di- 
derot ; 

2°  Cette  somme  sera  prélevée  sur  le  cliap. 
23  du  Budget  de  1884,  Fonds  de  réserve  pour 
dépenses  imprévues,  et  versée  entre  les  mains 
du  trésorier  du  Comité,  M.  Dutailly,  député. 


1884.  C.  6.  — Ouverture  d’un  crédit  de  5 0,000 
francs  pour  venir  en  aide  aux  locataires  ex- 
pulsés de  leur  logement  (M.  Maillard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Joffrin 
dans  la  séance  du  1er  février  courant  ; 

4. 


Vu  le  rapport  de  sa  l1>e  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  cinquante 
mille  francs  (50,000  fr.)  est  mise  à titre  excep- 
tionnel à la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  pour  être  distribuée,  par  les  soins  des 
maires,  pendant  la  durée  de  la  crise  indus- 
trielle quf  sévit  sur  Paris,  aux  ouvriers  et  pe- 
tits employés  dont  le  loyer  ne  dépasse  pas 
cinq  cents  francs,  et  qui  seraient  sans  loge- 
ment, faute  de  paiement  à l’échéance,  afin  de 
permettre  à ces  ouvriers  et  petits  employés  de 
se  procurer  un  nouveau  logement  le  jour 
même  de  leur  expulsion. 

Laditesomme  de  50,000  francs  est  exclusive- 
ment destinée  aux  citoyens  ou  familles  de  ci- 
toyens français. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1884,  cliap.  23,  article 
unique.  Dépenses  imprévues. 


1884.  C.  27.  — Vœu  pour  qu'une  somme  de 
un  million  soit  mise  par  le  Parlement  à la 
disposition  de  l' Assistance  publique  en  faveur 
des  indigents  de  Paris  (M.  Pichon,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  eue  l’insuffisance  des  mesures 
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qu'il  peut  prendre  pour  parer  à la  crise  éco- 
nomique à Paris  a été  récemment  l’objet  de 
critiques  à la  Chambre  des  députés  ; 

Attendu  les  sacrifices  considérables  que  la 
Ville  n'hésite  pas  à s’imposer  en  faveur  de 
l’Assistance  publique  ; 

Emet  le  vœu  : 

Que  le  Parlement  mette  à la  disposition  de 
l’Assistance  publique  une  somme  de  un  million 
pour  être  distribuée  aux  indigents  des  arron- 
dissements de  Paris,  proportionnellement  au 
nombre  des  indigents  de  chaque  arrondisse- 
ment . 


1881.  3676.  — Gravure  en  taille-douce.  — 

Commandes  diverses  en  fureur  de  MM.  Haus- 

soulier,  lloiCelié,  Jules  Juquct  et  La  quille  r- 

mie.  (M.  Delhouime,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 décembre  1881, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

l°  De  confier  à divers  artistes  la  reproduc- 
tion, par  la  gravure  en  taille-douce,  de  pein- 
tures exécutées  dans  divers  édifices  munici- 
paux; 

2°  De  charger  M.  Laguillermie  de  commen- 
cer l'illustration  par  la  gravure  de  la  vie  d’E- 
tienne Marcel  ; 

Sur  le-  rapport  verbal  de  sa  5e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A faire  reproduire,  par  la  gravure  en 
taille  douce,  des  peintures  û choisir  parmi 
celles  exécutées  dans  les  salles  des  mariages 
des  11e  et  1 3°  arrondissements  par  MM.  Mo- 
reau de  Tours  et  G.  Boulanger,  et  de  confier  ce 
travail,  pour  la  mairie  du  1 Ie arrondissement, 
à M.  Boutelié,  qui  recevra  une  somme  de 
10,000  francs,  et,  pour  la  mairie  du  13e  arron- 
dissement, à M.  Haussoulier,  qui  recevra  une 
somme  de  1 1,000  francs  ; 

2°  A fiiire  reproduire,  par  le  même  procédé, 
le  groupe  « La  Défense  de  Paris,  » par  M.  Bar- 
rias,  ledit  travail  confié  à M.  Jules  Jaquet, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  10,000  francs; 

3°  A confier  à M.  Laguillermie,  artiste  gra- 
veur, la  commande  de  dessins  gravés  se  rap- 
portant à la  vie  d'Etienne  Marcel,  et  notam- 


ment à l’organisation  de  la  défense  de  Paris 
par  l'ancien  prévôt  des  marchands  ; ladite 
commande  serait  payée  8,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à 
39,000  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  affecté 
aux  Beaux-Arts,  chap.  -12,  § 13,  art.  42,  du 
Budget  de  1881  (transport  des  exercices  anté- 
rieurs). 


1882.  1529.  — Situation  du  mobilier  scolaire 

et  réorganisation  du  scrcicc  du  Matériel 

(M.  de  Ménorval , rapporteur  . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  juin  1882, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
a soumis  la  situation  du  mobilier  des  établis- 
sements d’enseignement  primaire; 

Vu  les  états  dressés  et  certifiés  exacts  par 
le  conservateur  du  mobilier  municipal,  états 
desquels  il  résulte  que  l’inventaire  de  ce  mo- 
bilier, arrêté  à la  date  du  10  août  1881,  com- 
prend 146,404  unités,  représentant  une  va- 
leur de5,480,099  fr.  45c.; 

Vu  les  procès-verbaux  dressés  à l'issue  de 
chacun  des  inventaires  partiels  et  joints  à 
l’appui  desétats  ci-dessus  indiqués: 

Considérant  que  la  situation  du  mobilier 
susdésigné  est  régulièrement  établie  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  conserveries 
résultats  acquis  de  l’inventaire  général  et,  par 
suite,  de  réorganiser  le  service  du  Matériel  et 
le  contrôle  de  la  nouvelle  comptabilité  en  ma- 
tières ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  situa- 
tion du  mobilier  des  établissements  d’ensei- 
gnement primaire  constatant,  au  10  août 
1881,  l’existence  de  cent  quarante-six  mille 
quatre  cent  quatre  unités,  représentant  une 
valeur  de  cinq  millions  quatre  cent  quatre- 
vingt  mille  quatre-vingt-dix  neuf  francs 
quarante-cinq  centimes  (5,480,099  fr.  45  c.). 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
réorganiser  le  service  du  Matériel  de  manière 
à en  former  un  service  spécial  sous  la  direc- 
tion d’un  employé  supérieur,  et  à présenter 
au  Conseil  dès  les  premiers  mois  de  1884  : 

1°  La  proposition  des  crédits  nécessaires  à 
la  réorganisation  dont  il  s’agit  ; 
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2°  En  projet  de  réglement  général  du  ser- 
vice du  Matériel. 


1883.  167.  — Concours  de  la  statue  d’Etienne 
Marcel.  — Acquisition  moyennant  le  prix  de 
2,000  francs  de  l'esquisse  de  M.  Perrin 
(M.  Delhomrne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  daie  du  2 février  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
le  jury  chargé  déclasser  les  esquisses  mises 
au  concours  pour  l’exécution  d’une  statue 
équestre  d'Etienne  Marcel  a émis  le  vœu  que 
le  projet  de  M.  Perrin  fût  acquis  par  la  ville 
de  Paris  moyennant  le  prix  de  2,000  francs: 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
dudit  jury  relatif  à cette  acquisition; 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à faire  l’acquisition,  moyennant 
le  prix  de  2,000  francs,  du  projet  envoyé  par 
M.  Perrin  au  concours  ouvert  pour  l’érection 
d’une  statue  équestre  d’Etienne  Marcel. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur 
le  crédit  affecté  aux  Beaux-Arts,  chap.  42, 
§ 13,  art.  42,  du  Budget  de  1881  (Transport 
des  exercices  antérieurs). 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1884.  — 1 Mlle  Marinier,  200  francs.  — 
2 M.  Bouton,  100  francs.  — 3 M.  Merguiller, 
150  francs.  — 1 Mme  Le  Gofl\  100  francs.  — 
5 Mme  lrion,  250  francs.  — 6 Mme  Lagoutte, 
150  francs  (M.  Binder,  rapporteur  . 


l>ôlilMM*a< ions  pri^eüi  iluns  la  séance  «lu  15  févi*iei‘. 


1884.  C.  30.  — Oucerture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  0,000  Jeunes  pour  la  création 
de  cinq  noucelics  bourses  à l'écolcdes  Jcuncs- 
Aocucjtes  de  Maisons- Alfort  (M.  Dupont, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Délibère  : 

Article  premier.  — I u crédit  supplémen- 
taire de  cinq  mille  francs  (5,000  fr  ) est  ou- 
vert pour  la  création  de  cinq  nouvelles 
bourses  à l’école  des  Jeunes-Aveugles  de  Mai- 
sons-Alfort. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  10  du  Budget  de  1884  (Dépenses 
imprévues  relatives  à l’enseignement  pri- 
maire). 

1884.  P.  1. — lienroià  L'Administration  d’une 
pétition  relative  à la  rétribution  des  préposes 
aux  escortes  de  l'Octroi  (M.  Laine,  rappor- 
teur). 

M.  Lainé,  au  nom  de  la  lre  Commission, 


expose  que  M.  Schoumacher  réclame  contre 
l’insuffisance  de  la  rétribution  accordée  aux 
employés  préposés  aux  escortes  de  l’Octroi. 

La  Commission  fait  remarquer  que  cette  pé- 
tition ne  saurait  être  examinée  utilement 
qu’au  moment  de  la  discussion  du  budget  du 
prochain  exercice.  Elle  propose,  en  consé- 
quence, de  la  renvoyer  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 

1884.  P.  39.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Molincau  demandant  au  Conseil 
de  souscrire  à ses  deux  ouorayes  (M.  Lainé, 
rapporteur) . 

M.  Lainé,  au  nom  de  la  l1’0  Commission, 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Molineau  demandant  au  Con- 
seil de  souscrire  à ses  deux  ouvrages  : « La 
Jurisprudence  des  assurances . sur  la.  vie  » et 
le  « Répertoire  analytique»  de  cette  jurispru- 
dence, ces  ouvrages  ne  paraissant  pouvoir 
être  d’aucune  utilité  pour  la  Ville. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1881.  3268.  — Vente  d'un  terrain  communal , 

rue  du  Faubourg- Saint-Antoine[M.  Murat, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  octobre  1881, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  De  céder  une  bande  de  terrain  retranchée 
du  sol  de  la  voie  publique,  située  dans  la  rue 
du  Faubourg-Saint-Antoine,  comprise  entre 
la  place  du  Trône  et  le  passage  Tocanier; 

2°  De  mettre  en  adjudication  un  lerrain 
situé  à l’angle  de  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
Antoine  et  de  la  rue  de  Picpus; 

Vu  le  plan  du  terrain; 

Vu  l’estimation  du  service  de  la  V oirie; 

Vu  le  rapport  de  sa  7 e Commission  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

1°  De  céder,  à raison  de  -10  francs  par  mètre, 
aux  propriétaires  des  immeubles  situés  rue 
du  Faubourg-Saint,-An/oine,  242,  214,  246, 
216  bis,  248,  266,  268,  270,  272,  274,276,  278 
et  280,  le  terrain  communal  respectivement 
situé  devant  leurs  propriétés  et  qui  les  sépare 
du  nouvel  alignement  de  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Antoine  ; 

2°  De  demander  devant  le  jury  la  fixation 
du  prix  de  cession  à raison  de  quarante  francs 
par  mètre  ; 

3°  De  mettre  en  vente,  aux  enchères  publi- 
ques, sur  une  mise  à prix  calculée  à raison  de 
quatre-vingts  francs  par  mètre,  un  lot  de  ter- 
rain de  120  mètres  environ,  situé  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Antoine, à l’angle  de  la  rue  de 
Picpus. 


1883.  3619.  — Rejet  d'une  demande  en  remise 
d'intérêts  d'une  ta.ee  de  viabilité.  (M.  Réty, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  lOdécembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  aux  héritiers  de  M.  Wouters  la 
remise  des  intérêts  d’une  taxe  de  viabilité 
au  paiement  desquels  leur  auteur  a été  con- 
damné envers  la  Mlle  par  jugement  du  tribu- 
nal de  la  Seine  en  date  du  8 août  1882, 


comme  tiers  détenteur  d'un  immeuble  situé 
rue  Oudot  (actuellement  rue  Championnet)  ; 

Vu  la  note  de  M.  l’Agent  judiciaire,  en  date 
du  17  juillet  1883,  relative  à la  demande  des 
héritiers  Wouters  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  3e  Commission  ; 

Délibère  : 

11  n’y  a pas  lieu  d’accorder  aux  héritiers  de 
M.  Wouters  la  remise  des  intérêts  d’une  taxe 
de  viabilité  au  paiement  desquels  leur  auteur 
avait  été  condamné  par  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  en  date  du  8 août  1882,  comme 
tiers  détenteur  d’un  immeuble  situé  rue  Oudot 
(actuellement  rue  Championnet). 


1883.  3635.  — Autorisation  d'intervenir  dans 
une  instance  pendante  entre  La  Compagnie 
generale  des  eaux  et  M.  Dcnouitle  (M.  Des- 
pat ys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
garantir  la  Compagnie  générale  des  eaux  des 
fins  de  l’instance  dirigée  contre  elle  par  M. 
Denouille,  tuteur  d’une  dame  veuve  Debierre, 
pour  la  contraindre  à servir  un  abonnement 
dans  la  maison  située  rue  du  Faubourg  Mont- 
martre, 33,  à peine  de  dommages-intérêts,  et 
à payer  une  indemnité  de  1,000  francs  pour  le 
préjudice  causé  par  sa  résistance  jusqu’à  ce 
jour  ; 

Vu  l’assignation  en  garantie  de  la  Compa- 
gnie générale  des  eaux  et  l’assignation  prin- 
cipale de  M.  Denouille  ès-noms  ; 

Vu  les  avis  du  Comité  consultatif  en 
date  des  14  juillet  1879  et  20  juin  1881  ; 

Vu  les  autres  pièces  de  dossier  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’intervenir  dans  l’instance  pen- 
dante devant  le  Tribunal  civil  entre  la  Com- 
pagnie des  Eaux  etM.  Denouille,  tuteur  d’une 
dame  veuve  Debierre,  et  de  conclure  au  rejet 
de  la  demande  formée  par  ce  dernier  à l’effet 
de  contraindre  ladite  Compagnie  à servir  un 
abonnement  dans  la  maison  située  rue  du 
Faubourg-Montmartre,  33,  à peine  de  dom- 
mages-intérêts et  à payer  une  indemnité  de 
1,000  francs  pour  le  préjudice  causé  par  sa 
résistance  jusqu’à  ce  jour. 
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1884.  27.  — Autorisation  cle  défendre  à une 

instance  formée  par  M.  Mau  g a s en  discon- 
tinuation de  poursuites  pour  recouvrement 

de  frais  de  raccordement  de  trottoirs  (M. 

Despatys,  rapporteur ). 

I,e  Conseil, 

Vule mémoireendatedu  lOjanvier  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre aux  deux  demandes  formées,  devant  le 
Tribunal  civil,  par  M.  Maugas,  en  discontinua- 
tion des  poursuites  exercées  contre  lui  en 
paiement  : 

lü  De  la  somme  de  4,708  fr.  89; 

2°  De  la  somme  de  283  fr.  66  c.,  pour  frais  de 
raccordement  de  trottoirs  au-devant  des  cons- 
tructions par  lui  élevées  sur  un  terrain  situé 
place  de  la  République,  rue  de  Bondy  et 
boulevard  Saint-Martin  : 

Vu  le  cahier  des  charges  du  20  mai  1879  et 
le  procès-verbal  d’adjudication  du  25  novem- 
bre suivant  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Bignet.,  architecte  de 
M.  Maugas,  en  date  du  8 juin  1880  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Maugas,  du  25  mai  1882  ; 

Vu  les  deux  arrêtés  de  recouvrement  du  29 
juillet  1882  et  du  14  avril  1883; 

Vu  les  deux  assignations  de  M.  Maugas,  en 
date  des  2 mars  et  28  septembre  1883; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’opposition  formée  par  M.  Maugas  à 
l’exécution  des  arrêtés  en  date  des  29  juillet 
1882  et  14  avril  1883  portant  recouvrement  de 
deux  sommes  montaut  l’une  à 4,708  fr.  89  c. 
l’autre  à 283  fr.  66,  qu’il  doit  pour  frais  de  rac- 
cordement de  trottoirs  au  devant  des  cons- 
tructions par  lui  élevées  sur  un  terrain  situé 
place  de  la  République,  rue  de  Bondy  et  bou- 
levard Saint-Martin. 


1884.  33.  — Avis  favorable  à l'acceptation 
d'une  donation  de  3,000  francs  de  rente 
faite  par  M.  Marchai.  iM.  Robinet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  lOjanvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 


que  une  demande  formée  par  le  directeur  de 
l’Assistance  publique,  à l’effet  d’obtenir  l’au- 
torisation d’accepter  une  donation  de  300  fr. 
de  rente  sur  l’Etat,  faite  entre  vifs  par  M. 
Marchai  à cette  administration,  à charge  d’en- 
tretien à perpétuité  de  la  sépulture  de  l’abbé 
Grégoire,  membre  de  la  Convention  nationale; 

Vu  l’acte  de  donation  reçu  le  19  septembre 
1883  par  Mes  Harly-Perraud  et  Vincent,  no- 
taires à Paris  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  6 décembre  1883, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l'administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à accepter, 
anx  conditions  imposées,  la  donation  entre 
vifs  de  300  francs  de  rente  3 0/0,  sur  l’Etat, 
faite  par  M . Marchai  à cette  administration,  à 
charge  d’entretenir  à perpétuité,  dans  le  cime- 
tière du  Sud,  la  sépulture  de  l’abbé  Grégoire, 
membre  delà  Convention  nationale; 

Délibère  : 

Des  remerciements  sont  adressés  par  le  Con- 
seil municipal  à M.  le  docteur  Marchai,  de- 
meurant rue  Saint-Michel,  n°  23,  à Nancy, 
pour  son  don  généreux. 


1884.38.  — Inscription  au  Budget  de  1384 
du  secours  annuel  et  viager  de  600  francs 
accordé  à Mme  veuve  Chauclot  (M.  Despa- 
tys, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  12  novembre 
1883,  accordant  à Mme  Chaudot,  veuve  du 
gardien  de  la  paix  blessé  mortellement  dans 
l’explosion  de  gaz  survenue  à la  Préfecture  de 
police,  le  30  septembre  dernier,  un  secours 
annuel  et  viager  de  600  francs  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  janvier  1881, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  demande  de 
rattacher  au  Budget  de  1884  cette  alloca- 
tion qui  ne  figurait  pas  daus  ses  proposi- 
tions budgétaires; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  secours  annuel  et 
viager  de  600  francs,  accordé  le  12  novembre 
dernier  à Mme  veuve  Chaudot,  sera  inscrit 
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au  Budget  des  dépenses  communales  de  la 
Préfecture  de  police,  exercice  1884. 

Art.  2.  — Cette  allocation  sera  rattachée  au 
crédit  de  l’art.  2 du  chap.  15  dudit  Budget 
(pensions  et  secours  annuels),  qui  . sera  ainsi 
porté  de  7,050  francs  à 7,650  francs. 


1884.  47.  — Attribution  des  bourses  munici- 
pales à l'école  spéciale  d'architecture  pour 

1 8x3-  18S4  (M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  3 février 
1872,  portant  création  de  bourses  :Y  l'école 
spéciale  d’architecture  ; ensemble  l'arrêté  pré- 
fectoral en  date  du  24  lévrier  1872,  approbatif 
de  ladite  délibération  ; 

Vu  sa  délibération  du  28  décembre  1882, 
qui  établit  la  liste  des  boursiers  municipaux 
à l’école  spéciale  d’architecture  pour  l’année 
scolaire  1882-1883  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  présentées  par  le  directeur  de 
l’école  spéciale  d’architecture  en  vue  de  l’at- 
tribution des  bourses  pendant  l’année  scolaire 
1883-1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  proroger, 
pendant  l’année  scolaire  1883-1884,  les  bour- 
ses ou  fractions  de  bourses  municipales  précé- 
demment accordées  aux  élèves  de  l’école  spé- 
ciale d’architecture  dont  les  noms  suivent  : 

Farjanel  (Léon),  1 bourse. 

Laroche  (Emile),  1 bourse. 

Lévèque  (Gustave),  1 bourse. 

Boudry  (Emile),  1 bourse. 

Billet  (Charles),  1 bourse. 

Barthélemy  (Léopold);’  1/4  de  bourse. 

Chrétien  (Jean),  1/4  de  bourse. 

Blin  (Léon),  1/4  de  bourse. 

Total,  5 bourses  3/1. 

Art.  2.  — 11  y a lieu  de  désigner  boursiers 
municipaux  à l’école  spéciale  d’architecture, 
pour  l’année  scolaire  1883-1884,  les  jeunes  : 

Chastcl  (Eugène-Joseph),  1/2  bourse. 

Chrétien  (Jean-François),  3/4  de  bourse. 

Dreux  (Edouard- Félix  René),  1/2  bourse. 

Farcy  (Georges-Auguste),  1 bourse. 


Le  Blond  (Eugène-Julien),  1 bourse. 

Leclerc  (Henri-Arsène),  1 bourse. 

Pougheol  (Louis-Pierre  Joseph),  1 bourse. 
Tricot  (Adrien-Eugène),  1/2  bourse. 

Total,  6 bourses  1/4. 


1884.  59.  — Bourses  municipales  au  Ijjcêe 

Louis-le-Grand.  — Restitution  de  trois 

quarts  de  bourse  à l'élcoe  Pillard  (M.  Du- 
pont, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  restituer  au  jeune  Pillard  les  trois 
qu  irtsde  bourse  dont  il  a été  déclaré  déchu 
à la  suite  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  en 
mars  1883  au  lycée  Louis-le-Grand; 

Vu  l’arrêté  en  date  du  10  septembre  1877, 
aux  termes  duquel  une  demi-bourse  munici- 
pale an  lycée  Louis-le-Grand  est  accordée  au 
jeune  Pillard  (Georges- Henri)  ; 

Vu  l’arrêté  en  date  du  3 septembre  1880 
qui  accorde  audit  boursier  une  promotion  à 
trois  quarts  de  bourse  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  27  mars  1883,  par 
laquelle  M.  le  Vice-Recteur  de  l’académie  de 
Paris  fait  connaître  que,  par  décision  ministé- 
rielle en  date  du  15  du  même  mois,  le  jeune 
Pillard  a été  déclaré  déchu  des  trois  quarts 
de  bourse  municipale  dont  il  était  titulaire  ; 

Vu  la  demande  en  restitution  de  bourse 
formée  par  M.  Pillard; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  Ministre  de 
l’instruction  publique  en  date  du  22  décembre 

1883  ; 

Vu  l’état  des  bourses  vacantes  au  lycée 
Louis-le-Grand  ; 

Délibère  : 

Article  unique.  — Le  jeune  Pillard  est 
remis  en  possession  des  trois  quarts  de  bourse 
qui  lui  avaient  été  attribués  au  lycée  Louis- 
le-Grand. 


1881.  60.  — Internats  primaires.  — Indem- 
nités de  trousseau  (M.  Dupont,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  janvier  1881, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  demandes  formées  en  vue  d’obtenir  l’allo- 
cation d’une  indemnité  de  trousseau  en  faveur 
d’enfants  placés  dans  les  internats  primaires 
libres  et  laïques  de  la  Ville  ; 

Vu  la  délibération  du  29  décembre  1882, 
portant  que,  sur  le  crédit  de  80,000  francs  ins- 
crit au  budget  communal  de  1883  pour  le 
service  des  internats  primaires,  une  somme 
de  26,000  francs  serait  spécialement  destinée  à 
l’allocation  éventuelle  de  trousseaux  ou  de 
demi-trousseaux  aux  entants  des  deux  sexes 
admis  à l’internat  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’accorder  des 
indemnités  de  trousseau  de  150  francs  chacune 
aux  jeunes:  Troux,  Féraliat,  Bauzon  (Henri- 
Jean-François),  Bauzon  (Charles-Paul-.Marie), 
Lorilleux. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à neufcenls 
francs  (900  fr.)  pour  la  l‘e  année,  sera  imputée 
sur  le  crédit  ouvert  au  cliap.  19,  art.  41,  du 
Budget  de  1883. 


1884.  87.  — Indemnité  de  trousseau  au  jeune 

Parisot,  demi-boursier  municipal  au  Ijcée 

Saint-Louis  (M.  Dupont,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1er  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  en  indemnité  de  trousseau  for- 
mée en  faveur  du  jeune  Parisot,  demi-bour- 
sier municipal  au  lycée  Saint- Louis  ; 

Délibère  : 

ArLicle  premier. — Une  indemnité  de  trous- 
seau est  accordée  au  jeune  Parisot  (Alfred), 
demi-boursier  municipal  au  lycée  Saint- 
Louis  ; 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  à six  cent 
cinquante  francs  (650  fr.)  sera  prélevée  sur  le 
cbap.  18,  art.  2,  du  Budget  de  1S84. 


1884.  279.  — Obtention  d'un  décret  déclarant 
d'utilité  publique  l’acquisition  d’un  immeuble 
occupé  par  une  école  et  situé  rue  de  Reuillj, 
39  (M.  Réty,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
i’autorisation  de  poursuivre,  devant  l’autorité 
supérieure,  l’obtention  d’un  décret  déclaratif 


d’utilité  publique  relatif  à l’acquisition  d’un 
immeuble  occupé  par  une  école  et  situé  rue 
de  Reuilly,  39  ; 

Délibère  : 

M . le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre devant  l’administration  supérieure 
l'obtention  d’un  déeret  déclarant  d'utilité  pu- 
blique l’acquisition  de  l’immeuble  rue  de 
Reuilly,  39,  occupé  par  une  école. 


1884.  280.  — Obtention  d’un  décret  déclarant 
d’utilité  publique  l'acquisition  de  deux  im- 
meubles situés  rue  de  Reuilhj , 25-27,  pour 
la  création  d'une  école  professionnelle  pour 
l’industrie  du  meuble  (M.  Réty,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  poursuivre  devant  l’autorité 
supérieure  l’obtention  d’un  décret  déclaratif 
d’utilité  publique  relatif  à l'acquisition  de 
deux  immeubles  situés  rue  de  Reuilly,  25-27, 
pour  la  création  d’une  école  professionnelle 
pour  l’industrie  du  meuble  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre devant  l’autorité  supérieure  l’obtention 
d'un  décret  déclarant  d’utilité  publique  l’ac- 
quisition des  deux  immeubles  situés  rue  de 
Reuilly,  25-27,  nécessaires  à la  création  d’une 
école  professionnelle  pour  l'industrie  du 
meuble. 


1884.  281.  — Obtention  d'un  décret  déclarant 
d'utilité  publique  l’acquisition  d’un  immeu- 
ble en  partie  occupé  par  une  école  et  situé 
rue  de  Ménilmontant,  88  (M.  Réty,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  do  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  poursuivre  devant  l’autorité 
supérieure  l’obtention  d’un  décret  déclaratif 
d’utililé  publique  relatif  à l’acquisition  d’un 
immeuble  en  partie  occupé  par  une  école  et 
situé  rue  de  Ménilmontant,  88; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
poursuivre  devant  l’autorité  supérieure  l’ob- 
tention d’un  décret  déclarant  d’utilité  publi- 
que l’acquisition  de  l’immeuble  rue  de  Ménil- 
montant, 88,  en  partie  occupé  par  une  école. 


178.  — Imprimerie  Municipale.  — 1881. 
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DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES 


18  ET  20  FÉVRIER  1884 


Délibérations  prise*  tlans  la  séance  «lu  1H  février. 


1*84.  C.  32.  — Ordre  du  jour  relu  Ht'  à l’abais- 
sement du  prix  du  çjuz  (M.  Michelin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Obligé  de  s'en  référer,  sur  la  question  de 
l'abaissement  du  prix  du  gaz,  aux  jugements 
qui  seront  rendus  par  les  juridictions  compé- 
tentes saisies  de  l’affaire, 

Renvoie  à M.  le  Préfet  les  pétitions  des 
consommateurs  de  gaz  des  20  arrondissements 
de  Paris,  en  l’invitant  à hâter  la  solution  du 
procès  par  tous  les  moyens  à sa  disposition, 
Et  passe  à l'ordre  du  jour. 


1882.  P.  28.  — Rcncoi  à V Administration 
d’une,  pétition  de  M.  Pétrot  (M.  Combes, 
rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Combes,  au  nom  de  la  4e  Commission,  est 
l’envoyée  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Pétrot  tendant  à l'acquisition  par  la  Ville 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  son 
ouvrage  « Le  Guide  manuel  du  citoyen  fran- 
çais ». 


1888.  P.  586.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Robert  [M..  Desmoulins,  rapporteur). 

M.  Desmoulins,  au  nom  de  la  4e  Commis- 


sion, propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Robert,  tendant  à l’ad- 
mission dans  les  écoles  de  son  traité  de  comp- 
tabilité. 

Le  Conseil  ne  saurait,  en  effet,  donner  un 
caractère  ofliciel  à un  ouvrage,  en  en  prescri- 
vant l'emploi  dans  les  écoles. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  P.  8.  — Rcncoi  à l' Administra' ion  d'une 
pétition  de  Mme  Beiin  (M.  Combes,  rappor- 
teur). 

M.  Combes,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration 
une  pétition  de  Mme  Belin  tendant  à l’acqui- 
sition par  la.  Ville  d'un  certain  nombre  de 
collections  de  solides  géométriques  en  papier 
(méthode  Hénard-Dumoutier). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1883.  25ü2.  — Acquisition  des  modèles  appar- 
tenant à Mme  eeuce  Lequicn  (M.  Desmou- 
lins, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  octobre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
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lui  propose  d'acquérir  un  certain  nombre  de 
modèles  pour  l’enseignement  du  dessin  se 
trouvant  à l’école  municipale  de  dessin  située 
rue  des  Petits-Hôtels  et  appartenant  à Mme 
J equien,  veuve  du  directeur  de  cette  école 
avant  sa  communalisation  ; 

Vu  l’état,  numératif  et  estimai  if  des  modè- 
les à acquérir,  s’élevant  à la  somme  de 
2,686  francs  ; 

Vu  le  Budget  de  l'exercice  1883  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisi- 
tion, moyennant  une  somme  de  deux  mille 
six  cent  quatre  vingt-six  francs,  des  modèles 
pour  l’enseignement  du  dessin  appartenant  à 
Mme  veuve  Lequien  et  figurant  sur  l’état 
susvisé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  au  cliap.  19,  art.  22,  § 2,  du 
Budget  de  l’exercice  1883. 


I s 83.  2610.  — Travaux  dio<rs  à L'hôpital 
Lariboisière  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  octobre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet,  pour  avis,  une  demande  de  M.  le 
directeur  de  l’administration  de  l’Assistance 
publique,  tendant  à l’approbation  d'un  projet 
de  travaux  concernant  le  remaniement  du 
service  des  consultations,  la  création  d’une 
consultation  pour  les  femmes  enceintes  et 
l’annexion,  au  service  d’accouchement,  de 
chambres  d’isolement  et  de  logements  pour 
les  sages-femmes,  à l’hôpital  Lariboisière; 

Vu  les  plans  et  le  devis  estimatif  de  ces 
travaux  s’élevant  à la  somme  de  85,152  fr.  16; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  26  juillet 
1883; 

st  d’avis  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  devis  susvisés 
ayant  pour  objet  le  remaniement  du  service 
des  consultations,  la  création  d’une  consulta- 
tion pour  les  femmes  enceintes  et  l'annexion, 
au  service  d’accouchement,  de  chambres  d’iso- 
lement et  de  logements  pour  les  sages-fem- 
mes, à l’hôpital  Lariboisière  ; 

2°  D'imputer  la  dépense  évaluée,  imprévus 


et  frais  de  direction  compris,  à la  somme  de 
85,152  fr.  16  c.  sur  la  subvention  extraordi- 
naire de  2 millions  allouée  à l’Assistance  pu- 
blique en  1883  pour  grands  travaux  et  gros- 
ses réparations  ; 

3°  De  mettre  en  adjudication  publique,  aux 
clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges 
ordinaires  de  l’Administration,  les  travaux 
de  terrasse  et  maçonnerie,  ainsi  que  ceux  de 
charpente  et  ceux  de  menuiserie,  et  de  cou- 
der aux  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’en- 
tretien, aux  clauses  et  conditions  de  leurs 
marchés  respectifs , l’exécution  des  autres 
travaux  détaillés  au  devis,  à l’exception  des 
ouvrages  en  grès  cérame  et  en  ciment  Port- 
land  qui,  attendu  leur  nature  spéciale,  feront 
l’objet  de  marchés  amiables; 

Invite  M.  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à étudier  la  création  d’une  maternité 
sur  une  partie  des  terrains  actuellement,  libres 
dans  le  périmètre  de  l’hôpital  Lariboisière. 


1883.  3829.  — Ouverture  'L'un  crédit  de  420  fr. 

pour  coi/acjes  de  vacances  en  1883  (M.  Com- 
bes, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  décembre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
expose  que  le  crédit  de  5,400 francs,  accordé  à 
l’école  Turgot,  pour  voyage  de  vacances  en 
1883,  a été  dépassé  d’une  somme  de  420  francs, 
et  lui  propose  d’autoriser  le  prélèvement  de 
cette  somme  sur  la  réserve  générale  du  budget 
de  l’exercice  1883; 

Vu  le  bordereau  des  dépenses  faites  par  le 
directeur  de  l’école  Turgot  pour  le  voyage 
d’instruction  des  élèves  de  cet  établissement, 
du  17  août  au  Ie1'  septembre  1883; 

Ensemble  les  pièces  justificatives  jointes  à 
ce  bordereau  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’école  muni- 
cipale Turgot; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  ls83; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  prélevé  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  23,  article  uuique,  du 
budget  de  l’exercice  1883  une  somme  de 
quatre  cent  vingt  francs  (420  fr.).  destinée  à 
couvrir  le  supplément  de  dépense  fait  par 
l’école  primaire  supérieure  Turgot  pendant  le 
voyage  de  vacances  effectué  eu  1883. 
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Art.  2.  — Cette  somme  sera  rattachée  au 
chap.  19,  art.  10,  du  même  budget. 


1883.  3830.  — Ouverture  cl’un  crédit  de 

1,170  francs  pour  voyages  de  vacances 

dans  les  3e,  5e  et  15e  arrondissements 

(M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
que  les  municipalités  des  15e,  5e  et  3e  arron- 
dissements, ayant  absorbé  pendant  les  voyages 
de  vacances  la  totalité  des  ressources  mises  à 
leur  disposition,  se  trouvent  dans  l’impossi- 
bilité de  payer  aux  maîtres  et  aux  maitresses 
chargés  d’accompagner  les  élèves  pendant  ces 
voyages,  l’indemnité  prévue  par  la  délibération 
du  23  juillet  1883,  et  demande  l’autorisation  de 
prélever  sur  le  fonds  de  réserve  du  Budget  la 
somme  nécessaire  pour  ce  paiement  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  23 .juillet 
1883  ; 

A'u  les  demandes  des  maires  des  3e,  5e  et 
15e  arrondissements  ; 

Vu  le  Budget  de  l’exercice  1883  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment sui  le  crédit  inscrit  au  chap.  23,  article 
unique,  du  Budget  de  l’exercice  1883,  d'une 
somme  de  onze  cent  soixante-dix  francs  né- 
cessaire pour  le  paiement  d’indemnités  aux 
maitres  et  aux  maîtresses  des  3e,  5e  et  15e  ar- 
rondissements chargés  d’accompagner  les  élè- 
ves pendant  les  voyages  de  vacances. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  rattachée  au 
chap.  19,  art.  10,  du  même  Budget. 


1 884 . 80.  — Prorogation  du  bail  de  l'immeu- 
ble scolaire  sis  rue  du  Cloître  - Suiril- 
Merri,  10  (M.  Combes,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  Ie''  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
proroger,  du  1er  avril  1884  au  15  août  de  la 
même  année,  le  bail  de  l’immeuble  scolaire  de 
la  rue  du  Cloître-Saiut-Merri,  10,  appartenant 
à une  Société  anonyme  ; 
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A'u  l’engagement  du  représentant  de  cette 
société  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  proro- 
gation, du  Ier  avril  1884  au  15  août  de  la 
même  année,  du  bail  de  l’immeuble  scolaire 
situé  rue  du  Cloître-Saint-Merri,  10,  apparte- 
nant à une  Société  anonyme,  représentée  par 
son  président,  M.  Pommier,  négociant,  de- 
meurant rue  Saint-Merri,  12. 

Art.  2.  — Le  montant  du  loyer  dû  pour 
cette  période  du  1er  avril  au  15  août  1884,  est 
fixé  à la  somme  de  cinq  mille  deux  cents 
francs  (5,200  fr.),  payable  au  1er  juillet  1884. 

Art.  3.  — Ladite  somme  de  cinq  mille  deux 
cents  francs  (5,200  fr.)  et  les  frais  de  l’acte  à 
intervenir,  évalués  à vingt  francs  (20  fr.),  se- 
ront imputés  sur  les  crédits  inscrits  au  Bud- 
get de  1884,  chap.  19,  art.  14. 


Avis  émis  par  le  Conseil  municipal , en  con- 
formité de  l’art.  6 24  du  Code  d'instruction 
criminelle,  relativement  à la  réhabilitation 
demandée  par  les  personnes  dénommées  ci- 
après. 

1884.  — 7 M.  Loiseau.  — 8 M.  Mugnier.  — 
9 M.  Bêche.  — 10  M.  Faure.  — 11  M.  Dela- 
chat.  — 12  M.  Schœfter.  — 13  M.  Le  Roy.  — 
14  Mme  Moranton.  — 15  M.  Diard.  — 16  M. 
Boillée.  — 17  M.  Pillet.  — 18  M.  Quillen.  — 
19  M.  Pissot.  — 20  M.  Misère. 

288  M.  Faucheur.  — 289  M.  Gobert.  — 290 
M.  Cavalié.  — 291  M.  Martin.  — 292  M.  Fau- 
geron. — 293  M.  Vjlleminot.  — 294  M.  Bere. 

— 295  M.  Sollier.  — 296  M.  Darlot.  — 297 
M.  Missonnier.  — 298  M.  Vial.  — 299  M. 
Forgé. 

333  M.  Jouin.  — 334  M.  Réparac.  — 335 M. 
Joinaux.  — 336  M.  Toutain.  — 337  M.  Lefo- 
restier.  — 338  M.  Genson.  — 367  M.  Peigné. 

— 373  M.  Fontemoing.  — 374  M.  Tarot.  — 
375  M.  Mathieu.  — 376  M.  Richard.  — 377 
M.  Jourdain.  — 378  M.  Claudel. 

(M.  de  Ménorval,  rapporteur). 


Logements  insalubres . 

1881.  — 677  Rue  des  Eglantiers,  11.  — 678 
Boulevard  de  Ménilmontaut,  16.  — 679  Pas- 
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sage  Tlemcen,  15.  — 680  Rue  Pelleport,  1.  — 
682  Rue  des  Amandiers,  21.  — 683  Rue  des 
Partants,  33.  — 8-19  Rue  de  Juillet,  12.  — 
850  Boulevard  de  Charonne,  202.  — 851  Rue 
des  Panoyaux,  66.  — 852  Rue  des  Partants, 
61.  — 853  Rue  du  Ratrait,  31.  — 854  Rue  de 
Ménilmontant,  60.  — 866  Boulevard  de  Alénil- 
mon-tant,  42.  — 867  Rue  Duris,  25.  — 868  Rue 
Elisa-Borey,  3 (M.  Rabagnv,  rapporteur). 

1883.  — 1829  Passage  Corbes  (M.  Lyon- 
Alemand,  rapporteur). 

3896  Rue  Notre- Dame-de-Bonne-Nouvelle, 
3.  — 3897  RueGreneta,  54  (M.  Mesureur,  rap- 
porteur). 

3898  Rue  Tu  renne,  56  (M.  Frère,  rappor- 
teur). 

3929  Rue  Mademoiselle,  15.  — 3930  Rue 
Violet,  59  (M.  Maillard,  i apporteur). 

1884.  — 147  Rue  du  Quatre-Septembre,  15. 
— 148  Rue  d’Amboise,  3 (AI.  Cusset,  rappor- 
teur). 

151  Rue  Saint-Sauveur,  26.  — 152  Rue 
de  Cléry,  57.  — 153  Rue  du  Nil,  5 (M.  Mesu- 
reur, rapporteur). 

154  Rue  Saint-Martin,  192  (AI.  Darlot,  rap- 
porteur). 

172  Rue  Bergère,  33  (Al.  Narcisse  Leven, 
rapporteur). 

214  Rue  Lourmel,  19.  — 215  Rue  Lourmel, 
10.  — 216  Rue  Croix-Nivert,  4 (Al.  Maillard, 
rapporteur). 

258  Passage  des  Fours-à-Chaux,  14.  — 259 
Rue  des  Chaufourniei s,  33  bis.  — 260  Rue 
Bouret,  35  (Al.  Royer,  rapporteur). 


304  Rue  du  Alont-Thabor,  28  (AI.  Despatys, 
rapporteur). 

305  Rue  Alarie-Stuart,  13  (AI.  Alesureur, 
rapporteur). 

306  Rue  Dupetit-Thouars,  16  (AI.  Rouzé, 
rapporteur). 

307  Rue  Chapon,  62  (M.  Darlot,  rapporteur. 

310  Rue  Galande,  25  (AI.  Engelhard,  rappor- 
teur). 

312  Rue  Rousselet,  33  (M.  Hovelacque,  rap- 
porteur). 

319  Rue  de  Charenton,  249  (Al.  Boué,  rap- 
porteur). 

321  Impasse  Bardou,  6.  — 322  Rue  Oli- 
vier-de- Serres-,  7 (Al.  Delhomme,  rapporteur  . 

326  Rue  Lally-Tollendal,  6 (AI.  Guichard, 
rapporteur). 

343  Rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  2 1. 
— 344  Rue  Geoffroy-Lasnier,  24.  — 345  Quai 
de  l’Hôtel-de-Ville,  24.  — 346  Quai  de  l’Hô- 
tel-de-Ville,  76  (Al.  Loiseau,  rapporteur). 

347  Rue  Saint-Louis,  20  (Al.  Yves  Guyot, 
rapporteur). 

349  Rue  Princesse,  14  (M.  Germer  Baillière, 
rapporteur). 

353  Rue  Claude- Decaen,  92  (AI.  Boué,  rap- 
porteur). 

354  Rue  du  Paubourg-Saiut-Antoine,  104 
(AI.  Ernest  Hamel,  rapporteur). 

356  Rue  de  Lévis,  28.  — 357  Rue  Saus- 
sure, 20.  — 358  Avenue  de  Clichy,  47  (AI.  le 
docteur  Level,  rapporteur). 

362  Rue  Tholozé,  6 (AI.  Joffrin,  rapporteur). 


Itélilti'ratioiis  |iri«s<’»  «tau*  I:e  Néancr  du  20  février. 


1884.  C.  33.  — Attribution  dos  noms:  du 
24-Fécrier,  au  pont  Louis-Philippe  ; de 
Louis- Blanc,  à La  rue  Louis-Philippe  [M.  .Ma- 
nier, rapporteur). 

Le  Conseil, 

A l'occasion  de  l'anniversaire  du  24  février; 
En  présence  des  menées  monarchistes  et  de 


l’agitation  permanente  des  ennemis  de  la  Ré- 
publique ; 

Pour  gloritîer  la  mémorable  Révolution  à 
laquelle  la  France  doit  le  suffrage  universel  et 
la  première  application  des  idées  de  justice 
sociale  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  pont  Louis-Philippe 
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prendra  le  nom  de  pont  du  24  - Février. 

Art.  2.  — La  rue  Louis-Philippe  prendra  le 
nom  de  rue  Louis-Blanc. 


1884.  C.  34.  — Vœu  pour  que  le  monopole  cle 
la  fabrication  des  allumettes  ne  soit  pas  pro- 
roge (M.  Amouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

K met  le  vœu  : 

Que  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  des  allumettes  ne  soit  prorogé  sous 
aucun  prétexte. 


1884.  C.  38.  — Construction  de  logements  à 
bon  marché  (M  . Michelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à concéder,  à titre  d’emphytéosej 
certains  terrains  appartenant  soit  à la  Ville, 
soit  à l’Assistance  publique,  avec  obligation 
pour  les  concessionnaires  d’y  élever  des  mai- 
sons construites  e<  louées  selon  les  conditions 
d’un  cahier  des  charges  approuvé  par  le  Con- 
seil municipal. 

Cette  concession  emphytéotique  sera  faite 
moyennant  une  redevance  annuelle  fixée  aux 
enchères  pour  une  durée  de  soixante-quinze 
années. 

A l’expiration  du  bail,  les  terrains  et  les 
constructions  feront  retour  à la  Ville  sans 
aucune  indemnité  à sa  charge. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
mettre  à l’étude  la  construction  d’un  groupe 
de  quatre  maisons  renfermant  des  logements 
à bon  marché,  sur  un  terrain  appartenant  à la 
Ville,  au  minimum  de  prix  de  revient  compa- 
tible avec  les  exigences  de  l’hygiène. 

Art.  3.  — Les  travaux  de  ces  maisons  se- 
ront mis  en  adjudication. 

Les  sociétés  ouvrières  seront  seules  admises 
aux  adjudications. 

Les  plans  et  cahiers  des  charges  seront 
soumis  au  Conseil. 


1884.  C.  39.  — Vœu  pour  que  les  locaux  non 
loués  ne  soient  plus  exemptés  de  l'impôt  per- 
sonnel et  mobilier  (M.  Dreyfus,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  vœu  de  M.  Dreyfus  tendant 
à ce  que  les  locaux  non  loués  dans  les  immeu- 
bles compris  dans  l’enceinte  de  Paris  ne  soient 
plus,  à l’avenir,  exemptés  de  l'impôt  person- 
nel et  mobilier; 

Emet  le  vœu  : 

Qu’une  loi  intervienne  pour  que,  à l’avenir, 
les  locaux  non  loués  dans  les  immeubles  com- 
pris dans  l’enceinte  de  Paris  ne  soient  plus 
exemptés  de  l’impôt  personnel  et  mobilier. 


1883.  P.  920.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  rendant  à la  mise  en  état  de 
ciabitité  des  rues  Léontine  et  Lemoult  (M. 
Rousselle,  rapporteur). 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Rousselle, 
au  nom  de  la  3e  Commission,  le  Conseil  ren- 
voie à l’Administration,  avec  avis  favorable, 
une  pétition  d’habitants  des  rues  Léontine  et 
Lemoult  tendant  à la  mise  eu  état  de  viabi- 
lité desdites  rues. 


1884.  P.  42.  — Renvoi  à l'Administration 
'l’une  pétition  tendant  au  prolongement  de 
la  rue  Jouas  (M.  Rousselle,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présenlées  par  M.  Rous- 
selle, au  nom  de  la  3e  Commission,  est  ren- 
voyée à l’Administration,  avec  avis  favorable, 
une  pétition  d’habilants  du  quartier  Croule- 
barbe,  demandant  le  prolongement  de  la  rue 
Jonas  jusqu’au  boulevard  d'Italie. 


1884.  P.  43.  — Renvoi  à l’ Ad  mi  ni histration , avec 
avis  favorable . d’une  pétition  tendant,  au 
prolongement  de  la  rue  Maurice- Mat jer 
(M.  Rousselle,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Rousselle,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
le  Conseil  renvoie  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  une  pétition  d’habitants  de  la 
rue  Maurice  Mayer,  tendant  au  prolongement 
de  cette  rue  jusqu'à  la  rue  de  la  Glacière. 
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1884.  P.  81.  — Remoi  à l’Administration , 
pour  étude,  d'une  pétition  tendant  à la  ré- 
fection du  trottoir  de  la  rue  des  Entrepre- 
neurs(M.  Rousselle,  rapporteur). 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Rousselle, 
au  nom  de  la  3e  Commission,  le  Conseil  ren- 
voie à l'Administration,  pour  étude,  une  péti- 
tion d'habitants  de  la  rue  des  Entrepreneurs, 
tendant  à la  réfection  du  trottoir  de  cette  rue. 


1883.2474.  — Projet  d'alignement  de  la  rue 

Frémicourt  (15e  arrondissement)  (M.  Rous- 
selle, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  septembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mai- 
rie du  15e  arrondissement  sur  le  projet  d’ali- 
gnement de  la  rue  Frémicourt; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu'aucune  observation  n'a  été 
formulée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire,  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquê- 
teur, ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d'un  décret  fixant  les  ali- 
gnements de  la  rue  Frémicourt,  conformé- 
ment aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


1883.  3850.  — Enquête  sur  la  situation  du 
collège  Chapial  (M.  Pelabrousse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Délibère  : 

La  Commission  de  l'enseignement  est  char- 


gée, concurremment  avec  la  commission  spé- 
ciale d'admmistration,  de  faire  une  enquête 
sur  la  condition  actuelle  du  collège  Chaptal 
et  d’en  soumettre,  dans  le  plus  bref  délai,  les 
résultats  au  Conseil  municipal. 


1881.  23.  — Classement,  alignement  et  déno- 
mination d'une  voie  nouvelle  entre  la  rue 

Hallé  et  l'avenue  d’Orléans  ( 1 4e  arrondisse- 
ment) (M.  Rousselle,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 janvier  1881, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l'enquête  ouverte  à la  mairie 
du  14e  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  d’alignement  de  la  voie  nouvelle 
ouverte  entre  la  rue  Hallé  et  l’avenue  d’Or- 
léans ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête  ; ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Delots  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de 
la 2e  division  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
formulée  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
maire,  ainsi  queM.  le  commissaire-enquêteur, 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à poursuivre  l’obtention  d’un 
décret  portant  classement  et  alignement  de 
la  voie  nouvelle  ouverte  entre  la  rue  Hallé  et 
l’avenue  d’Orléans,  conformément  aux  liserés 
bleus  du  plan  d’enquête. 

Art.  2.  — Cette  voie  portera  le  nom  de 
Sophie-Germain. 


ISS.  — Imprimerie  Municipale.  — 1885. 
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DÛL  mi'  HAT  IONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DI  S2  FÉVRIER  1881 


1881.  C.  9.  — Pourvoi  nu  Conseil  d'Etat  con- 
tre le  décret  annulant  partie  de  la  délibéra  - 
tion relative  à la  subvention  accordée  sous 
condition  à l’Assistance  publique  (M.  Ro- 
binet, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  décret  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique en  date  du  14  janvier  18N4,  portant 
annulation  partielle  de  la  délibération  du 
Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  29  dé- 
cembre 1883,  relative  à la  subvention  munici- 
pale de  17,007,000  francs  accordée  sous  con- 
dition pour  les  dépenses  de  l’Assistance  pu- 
blique ; 

Vu  l’art,.  Ode  la  loi  du  24  mai  1872  ; 

Vu  l'ai’t.  1 172  du  Code  civil  ; 

Considérant  que,  d’après  les  principes  géné- 
raux du  droit, «toute  condition  contraire  à la 
loi  est  nulle,  et  rend  nulle  la  convention  qui 
en  dépend  » ; 

Considérant  que,  conformément  à ces  prin- 
cipes, le  décret  susvisé  n’a  pu  annuler  la  con- 
dition fixée  par  le  Conseil  dans  sa  délibération 
sans  annuler  cette  délibération  toute  entière; 

Considérant  qu’une  opinion  contraire  pour- 
rait être  soutenue  uniquement  dans  le  cas  où 
le  Conseil  municipal  aurait  eu  l'intention  de 
faire  une  donation  à l’Assistance  publique,  au- 
quel cas  on  pourrait  invoquer  l’art.  9U0  du 


Code  civil,  d’après  lequel  « les  conditions  con- 
traires aux  lois  sont  réputées  non  écrites.  » 

Mais,  considérant  que  les  subventions  four- 
nies par  les  administrations  municipales  à 
l’Assistance  publique,  loin  d’avoir  le  carac- 
tère d’un  acte  à titre  gratuit,  ont,  au  con- 
traire, le  caractère  d’un  acte  à titre  onéreux, 
dans  lequel  les  communes,  en  échange  de  cer- 
tains sacrifices  pécuniaires,  obtiennent  pour 
leurs  pauvres  ou  leurs  malades  des  avantages 
considérables; 

Considérant,  d’ailleurs,  que  les  règles  rela- 
tives à la  tutelle  administrative  s’opposent  à 
ce  qu’une  commune  fasse  une  donation  dans 
le  sens  juridique  du  mot; 

Considérant,  en  outre,  que  l’Administration 
ne  peut  avoir  la  prétention  d’imposer  d’office 
à la  ville  de  Paris  la  subvention  dont  il  s’a- 
git, attendu  que  les  seules  dépenses  obliga- 
toires des  communes,  en  matière  d’assistance 
publiquement  le  contingent  assigné  par  le  Dé- 
partement pour  le  service  des  aliénés  et  celui 
des  enfants  assistés  ; 

Considérant  que  le  Conseil  municipal  a déjà 
exercé  son  droit  de  subordonner  les  subven- 
tions qu’il  accorde  à certaines  conditions,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  délibération 
susvisée  relative  à l’hôpital  Bichat  ; 

Considérant  que  l’Administration  a reconnu 
que  ladite  délibération  était  prise  dans  les 
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limites  des  pouvoirs  du  Conseil  municipal 
puisqu’elle  l’a  approuvée  et  exécutée  ; 

Considérant  enfin  que,  dans  tous  les  cas, 
d’après  l’art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
les  dépenses  obligatoires  ne  peuvent  être  ins- 
critesau  budget  communal  sans  une  mise  en  de- 
meure préalable  des  assemblées  municipales; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à se  pour- 
voir, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  dans  les 
délais  de  droit,  contre  le  décret  susvisé  du 
14  janvier  1884: 


1884.  C.  15.  — Enlacement  des  ordures  ména- 
ger es  (M.  Roué,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  24  novem- 
bre 1883,  relatif  à l’enlèvement,  des  ordures 
ménagères  ; 

Vu  les  propositionsdéposées  sur  cette  ques- 
tion par  divers  membres  du  Conseil; 

Vu  le  rapport  de  ses  3e  et  Fu  Commissions; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à modi- 
fier comme  suit  l'arrêté  préfectoral  du  24  no- 
vembre 1883  ; 


Art.  2,  § 2. 

Au  lieu  de  : 

Le  dépôt  de  ces  récipients  devra  être  effec- 
tué  avant  le  passage  du  tombereau  d’enlève- 
ment des  ordures  ménagères,  enlèvement  qui 
doit  commencer,  etc. 

Mettre  : 

Le  dépôt  de  ces  récipients  devra  être  effec- 
tué une  heure  au  moins  avant  l’heure  régle- 
mentaire de  l’enlèvement  qui  doit  commen- 
cer, etc. 


Art.  3,  § 1er. 

Au  heu  de  : 

Chaque  récipient  aura  une  capacité  de 
80  litres  au  minimum  et  de  120  litres  au  maxi- 
mum. 


Mettre  : 

Chaque  récipient  aura  une  capacité  de 
120  litres  au  maximum. 

A cet  article,  ajouter  un  § 3 ainsi  conçu  : 

Ces  récipients  seront  tenus  à la  disposition 
des  locataires  et  par  les  soins  des  propriétai- 
res, depuis  9 heures  du  soir  jusqu’à  l’heure  où 
ils  doivent  être  déposés  sur  la  voie  publique. 

Art.  4. 

Art.  4.  — Sous  réserve  des  exceptions  pré- 
vues ci-après  aux  art.  5 et  6,  il  est  interdit 
aux  habitants  de  verser  leurs  résidus  démé- 
nagé ailleurs  que  dans  les  récipients  communs 
à l’immeuble.  J/s  ne  decront  effectuer  ce  verse- 
ment que  le  matin,  avant  le  passage  du  tombe- 
reau d’cnlècemcnt.  Si  le  récipient  commun 
vient  à faire  défaut  ou  se  trouve  accidentelle- 
ment insuffisant,  ils  devront,  soit  laisser  leurs 
récipients  particuliers  à la  place  ou  auprès  du 
récipient  commun,  soit  attendre  le  passage  du 
tombereau  pour  y verser  directement  le  con- 
tenu de  ces  récipients  particuliers. 

Supprimer  la  phrase  en  italique  : Ils  ne  de- 
vront effectuer  ce  versement  que  le  matin  avant 
le  passage  du  tombereau  d’enléoement.  Le 
reste  est  maintenu). 


Art.  6. 

Art.  6.  — Il  est  également  interdit  de  verser 
dans  les  récipients  communs  les  objets  sui- 
vants dont  l’Administration  assure  l’enlève- 
ment, mais  qui  doivent  être  déposés  dans  les 
récipients  spéciaux,  à côté  des  récipients  com- 
muns, savoir  : 

1°  Les  débris  de  vaisselle,  verre,  poterie, 
etc.,  provenant  des  ménages  ; 

2°  Les  coquilles  d’huîtres. 

Supprimer  le  § 2°. 


Art.  7. 

Au  lieu  de  : 

Art.  7.  — Il  est  interdit  aux  chiffonniers  de 
vider  les  récipients  sur  la  voie  publique  ou  de 
faire  tomber  à l’extérieur  une  partie  quelcon- 
que de  leur  contenu,  pour  y chercher  ce  qui 
peut  convenir  à leur  industrie. 

Mettre  : 

Il  est  interdit  aux  chiffonniers  de  x’épandre 
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lesordures  sur  la  voie  publique  ; ils  pourront, 
l'aire  le  triage  sur  une  toile  et  devront  remet- 
tre les  ordures  dans  les  récipients. 


1884.  C.  40.  — Incitation  à l’ Administration 
de  nommer  une  commission  administrative 
chargée  d’étudier  la  question  des  ordures 
ménagères  (M.  Georges  Martin,  rapporteur  . 

Le  Conseil, 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à constituer 
une  grande  commission  administrative  réu- 
nissant tous  les  hommes  compétents,  qui  sera 
chargée  d’cludier  la  question  des  ordures 
ménagères,  et  de  présenter  un  rapport  avant 
la  prochaine  adjudication  pour  l’enlèvement 
de  ces  ordures. 


1881.  P.  124.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande de  M.  Jullien  (M.  Guichard,  rappor- 
teur' . 

M.  Guichard,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  une 
demande  de  M.  .Jullien,  mandataire  de  la 
maison  Siemens  frères,  tendant  à rétablisse- 
ment d’un  tramway  électrique  aerien  entre 
la  gare  Saint- Lazare  et  la  Madeleine,  par  le 
motif  que  rétablissement  de  tramways  aériens 
sur  de  grandes  voies  de  Paris  ne  peut  être 
que  nuisible  à l’entretien  île  ces  voies  et  à la 
circulation. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1883.  P.  655.  — Allocation  d’une  subvention 
de  1 ,000 francs  à l' Œuvre  de  l' hospitalité  et 
du  travail  pour  les  femmes  (M.  Loiseau, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Œuvrede  l’hos- 
pitalité et  du  travail  pour  les  femmes  sollicite 
une  subvention  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  8e  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
mille  francs  (1,000  fr.)  est  accordée  à l'Œuvre 
de  l’hospitalité  et  du  travail  pour  les  femmes. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 


mains  de  M.  le  Président  de  l’œuvre,  rue 
d’Auteuil,  30,  sur  sa  simple  quittance. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  20,  art.  7,  du  Budget  de  1884  (Encoura- 
gements et  secours  à divers  établissements 
charitables) . 


1883.  P.  671.  — Subvention  à l' Œuvre  des 

loyers  pour  les  vieillards  du  1 6'°  arrondisse- 
ment) (M.  Aclocquc,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  eu  date  du  6 octobre  1883,  par 
laquelle  M.  Fabien,  président  de  la  Société 
de  l’œuvre  des  loyers  pour  les  vieillards  du 
16e  arrondissement,  sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  8e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subseutiou do  mille 
francs  (1,000  fr.)  est  accordée  à la  Société  de 
l’œuvre  des  loyers  pour  les  vieillards  du 
16e  arrondissement. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Jacques  Fabien,  présidentdc  l’œu- 
vre, demeurant  à Paris,  avenue  du  Bois-dc- 
Boulogne,  65,  sur  sa  simple  quittance. 

Art  . 3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  20,  art.  7,  du  Budget  de  1884  jusqu’à 
concurrence  de  200  francs,  et,  pour  le  sur- 
plus, soif  800  francs,  sur  le  cliap.  23  (Réserve 
pour  dépenses  imprévues). 


1883.  P.  857.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  d'habitants  du  quartier  de 
Plaisance  (M.  Rousselle,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Rous- 
selle, au  nom  de  la  3e  Commission,  le  Conseil 
renvoie  à l’Administration  pour  étude  d’ur- 
gence une  pétition  d’habitants  du  quartier  de 
Plaisance,  tendant  à la  mise  à l’alignement 
de  la  rue  de  Vanves  à la  hauteur  du  nu  44. 


1884.  P.  77.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  d’habitants  îles  rues  Nt/s  et  de 
la  Présentation  (M.  Guichard,  rapporteur) . 

M.  Guichard  présente  un  rapport, au  nom 
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de  la  3e  Commission,  sur  une  pétition  d’habi- 
tauis  des  rues  Nys  et  de  la  Présentation  qui 
signalent  le  mauvais  état  des  trottoirs  com- 
pris entre  le  n"  13  de  la  rue  de  la  Présenta- 
tion et  l’intersection  de  cette  rue  et  du  Fau- 
bourg-du-Temple. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l'Administration  en  l’invitant  non 
seulement  à Faire  procéder  d’urgence  à la  ré- 
fection des  trottoirs  des  rues  Nys  et  de  la  Pré- 
sentation, mais  encore  à taire  opérer  le  relevé 
ii  bout  du  pavage  de  ces  deux  rues,  qui  est 
dans  un  état  déplorable. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1834.  P.  78.  — Rrncoi  à l' Administration  d'nnc 
pétition  d'habitants  de  ta  rue  Chanudct  (M. 
Kousselle,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M . 
Rousselle,  au  nom  de  la  3e  Commission,  le 
Conseil  renvoie  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  une  pétition  d’habitants  de  la  rue 
Chauudet  tendant  au  classement  de  ladite 
rue. 


1883.  2014.  — Acceptation  d'un  legs  fait  par 

Mme  Paul  de  Musset  à la  cille  de  Paris 
M.  Aclocque,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  lf)  octobre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'autoriser  la  ville  de  Paris  à accepter  le  legs 
fait  à son  prolit  par  Mme  veuve  Paul  de  Mus- 
set, aux  termes  de  ses  testament  et  codicille 
olographes  des  20  mars  et  22  mai  1881,  ledit 
legs  consistant  en  : 1°  un  médaillon  en  terre 
glaise  représentant  Alfred  de  Musset  à 21  ans; 
2"  un  tableau  de  Dullot  représentant  Paul  et 
Alfred  de  Musset,  eid’ants; 

Vu  les  testament  et  codicille  de  Mme  veuve 
Paul  de  Musset  ; 

Vu  son  acte  de  décès; 

Vu  la  lettre  en  date  du  20  janvier  1883,  pu" 
laquelle  le  détenteur  des  objets  légués  se  dé- 
clare prêt  à eu  faire  la  "emise  à la  \illc  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à accepter  le 
legs  fait  à son  profit  par  Mme  veuve  Paul  de 


Musset,  et  consistant  en  : 1°  un  médaillon  en 
terre  glaise  représentant  Alfred  de  Musset 
à 24  ans;  2°  untableau  de  Duflot  représentant 
Paul  et  Alfred  de  Musset  enfants. 


1883.  3554.  — là  g ci  d'une  demande  du  Conseil 
presbytéral  de  l'Oratoire  du  Loacrc,  tendant 
à laisser  à ta  charge  de  la  Ville  des  tra- 
r aux  reconnus  nécessaires  M.  Monteil,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite 
démettre  un  avis  sur  l’état,  d’insuffisance  des 
ressources  du  Conseil  presbytéral  de  l’Oratoire 
du  Louvre  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  4 juillet  1883,  par 
laquelle  le  Président  du  Consistoire  de  l’église 
réformée  de  Paris  notifie  une  délibération  du 
Conseil  presbytéral  du  20  juin  dernier  porlant, 
que  ce  Conseil  ne  peut,  vu  l’insuffisance  de  ses 
ressources,  concourir  aux  réparations  urgen- 
tes à faire  au  temple  de  la  rue  de  l’Oratoire  ; 

Vu  ladite  lettre  concluant  à ce  que  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  fasse  le  nécessaire  pour  qu’il 
soit,  conformément  à la  loi,  pourvu  parla 
ville  de  Paris  auxti'avaux  reconnus  indispen- 
sables ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  visite  contradic- 
toire faite  audit  édifice  par  MM.  Durand,  ins- 
pecteur délégué  du  Préfet;  Cusset,  membre  du 
Conseil  municipal,  et  Mirabeau,  membre  du 
Conseil  presbytéral; 

Vu  le  devis  desdits  travaux  ; 

Vu  les  comptes  et  budgets  du  Conseil  pres- 
bytéral pour  l’exercice  1882; 

Vu  le  décret  du  5 mai  18C0; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  30;  ensem- 
ble la  lui  du  24  juillet  1807  : 

Vu  la  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  et 
des  cultes  en  date  du  28  janvier  1839; 

Délibère  : 

Est  rejetée  la  demande  du  Conseil  presby- 
tèral  de  l’Oratoire  du  Louvre  tendant  à laisser 
à la  charge  de  la  ville  de  Paris  les  travaux 
reconnus  nécessaires  au  temple  de  l’Oratoire. 
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1883.  3555.  — Mairie  du  6e  arrondissement 
(. nouveaux  locaux).  — Chauffage  par  l'eau 
chaude  ( système  Chibout)  (M.  Sauton,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  18  juin 
1881  et  25  avril  1883,  approuvant  dans  son 
ensemble  le  projet  dressé  par  M.  Ginaiu,  archi- 
tecte de  la  5e  section  , pour  l’agrandissement 
de  la  mairie  du  6e  arrondissement,  et  allouant 
pour  la  mise  à exécution  de  la  lro  et  de  la 
2e  partie  de  cette  opération  un  crédit  total  de 
845,230  francs,  dont  25,630  francs  pour  tra- 
vaux de  fumisterie  (système  de  chauffage  Du- 
voir-Leblanc,  Chibout,  successeur'  ; 

Vu  le  traité  passé  entre  la  \ille  de  Paris  et 
M.  Chibout,  pour  le  chauffage  des  anciennes 
localités  de  la  mairie  du  6e  arrondissement, 
ledit  traité  approuvé  par  délibération  du 
18  octobre  1881,  et  portant,  notamment, 
art.  12.: 

« L’Administration  se  réserve  le  droit  d’é- 
« tendre  aux  mêmes  conditions  le  chauffage 
« dans  les  locaux  nouveaux;  le  cas  échéant, 
« les  frais  d’établissement  ou  de  modification 
« des  appareils  seront  payés  à l’entrepreneur 
« aux  prix  de  la  série  de  la  ville  de  Paris,  édi- 
« tion  1880,  diminués  d’un  rabais  de  5 0/0; 
« l’entrepreneur  s’engage,  en  outre,  à se  sou- 
« mettre  à toutes  les  conditions  du  cahier  des 
« charges  générales  du  service  d’Architec- 
« turc  » ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission,  composée  de 
membres  du  Conseil  d’architecture  de  la  ville 
de  Paris,  MM.  Diet,  Emile  Trélat  et  Salleron, 
et  concluant  au  maintien  du  chauffage  à eau 
chaude  (système  Chibout),  dans  les  locaux  de 
la  mairie  actuelle  et  à son  extension  dans  les 
nouvelles  localités  de  cet  édifice; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  îles  Tra- 
vaux, en  date  du  Il  septembre  1883,  deman- 
dant à être  autorisé,  en  vue  d’assurer,  pen- 
dant l’hiver  1883-1884,  le  chauffage  des  loca- 
lités anciennes  et  nouvelles  de  la  mairie 
du  61'  arrondissement,  à mettre  immédiatement 
en  œuvre,  vu  l’urgence,  l’architecte  do  la 
Ville,  M.  tiiuain,  pour  l’exécution  du  projet 
par  lui  dressé  pour  le  chauffage  par  l’eau 
chaude  de  la  mairie  du  6°  arrondissement  ; 
ensemble  la  décision  préfectorale  approbative 
dudit  rapport,  ainsi  quo  les  autres  pièces  de 
l’affaire  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 décembre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 


demande  l’autorisation  d’appliquer,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  21,350  francs,  dans  les 
nouveaux  locaux  de  ladite  mairie  le  système 
de  chauffage  par  l’eau  chaude  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  5e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à diminuer,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  21,350  francs,  l’application  dans 
les  nouveaux  locaux  de  la  mairie  du  6°  arron- 
dissement du  système  de  chauffage  par  l’eau 
chaude  de  la  maison  Chibout,  actuellement 
employé  dans  les  locaux  de  l’ancienne  mairie. 

Les  clauses  et  conditions  applicables  à 
l’exécution  des  travaux  seront  celles  du  mar- 
ché passé  entre  la  ville  de  Paris  et  M.  Chi- 
bout, et  approuvé  par  une  délibération  du 
18  octobre  1881. 

Art:  2. — L’ Adm  i ni  stration  sou  mett  ra  au  Con  - 
seil  municipal  en  temps  utile  un  rapport  sui- 
tes résultats  de  chauffage  dans  l’édifice,  pour 
que  le  Conseil  puisse  statuer  à nouveau  avant 
l'expiration  de  la  période  en  cours. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  affecté  à l’agrandissement  de  la  mairie 
du  6e  arrondissement,  chap.  45,  § 13,  art.  39/8, 
du  Budget  de  l’exercice  1883. 


1883.  3843.  — Répartition  des  bourses  à l’E- 
cole centrale  (M.  Dupont,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  demandes  formées  pour  l’obtention  des 
bourses  municipales  à l’Ecole  centraledes  arts 
et  manufactures  et  l’invite  à arrêter  la  ré- 
partition de  ces  bourses  pour  l’année  scolaire 
1883-1884  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats,  les  notes  don- 
nées sur  chacun  d’eux  par  le  directeur  de 
l'Ecole  centrale  et  les  renseignements  fournis 
par  les  maires  d’arrondissement  sur  la  situa- 
tion des  familles  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  fixées  comme  il 
suit  les  allocations  à accorder,  pour  l’année 
scolaire  1883-1884,  aux  élèves  de  l’Ecole  cen- 
trale dont  les  noms  suivent  : 
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Confiuuation  de  leur  bourse  aux  anciens 
boursiers 5.300  » 


Nouvelles  bourses. 


•lolly  (3°  année)  

400 

» 

Fresuey  (2e  année). . . . 

300 

» 

Marsonnier  (2e  année) . 

3O0 

» 

Emmanuel  (2e  anmV 

300 

» 

Epplé 

3 J0 

» 

Total .... 

1 .000 

» 

Jre  année. 

Borne 

300 

» 

Brunswick 

200 

» 

Crozet 

300 

» 

Rémon 

200 

» 

Thielou 

200 

» 

Veillian 

200 

» 

Total .... 

1.400 

» 

Demandes  d’anciens  boursiers: 

Besnier 

200 

» 

Comble 

200 

» 

Meyer 

200 

» 

Steiumann 

200 

» 

Bardinet 

200 

» 

Dermenghem 

200 

» 

Casalis 

300 

» 

Loisel 

200 

» 

Total. . . . 

1.700 

» 

Total  général 11.000  » 


Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  ODze  mille  francs  (1 1,000  fr.),  sera  imputée 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  18,  art.  0,  du 
Budget  de  l’exercice  1884. 


1883.  3879.  — Fourniture  d'eau  à la  Compa- 
pagnie générale  de. s eaux  pour  l’aliincnlution 
de  la  commune  de  Iloulogne-sur-  Seine.  — 
Prorogation  de  convention  (M.  Voisin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
proroger,  jusqu’au  1er  janvier  1885,  l’effet  de  la 


convention  passée  le  4 novembre  1871  avec  la 
Compagnie  générale  des  eaux,  pour  la  four- 
niture de  200  mètres  cubes  d’eau,  nécessaire 
à l’alimentation  de  la  commune  de  Boulognc- 
sur-Seine,  au  prix  de  14  fr.  00  c.  le  mètre 
cube  ; 

Vu  la  convention  du  4 novembre  1874,  sus- 
visée (art.  2)  ; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  la  Compagnie 
générale  des  eaux,  en  date  du  20  novembre 
1883; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Lsl  prorogée,  jusqu’au 
1er  janvier  1885,  l'effet  de  la  convention  passée 
le  4 novembre  1874,  avec  la  Compagnie  géné- 
rale des  eaux,  pour  la  fourniture  do  200  mè- 
tres cubes  d’eau  de  Seine,  nécessaire  à l’ali- 
mentation de  la  commune  de  Boulogne-sur- 
Seino. 

Art.  2.  — Cette  fourniture  sera  faite  moyen- 
nant le  prix  de  quatorze  francs  soixante  cen- 
times (I  l fr.  60  c.)  par  mètre  cube  annuel. 


1884.  282.  — Désignation  de  dix  boursiers 

à l’école  en/antine  de  jeunes  aveugles  de 

Maisons- Alfort  (M.  Dupont,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  dossiers  de  cinq  candidats  à une  bourse  à 
l’école  enfantine  de  jeunes  aveugles  de  Mai- 
sons-Alfort  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  15  février 
1884,  ouvrant  un  crédit  supplémentaire  de 
5,000  francs  pour  création  de  cinq  nouvelles 
bourses  dans  ledit  établissement  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  avec  trous- 
seau à l’école  de  jeunes  aveugles  de  Maisons- 
All’ort,  est  accordée,  à dater  du  1er  janvier 
1884,  aux  jeunes  : 

Bouvier. 

Reboud. 

Druet  (Alice-Bertlie-Marie),  née  à Paris,  le 
21  mai  1875. 

Latil  (Alice-Céline),  née  à Ribier  (Hautes- 
Alpes),  le  27  octobre  1878. 
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Racine  (Eugénie- Adélaïde),  née  à Paris,  le 

27  janvier  1870. 

Soubrier  (Julie),  née  à Paris,  le  6 février 
1879. 

Savournin  (Camille-Louis-Victor),  né  à 
Paris,  le  25  mai  1879. 

Vidy  (Paul-Edmond',  né  à la  Ferté-Alais  le 
5 août  1878. 

Mulard. 

Pinardon  (Marguerite),  née  à Paris,  le 

28  mai  1879. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  dix  mille  francs  (10,000  fr.),  sera  prélevée, 
jusqu’à  concurrence  de  5,000  francs,  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  18.  art.  5,  du  Budget  de 
l’exercice  1881,  et,  pour  le  surplus,  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  10,  du  même 
Budget. 


188t.  285.  — Construction  d’une  galerie,  type 

spécial,  rues  du  Maroc,  de  Tanger  et 

Curial  (M.  Royer,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  d’établissement  sous  les  rues 
du  Maroc,  de  Tanger  et  Curial,  d’une  galerie 
d’un  type  spécial  destinée  à conduire  dans  le 
collecteur  de  Crimée  les  eaux  chaudes  prove- 
nant de  la  raflinerie  de  M.  Lebaudy,  située  à 
La  Villette,  ledit  projet  comportant  une  dé- 
pense de  50,000  francs  ; 

Vu  l’engagement  pris  par  M.  Lebaudy  de 
contribuer  volontairement  et  à forfait  dans 
cette  dépense  pour  une  somme  de  25,000  fr.  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
Ponts  et  Chaussées,  directeur  des  Travaux, 
détail  estimatif  et  plans  à l’appui  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  dans  la 
limite  d’une  dépensede  cinquante  mille  francs, 
le  projet  de  construction  d’une  galerie  spé- 
ciale sous  les  rues  du  Maroc,  de  Tanger  et 
Curial  pour  l’écoulement  dans  le  collecteur  de 
Crimée  des  eaux  chaudes  provenant  de  la  raf- 
linerie de  M.  Lebaudy. 

Art.  2.  — Les  travaux  feront  l’objet  d’une 
adjudication  publique  et  ne  pourront  être  en- 
trepris que  sur  la  justification  du  versement 
préalable  à la  Caisse  municipale,  par  M.  Le- 
baudy, d’unesomme  de  vingt-cinq  mille  francs 
(25,000  fr.). 


Art.  3.  — Ladite  dépense  de  50,000  francs 
nécessaire  pour  l’exécution  des  travaux  sera 
payée  par  imputation  sur  le  chap.  17,  art.  13, 
du  Budget  de  l’exercice  1884  et  par  prélève- 
ment sur  le  crédit  de  500,000  francs  inscrit 
audit  chapitre  pour  travaux  de  compte  à demi 
avec  les  riverains. 


1884.  301.  — Prolongement  de  la  me  Didot. 

Echange  de  terrains  avec  /’ administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  (M . 

Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  sa  délibération  en  date  du  30  avril  der- 
nier, laquelle  a approuvé  un  projet  d’échange 
de  terrains  entre  la  ville  de  Paris  et  l’admi- 
nistration générale  de  l’Assistance  publique, 
en  vue  du  prolongement  de  la  rue  Didot  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande, au  sujet  de  cet  échange,  d’émettre 
l’avis  d’usage  en  ce  qui  concerne  l’adminis- 
tration hospitalière  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’ad- 
ministration de  l’Assistance  publique  ; 

Vu  le  plan  des  terrains  à échanger  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  cette 
administration  ; 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  l’administration  de 
l’Assistance  publique  à céder  à la  ville  de 
Paris  deux  parcelles  d’une  contenance  totale 
de  893  m.  c.  29  c.,  à charge  par  la  ville  de 
Paris  : 1°  de  céder  en  retour  deux  parcelles 
d'une  contenance  totale  de  1 18  m.  c.  07  c.,  et 
2°  de  supporter  exclusivement  les  frais  des 
travaux  de  viabilité  faits  ou  à faire,  tant  au 
droit  des  terrains  cédés  qu’au  droit  de  ceux 
qui  se  trouveront  en  façade  après  le  percement 
de  la  voie  nouvelle. 


1884.  379.  — Elargissement  de  la  rue  Saint- 
Luc  (M.  Vauthier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  28  juillet  1883, 
portant  notamment  ouverture  d’un  crédit  de 
130,000  francs  pour  l’élargissement  de  la  rue 
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Saint-Luc  à son  débouché  sur  le  carrefour  des 
rues  Cavé  et  Léon  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  février  18S4, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  18e  arrondissement  sur  le  projet  de  eetle 
opération  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  ; ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  concernant 
Futilité  du  projet  sur  lequel,  d’ailleurs,  M. 
le  maire,  ainsi  que  M.  le  commissaire,  ont 
émis  un  avis  favorable;  que,  d’autre  part,  il 
n’y  a pas  lieu,  par  les  motifs  exposés  audit 
mémoire,  de  s’arrêter  à la  requête  de  M.  Carré 
tendant  à l’expropriation  toi  ale  de  son  im- 
meuble ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  sans 
s’arrêter  à la  réclamation  de  M.  Carré,  à 
poursuivre  l’obtention  d’un  décret  déclarant 
d’utilité  publique  l’élargissement  de  la  rue 
Saint-Luc  à son  débouché  sur  le  carrefour  des 
rues  Cavé  et  Léon,  et  autorisant  la  ville  de 
Paris  à acquérir  soit  à l’amiable,  soit  par 
voie  d’expropriation,  les  immeuble  et  partie 
d'immeuble  indiqués  par  une  teinte  jaune  au 
plan  d’enquête. 


1884.  415.  — Immeuble  scolaire  rue  du  Re- 
nard, 14-16  ( 4°  arrondissement).  — Rési- 
liation du  bail  conclu  arec  M.  et  Mme  Lau- 
rain { M.  Dupont,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  1er  juin  1888, 
autorisant  la  ville  de  Paris  à prendre  en  loca- 
tion, pour  la  translation  de  l’école  de  tilles  de 
la  rue  du  Cloitre-Saint-Merri,  un  immeuble 
situé  rue  du  Renard,  14  et  IG  ; 

Vu  sa  délibération  du  30  novembre  1883, 
approuvant  le  projet  présenté  par  le  service 
d’Architecture  pour  l’appropriation  de  cet  im- 
meuble ; 

Vu  le  rapport  du  17  janvier  1884,  par  lequel 
l'architecte  de  la  3e  section  fait  savoir  qu’il 
est  nécessaire,  pour  l’exécution  des  travaux 
projetés  dans  l’immeuble  de  la  rue  du  Renard, 


que  M.  et  Mme  Laurain  abandonnent  l’appar- 
tement qu’ils  occupent  au  premier  étage  du 
bâtiment  du  fond  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  résilier  immédiatement  le  bail  en 
vertu  duquel  M.  et  Mme  Laurain  sont  loca- 
taires, jusqu’au  1er  juillet  1885,  d’un  apparte- 
ment situé  au  1er  étage  de  l’immeuble  scolaire 
de  la  rue  du  Renard,  14  et  10  ; 

2°  De  payer  à M.  et  Mme  Laurain  une  in- 
demnité de  trois  mille  francs  (3,000  francs  . 
moyennant  laquelle  ces  locataires  devront  dé- 
ménager dans  un  délai  de  huit  jours  après  la 
notification  qui  leur  en  sera  faite  par  la  ville 
de  Paris  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  et  Mme  Laurain  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A résilier  immédiatement  le  bail  en  vertu 
duquel  M.  et  Mme  Laurain  sont  locataires, 
jusqu’au  1er  juillet  1885,  d’un  appartement 
situé  au  premier  étage  de  l’immeuble  scolaire 
de  la  rue  du  Renard,  14  et  16  ; 

2°  A payer  à M.  et  Mme  Laurain  une  in- 
demnité de  trois  mille  francs  (3,000  fr.)  ; 

Moyennant  cette  indemnité,  M.  et  Mme 
Laurain  devront  déménager  dans  un  délai  de 
huit  jours  après  la  notification  qui  leur  en 
sera  faite  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  2. — L’indemnité  de  trois  mille  francs 
à payer  à M.  et  Mme  Laurain  sera  prélevée 
sur  les  crédits  inscrits  au  chap.  45, :§  29, 
art.  10  A,  du  Budget  de  l’exercice  1884  pour 
être  rattachée  au  même  article,  sous  détail 
n°  28. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1883.  — 450  Mme  Letaudy,  200  francs. — 
451  M.  Gast,  300  francs.  — 452  M.  Le- 
blanc, 150  francs.  — 453  Mme  Houssaye, 
100  francs.  — 454  Mlle  Sezeyrat,  200  francs. 
— 455  Mme  Cherrier,  250  francs.  — 456  Mme 
Mohat,  200  francs.  — 457  Mme  Resand,  500 
francs  (M.  Binder,  rapporteur). 


19fi.  — Imprimerie  Municipale.  — ISSU 
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PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  12  MARS  1884 


1884.  C.  48.  — Invitation  à M.  le  Prôfct  de  la 
Seine  de  faire  procéder  aux  opérations  du 
Conseil  de  révision  dans  la  salle  Saint  - 
Jean  ( Hôtel  de  Ville)  (M.  de  Ménorval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  tirage  au  sort  a eu  lieu 
salle  Saint-Jean  (Hôtel  de  Ville); 

Qu'il  n’en  est  résulté  aucun  inconvénient  ; 
Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  pro- 
céder dès  cette  année  aux  opérations  du  Con- 
seil de  révision  dans  la  même  salle. 


1884.  C.  49.  — Invitation  à l' Administration 
d'étudier  les  moyens  de  ramener  à l'Hôtel 
de  Ville  le  service  du  tiraye  des  emprunts 
(M.  Engelhard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à étudier  les 
moyens  de  ramener  à l’Hôtel  de  Ville  le  ser- 
vice du  tirage  des  lots  des  emprunts. 


1884.  C.  50. — Exécution  des  travaux  votés  par 
le  Conseil  municipal  (M.  Dreyfus,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à activer 


l’exécution  des  travaux  publics  votés  par  le 
Conseil. 


1883.  P.  925.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  pour  le  prolongement  de  la  rue 
Üeparcieux  (M.  Rousselle,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M . 
Rousselle,  au  nom  de  la  3°  Commis-non,  le 
Conseil  renvoie  à l’ Administrai  ion,  pourétude, 
une  pétition  d’habitants  de  la  rue  Deparcieux, 
demandant  le  prolongement  de  cetle  rue  jus- 
qu'à la  rue  Liancourt. 


1884.  P.  123.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  pour  le  prnl  >uqemtd  de  la 
pointe  d'Ivrtj  (M.  Roussel!-  , rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Rousselle,  au  nom  de  la  3e  Commission,  le 
Conseil  renvoie  à l’Administration  pour  étude 
une  pétition  d’habitants  du  13e  arrondisse- 
ment. demandant  le  prolongement  de  la  rue  de 
la  pointe  d'Ivry  jusqu’à  la  rue  Nationale  pro- 
longée. 


1883.  1777.  — Modifie  ition  du  pan  coupé  à 
l'angle  du  boulevard  Ménilmontant  et  de  la 
rue  Montlouis  [il*  arrondissement)  (M. 
Braleret,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 juin  1883, 


IV’  7, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l'enquête  ouverte  à la  mairie 
du  11e  ari’ondissement  sur  le  projet  de  modifi- 
cation du  pan  coupé  à l’angle  du  boulevard  de 
Ménilmoutant  et  de  la  rue  Mont  louis  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête  ; ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

A'u  la  réclamation  de  M.  Salmon  faite  en 
dehors  de  l’enquête  ; 

Considérant,  par  les  motifs  exposés  audit 
mémoire,  qu'il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter  à 
cette  réclamation,  M.  le  maire,  ainsi  que  M.  le 
commissaire-enquêteur,  ayant  d’ailleurs  émis 
un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  sans 
tenir  compte  de  la  réclamation  de  M.  Salmon, 
à poursuivre  l’obtention  d’un  décret  modi- 
fiant le  pan  coupé  à l’angle  du  boule\ard  de 
Ménilmontant  et  de  la  rue  Montlouis,  confor- 
mement aux  liserés  bleus  du  pian  d’enquête. 


1883.  3108.  — Alignement  de  la  rue  Boulatj 
(M.  Marius  Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  novembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  lui  sou- 
met les  pièces  de  l’enquête  ouverte  à la  mai- 
rie du  17e  arrondissement  sur  le  projet  d’ali- 
gnement de  la  rue  Boulay  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
maire,  ainsi  queM.  le  commissaire-enquêteur, 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour  - 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  ali- 
gnements de  la  rue  Boulay,  conformément  aux 
liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


1883.  C.  305.  — Renvoi,  à l' Administration 
d'une  proposition  relative  au  nombre  d'en- 
fants contenu  dans  les  écoles  (M.  Combes, 
rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Com- 
bes, au  nom  de  la  4e  Commission,  est  ren- 
voyée à l’Administration,  avec  avis  favorable, 
une  proposition  tendant  à ce  qu’à  l’avenir 
aucune  école  communale  ne  puisse  contenir 
plus  de  500  enfants. 


1883.  C.  300.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  relative  à la  rétorn/c  de 
L’enseignement,  et  de  l’inspection  de  la  ggni- 
nastique  (M.  Combes,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Combes,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  avis,  une  proposition  tendant  à la  réfor- 
me de  l’enseignement  et  de  l’iuspection  de  la 
gymnastique. 


1883.  C.309. — Reni  ai  à l'Administration  d'une 
proposition  relative  an  traitement  des  insti- 
tuteurs et  institutrices  du  Département 
(M.  Combes,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Combes,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
une  proposition  tendant  à ce  que  les  institu- 
teurs et  institutrices  du  Département  nom- 
més à Paris  reçoivent  le  traitement  de  leur 
grade. 


1884.  C.  47.  — Entretien  de  la  tombe  du 
ritoijcn  Norm andin,  inhumé  dans  le  cime- 
tière de  Philadelphie  (M.  Piehon,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Délibère  :• 

Article  premier.  — Une  somme  de  deux 
cents  francs  (200  francs)  e>t  affectée  à l’entre- 
tien de  la  tombe  du  citoyen  Normaudin,  dé- 
légué, en  1876,  de  la  chambre  syndicale  ou- 
vrière des  tisseurs  de  Paris,  à l’Exposition 
internationale  de  Philadelphie,  et  inhumé  dans 
le  cimetière  de  cette  ville. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  200  francs  sera 
prélevée  sur  le  chapitre  23,  article  unique 
(réserve),  du  Budget  de  1884,  et  versée  entre 
les  mains  du  consul  de  France  à Philadelphie, 
à charge  par  lui  de  l’employer  à l'entretien  de 
cette  tombe. 


1883.  3409.  - — Alignement  rie  la  rue  Beudant 
( 17e  arrondissement)  (M.  Marius  Martin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23 novembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
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du  17e  arrondissement  sur  le  projet  d'aligne- 
ment de  la  rue  Beudant  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n'a  été 
formulée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire,  aiusi  que  M.  le  commissaire-enquê- 
teur, ont  émis  un  avis  favorable; 

. Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  ali- 
gnements de  la  rue  Beudant,  conformément 
aux  liserés  bleus  du  plan  d'enquête. 


1883.3417.  — Alignement  delà  rue  Lcbouteux 
(M.  Marius  Martin,  rapporteur )., 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  novembre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  à la 
mairie  du  17e  arrondissement  sur  le  projet 
d’alignement  de  la  rue  Lebouteux  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées; 

Considérant  qu’au  cours  de  cette  enquête, 
aucune  objection  n’a  été  formulée  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  aligne- 
ments de  la  rue  Lebouteux,  conformément 
aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


1883.  3518.  — Alignement  de  La  rue  Chérog 
(M.  Marius  Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

N u le  mémoire  eu  date  du  3 décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  17e  arrondissement  sur  le  projet  d’aligne- 
ment de  la  rue  Chéroy  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l'enquête  et  que  M.  le 
maire,  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable;] 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  portant  aligne- 
ment de  la  rue  Chéroy  et  fixation  de  pans  cou- 
pés de  3 mètres  à l'angle  de  cette  voie  et  de  la 
rue  des  Dames,  le  tout  conformément  aux  lise- 
rés bleus  du  plan  d’enquête. 


1883.  3519.  — Alignement  de  la  me  Lecomte 
(M.  Marius  Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  17e  arrondissement  sur  le  projet  d’aligne- 
ment de  la  rue  Lecomte  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu'aucune  observation  n'a  été 
formulée  au  cours  de  l'enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  a pour- 
suivre l’obtention  d'un  décret  portant  fixation 
des  alignements  de  la  rue  Lecomte  et  du  pan 
coupé  à l’angle  de  cette  voie  et  de  la  rue 
Clairant,  le  tout  conformément  aux  liserés 
bleus  du  plan  d’enquête. 


1883.  3520.  — Alignement  de  la  rue  Lamandê 
(M.  Marius  Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l'enquête  ouverte  à la  mairie 
du  17e  arrondissement  sur  le  projet  d’aligne- 
ment de  la  rue  La  mandé; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l'obtention  d'un  décret  fixant  les  ali- 
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gnemenis  dp  la  rue  Lamandé.  conformément 
aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


1883.  354Q.  — A li<inc/nent  de  la  vue  Yitin 
(M.  Braleret,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  île  l’eni|uète  ou  verle  à la  mairie 
du  20e  arron  issement  sur  le  projet  d’aligne- 
ment de  la  rue  \ ilin  ; 

Vu  le  procès  verbal  d’enquête;  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  que  M.  le  maire  a donné  un 
avis  favorable  au  projet,  et  que,  pour  les  mo- 
tifs exposés  audit,  mémoire,  il  n’y  a pas  lieu 
de  donner  suite  aux  réclamations  produites  à 
l’enquête,  non  plus  qu’à  la  demande  de  M.  le 
commissaire-enquêteur  ; 

Délibère  : 

M le  Préfet  de  la  Seine  est  aulorisé,  sans 
s'arrêter  aux  observations  faites  à l’enquête, 
à poursuivre  l’obtention  d’un  décret  fixant,  les 
alignements  de  la  rue  Vilin,  conf>rmément 
aux  lisérés  bleus  du  plan  d’enquête,  avec  exo- 
nération de  U servitude  de  voirie  pour  les 
immeubles  nus  26  et  28. 


1883.3853  — R' fus  d’imputer  sur  les  budgets 
des  écoles  municipales  supérieures  les  dé- 
penses d’ 'impression  des  annuaires  des  au- 
cuns élèves  d"  ces  écoles  (M.  Desmou- 
lins, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  l'imputation  sur  le  budget  de  cha- 
cune des  écoles  municipales  supérieures  des 
dépenses  annuelles  d’impression  des  anuuaires 
des  anciens  élèves  de  ces  écoles  ; 

Con.-idérant.  d’une  part,  que  la  publication 
de  ces  annuaire*  e*t  d’une  utilité  incontesta- 
ble, qu’ils  établ  ssent  un  lien  durable  entre 
tous  les  ancien*  élèves  et  facilitent  ainsi  le 
placement  des  élèves  sortants; 

Mais  consi  iérant,  d’autre  part,  qu’il  est  dé- 
sirable que  les  frais  nécessités  par  cette  publi- 
cation soient  à la  charge  de  ceux  qui  sont  les 
premiers  à en  bénéficier  ; 


Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  de  faire  porter  les  frais 
d’impression  des  annuaires  des  associations 
amicales  des  anciens  élèves  des  écoles  muni- 
cipales supérieures  sur  les  budgets  respectifs 
de  ces  écoles. 


1883.  3860.  — Allocation  d'un  secours  à Mme 
neuve  Chabricr  (M.  Desmoulins,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  mémoire  en  date  du  24  dé- 
cembre 1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  propose  d’allouer  à MmeChabrier,  veuve 
du  directeur  de  l’école  d’apprentis  du  boule- 
vard de  la  Villette  : 1°  Un  secours  une  fois 
payé  de  2,000  francs  ; 2°  un  secours  annuel  et 
viager  de  800  francs  réversible  sur  la  tète  de 
ses  deux  enfants,  jusqu’à  leur  majorité  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
Chabrier,  veuve  du  directeur  de  l’école  d’ap- 
prentis du  boulevard  de  La  Villette  (aujour- 
d’hui école  Diderot),  un  secours  une  fois  payé 
de  deux  mille  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  de  l’art.  22  du  chap.  5 du  Budget  de 

1884. 


1883.  3868.  — Alignement  de  la  rue  des  Fer- 
miers (M.  Marius  Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  26  décembre  1883. 
par  lequel  îvl.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  17e  arrondissement  sur  le  projet  d’aligne- 
ment de  la  rue  des  Fermiers  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  ali- 
gnements de  la  rue  des  Fermiers  conformé- 
ment aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 
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1 x?s3.  3888.  — Achàorinent  de  la  rue  de  la  Cour- 

des-Noucs  (20e  arrondissement).  — Appro- 
bation de  deux  traités  amiables  et  fixation 

d’offres  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  21  juillet 

1882,  autorisant  l’opération  relative  à l’achè- 
vement de  la  rue  de  la  Cour-des-Noues  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  décembre 

1883,  par  lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  1 u i 
soumet,  en  vue  de  l’achèvement  de  la  rue  de 
la  Cour-des-Noues,  deux  projets  de  traités 
amiables  préparés  avec  Mme  veuve  Courjean 
et  M.  Jacques,  propriétaires,  et  la  fixation  des 
offres  à faire  devant  le  jury  d’expropriation  à 
quatre  propriétaires  et  à trois  locataires  à 
bail  et  lui  propose  d’allouer  aux  locataires 
verbaux  des  indemnités  équivalentes  à un, 
deux  ou  trois  termes  de  loyer; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  estimations  ; 

Vu  l’engagement  de  Mme  veuve  Courjean; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°.  — A acquérir  de  Mme  veuve  Courjean, 
libre  de  toute  location,  l’immeuble  situé  rue 
des  Prairies,  92,  et  rue  du  Cher,  7,  moyen- 
nant une  indemnité  de  quinze  mille  francs, 
payable  après  l’accomplissement  des  for- 
malités légales,  avec  intérêts  à 5 0/0  l’an, 
à partir  du  jour  où  cette  dame  aura  mis  son 
immeuble  à la  disposition  des  ingénieurs  du 
Service  municipal  pour  exécution  des  travaux 
d’égout,  et  en  outre  sous  toutes  les  clauses  et 
conditions  contenues  dans  l’engagement  sus- 
visé ; 

2°.  — A acquérir  de  M.  Jacques  la  totalité 
de  l’immeuble  situé  rue  des  Prairies,  103, 
moyennant  une  indemnité  de  vingt-six  mille 
francs  ; 

3°.  — A offrir  devant  le  jury  d’expro- 
priation, aux  propriétaires  et  locataires 
à bail  dénommés  au  tableau  annexé  à la  pré- 
sente délibération,  les  indemnités  indiquées 
audit  tableau. 

4°.  — A allouer,  s’il  y a lieu,  aux  localaires 
verbaux  desdits  immeubles  des  indemnités  de 
déplacement  équi valentes,  suivant  les  cas,  à 
ud,  deux  ou  trois  termes  de  loyer. 

La  dépense , s’élevant  provisoirement  à 
soixante-six  mille  neuf  ceuts  francs  (66,900 
fr..),  sera  imputée  sur  le  chap.  50,  art.  14,  du 
Budget  de  1884. 


1883.  3889.  — Alignement  partiel  de  la  rue 

Xital  (M.  Marins  Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  déeemore  1833, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  16e  arrondissement  sur  le  projet  d’aligne- 
ment, partiel  de  la  rue  Vital; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  le  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  lîxaut  les  ali- 
gnements île  la  partie  de  la  rue  Vital  com- 
prise entre  les  rues  Nicole  et  de  Passy,  con- 
formément aux  liserés  bleus  du  plan  d’en- 
quête. 


1883.  3890.  — Alignement  de  la  rue  Caro- 
line (M.  Marius  Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  171'  arrondissement  sur  Je  projet  d’aligne- 
ment de  la  rue  Caroline  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ain.-i  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  ali- 
gnements de  la  rue  Caroline,  conformément 
aux  liserés  bleus  du  plan  d’eDquète. 


1883.  3891.  — Classement  et  alignement  d'une 
noie  noueelle  entre  les  rues  Mozart  et  des 
Fonds  (M.  Marius  Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  décembre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
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soumet  les  résultats  Je  l'enquête  ouverte  à la 
mairie  du  16e  arrondissement  sur  le  projet  de 
classement  et  d’aligr.emeut  d'une  voie  nou- 
velle ouverte  par  MM.  Heine  sur  des  terrains 
leur  appartenant  entre  les  rues  Mozart  et  des 
Font  i s ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête;  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  : 

Vu  l'engagement  de  MM.  Heine; 

Considérant  qu’aucune  observation  n'a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
maire,  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquê- 
teur. ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet,  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  portant  classe- 
ment et  alignement  d’une  voie  nouvelle  entre 
les  rues  Mozart  et  des  Foutis,  conformément 
aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


1883.3892. — Rescinde  mont  d'un  immeuble  ap- 
partenant. à Mme  neuve  Mansart,  nécessaire 
à l'élargissement  de  la  rue  de  la  Cure 
16e  arrondissement ’.)  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

\ u le  mémoire  en  date  du  29  décembre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’acquérir  à l’amiable,  de  Mme  veuve 
Mânsart,  une  parcelle  de  23  mètres  environ, 
nécessaire  à l’élargissement  de  la  rue  de  la 
Cure; 

Vu  le  plan  ; ensemble  le  rapport  des  ingé- 
nieurs du  Service  municipal  ; 

Vu  l’engagement  de  Mme  veuve  Mansart  : 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  Mme  veuve  Mansart 
la  partie  retranchable  d'un  immeuble  faisant 
saillie  sur  la  rue  de  la  Cure,  moyennant  une 
indemnité  calculée  à raison  de  soixante  francs 
par  mètre,  soit  pour  une  surface  de  vingt-trois 
mètres  environ,  et  sauf  mesurage,  uue  somme 
totale  de  mille  trois  cent  quatre  vingts  francs, 
payable  après  l’accomplissement  des  formalités 
légales  avec  intérêts  à 5 0/0  l'an  à partir  de 
la  livraison  dûment  constatée;  Mme  veuve 
Mansart  s’engageant  à supposer  les  talus  de 
déblai  qui  seront  exécutés  par  la  Ville  et  à ses 
frais,  à ne  réclamer  aucune  indemnité  pour 
l’abaissement,  du  sol  de  la  rue  de  la  Cure,  ni 
pour  le  déchaussement  de  sa  propriété,  età  dé- 
placer et  replacer  à ses  frais  la  clôture  en  bor- 


dure de  la  rue,  suivant  le  nouvel  alignement 
qui  lui  sera  donné  par  l'Administration. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  l’acquisi- 
tion ci-dessus,  et  s’élevant  provisoirement  à la 
somme  de  deux  mille  francs,  sera  imputée  sur 
le  cliap.  50,  art.  19,  du. Budget  de  1884. 


1884.  22. — Compagnie  des  tramways-sud.  — 

Remplacement  d'une  guérite  boidcoard  de 

la  Gare , angle  du  quai  d’ Austerlitz,  p >r  un 

bureau  en  bois,  sur  le  quai  d' Austerlitz 

(M.  Kousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  ? janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

lu  D’autoriser  la  Compagnie  des  tramways- 
sud  à établir,  pour  lesenice  des  correspon- 
dances, au  débouché  du  pont  de  Bercy,  vers 
le  boulevard  de  la  Gare,  sur  le  trottoir  du 
quai  d’Austerlitz,  avaut  la  bifurcation  des 
deux  lignes  de  Villejuif  et  de  la  place  de  la 
Nation,  un  bureau  en  bois  de  2 m.  35  c.  de 
longueur  sur  1 m.  20  c.  de  largeur,  en  rempla- 
cement de  la  guérite  du  boulevard  de  la  Gare; 

2°  De  fixer  à cent  francs  le  montant,  de  la 
redevance  annuelle  que  la  Compagnie  aura  à 
payer  à la  ville  de  Paris,  pour  occupation  du 
sol  de  la  voie  publique  par  ledit  bureau  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
chargé  du  service  des  voitures  ; 

Ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  en 
date  du  8 août  1882  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  ; 

1°  D’autoriser  la  Compagnie  des  tramways- 
sud  à établir,  au  débouché  du  pont  4e  Bercy, 
vers  le  boulevard  de  la  Gare,  un  bureau  en 
bois  de  2 m.  35  c.  de  largeur,  sur  le  trottoir 
du  quai  d’Austerlitz,  avant,  la  bifurc  tmn 
des  deux  lignes  de  Villejuifet  de  la  pf.ee  de  la 
Nation,  conformément  aux  indications  du 
plan  susvisé  ; 

2°  De  fixer  à la  somme  de  deux  cen's  francs 
(200  francs)  le  chiffre  de  la  redevance  an- 
nuelle que  ladite  Compagnie  aura  à payer  â la 
ville  de  Paris,  pour  occupation  du  sol  de  la 
voie  publique  par  ledit  bureau. 


DÉLIBÉRATIONS  Dü  12  MARS 


51 


1884.  53.  — Allocation  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  la  construction  des  établis- 
sements scolaires  rues  Antoinette  et  d’Qrsel 
(M.  Desmoulins,  rapporteur  . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibérai  ion  en  Rate  du  -J  mai  1878, 
approuvant  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
503,500  francs,  l’exécution  des  travaux  ayant 
pour  objet  la  construction  d'une  école  de  filles 
et  d’une  école  maternelle  rues  Antoinette  et 
d’Orsel  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  con- 
naître que  la  dépense  effectuée  pour  l’exécu- 
tion s’est,  élevée  à 511,445  fr.  15  e.,  présen- 
tant ainsi  un  excédent  te  dépense  de  7,945  fr, 
15  c.; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  sept  mille  neuf 
cent  quarante-cinq  francs  quinze  centimes 
(7,945  fr.  1 5 c. ),  l’excédent  de  dépenses  occa- 
sionné par  l’exécution  des  travaux  de  cons- 
truction d’une  école  de  tilles  et  d’une  école 
maternelle  rues  Antoinette  et  d’Orsel,  se  dé- 


composant comme  suit  : 

Excédent  constaté 7.792  11 

Règlement  de  deux  comptes  de 
mitoyenneté 153  01 

Total  égal 7.945  15 


Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  Budget  supplémentaire  de 
1883,  chap.  52,  art.  5 (Construction  d’écoles). 


1884.  308.  — Vente  à M.  Cheradame  d’un  ter- 
rain communal  proue  liant  de  l’ancien  che- 
min de  la  Procession  [15e  arrondissement ) 
(M.  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  à l’amiable  à AL  Cheradame,  proprié- 
taire d’un  terrain  eu  façade  sur  la  rue  de  la 
Procession,  le  terrain  commuual  contigu  à sa 
propriété  et  provenant  de  la  suppression  de 
l’ancien  chemin  de  la  Procession  ; 

Vu  l’engagement,  de  M.  Cheradame  ; 

Vu  la  renonciation  de  M.  Taury  à exercer 


son  droit  de  préemption  sur  le  terrain  com- 
munal dont  s’agit  ; 

Vu  le  rapport  estimatif  de  M.  le  commis- 
saire-voyer  du  15e  arrondissement,  approuvé 
par  M.  l’ingénieur  en  chef  de  la  2e  division, 
ensemble  le  plan  ; 

Vu  la  décision  du  jury  des  19  et  21  août 
1879; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Chera- 
dame, propriétaire  du  u,J  82  de  la  rue  de  la  Pro- 
cession, le  terrain  communal  situé  au  fond  de 
sa  propriété  et  provenant  de  la  suppression  de 
l’ancien  chemin  de  la  Procession,  et  ce 
moyennant,  pour  uue  surface  totale  do  42  m. 
environ  et  sauf  mesurage,  une  somme  de  cinq 
cents  francs  (500  fr.). 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  au  chap. 
30,  article  unique,  du  Budget  de  1884. 


1884.  380.  — Modification  de  la  rampe  ri' accès 

à la  propriété  sise  impasse  Royer-Collard,  ’■> 
M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  15  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  des  travaux  à exécuter  pour  1a.  mo- 
dification de  la  rampe  d’accès  à la  propriété 
sise  au  u"  9 île  l’impasse  Royer-Collard  ; 

Vu  les  plans  et  devis,  ensemble  le  détail 
estimatif; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  7,200  francs,  l’exécu- 
tion des  travaux  prévus  au  devis  susvisé  et 
ayant  pour  objet  la  modification  de  la  rampe 
d’accès  à la  propriété  sise  impasse  Royer- 
Collard,  9. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  14,  art.  14,  du  Budget 
de  l’exercice  1884. 


1884.  418.  — Acquisition  de  l’imtncub’c  de 
M.  Trusson  et  rescindera ààt  de  l’immeuble 
de  Mme  neuve  Buffet,  nécessaires  au  dégage- 
ment de  la  rue  de  la  Reine-Blanche 
(M.  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose, 
en  vue  de  dégager  la  rue  de  la  Reine-Blanche  à 
son  débouché  sur  la  rue  Lebrun,  d’acquérir  : 

1"  L’immeuble  sis  à l’angle  de  ces  deux 
rues  etappartenant  à M.  Trusson  : 

Et  2°  la  partie  retranchable  de  l'immeuble 
situé  rue  Lebrun.  0 à 12,  et  appartenant  à 
Mme  veuve  Ruffet  ; 

Vu  les  plans  ; ensemble  les  estimations  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’ingénieur  en  chef  de 
la  2e  division  ; 

Vu  les  engagements  de  M.  Trusson  et  de 
Mme  veuve  Buffet  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir,  libres  de  toute  loca- 
tion : 

1°  De  M.  Trusson  l’immeuble  situé  a l’an- 
gle de  la  rue  de  la  Reine-Blanche  et  de  la  rue 
Lebrun,  moyennant  une  indemnité  de  douze 
mille  cinq  cents  francs,  ci. . . . 12,500  » 

Et  2°  de  Mme  veuve  Buffet 
la  partie  retranchable  de  l’im- 
meuble situé  rue  Lebrun,  5 à 
12,  y compris  un  triangle  de 
9 m.  93  c.  déjà  imposé  au  sol 
de  la  rue  de  la  Reine-Blanche, 
moyennant  une  indemnité  de 
quarante  neuf  mille  francs, 


ci  49.000  » 

Ensemble 61.500  » 


Lesdites  indemnités  payables  après  l’ac- 
complissement des  formalités  légales,  avec 
intérêts  à cinq  pour  cent  l’an  à partir  de  la 
prise  de  possession  dûment  constatée. 

M.  Trusson  et  Mme  veuve  Buffet  conserve- 
ront la  propriété  de  leurs  matériaux  de  démo- 
lition, à charge  par  eux  d'en  faire  l’enlève- 
ment à leurs  frais,  risques  et  périls. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  en  prévision 
à la  somme  totale  de  quatre  vingt  mille  francs, 
y compris  les  frais  de  viabilité  évalués  à 
i0,000  francs,  les  intérêts,  frais  de  contrat  et 
accessoires  de  toute  naiure,  sera  imputée  sur 
lechap.  14,  art.  13,  du  budget  de  1884. 


1884.  421.  — Modification  partielle  des  aligne- 
ments de  la  rue  Brorhant  {17e  arrondisse- 
ment) (M,  Marius  Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  17e  arrondissement  sur  un  projet  de  modi- 
fication partielle  des  alignements  de  la  rue 
Brochant  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  : 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
formulée  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
Maire  ainsi  que  M.  le  Commissaire  enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
poursuivre  l’obtention  d’un  décret  portant 
modification  de  l’alignement  (côté  pair)  de  la 
rue  Biochant  et  fixation,  sur  le  côté  impair, 
de  pans  coupés  aux  angles  des  rues  Truffaut, 
Nollet  et  Lemercier  et  de  l’avenue  de  Clichy, 
le  tout  conformément  aux  liserés  bleus  du 
plan  d'enquête. 


1884.  422.  — Modification  partielle  des  ali- 
gnements de  l’avenue  de  Suffren  (M.  Rous- 
selle,  rapporteur  . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  20  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte,  dans  les 
mairies  des  7e  et  15e  arromlissements,  sur  le 
projet  de  molification  partielle  des  aligne- 
ments de  l'avenue  de  Suffren; 

Vu  les  procès-verbaux  d’enquête,  ensemble 
le  plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l'enquête  et  que  MM. 
les  mures  et  commissaires-enquêteurs  ont 
émis  des  avis  favorables  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  portant  fixation 
de  l’alignement  (côté  pair)  de  l'avenue  de 
Suffren,  au  droit  de  la  gare  du  Champ-de- 
Mars  et  modification  dans  la  même  avenue  : 
1°  de  l’alignemeut  fixé  au  long  du  Champ-de- 
Mirs,  entre  la  Seiue  et  l’avenue  de  la  Motte- 
Piquet;  2°  de  l’alignement  (côté  pair)  entre 
les  rues  de  la  Fé  lération  et  de  la  Cavalerie  ; 
3°  du  pan  coupé  à l’angle  de  la  rue  de  îa  Fédé- 
ration, le  tout  conformément  aux  liserés  bleus 
du  plan  d’enquête. 


250.  — Imprimerie  Municipale.  —1884. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1884 
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1882.  I’.  272. — Acquisition  d'objets  provenant 
de  fouilles  opérées  rue  Nicole  (M.  Jobbé- 
Duval,  rapporteur). 

I.e  Conseil, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  collection  provenant 
des  fouilles  opérées  rue  Nicole  par  M.  Landau, 
composée  de  318  vases  de  terre  de  différentes 
formes,  de  quelques  fioles  de  verre,  d’une 
trentaine  de  petits  ustensiles  de  fer  et  bronze, 
85  monnaies  romaines,  d’un  certain  nombre  de 
crânes  caractéristiques,  et  du  moulage  fortuit 
produit  par  l’infiltration  du  mortier  de  scelle- 
ment d'une  figure  d’enfant  nouveau  né  du  IVe 
siècle,  est  acquise  pour  être  placée  dans  les 
vitrines  du  musée  Carnavalet,  moyennant  un 
prix  de  15,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  jus- 
qu’à concurrence  de  5,000  fr.  sur  le  cliap.  4., 
art.  20,  du  Budget  de  1881  (musée  Carnavalet), 
et  pour  le  surplus,  soit  10,000  francs,  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (réserve),  du  même 
Budget. 


1882.  3508.  — Concession  d'un  emplacement 
pour  l’érccüon  d’une  statue  au  docteur  Paul 
Broca  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  décembre  1882. 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose 
que  MM.  Ploix  et  Pozzi  sollicitent,  au  nom 
delà  Société  d’anthropologie,  l’autorisai  ion 
de  faire  élever,  sur  le  terre-plein  situé  à l’an- 
gle du  boulevard  Saint-Germain  et  de  la  rue 
de  l’Ecole-de-Médecine,  la  statue  du  docteur 
Paul  Broca,  qui  a fait  l’objet  d’une  souscrip- 
tion publique  à laquelle  le  Conseil  général  de 
la  Seine  a participé  ; 

Sur  le  rapport-verbal  de  sa  5e  Commission; 

Délibère  : 

MM.  Ploix  et  S.  Pozzi  sont  autorisés  à édi- 
fier à leurs  frais  la  statue  de  Broca,  sur  le 
terre-plein  situé  à l’angle  du  boulevard 
Saint-Germain  et  de  la  rue  de  l’Ecole-de- 
Médecine,  à la  condition,  toutefois,  de  dépla- 
cer également  à leurs  frais  cette  statue  dans 
le  cas  où  le  périmètre  du  terre-plein  serait 
modifié  par  suite  de  l’élargissement  de  la  rue 
de  l’Ecole-de-Médecine. 


1883.  3440  bis.  — Modification  de  la  délibé- 
ration du  29  décembre  1883,  relative  à la 
décoration  de  l'Hôtel  de  Ville  (M.  Cernosson, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  29  décembre  1883, 


iV  8, 
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portant  ouverture  de  crédits  pour  la  décora- 
tion de  l'Hôtel  de  Ville; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  5e  Commission  ; 

Délibère  : 

L'article  2 de  la  délibération  du  29  décem- 
bre 1883  est  modifié  comme  suit  : 

« Art.  2.  — Est  approuvée,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  1,095,000  francs  la  dépense  à 
faire  pour  travaux  d’ameublement,  de  tenture, 
tapisseries  décoratives,  de  peinture  d’his- 
toire et  statuaire  d'art  dans  le  nouvel  Hôtel 
de  Ville,  soit  300,000  francs  pour  peintures 
d’histoire  et  statuaire  d’art,  et  795,000  francs 
pour  l'ameublement  décoratif.  » 


1881.  55.  — Compte  de  mitoyenneté  entre  la 

ville  de  Paris  et  M.  Dusacq,  rue  de  la  Folic- 

Méricourt , 30-32  (M.  Michelin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  de  M.  Dusacq,  moyennant  le  prix 
principal  de  2,410  fr.  76  c.,  la  demi-épaisseur 
du  mur  séparant  son  immeuble  situé  rue  de  la 
Folie-Méricourt,  30,  de  l’école  communale 
sise  même  rue  n°  32  ; 

Vu  le  compte  dressé  à cet  effet  et  se  soldant, 
après  règlement  et  révision,  par  une  somme 
de  2,410  fr.  76  c.,  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  l’avis  de  la  direction  des  Travaux  ; en- 
semble les  rapports  de  l’architecte  de  la  2<’  sec  - 
tion; 

Vu  la  demande  de  M.  Dusacq  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Dusacq,  moyen- 
nant le  prix  principal  de  2,410  fr.  76  c.,  plus 
les  intérêts,  s’il  est  besoin,  et  conformément 
au  compte  et  au  plan  susvisés,  la  demi-épais- 
seur du  mur  séparant  son  immeuble  situé  rue 
de  la  Folie-Méricourt,  30,  de  l’école  commu- 
nale sise  même  rue  n°  32. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette 
acquisition  sera  imputée  sur  le  chap.  13,  sec- 
tion 2,  art.  10,  du  Budget  de  l’exercice  1881 
(entretien  des  écoles). 


1884.  339.  — Plan  de  campagne  des  égouts  à 

construire  en  1884  (M.  Deligny,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  plan  de  campagne  des  égouts  à construire 
dans  Paris  en  1884,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  1,630,000  francs  (y  compris  une  ré- 
serve de  19,318  fr.  75  c.)  imputable  sur  le 
chap.  17,  art.  13,  du  budget  de  l’exercice  cou- 
rant ; 

Vu  les  rapports,  plans  et  détails  estimatifs 
des  projets  dressés  par  les  ingénieurs  du  Ser- 
vice municipal  ; 

Vu  l’avis  de  l'Inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  directeur  des  Travaux  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  6e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  un  million  trois  cent 
quatre-vingt  mille  francs,  y compris  une  ré- 
serve de  25,816  fr.  75  c.  pour  travaux  infé- 
rieurs à 3,000  francs,  l’exécution  des  travaux 
d'égout  sous  les  voies  ci-après  désignées  : 

SERVICE  DES  EAUX  ET  ÉGOUTS. 

(2e  division). 

Rue  de  Cléry 45.000  » 

Rue  Secrétan 66.000  » 

SERVICE  DE  LA  VOIE  PUBLIQUE. 


( l'e  division.) 

Rue  Sauvai 18.000  » 

Rue  de  Viarmes 35.800  » 

Rue  du  Cloître-Notre-Dame.  9.000  » 

Rue  Champolliou 19.800  » 

Rue  Saint-Séverin 15.600  » 

Rue  de  l’Eperon 19.500  » 

Rue  d’Anjou 11.400  » 

Rue  des  Prêcheurs.  11 .800  » 

Rue  de  la  Sourdière 32.600  » 

Rue  Saint-Denis 12.900  » 

Rue  Ferdinand-Berlhoud.  . . 10.000  » 

Rue  Montgolfier 13.200  > 

Rue  Galande 15.400  > 

Rue  du  Champ-de-Mars.  . . . 29.650  » 

Rue  de  Surène 29.000  » 

Rue  de  l’Aqueduc 22.600  » 
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Rue  Herold 

21 .200 

» 

Rue  d’Arirout 

21 .000 

» 

Boulevard  Beaumarchais  . . . 

33.700 

» 

Rue  Clopin 

7.000 

» 

Rue  de  l’Abbé  Grégoire  .... 

20.800 

» 

Rue  du  Cherche-Midi 

19.800 

» 

Rue  de  Londres 

12.000 

» 

Rue  Lafavette. 

12.000 

» 

Rue  Saint-Honoré. 

6.000 

» 

Rue  Saint-Honoré 

8.200 

» 

SERVICE  DE  I,A  VOIE  PUBLIQUE. 

[2e  division. ) 

Rue  Biseornet 

23.000 

> 

Rue  d’Aligre 

16.000 

» 

Rue  du  Château-cles-Rentiers 

32.000 

» 

Rue  Boulard 

45 . 000 

» 

Rue  de  l’Annonciation 

42.000 

» 

Rue  Lekain 

14.000 

» 

Rue  Vital 

29.000 

» 

Rue  Véron 

20.000 

» 

Rue  de  l’Evangile 

53. 0C0 

» 

Rue  Fessart 

22.000 

» 

Rue  du  Pré-Saint-Gervais. . 

13.000 

» 

Rue  Joinville 

20.000 

» 

Rue  Rébeval 

Rue  Dénoyer 

Rue  Sibuet 

Rue  du  Point-du-Jour 

Rues  Caillé  et  du  Départe- 
ment  

Rue  Haxo 

Rue  de  Lagny 

Rue  de  Tourtilie 

Rue  Vandamme 

Rue  de  Sèvres 

Rue  de  Vaugirard 

Rue  nouvelle  à ouvrir  entre 
les  rues  Blomet  et  Recourbe, 
sur  l’emplacement  de  la.  salle 

Ragache 

Rue  Blomet 

Rue  Heymès 

Rue  de  Longchamps  pro- 
longée (projet  dont  le  Conseil 

est  déjà  saisi) 

Rue  Fourcroy  prolongée. . . . 
Rue  Desrenaudes  prolongée. 
Réserve  pour  travaux  infé- 
rieurs à 3,000  francs  pouvant 
être  autorisés  par  simples  ar- 
rêtés préfectoraux 

Total  égal 


22.000 

18.500 

21.000 

8.000 

25.000 
■17.000 
■17.781 

7.500 
12.01X1 

55.000 
58 . 552 


8 . 400 
9.500 
19.000 


1 1.000 
21 .000 
10.000 


25.810  75 


Art.  2.—  Ladite  dépense  de  un  million  trois 
cent  quatre-vingt  mille  francs  (1,380,000  fr.) 
sera  imputée  sur  le  chap.  17,  art.  13,  uu 
Budget  de  l’exercice  1884. 

Art.  3.  — Les  travaux  d'égouts  dont  la 
maçonnerie  s’élève  à plus  de  40,000  francs 
seront  mis  en  adjudication  publique. 

Art.  4.  — La  réserve  de  25,816  fr.  75  c. 
prévue  à l’art.  Ie1'  sera  affectée  aux  projets 
dont  l'exéculion  serait  reconnue  urgente  et 
dont  la  dépende  inférieure  à 3,000  francs  sera, 
autorisée  par  simples  arrêtés  préfectoraux. 


1884.  428.  — Désignation  de  boursiers  à l'école 
J.-B.-Sag  M.  Dupont,  rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  dossiers  des  candidats  qui  ont  subi  avec 
succès  l'examen  spécial  institué  pour  l’obten- 
tion des  bourses  municipales  au  collège  Chap  - 
tal  et  à l’école  J. -B.  Say,  et  lui  propose  de 
désigner  parmi  ces  candidats  quinze  enfants 
auxquels  seront  attribuées  les  bourses  vacan- 
tes à l’école  J. -B.  Say  ; 


Délibère  : 

Sont  désignés  pour  obtenir  les  bourses  va- 
cantes à l’école  -l.-B.  Say,  et  dans  l’ordre  de 
priorité  indiqué  ci-dessous,  les  jeunes  gens 
dont  les  noms  suivent  : 


1"  Admis  défini tiecnicnt  : 

1.  Benech  (Ernest). 

2.  Piène  (Emilien). 

3.  Pavoine  (Ambroise-J  ulieir. 

4.  Daudon  (Lucien).' 

5.  Scanzio  (Albert). 

2°  Liste  supplémentaire  : 

6.  Tcxier  (Ernest). 

7.  Walter  (Mac  Sellan). 

S.  Cance  (Albert). 

9.  Augy  (Auguste). 

10.  Bild  (Ceorges). 


1.380.000  » 
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1884.  631. — Pourvoi  au  Conseil  d' lit  al  contre  un 
arrêté  du  Conseil  de  préfecture  accordant  à 
M.  Hanogé  une  réduction  sur  sa  contribution 
des  portes  et  fenêtres  M.  Narcisse  Leven, 
rapporteur). 

Le  Conseil. 

Aru  le  mémoire  en  date  du  12  mars  1884.  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’au- 
torisation de  déférer  au  Conseil  d'Etat  l’ar- 
rêté par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  a,  dans  sa  séance  du  11  décembre  1883. 
accordé  à M.  Hanoyé,  propriétaire,  passage 
Doudeauville,  28,  une  réduction  sur  sa  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  ; 

Vu  les  lois  des  2 messidor  an  VU,  art.  31, 
26  mars  1831,  art.  30,  et  18  juillet  1837, 
art.  19,  § 10; 

Adoptant  les  motifs  et  conclusions  du  pro- 
jet de  pourvoi  ; 

Délibère: 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à se 
pourvoir,  devant  le  Conseil  d’Etat,  pour  de- 
mander l’annulation  de  l’arrêté  du  Conseil  de 
préfecture,  en  date  du  1 1 décembre  1883, 
accordant  à M.  Hanoyé,  une  réduction  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  établie  pour 
ladite  année,  sur  la  maison  lui  appartenant 
passage  Doudeauville, 28. 


1884.644.  — Changement  déclassés  de  cinq 
bureaux  de  recette  d'octroi  (M.  Lainé,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

A u le  mémoire  en  date  du  28  décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu’il  y a lieu  de  classer  dans  la  section  immé- 
diatement supérieure  à celle  qu’ils  occupent 
actuellement,  un  certain  nombre  de  bureaux 
de  recette  d’octroi  dont  les  produits  ont  dé- 
passé, durant  les  quatre  derniers  exercices,  le 
maximum  fixé  pour  la  section  à laquelle 
appartiennent  lesdits  bureaux]; 


Vu  la  classification  des  recettes,  telle  qu’elle 
résulte  de  l’état  placé  eu  regard  de  l’art.  5 du 
budget  spécial  de  l’Octroi  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  3,800  francs  pour  permettre  à l’Adminis- 
tration de  classer  dans  la  section  à laquelle 
ils  sont  appelés  par  le  chiffre  de  leurs  pro- 
duits les  bureaux  de  recette  ci-après  désignés  : 


Est-Marchandises,  porté  de  .6.000  à 6.000 fr 
Ports  d’Amout,  porté  de.. . 5.000  à 6.000 

PortedeCharenton,portéde  3.500  à 4.000 
Ports  d'Aval,  porté  de. . . . 3.500  à 4.000 
Porte  de  Clichy,  porté  de. . 3.000  à 3.500 


20.000  23.500  fr. 

Différence  en  plus 3.500  fr. 

Dixième  de  l’augmenta- 
tion ci-dessus  à titre  de  re- 
mises d’octroi 350 

Total  de  l’augmentation . 3.850  fr. 


Art.  2.  — Ladite  somme  sera  répartie  entre 
les  articles  5et]9  du  budget  spécial  de  l’Octroi, 
dans  la  proportion  de  3,500  francs  pour  le 
premier  et  de  350  francs  pour  le  second. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  inscrite  au  chap.  23,  article  unique  du 
Budget  de  1884,  pour  être  rattachée  au  chap.  3, 
article  unique,  du  même  Budget . 


Préfecture  de  police.  — Secours. 

1884.  — 63  Mme  Pasquier,  150  francs.  — 
64  Mme  Petit,  100  francs.  — 65  Mme  Rubod, 
130  francs.  — 66  Mme  Touranjon,  100  francs. 

— 67  Mme  V messe,  100  francs.  — 68  Mme  Mi- 
gliardi,  100  francs.  — 75  Mme  Baumert,  150 
francs.  — 76  Mme  Billet,  100  francs.  — 77 
Mme  Bour,  150  francs.  — 78  Mme  Choffel, 
150  francs.  — 79  Mme  Furiani,  100  francs.  — 
80  Mme  Gaule,  100  francs.  — 81  Mme  Hum- 
bert, 100  francs.  — 82  Mme  Jonot,  100  francs. 

— 83  Mme  Juif,  100  francs.  (M.  Grimaud, 
rapporteur). 


301.  — Imprimerie  Municipale.  - )88'i. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DF.  PARIS 


1884 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  17  ET  19  MARS  1884 


ions  |»‘is<vs  ilmiN  la  st'nneo  «lu  K mm**. 


1883.  C.  300.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Laine  relative  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels  des  agents  non 
commissionnés  (M.  Frère,  rapporteur']. 

M.  Frère,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
propose  d’attendre  le  résultat  des  études  de 
l’Administration  pour  renvoyer  à la  Commis- 
sion du  budget  une  proposition  de  M.  Laine, 
tendant  à allouer  une  subvention  annuelle  aux 
Sociétés  de  secours  mutuels  des  agents  non 
commissionnés  de  la  Ville. 

M.  Lainé  demande  le  renvoi  de  l’affaire  à 
l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  C.  7.  — Adoption  d’une  proposition  de 
M.  Marsuulan  tendant  à la  création  d’une 
bibliothèque  municipale  dans  les  locaux  de 
l'école  communale  de  la  rue  du  Rendez- 
Vous  (M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Marsoulan  tendant 
à la  création  d’une  bibliothèque  municipale 
dans  les  locaux  de  l’école  communale  de  la  rue 
du  Rendez-Vous; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  2e  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  La  proposition  de  M 
Marsoulan  tendant  à la  création  d’une  biblio- 
thèque municipale  dans  les  locaux  de  l’école 
communale  de  la  rue  du  Rendez-Vous,  est 
adoptée  en  principe. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
instruire  cette  affaire  le  plus  rapidement  pos- 
sible. 


1884.  C.  21.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
400 francs  en  faveur  du  personnel  du  tirage 
des  emprunts  de  la  Ville  (M.  Frère,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Mesureur  tendant 
à ce  que  l’Administration  fournisse  le  déjeu- 
ner aux  employés  affectés  au  service  du  tirage 
des  emprunts  de  la  Ville  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.—  Un  crédit  de  quatre  cents 
francs  (400  fr.)  est  ouvert  pour  fournir  le  dé- 
jeuner aux  employés  affectés  au  service  du 
tirage  des  emprunts  de  la  Ville. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  23.  article  unique  (Réserve  pour  dépen- 
ses imprévues),  du  Budget  de  1884. 


1884.  C.  62.  — Fixation  des  honoraires  dus  à 
M • Durier,  dans  L'instance  engagée  devant  la 
Cour  d'appel  par  M.  Nicoullaud,  contre  le 
gérant  du  Bulletin  municipal  officiel  (M.  Me- 
sureur, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  faite  par  le  syndic,  au 
nom  du  bureau,  d’allouer  à M*  Durier,  avo- 
cat, une  somme  de  cinq  cents  francs,  à titre 
d’honoraires  dans  l’instance  engagée  par  M.  Ni- 
coullaud, devant  la  Cour  d’appel  de  Paris,  con- 
tre le  gérant  du  Bulletin  municipal  officiel  de 
la  mile  de  Paris  ; 

Vu  le  règlement  de  comptabilité  de  la  ville 
de  Paris,  page  478,  § 148  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Me  Durier, 
avocat,  une  somme  de  cinq  cents  francs 
(500  fr.),  à titre  d’honoraires  dans  l’instance 
engagée  par  M.  Nicoullaud,  devant  la  Cour 
d’appel,  contre  le  gérant  du  Bulletin  munici- 
pal officiel  de  la  cille  de  Paris, 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
le  crédit  inscrit  au  Budget  de  l’exercice  1883 
chap.  4 bis,  art.  5 


1883.  3565.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défendre  à une  demande  en  restitution 
d’une  somme  de  8,7  i 3 fr.  80  c.,  payée 
pour  loyers  à T Entrepôt  de  Bercy  (M.  Nar- 
cisse Leven,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 décembre  1883. 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’action  intentée  par  M.  Soudée  à 
l’effet  d’obtenir  la  restitution  de  la  somme  de 
8,713  fr.  80  c..  représentant  le  loyer  supplé- 
mentaire qu’il  aurait  payé  indûment  du 
1er  janvier  1878  au  1er  juillet  1882,  pour  le 
magasin  qu’il  occupait  à l’entrepôt  de  Bercy; 
Vu  l’assignation  de  M.  Soudée  ; 

Vu  la  décision  du  jury  d’expropriation  ; 

Vu  l’acte  de  location  du  1er  octobre  1878  ; 


Vu  l’engagement  de  M.  Soudée,  du  26  sep- 
tembre 1878  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’action  intentée  à la  Ville  par  M. 
Soudée,  à l’effet  d’obtenir  la  restitution  de  la 
somme  de  8,713  fr.  80  c.,  représentant  le  loyer 
supplémentaire  qu’il  aurait  payé  indûment  du 
1er  janvier  1878  au  1er  juillet  1882  pour  le  ma- 
gasin qu’il  occupait  à l’entrepôt  de  Bercy. 


1884.  C.  63.  — Invitation  au  Préfet  de  la 
Seine  d’autoriser  l’érection  d'un  monument 
aux  fédérés  de  1871  (M.  Pichon,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil,  délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à donner  aux 
auteurs  de  la  demande  d’érection  d’un  monu- 
ment aux  fédérés  de  1871,  l’autorisation  d’éle- 
ver ce  monument  sur  l’emplacement  réservé, 
pour  une  concession  de  25  années,  par  une 
résolution  du  Conseil  municipal  en  dale  du 
24  décembre  1883. 


1883.  P.  667.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Depérais  (M.  Frère,  rapporteur ). 

M.  Frère,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Depérais,  de  Naples,  tendant  à 
l’adoption  d’un  procédé  de  son  invention  pour 
la  destruction  des  germes  contagieux  prove- 
nant des  cadavres. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1883.  P.  896.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Grison  (M.  Riant,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Riant,  au  nom  de  la  lra  Commission,  le  Con- 
seil passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  do 
M.  Grison  tendant  au  remboursement  d’une 
somme  de  2,500  francs  qui  lui  aurait  été 
soustraite  le  18  mars  1871. 
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1883.  1466.  — Acquisition  d’un  immeuble,  cité 
du  Bastion  nu  8,  nécessaire  à l'clargisse- 
rnent  du  bouleoard  Bess:ères  (M.  Boll,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  mai  1883,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  de  Mme  veuve  Yinchon 
l'immeuble  cil é du  Bastion  n°  8,  nécessaire  à 
l’élargissement  du  boulevard  Bessières  ; 

Vu  le  plan  ; ensemble  l’e-timation  ; 

Vu  l’engagement  de  Mme  veuve  Vinchon  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  Mme  veuve  Yin- 
chon l’immeuble  cité  du  Bastion,  n°8,  moyen- 
nant une  indemnité  de  huitmillefrancs,  paya- 
ble après  l’accomplissement  des  formalités  lé- 
gales, avec  intéiêts  à cinq  pour  cent  l’an,  à 
partir  du  8 octobre  1883,  jour  où  ledit  im- 
meuble devra  être  livré  libre  de  toute  loca- 
tion. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  en  principal 
à la  somme  de  8,000  francs,  sera  imputée, 
ainsi  que  les  intérêts,  frais  et  accessoires,  sur 
le  chap.  42,  § 14,  art.  13,  du  Budget  de  1884. 


1883.  1778. — Acquisition  de  deux  immeubles 
situés  bouleoard  Bessières,  125  et  120,  ne- 
cessaires à l’élargissement  dudit  bouleoard 
(M.  Boll,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoireeu  date  du  8 juin  1883,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose  que 
la  ville  de  Paris  s’est  rendue  adjudicataire, 
moyennant,  outre  les  charges,  le  prix  princi 
pal  de  8,000  francs,  pour  la  propriété  située 
boulevard  Bessières,  125,  et  celui  de  8,000  fr., 
également  pour  la  propriété  située  boulevard 
Bessières,  129.  nécessaires  toutes  les  deux  à 
l’élargissement  de  ce  boulevard  ; 

Yu  les  deux  rapports  de  M.  Picard,  avoué  ; 

Yu  le  plan  des  immeubles,  ensemble  les 
rapports  des  ingénieurs  de  la  Ville  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  ratifiée  l’acquisition 
des  deux  immeubles  situés  boulevard  Bes- 


sières, 125  et  129,  nécessaires  à l’élargissement 
de  ce  boulevard  , ladite  acquisition  faite 
moyennant  le  prix  principal  de  huit  mille 
francs  (8,000  francs),  pour  la  propriété  n°  125 
et  le  prix  principal  de  huit  mille  francs 
(8,000  fr.),  pour  la  propriété  n°  129,  outre  les 
charges  et  aux  clauses  et  conditions  contenues 
dans  le  jugement  d’adjudication  du  10  mai 
1883. 

Art.  2.—  La  dépense  en  principal,  intérêts, 
frais  et  accessoires  sera  imputée  sur  le  chap. 
42,  art.  14,  § 13,  du  Budget  de  1884. 


1883.  2554.  — Acquisition  d’un  immeuble  rue 

du  Docteur,  1 4,  nécessaire  à l’élargissement 

du  bouleoard  Bessières  [ M.  Boll,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire  en  date  du  12  octobre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  l’immeuble  appartenant  à M.  Mis- 
copain  rue  du  Docteur,  14,  nécessaire  à l’élar- 
gissement du  boulevard  Bessières; 

Yu  l’engagement  de  M.  Miscopain  ; 

Yu  le  plan,  ensemble  l’estimation; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Miscopain  l’im- 
meuble rue  du  Docteur,  14,  nécessaire  à l’élar- 
gissement du  boulevard  Bessières,  moyen- 
nant un  prix  de  16,500  francs,  payable  après 
l’accomplissement  des  formalités  hypothécai- 
res, avec  intérêts  à 5 0/0  l’an  à partir  de  la 
prise  de  possession  qui  aura  lieu  le  1er  juillet 
1883. 

Art.  2.  — La  dépense  de  cette  acquisition 
en  principal,  intérêts,  frais  et  accessoires, 
sera  imputée  sur  le  chap.  42,  § 14,  art.  13, 
du  Budget  de  l’exercice  1884. 


1883.  2561.  — Nomination  du  Conseil  de  sur- 
veillance de  l'école  d'apprentissage  de  la  rue 
de  Rcuilly  (M.  Desmoulins,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  en  date  du  4 octobre  1883, 
par  lequel  M.  le  Directeur  de  l’enseignement 
primaire  du  département  de  la  Seine  annonce 
que  l’installation  de  l’école  d’apprentissage  de 
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l’industrie  du  meuble  sise  rue  de  Reuüly,  25 
et  27,  est  termiuèe  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  octobre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite  à 
procéder  à la  nomination  des  membres  de  la 
Commission  de  surveillance  et  de  perfection- 
nement de  cette  nouvelle  école  ; 

Vu  l’art.  5 de  la  loi  du  1 1 décembre  1880  ; 

Délibère  : 

Sont  nommés  membres  de  la  Commission  de 
surveillance  et  de  perfectionnement  de  l’école 
d’apprentissage  de  l’industrie  du  meuble  sise 
rue  de  Reuilly,  25  et  27  : 

M.  Boué,  négociant,  conseiller  municipal. 

M.  Dupont,  professeur,  conseiller  muni- 
cipal. 

M.  Hamel,  publiciste,  conseiller  municipal. 

M.  Lyon-Alemand,  propriétaire,  conseiller 
municipal. 

M.  Marsoulan,  fabricant  de  papiers  peints, 
conseiller  municipal. 

M.  Rocaclié,  maire  du  1 Ie  arrondissement . 

M.  Champeval,  adjoint  au  maire  du  12e  ar- 
rondissement. 

M.  Pérol,  adjoint  au  maiie  du  12e arrondis- 
sement, marchand  de  meubles,  faubourg  Saint- 
Antoine. 

M.  Deschamps,  propriétaire,  rue  Montéra. 

M . Victor  Pacon,  président  honoraire  de  la 
Chambre  syndicale  des  papiers  peints,  71,  rue 
de  Reuilly. 

M.  Denizot,  tapissier,  avenue  Daumesnil. 

M.  Cougny,  inspecteur  spécial  de  l’ensei- 
gnement du  dessin. 

M.  Cresson,  imprimeur,  rue  de  Reuilly,  17. 

M.  Georges  Lassez,  publiciste,  38,  rue 
Notre- Dame-de- Nazareth. 

M.  Calemard,  archiiecte,  32,  avenue Ledru- 
Rollin. 


1883.  2047.  — Aqueduc  de  La  Vanne.  — Paie- 
ment des  honoraires  dus  à Mc  Braure,  no- 
taire, chargé  de  la  rédaction  de  L'acte  d'ac- 
qmsuion  de  La  ferme  de  la  Gennevraye  et  de 
la  source  Saint-Tho  nus  (M.  Gamard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

5 u sa  délibérat  ion  en  date  du  27  décembre 
1881,  portant  qu'il  y a lieu  d’acquérir  la  ferme 
de  la  Gennevraye,  y compris  la  source  Saint- 
Thomas,  situées  dans  la  vallée  de  Luuaiu,  près 
Moret  (Seine-et-Oise)  ; 


Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  15  fé- 
vrier 1882,  approbatif  de  ladite  délibération  ; 

Vu  l’état  des  frais  et  honoraires  dus  par  la 
ville  de  Paris,  à M°  Braure,  notaire  à Monti- 
guy-sur-Loing  (Seine-et-Marne),  chargé  de  la 
rédaction  de  l’acte  d’acquisition  ; ledit  état 
dûment  vérifié  et  taxé  par  la  chambre  des  no- 
taires de  l’arrondissement  de  Fontainebleau  à 
la  somme  de  douze  mille  sept  cent  soixante- 
dix  francs  quatre-vingt-quinze  centimes 
(12,770  fr.  95  c.)  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  juin  1883,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
payer  à Me  Braure  la  somme  précitée  de 
12,770  fr.  95  c.,  par  imputation  sur  lechap.  45, 
§ 30,  article  unique,  de  l’exercice  1883. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  lepaiemeut 
à M°  Braure,  notaire  à Montigny-sur-Loing 
(Seine-et-Marne).  d’une  somme  de  douze  mille 
sept  cent  soixante-dix  francs  quatre-vingt- 
quinze  centimes  (12,770  fr.  95  c.),  représen- 
tant le  montant  des  frais  et  honoraires  qui  lui 
sont  dus  pour  la  rédaction  de  l’acte  d’acquisi- 
tion de  la  ferme  de  la  Gennevraye  et  de  la 
source  Saint-Thomas,  situées  dans  la  vallée 
de  Luuain,  près  Moret  (Seine-et-Oise). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  31,  article  unique,  du  Budget  de  1884. 


1883.  3568.  — Contentieux.  — Pourvoi  au  Con- 
seil cl'Etat  contre  un  arreté  du  Conseil  de 
Prélecture  allouant  une  indemnité  à M.  Pèri- 
nct  pour  prétendus  dommages  causés  à son 
immeuble,  rue  et  place  d’Atleray  (M.  Nar- 
cisse Leven,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  propose  de  former  un  recours  devant 
le  Conseil  d’Etat  contre  un  arrêié  du  Conseil 
de  Préfecture  en  date  du  29  mai  1883,  qui  a 
alloué  à M.  Périnet  une  indemnité  de  6,880  fr. 
07  c.,  en  raison  de  prétendus  dommages  cau- 
sés par  les  travaux  de  consolidation  de  la  voie 
publique  à son  immeuble  situé  rue  d’Alle- 
ray,  74,  et  place  d’Alleray  ; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  du  29 
mars  1883,  ensemble  l'avis  du  Comité  consul- 
tatif et  les  autres  pièces  de  l’affaire  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à se 
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pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  un 
arrêté  eu  date  du  29  mai  1833,  par  lequel  le 
Conseil  de  Préfecture  a alloué  une  indemnité 
à M.  Périnet,  en  raison  des  prétendus  dom- 
mages qu’auraient  causés  les  travaux  de  con- 
solidation de  la  voie  publique  à son  immeu- 
ble situé  rue  d’Alleray,  74  et  place  d’Alleray. 


1883.  3(311.  — Ouverture  partielle  d'une  voie 
nouvelle  dans  le  XVe  arrondissement.  — 
Négociations  arec  M.  Koch  (M.  Rousselle, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  décembre 
1883.  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  proposition  de  M.  Koch  relative  : 
1°  à l’ouverture  partielle  de  la  voie  destinée  à 
relier  la  slation  de  Grenelle  et  le  pont  de  Mi- 
rabeau projeté  ; et  2e  à la  construction  d’un 
certain  nombre  de  logements  à bon  marché; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Koch  ; ensemble 
les  devis  descriptifs  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seiue  est  invité  à sou- 
mettre au  Conseil  des  propositions  fermes  au 
sujet  de  l’olTre  laite  par  M.  Koch,  et  tendant  : 
1°  à l’ouverture  partielle  d'une  voie  nouvelle 
projetée  dans  le  15e  arrondissement;  et  2°  à 
l’édification  d'une  série  de  maisons  à bon 
marché. 


1883.  3857.  — Location  d'un  logement  rue  de 
Charolais,  2 , pour  les  bureaux  du  service 
des  Eaux  et  le  poste  des  fontainiers  du 
1 2e  arrondissement  (M.  Gamard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire, eu  date  du  24décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propo- 
se d’approuver  le  bail  passé,  pour  une  période 
de  six  ans,  à partir  du  l,r  janvier  1884,  par 
M.  l’Inspecteur  des  eaux  avec  M.  et  Mme  Gé- 
rard, propriétaires  d’un  immeuble  sis  rue  de 
Charolais,  2,  pour  la  location  d’un  logement 
affecté  au  bureau  du  service  des  Eaux  et 
du  poste  des  fontainiers  du  12e  arrondisse- 
ment ; 

Vu  le  bail  dont  il  s’agit  ; 


Vu  le  rapport  du  Directeur  de  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  bail 
passé,  pour  une  période  de  six  années  à partir 
du  1er  janvier  1884,  par  l’inspecteur  des  eaux 
avec  M.  et  Maie  Gérard,  propriétaires  d’un 
immeuble  sis  rue  de  Charolais,  2,  pour  la  lo- 
cation d’un  logement  affecté  au  service  des 
Eaux  et  du  poste  des  fontainiers  du  12e  arron- 
dissement, moyennant  le  prix  annuel  de  mille 
six  cent  cinquante  francs  (1,650  francs). 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  payée  en 
quatre  termes  égaux,  aux  époques  ordinaires 
et  | ar  imputation  sur  le  chap.  17,  art.  7,  du 
budget  de  l'exercice  1884  et  sur  les  chapitres 
et  articles  correspon  lants  des  budgets  sui- 
vants. 


1883.  3871.  — rrise  à bail  d’un  local  rue  de 

La  Villeneuve,  9,  pour  l’installation  du 

commissariat  de  police  du  quartier  Bonne- 

Noucell e(M.  Grimau  1,  rapporteur) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  présentée  par  M.  le  Préfet  de 
police  pour  le  maintien  du  commissariat  de 
police  du  quartier  Bonne-Nou  velledaus  la  mai- 
son sise  rue  de  La  Villeneuve,  9,  appartenant 
à M.  Courtois  ; 

Vu  l’engagement  du  propriétaire  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  Préfet  de  police  en 
date  des  10  août  et  ‘.I  novembre  1883; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Travaux 
de  Paris,  eu  date  des  12  septembre  et  3 décem- 
bre 1883  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pren- 
dre à bail  de  M.  Courtois,  pour  y maintenir  le 
commissariat  de  police  du  quartier  Bonne- 
Nouvelle,  un  local  au  2°  étage  de  sa  maison 
sise  rue  delà  Villeneuve,  9,  moyennant  un  prix 
de  loyer  annuel  de  1,^00  francs,  à partir  du 
l01'  octobre  1883,  pour  une  durée  de  trois,  six, 
neuf  ou  douze  ans,  au  choix  exclusif  de  l'Ad- 
ministration, outre  les  clauses  et  conditions 
énoncées  au  projet  de  bail. 

L’augmentation  de  la  dépense  de  la  location, 
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s'élevant,  en  1883,  à 150  francs,  sera  imputée 
sur  le  chap.  10,  art.  15,  du  Budget  de  l’exer- 
cice 1883. 


1884.  25.  — Modification  de  jians  coupes  ave- 
nuc  d' Orléans,  boulevard  Jourdan,  boule- 
vard Brune  et  rue  Friant  (M.  Rousselle, 
rapporteur'). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  e i date  du  10  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l'enquête  ouverte  à la  mairie 
du  14e  arrondissement,  sur  le  projet  de  modi- 
fication de  pans  coupés  avenue  d’Orléans, 
boulevard  Jourdan,  boulevard  Brune  et  rue 
Friant  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées; 

Considérant  par  les  motifs  expliqués  audit 
mémoire  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  tenir  compte 
des  observations  formulées  à l’enquête,  tant 
par  M.  Boch,  propriétaire  riverain  que  par  M. 
le  commissaire-enquêteur  ou  M.  le  maire  qui 
a,  d’ailleurs,  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre, sans  s’arrêter  aux  observations  faites 
à l’enquête,  l’obtention  d’un  décret  modifiant 
les  pans  coupés  aux  angles  formés  par  l’ave- 
nue d’Orléans  avec  les  boulevards  Jourdan  et 
Brune  et  par  ce  dernier  boulevard  aveeda  rue 
Friant,  conformément  aux  liserés  bleus  du 
plan  d’enquête. 


1884.  37.  — Modification  partielle  des  aligne- 
ments de  la  rue  de  t’E/icc-dc-Bois  (M.  Rous- 
selle, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  5e  arrondissement,  sur  le  projet  de  modi- 
fication partielle  des  alignements  de  la  rue  de 
l’Epée-de-Bois  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable; 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
poursuivre  l’obtention  d’un  décret  modifiant 
les  alignements  de  la  partie  de  la  rue  de 
l'Epée-de-Bois  comprise  entre  les  rues  Gra- 
cieuse et  Moufletard,  conformément  aux  lise- 
rés bleus  du  plan  d’enquête,  étant  entendu 
que  les  immeubles  nos  15,  17  et  19  seront  exo- 
nérés de  la  servitude  de  voirie. 


1884.  39.  — Pourvoi  contre  un  décret  inscri- 
vant d’office  certaines  dépenses  an  Budget 
de  la  Préfecture  de  police  (M.  Narcisse 
Leven,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  décret  du  31  décembre  1883,  qui  a or- 
donné l'inscription  d’ollice  au  budget  de  la  Pré- 
fecture de  police  d’une  somme  de  734, 124  fr.  ; 

Considérant  que  ce  crédit  est  destiné  à 
payer  des  dépenses  que,  ni  la  loi  du  18  juillet 
1837,  ni  celle  du  24  juillet  18G7  n’ont  rendues 
obligatoires  ; 

Considérant  que,  notamment,  parmi  les  dé- 
penses de  l’Administration  centrale,  il  en  est 
qui  concernent  exclusivement  l’Etat,  et  ne 
peuvent,  il  aucun  titre,  être  mises  à la  charge 
du  budget  municipal  etque,  dès  lors,  il  y a lieu 
de  former  contre  le  décret  du  31  décembre 
1883  un  recours  devant  la  juridiction  admi- 
nistrative ; 

Délibère  : 

AL  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Préfet  de 
police  sont,  comme  représentants  de  la  ville 
île  Paris,  chargés  de  former  un  recours  de- 
vant le  Conseil  d’Etat  contre  le  décret  du  31 
décembre  1883. 


1884.  28G.  — Prise  à bail  d’un  local,  boule- 
vard Bourdon,  1,  pour  L’ installation  d’un 
bureau  d’inspection  du  2e arrondissement  de 
navigation  (AL  Gamard,  rapporteur  . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  de  M.  le  Préfet  de  police  de 
prendre  à bail  un  local,  sis  boulevard  Bour- 
don, 1,  pour  y installer  un  bureau  d’inspec- 
tion de  la  navigation  ; 
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Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  en  date 
du  2 novembre  1883; 

Vu  l’engagement  des  propriétaires  ; 

Vu  le  rapport  du  service  municipal  d' Ar- 
chitecture ; 

Vu  le  plan  du  local  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — AI.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A prendre  à bail  de  Mme  veuve  Millan, 
pour  y installer  le  bureau  du  2e  arrondisse- 
ment de  navigation,  un  local  sis  boulevard 
Bourdon,  1,  composé  d'une  portion  de  bouti- 
que au  rez-de-chaussée  et  d’un  appartement 
de  trois  pièces  au  premier  étage,  pour  une 
durée  de  3,  6 ou  9 années,  au  choix  exclusif 
de  l’Administration,  à partir  du  1er  janvier 
1884,  et  moyennant  un  loyer  annuel  de  mille 
cinq  cents  francs  (1.500  fr. ) , à la  charge  par 
les  propriétaires  d’établir  à leurs  frais  les 
cloisons  indiquées  en  rouge  au  plan  ; 

2°  D’exécuter  les  autres  travaux  d’aménage- 
ment s’élevant  à sept  cents  francs  (700  fr. 
aux  frais  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  la  loca- 
tion, s'élevant,  en  1884,  à quinze  cents  francs 
(1,500  fr.),  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
au  Bu  Iget  de  l’exercice  1881.  chap.  10,  art.  17, 
pour  frais  de  location  des  bureaux  des  inspec- 
teurs de  la  navigation,  celle  résultant  des 
travaux  s’élevant  à 700  francs,  sera  imputée 
sur  le  cré  lit  inscrit  au  môme  budget,  chap.  13 
art.  33,  pour  frais  d’appropriation  des  divers 
services  de  sûreté  relevantdela  Préfecture  de 
police. 


1884.  302.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défendre  à l'instance  en  indemnité  formée 
par  M.  Base  pour  dommages  causés  par  des 
travaux  de  viabilité  rue  de  la  Fontaine-ci- 
Mulard  (M.  Narcisse  Lev en,  rapporteur). 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  deman  le  en  indemnité  de  M. 
Base  pour  le  dommage  que  lui  auraient  causé 
les  travaux  de  raccordement  de  la  rue  de  la 
Fontaine-à-Mulard  avec  la  place  Barrault  et 
la  construction  d’un  égout  ; 

Vu  les  requêtes  de  M.  Base,  ensemble  les 
pièces  de  l’affaire  ; 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  en  indemnité  formée 
devant  le  Conseil  de  Préfecture,  par  M.  Base, 
pour  les  prétendus  dommages  que  lui  auraient 
causés  les  travaux  de  raccordement  de  la  rue 
de  la  Fontaine-à-Mulard  avec  la  place  Bar- 
rault et  la  construction  d’un  égout. 


1881.  310.  — Pourvoi  au  Conseil  d’Etat  contre 
un  décret  en  date  du  8 janvier  1884  qui 
met  à la  charge  de  lu  Ville  la  somme  de 
1,17 3,300 francs  pour  les  dépenses  de  la 
Garde  répub1  icaine  (AI.  Narcisse  Leven, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’un  décret  du  8 janvier 
1884  a mis  à tort  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris  la  somme  de  1,173,300  francs  peur  les 
dépenses  de  la  garde  républicaine; 

Que  la  part  incombant  à la  Ville  dans  les 
dépenses  est  inférieure  même  à celle  que  le 
Conseil  municipal  a votée  ; 

Que  le  surplus  de  la  dépense  concerne  l’Etat 
seul  ; 

Que  le  Conseil  d’Etat,  est  saisi  du  recours 
de  la  ville  de  Paris  pour  les  budgets  antérieurs 
à celui  de  1884  et  que  dès  lors  il  .y  a lieu  de 
se  pourvoir  contre  le  décret  du  8 janvier 
1884  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est,  comme  repré- 
sentant de  la  ville  de  Paris,  chargé  de  former 
un  recours  au  Conseil  d’Etat  contre  le  décret 
du  8 janvier  1884,  qui  met  à tort  à la 
charge  de  la  Ville  la  somme  supplémentaire 
de  1, 173,300  francs  pour  les  dépenses  de  la 
garde  républicaine. 


1884.  388.  — Contentieux.  — Mainlevée  d'une 
inscription  hi/pothécaire  sur  un  immeuble  sis 
rue  des  Couronnes  et  rue  de  la  Mare  (M.  Nar- 
cisse Leven,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Jumel,  notaire,  au  nom  de  Mme  Lamou- 
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roux,  propriétaire  il'un  terrain  situé  rue  des 
Couronnes  et  rue  rie  la  Mare,  primitivement 
acquis  par  M.  Yiel  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  14  mars  1882,  ensemble  le  plau  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d'office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
sentir mainlevée  d’une  inscription  hypothé- 
caire prise  d'ofli  -e  ;iu  profit  de  la  ville  de 
Paris  sur  un  lorrain  situé  rue  des  Couron- 
nes et  ruede  la  Mare  et  cédé  à M.  Yiel, suivant 
procès-verbal  d'adju  licalion  en  date  du  14 
mars  1882,  mais  seulement  en  tant  que  celle 
inscription  grève  un  terrain  appartenant  à 
Mme  La  mou  roux. 


1884.  430  — - Offres  à faire  devant  le  jury  pour 
terrains  réunis  à la  voie  publique  pour  mises 
à l'alignement  volontaires  (M . Rousselle, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  tableau  des  offres  à faire  devant  le  jury 
d'expropriation  a divers  propriétaires,  pour 
dépossessiou  de  parcelles  de  terrain  réunies  à 
la  voie  publique  par  mises  à l'alignement  vo- 
lontaires ; 

Yu  les  récolements  dressés  pour  établir  la 
superficie  des  parcelles  abandonnées  ; 

Yu  les  estimations  desdites  parcelles  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  arrêtés,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  à la  présente  délibé- 
ration, les  chiffres  des  offres  à faire  devant  le 
jury,  aux  divers  propriétaires  dénommés  au- 
dit état,  à raison  de  l’abandon  de  parcelles  île 
terrain,  réunies  à la  voie  publique,  par  suite 
d’alignement. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  à la  somme 
de  cinq  cent  quarante-trois  mille  sept  cent 
dix-huit  francs  quarante -neuf  centimes 
(543,718  fr.  49  c.),  sera  payée  par  imputation 


sur  le  crédit  inscrit  au  Budget  de  1884  pour 
terrains  réunis  à la  voie  publique,  cliap.  14, 
art.  12. 


1884.  1 13.  — Paiement  de  frais  de  congé  à 

Me  Bcdel,  huissier  [M.  Narcisse  Leven,  rap- 
portai’'' . 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire  eu  date  du  20  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
sept  états  de  frais  relatifs  à des  congés  signi- 
fiés à divers  locataires  d’immeubles  et  propose 
d’en  imputer  la  dépense  sur  le  crédit  inscrit 
au  cliap.  4,  art.  31,  de  l’exercice  1883; 

Yu  les  états  précités  s’élevant  à la  somme 
de  1,194  fr.  45  c.  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
à M"  Bcdel.  huissier,  pour  frais  de  congés  si- 
gnifiés à divers  locataires  d’immeubles  com- 
munaux. pendant  l’année  1883,  d’une  somme 
de  mille  cent  quatre-vingt-quatorze  francs 
quarante-cinq  centimes  (1,194  fr.  45  c.). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  4,  art.  31,  du  Budget 
de  l'exercice  1883. 


1884.  4 17.  — (octroi  de  Paris.  — Virements 
de  crédits  au  Budget  de  18X3  (M.  Riant, 
rappoi  teur). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire  en  date  du  22  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
prélever  sur  les  bonis  réalisés  au  budget  de 
l’Octroi  de  Paris  pour  1883,  une  somme  totale 
de  18,18:5  francs,  savoir  : 


1°  Sur  l’art.  4 5.000  » 

2°  Sur  l’art.  7 9.000  » 

3°  Sur  l’art.  9 4 183  » 


Total....  18.183  » 


à rattacher  sous  forme  de  virement  de  cré- 
dits et  par  voie  d’augmentation  : 

1°  A l’art.  8 du  même  budget,  jusqu’à  con- 


currence de 4.368  » 

2°  A l’art.  16 2.315  » 

3°  A l’art.  22 11.500  » 


Total  égal 18.183  » 
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à l’effet  de  pourvoir  à des  excédents  de  dé- 
penses qui  n’ont  pu  être  prévus  au  moment  de 
l’établissement  dudit  budget  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d'administra- 
tion de  l’Octroi  en  date  du  31  janvier  1884  ; 

Vu  l’état  de  situation  des  crédits  du  budget 
de  l’Octroi  pour  1883  au  22  janvier  1884  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

I.  De  réduire  au  budget  de  l’Octroi  pour 
1883  : 


1°  L’art.  4,  d’une  somme  de. . . . 5.000  » 

2°  L’art.  7,  d’une  somme  de...  9.000  » 

3°  L’art.  9,  d’une  somme  de. .. . 4.183  » 


Au  total 

18. 183 

IL  D’augmenter  au  même  budget 

1°  L’art.  8,  d’une  somme  de. . . 

4.368  » 

2°  L’art.  16,  d’unesomme  de. . . 

2.315  » 

3°  L’art.  22,  d’une  somme  de. . . 

11.500  » 

Total 

18.183  » 

1884.  612.  — Canaux  de  i’Ourcq  et  de  Saint- 
Denis.  — Mise  en  adjudication  des  herbes  à 
récolter  en  1X84,  1885  et  1886  sur  les 
dépendances  des  canaux  (M.  Gamard,  rap- 
porteur. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  pro- 
céder, par  voie  d’adjudication  publique,  à la 
vente  de  100  hectares  49  ares  60  centiares 
d’herbes  à récolter  sur  les  dépendances  des 
canaux  de  l’Ourcq  et  de  Saint-Denis,  pendant 
les  années  1884,  1885  et  1886; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de 
ces  ventes; 

Vu  les  détails  estimatifs; 

Vu  les  rapports  des  i génieurs  du  Service 
municipal,  en  date  des  25  et  30  janvier  1884; 
ensemble  l’avis  du  directeur  des  Travaux  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Délibère  :. 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  misç  en 


adjudication  publique,  dans  la  forme  et  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges susvisé,  de  100  hectares  49  ares  60  cen- 
tiares d’herbes  à récolter  sur  les  dépendances 
des  canaux  de  l’Ourcq  et  de  Saint-Denis,  pour 
les  années  1884,  1885  et  1886,  par  le  minis- 
tère de  : 

1°  Me  Saintville,  notaire  à Aubervilliers, 
pour  la  partie  à exploiter  sur  les  deux  rives 
du  canal  de  Saint-Denis  ; 

2°  Me  Monnier,  notaire  à Claye,  pour  les 
parties  à exploiter  sur  le  canal  de  l’Ourcq,  en- 
tre les  fortifications  de  Paris  et  la  borne  kilo- 
métrique 43  ; 

3°  MeMacaigne,  notaire  à Crouy-sur-Ourcq, 
pour  les  parties  à exploiter  depuis  la  borne 
kilométrique  72  jusqu’au  Port-aux-Perclies. 


1884.  616.  — Location  à M.  Vernaudd’unter- 

rain  au  bassin  de  l' Arsenal  (M.  Gamard, 

rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  propose  de  con- 
sentir à M.  Vernaud,  concessionnaire  d’une 
grue  publique  à pierres  au  bassin  de  l’Arsenal, 
la  location  d’une  partie  du  terrain  du  bas- 
port  surplombé  par  cette  grue  , mesurant 
5m,60  de  largeur  sur  une  longueur  de  50  mè- 
tres, et  ce,  moyennant  le  paiement  d’une  re- 
devance annuelle  calculée  à raison  de  5 francs 
par  mètre  superficiel,  soit  une  somme  annuelle 
de  1,400  francs  payable  d’avance  et  par  semes- 
tre ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  canaux  ; 
ensemble  l’avis  du  Directeur  des  travaux  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir  à M.  Vernaud,  con- 
cessionnaire d'une  grue  publique  à pierres  au 
bassin  de  l’Arsenal,  la  location  d’une  partie  du 
terrain  du  bas-port  surplombé  par  cette  grue  : 
ledit  terrain  mesurant  5m,60  de  largeur  sur  une 
longueur  de  50  mètres,  et  ce,  moyennant  une 
redevance  annuelle  calculée  à raison  de 
5 francs  par  mètre  superficiel,  soit  une  somme 
annuelle  de  1,400  francs  payable  d’avance  et 
par  semestre. 

Art.  2.  — Ladite  location  sera  résiliable,  à 
toqte  époque,  au  gré  de  l’Administration. 
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1884.  620.  — Mise  en  conte,  par  adjudication, 
d'une  coupe  de  bois  existant  sur  des  immeu- 
bles municipaux  sis  aux  terroirs  de  Mon- 
thurel  et  Condé  en-Drie  [Aisne)  (M.  Gamard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1°  De  vendre  par  voie  d’adjudication  publi- 
que, aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  audit  mémoire  et  dressé 
par  le  régisseur  des  propriétés  municipales 
sises  dans  la  vallée  de  la  Dhuis  et  du  Surme- 
lin,  une  coupe  de  bois  appartenant  à la  ville 
de  Paris  et  située  sur  les  terroirs  de  Monthu- 
rel  et  de  Condé-en-Brie  (Aisne)  ; 

2e  De  charger  de  la  surveillance  de  ladite 
coupe  M.  Champy,  garde  des  propriétés  mu- 
nicipales, qui  recevrait  à cet  effet  une  alloca- 
tion de  100  francs  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux; 

Vu  l’estimation  de  ladite  coupe,  ensemble  le 
projet  de  cahier  des  charges  ; 

Délibère  : 

Article  premier.— M.  le  Préfet  de  la  Seineest 
autorisé  : 1°  à vendre  par  adjudication  publi- 
que, aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  susvisé,  et  sur  une  mise  à prix  de 
mille  quatre  cents  francs  (1,400  fr.),  une  coupe 
de  bois  existant  sur  des  immeubles  apparte- 
nant à la  ville  de  Paris  et  sis  sur  les  terroirs 
de  Monthurel  et  de  Condé-en-Brie; 

2°  A charger  M.  Champy,  garde  desdites 
propriétés,  de  la  surveillance  de  la  coupe  et 
de  lui  allouer  pour  cet  objet  une  somme  de 
cent  francs  (100  fr.). 

Art.  2.  — La  somme  de  cent  francs  (100  fr.) 
sera  payée  à M.  Champy,  par  imputation  sur 
le  chap.  17,  § 2,  art.  12,  du  Budget  de  1884 
(frais  de  gestion  des  immeubles  acquis  pour  la 
dérivation  de  la  Dhuis). 

Art.  3.  — La  somme  à provenir  de  l'adju- 
dication sera  inscrite  au  chap.  21,  art.  5,  du 
Budget  des  recettes  de  l’exercice  1884  (produit, 
des  immeubles  acquis  pour  la  dérivation  de  la 
Dhuis). 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1884.  — 554  M.  Eloy,  100  francs.  — 555 
Mme  Houdoux,  150  francs.  — 556  M.  Mil- 
homme,  200  francs.  — 557  Mme  Borom,  500 
francs.  — 558  Mme  Buaillon,  100  francs.  — 
559  Mme  Mazet,  100  francs.— 560  M.  Donuette, 
150  francs.  — 561  Mme  Lejeune,  200  francs. 
— 562  Mme  Carnat,  200  francs.  — 563  M.  Ber- 
uède,  300  francs.  — 564  Mme  Henry,  150 
francs.  — 565  M.  Richard,  300  francs.  — 566 
Mme  Thomas,  200  francs.  — 567  Mme  Ban- 
gratz,  200  francs.  — 568  Mme  Beziat,  100 
francs.  — 569  Mme  Lepetit,  150  francs.  — 
570  Mme  Pasquier,  100  francs.  — 571  M.  Po- 
thier, 150  francs.  — 572  Mme  Lachaume,  200 
francs.  — 573  Mme  Rodier,  150  francs.  — 
574  Mme  Fillieux,  200  francs. — 610  Mme  Tre- 
misot,  1,000  francs.  (M.  Binder,  rapporteur). 


Préfecture  de  police.  — Pensions  de  retraite. 

1884.  — 97  M.  Andrès,  742  fr.  56  c.  — 98 
M.  Bach,  757  fr.  28  c.  — 9!)  M.  Bernard,  527  fr. 
32  c.  — 100  M.  Bintz,  313  fr.  93  c.  - 101  M. 
Blanck,  771  fr.  22  c.  — 102  M.  Bodilis,  781  fr. 
24  c.  — 103  M.  Brunet,  749  fr.  29  c.  — 104  M. 
Cabanier,  826  fr.  33  c.  — 105  M.  Camus, 
770  fr.  33  c.  — 106  M.  Chevallier,  650  fr.  20  c. 

107  M.  Coillard,  847  fr.  50  c.  — 108  M.  Du- 
pont, 789  fr.  75  c.  — 109  M.  Durel,  781  fr. 
04  c.  — 110M.  Faivre,  552  fr.  14  c.  — 111  M. 
Gringnelet,  461  fr.  34  c.  — 112  M.  Hilaire, 
781  fr.  70  c.  — 113  M.  Huet,  705  fr.  52  c.  — 
114  M.  Humbert.  466  fr.  49  c.  — 115  M.  Joly, 
439  fr.  37  c.  — 116  M.  Laporte,  710  fr.  26  c. 

117  M.  Latourre,  847  fr.  20  c.  — 118  M.  Le- 
febvre, 1,020  francs.  — 1 1 9 M.  Lefèvre,  739  fr. 
10  c.  — 120  M.  Lemaitre,  516  fr.  13  c.  — 121 
M.  Locrey,  713  fr.  09  c,  — 122  M.  Naal, 
720  fr.  75  c.  — 123  M.  Ponsaillé,  872  fr.  59  c. 

— 124  M.  Reinbold,  872  fr.  70  c.  — 125  M. 
Roussaux,  807  fr.  29  c.  — 126  M.  Salzmann, 
628  fr.  59  c.  - 127  M.  Schaeffer,  1,133  fr.  33  c. 

— 128  M.  Schun,  702  fr.  60  c. 

129  Mme  Barthémy,  273  fr.  13  c.— 130Mme 
Bauvin,  179  fr.  69  c.;  et  chacun  des  4 mineurs 
Bauvin  22  fr.  46  c.  — 131  Mme  Billet, 
176  fr.  28  c.;  et  chacun  de  ses  fils  mineurs, 

26  fr.  44  c.  — 132  Mme  Bourdet,  187  fr.  14  c. 

— 133  Mme  Favey,  145  fr.  06  c.  — 134  Mme 
Hemberger,  183  fr.  38  c.;  et  sa  fille  mineure, 

27  fr.  50  c.  — 135  Mme  Le  Guet,  315  fr.  64  c. 

— 136  Mme  Mensuelle,  214  fr.  24  c.  — 137 
Mme  Migliardi,  236  fr.  24  c.  — 138  Mme  Mi- 
gnoret,  1,002  fr.  46  c.  — 139  Mme  Neyre, 
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163  fr.  30  c.  — 140  Mme  Rufl*,  293  fr.  48  c.  — 
141  Mme  Vedère,  329  fr.  44  c.  — 142  Mme 
Vinesse,  324  fr.  70  c.;  et  son  fils  mineur, 
48  fr.  70  c.  — 143  L’orphelin  Leblond,  119  fr. 
66  c.  — 144  L’orphelin  Thiébaud,  104  fr.  97  c. 
(M.  Grimaud,  rapporteur). 


07 

Demande  en  réhabilitation.  — Attestation  à 
donner  par  le  Conseil  municipal  en  confor- 
mité de  l’art.  624  du  code  d'instruction  cri- 
min  elle. 

1884.  — 803  Wolff.  (M.  de  Ménorval,  rap- 
porteur). 


Déliliérntions  prtaeæ  daiiN  la  séance  «lu  19  nini*M. 


1884.  C.  72.  — Rencoi  à la  7e  Commission 
d'une  proposition  de  M.  Mesureur  tendant  à 
l'allocation  de  secours  à la  couve  et  aux 
enfants  de  M.  Herman,  tué  à l’explosion 
de  la  rue  Saint-Denis  (M.  Mesureur,  rap- 
porteur). 

M.  Mesureur  propose  au  Conseil  de  déci- 
der qu’un  secours  sera  accordé,  jusqu’à  leur 
majorité,  aux  enfants  de  M.  Herman,  ser- 
gent major  au  régiment  des  sapeurs-pompiers 
tué  à l’explosion  de  la  rue  Saint  Denis,  ainsi 
qu’à  sa  veuve . 

Le  Conseil,  s’il  y a lieu,  statuera  ultérieu- 
rement sur  les  secours  à accorder  à la  famille 
de  M.  Viguier,  officier  de  paix,  tué  dans  ladite 
explosion. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  renvoyée  à 
la  7e  Commission  pour  lixation  du  chiffre  de 
secours. 


1884.  C.  73.  — Funérailles  aux  frais  de  la 
Ville  des  victimes  de  l'explosion  de  la  rue 
Saint-Denis  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  funérailles  et  enter- 
rement des  victimes  de  l’accident  de  la  rue 
Saint- Denis  seront  faits  en  3e  classe  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  Ville. 

Art.  2.  — Les  frais  de  culte  pour  les  obsè- 


ques des  victimes  ne  seront  pas  couverts  par 
la  Ville. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  23  du  Budget  de  1884  (réserve  pour  dé- 
penses imprévues). 


1884.  C.  74.  — Communication  au  Conseil  des 
résultats  de  l’enquête  sur  la  catastrophe  de 
la  rue  Saint-Denis  (M.  Dépassé,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Prenant  acte  des  déclarations  de  M.  le  Pré- 
fet de  police, 

L’invite  à présenter  dans  la  prochaine  ses- 
sion du  Conseil  les  résultats  de  son  enquête 
sur  la  catastrophe  de  la  rue  Saint-Denis. 


1884.  C.  75. — Affectation  d’un  terrain  spècial 
pour  la  sépulture  des  agents  de  la  police 
municipale  tuèsdans  le  service  (M.  Mesureur, 
rapporteur). 

M.  Mesureur  propose  au  Conseil  de  déci- 
der qu’une  sépulture  spéciale  sera  réservée 
pour  les  agents  de  la  police  municipale  qui 
succomberont  victimes  de  leur  dévouement, 
comme  cela  a déjà  été  fait  pour  les  sapeurs- 
pompiers. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


319.  — Imprimerie  Municipale.  — 1884. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DF,  PARIS 
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DÉLIBÉ 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  24  MARS  18S4 


1884.  C.  70.  — Leijs  Rampai. — Troisième  ré- 
partition (M.  Maillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  3 décem- 
bre 1883,  relative  à la  répartition  entre  di- 
verses sociétés  coopératives  du  montant  de 
l’actif  disponible  sur  la  succession  de  M.  Ram- 
pai, ensemble  les  pièces  y visées  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  15  décembre 
1883,  approbatif  de  cette  délibération  ; 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  sa  Com- 
mission spéciale  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  prélevé  sur  le 
Budget  de  1884,  cliap.  45,  § 45,  art.  2,  une 
somme  de  21,200  francs  qui  sera  prêtée,  dans 
les  proportions  suivantes,  aux  associations 


ouvrières  ci-après  désignées  : 

1°  L’Espérance,  société  coopéra- 
tive anonyme  des  cochers,  rue  des 
Morillons,  34 9.000  » 

2°  Union  de  joailliers  et  bijou- 
tiers à façon,  société  coopérative, 
rue  Caulaincourt,  25 3.300  » 


A reporter ....  12. 3C0  » 


Report.  . . . 12.300  » 

3°  L’Union,  Société  coopérative 
des  peintres  en  bâtiment,  rue  de 
Charonne,  75 3.900  » 

4°  Association  des  ouvriers  tein  - 
turierseu  soie,  49,  rue  de  la  Ro- 
quette  5.000  » 


Total  égal...  21.200  » 


Art.  2.  — Les  sommes  ainsi  prêtées  devront 
être  remboursées  à l’expiration  de  la  troisième 
anuée  du  prêt  ; elles  seront  productives  d’in- 
térêts à raison  de  3 0/0  par  an  ; 

Art.  3.—  Le  paiement  des  intérêts  aura  lieu 
tous  les  six  mois  ; 

Art.  4.  — Les  associations  susénoncées 
auxquelles  des  prêts  sont  consentis  devront 
fournir  tous  les  trois  mois,  à la  Commission 
spéciale  du  legs  Rampai  , un  état  de  leur 
situation  financière  ; 

En  cas  de  perte  du  fonds  social  pour  un 
tiers,  le  remboursement  intégral  de  la  somme 
prêtée  pourra  être  immédiatement  exigé,  au 
gré  de  la  Commission. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  non-paiement 
des  intérêts  aux  époques  fixées. 

Art.  5.  — Lesdites  sociétés,  ainsi  que  celles 
auxquelles  des  prêts  ont  été  ou  seront  ulté- 
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rieurement  consentis,  dc\ront  adresser  tous 
les  trois  mois  à la  Commission  deux  états 
conformes  aux  modèles  annexés  à la  pré- 
sente délibération  et  certifiés  véritables  par  les 
membres  du  conseil  d’administration  de  la 
société  : 

L’exactitude  des  déclarations  des  associa- 
tions sera  vérifiée  par  un  employé  de  l’Admi- 
nistration assisté,  au  besoin,  d'un  membre  de 
la  Commission. 

Le  travail  auquel  donnera  lieu  cette  vérifi- 
cation sera  rémunéré  au  moyen  d’une  in  lem- 
nité  de  1,200  francs  par  an,  qui  sera  prélevée 
sur  le  montant  des  intérêts  produits  par  les 
prêts  consentis  aux  associations. 

Art.  6.  — Il  est  accorlé  au  bureau  des 
Cultes,  Dons  et  Legs  (sous-direction  des 
Affaires  municipales,  — 2e  division,  — 3e  bu- 
reau) une  indemnité  de  1,000  francs,  une  fois 
payée,  pour  travail  extraordinaire  à l’occasion 
du  legs  de  M.  Rampai. 

Cette  somme  de  1,000  francs  sera  répartie 
par  les  soins  de  l’Administration  entre  les 
employés  qui  ont  participé  au  travail  dont  il 
s’agit,  proportionnellement  aux  services  ren- 
dus par  chacun  d’eux;  elle  sera  prélevée  sur 
le  montant  des  intérêts  à percevoir  le  1er j ui llet 
1884,  pour  les  prêts  consentis  le  31  décembre 
1883. 


1883.  2495. — Indemnités  pour  dommages  tem- 
poraires causés  par  une  irruption  des  eaux 
de  l'aqueduc  dans  la  prairie  de  Saoigng- 
sur-Orge  (M.  Amoureux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

"Vu  le  mémoire  en  date  du  13  septembre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  le  tableau  estimatif  des  in- 
demnités à allouer  à divers  propriétaires  de 
la  commune  de  Savigny-sur-Orge  (Seine-et- 
Oise)  en  réparation  des  dommages  qu’ils  ont 
subis  par  suite  de  l’irruption  des  eaux  de  la 
Yanne  lors  de  l’accident  survenu  le  12  mai 
dernier  au  siphon  d'Orge  ; 

Vu  le  tableau  estimatif  des  dommages  dont 
le  montant  est  fixé  à la  somme  de  599  fr.  47  c., 
ensemble  les  huit  procès-verbaux  d’estima- 
tion ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  tableau 


estimatif  ci-après  des  indemnités  à allouer  à 
divers  propriétaires  de  la  commune  de  Savi- 
gny-sur-Orge (Seine-et-Oise)  en  réparation 
des  dommages  qu’ils  ont  subis  par  suite  de 
l’irruption  des  eaux  de  la  Vanne  lois  de  l’ac- 
cident survenu  le  12  mai  dernier  au  siphon 
d’Orge. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  s’élevant  à la 
somme  de  cinq  ernt  quatre-vingt-dix-neuf 
francs  quarante-sept  centimes  (599  fr.  47  c.), 
sera  imputée  sur  le  chap.  17,  art.  7,  du  Bud- 
get de  l’exercice  1884. 


1383.2511.  — Assistance  publique.  — Legs 

Mènier.  — Renonciation  au  legs  universel. 

— Acceptation  de  deux  legs  particuliers 

(M  Loiseau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1 3septembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique une  demande  formée  par  M.  le 
Directeur  de  l’Assistance  publique  à l’effet 
d’obtenir  l’autorisai  ion  d’accepter  deux  legs 
particuliers  de  1,000  francs  chacun,  faits  par 
Mme  veuve  Ménier  aux  pauvres  du  7e  arron- 
dissement et  de  la  paroisse  de  Saiute-Clotilde, 
et  de  renoncer  au  legs  universel  fait  par  la 
même  testatrice  à l’Administration  hospita- 
lière ; 

Vu  le  testament  olographe  de  Mme  veuve 
Ménier; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
cette  administration  en  date  du  10  mai  1883, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Emet  l’avis  : 

D’autoriser  l’administration  de  l’Assistance 
publique  : 

1°  A renoncer  purement  et  simplement  au 
legs  universel  fait  par  Mme  veuve  Ménier  en 
faveur  de  cette  administration  ; 

2°  A accepter  deux  legs  particuliers  de 
1,000  francs  chacun  faits  par  la  même  testa- 
trice aux  pauvres  du  bureau  de  bienfaisance 
du  7e  arrondissement  et  à ceux  de  la  paroisse 
de  Sainte-Clotilde. 
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1883.  3423.  — Consolidation  des  plafonds  et 

planchers  dans  dicers  locaux  du  lycée  Saint- 

Louis  (M.  Engelhard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoireen  date  du23 novembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à 
son  approbation  un  projet  de  travaux,  dressé 
par  M.  l’architecte  Ginain,  pour  la  consolida- 
tion des  planchers  de  la  septième  étude,  la  ré- 
fection du  plafond  do  la  huitième  étude,  la  con- 
solidation des  planchers  des  dortoirs  nos  8 et 
suivants,  au  lycée  Saint-Louis,  et  s’élevant, 
en  dépense,  â la  somme  de  11,100  francs,  les- 
dits  travaux  exécutés  d’urgence,  vu  le  péril, 
pendant  les  vacances  ; 

Vu  les  devis  et  rapports  composant  le  pro- 
jet; ensemble  la  lettre  de  M.  le  Vice-Rec- 
teur, du  30  mai  1883,  et  la  décision  préfecto- 
rale du  27  août  1883  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  onze  mille  cent  francs 
(11,100  fr.),  l’exécution,  au  lycée  Saint-Louis, 
de  travaux  ayant  pour  objet  la  consolidation 
des  planchers  de  la  septième  étude,  la  réfec- 
tion du  plafond  de  la  huitième  étude,  la  con- 
solidation des  planchers  des  dortoirs  nus  8 et 
suivants. 

^rt.  2.  — La  dépense  totale,  soit  11,100 
francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  de  19,200 
francs,  dont  l’inscription  a été  proposée  au 
Budget  supplémentaire  de  l’exercice  1883, 
chap.  42,  § 13,  art.  31. 


1883.  3428.  — Aménagement  de  classes  de 
dessin  dans  dicers  établissements  scolaires 
municipaux  (\1.  Rouzé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  23  novembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
quatre  projets  dressés  : 

1°  Pour  la  création  d’une  salle  de  dessin, 
l’installation  d’un  parloir,  d’une  salle  de  cou- 
ture et  d’une  5e  classe  à l’école  de  filles  rue 
d’Argenteuil,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de 29.705  » 


29.705  » 


Report....  29.765  » 

2°  Pour  l’installation  d’une 
salle  de  dessin  à l’école  de  garçons 
rue  Saint  - François -de -Sales, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de.  6.730  » 

3°  Pour  l’installation  de  six 
becs  de  gaz  dans  Ja  classe  qui 
doit  être  affectée  à l’enseigne- 
ment du  dessin  géométrique  à 


l’école  de  garçons  rue  de  Tanger, 

dans  la  limite  d’une  dépense  de. . 518  » 

4°  Pour  l’installation  d’une 
classe  de  dessin  à l’école  de  filles 
rue  du  Télégraphe,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de 1.268  » 


Total 38.281  » 


Vu  les  plans  et  devis  s’élevant  ensemble  à 
38,281  francs  ; 

Vu  les  notes  de  la  direction  de  l’Enseigne- 
ment ; 

Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  37,763  francs,  l’exé- 
cution des  travaux  indiqués  aux  plans  et  de- 
vis susvisés,  et  ayant  pour  objet  : 

1°  La  création  d’une  salle  de  dessin,  l’ins- 
tallation d’un  parloir,  d’une  salle  de  couture 
et  d'une  5e  classe  à l’école  de  filles  rue  d’Ar- 
genteuil, dans  la  limite  d’une  dépense  de 
vingt-neuf  mille  sept  cent  soixante-cinq 
francs,  ci 29.765  » 

2°  L’installation  d’uue  salle  de 
dessin  à l’école  de  garçons  rue 
Saint-François-de  Sales,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  six  mille 
sept  cent  trente  francs,  ci 6.730  » 

3°  L’installation  d’une  classe 
de  dessin  à l’école  de  filles  rue  du 
Télégraphe,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  mille  deux  cent  soi- 
xante-huit francs 1.268  » 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  au- 
torisé à disposer  par  arrêtés  et  au  mieux  des 
intérêts  de  ces  opérations  des  imprévus  portés 
aux  devis  et  des  différents  bonis  qui  vien- 
draient à se  réaliser  en  cours  de  travaux. 

Art.  3.  — La  dépense-*  totale,  soit  trente- 
sept  mille  sept  cent  soixante-trois  francs 
(37,763  fr.),  sera  prélevée  sur  le  chap.  45, 
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§ 29,  art.  16/31°,  du  Rudget  de  1884  (amé- 
nagement de>  salles  de  dessin). 

Les  six  becs  de  gaz  demandés  au  3e  étant 
devenus  i nul i les,  il  convient,  de  retrancher  la 
somme  de  518  francs  qu’ils  devaient  coûter 
du  crédit  total  de  38,281  francs,  qui  n’est  [dus 
à présent  que  de  37,763  francs. 


1884.  51.  — Cession  de  diverses  parcelles  de 
terrain  à la  commune  de  Tlvais  (M.  Robinet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  lui  com- 
munique pour  avis  un  rapport  de  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  û obte- 
nir l’autorisation  de  céder  à l’amiable  à la 
commune  de  Thiais,  moyennant  un  prix 
évalué  à 5,016  francs,  saut  modifications  de 
contenance,  neuf  parcelles  de  terre  d’une 
superficie  de 3,244  mètres  environ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date 
du  6 décembre  1883,  ensemble  les  autres  pièces 
du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique : 1" à cédera  l’amiable  A la  commune 
de  Thiais,  moyennant  des  prix  calculés  à rai- 
son de  1 franc  et  2 francs  par  mètre,  suivant 
leur  situation,  neuf  parcelles  de  lerre  situées 
sur  ladite  commune  , d’une  contenance  do 
3,244  mètres  environ,  et  devant  servir  à l’ou- 
verture d’une  voie  nouvelle  ; 

2°  A faire  emploi  du  prix  à provenir  de 
cette  aliénation,  évalué  à 5,016  francs  envi- 
ron, en  rente 3 0/0  sur  l’Etat  avec  capitalisa- 
tion in  léfiuie  du  dixième  des  arrérages. 


1884.  52.  — Cession  à la  commune  de  Thiais 
d’une  parcelle  de  terrain  (\1.  Robinet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique pour  avis  un  rapport  de  M . le  Direc- 
teur de  l’AsHstance  publique,  tendant  à ob- 
tenir l’autorisation,  notamment  de  céder  à 
l’amiable  à la  commune  de  Thiais  une  par- 


celle de  terrain  de  12  m.  50c.,  située  à Thiais, 
au  prix  de  4 francs  le  mètre  superficiel  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  20  décembre 
1883  ; ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique : 

1°  A céder  à l'amiable  à la  commune  de 
Thiais,  au  prix  de  4 francs  le  mètre  superfi- 
ciel, une  parcelle  de  terrain  de  12  m.  50  c.,  à 
prendre  dans  une  plus  grande  pièce  située  à 
Thiais,  à l’angle  de  la  voie  des  Bassins  et  de 
l’avenue  d’Ormesson  ; 

2°  A faire  emploi  du  prix  à provenir decette 
aliénation  en  rente  3/0  sur  l’Etat,  avec  capi- 
talisation indéfinie  du  dixième  des  arrérages. 


1884.  72.  — Ouverture  d’un  crédit  supplémen- 
taire de  4,000  francs  pour  couvrir  les  frais 
d’impression  du  rapport  général  sur  les  tra- 
vaux du  Conseil  de  salubrité  de  1878  à 1880 
(M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  demande  l’ou- 
verture d’un  crédit  supplémentaire  de4,000  fr. 
destiné  à couvrir  les  frais  d’impression  du 
rapport  général  sur  les  travaux  du  Conseil  de 
salubrité  de  1878  à 1880  inclusivement; 

Considérant  que  cette  demande  est  justifiée 
et  que  cette  dépense  n’est  pas  comprise  dans 
les  prévisions  du  budget  de  l’exercice  cou- 
rant ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  supplémen- 
taire de  4,000  francs, destiné  à couvrir  les  fiais 
d’impression  du  rapport  général  sur  les  tra- 
vaux du  Conseil  de  salubrité  de  1878  à 1880 
inclusivement,  est  inscrit  au  budget  des  dé- 
penses communales  de  la  Préfeetuie  de  police 
pour  1884. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  à l’ar- 
ticle 7 (nouveau)  du  chap.  11  dudit  budget. 
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1884.  74.  — Acceptation  du  leys  de  Mme 

veuve  Bocquct  (M.  Loiseau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  une  demande  formée  par 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  à 
l’effet  d’oblenir  l’autorisation  d’accepter  un 
legs  de  1,000  francs  fait  par  Mme  veuve  Boc- 
quet  au  profit  des  pauvres  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  Mme  veuve 
Bocquet  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  20  décembre 
1883;  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l'administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à accepter 
le  legs  de  1,000  francs  fait  par  Mme  veuve 
Bocquet  au  profit  des  pauvres. 


1884.  96.  — Modification  du  nivellement  des 

cours  intérieures  de  la  caserne  Mouffetard 

(M.  Cemesson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  Ier  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 1°  lui 
soumet  un  projetde  travaux  complémentaires 
à exécuter  en  vue  de  modifier  le  nivellement 
des  cours  intérieures  de  la  caserne  Mouffetard, 
de  la  rue  Mouffetard  à la  rue  Gracieuse,  ainsi 
que  pour  l’enlèvement  des  terres  sur  une 
partie  de  la  rue  projetée  entre  les  deux  rues 
susindiquées,  dans  une  largeur  de  2 mètres 
au  droit  des  constructions  nouvelles;  2°  pro- 
pose de  prélever  le  montant  de  la  dépense 
évaluée  à 68,051  fr.  52  c.  sur  les  bonis  résul- 
tant des  adjudications  des  travaux  de  terrasse 
et  maçonnerie,  charpente  et  couverture,  et 
montant  ensemble  à 286,766  fr.  10  c.  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  29  juin  1883; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  ; ensemble  le 
devis  desdits  travaux  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  5e  Commission  ; 

Délibère  : 

Articlepremier. — Est  approuvé,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  soixante- huit  mille  cinquante- 


un  francs  cinquante-deux  centimes  (68,051  fr. 
52  c.),  le  projet  de  travaux  complémentaires  à 
exécuter  à la  caserne  Mouffetard,  en  vue  de 
modifier  le  nivellement  des  cours  intérieures 
de  la  rue  Mouffetard  à la  rue  Gracieuse,  ainsi 
que  pour  l’enlèvement  de  terres  sur  une  partie 
de  la  voie  projetée  entre  les  deux  rues  susin- 
diquées, au  droit  des  constructions  nouvelles. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  68,051  fr.  52  c., 
sera  prélevée  sur  la  somme  de  286,766  fr.  10  c. 
provenant  des  bonis  réalisés  par  les  rabais  des 
adjudications  de  terrasse  et  maçonnerie, char- 
pente et  serrurerie,  et  imputée  sur  les  crédits 
inscrits  au  Budget  de  1884,  chap.  45,  § 13, 
art.  40,  40°,  pour  l’agrandissement  de  la  ca- 
serne Mouffetard. 


1884.  287.  — Vente  d’un  terrain  retranché  du 

bo's  de  Vinccnnes  (M.  Alfred  Lamouronx, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
vendre  à MM.  Leblond  et  Lutaud,  à raison  de 
quatre  francs  par  mètre,  un  terrain  retranché 
du  bois  de  Vincennes  situé  entre  leur  pro- 
priété et  le  chemin  de  fer  de  Vincennes  ; 

Vu  le  rapport  du  service  des  Promenades  ; 

Vu  le  plan  du  terrain  ; 

Vu  l’eugagemeut  de  MM.  Leblond  et  Lu- 
taud ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à vendre  à l’amiable,  à MM.  Le- 
blond et  Lutaud,  au  prix  de  cinq  francs  par 
mètre  superficiel,  un  terrain  de  2,600  mètres 
environ,  situé  entre  leur  propriété  du  bois 
de  Vincennes  et  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

Art.  2.  — Aucune  construction  d’une  na- 
ture quelconque,  même  provisoire,  ne  pourra 
être  élevée  sur  le  terrain  vendu  sans  autorisa- 
tion du  Conseil  municipal. 


1884.  370.  — Mainleoèc  Dunkcl[M.  Alfred  La- 
mouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  f_15  [février  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Dunkel,  au  nom  de  la  Société  l’  « Union  des 
entrepreneurs  du  18e  arrondissement  »,  ac- 
quéreur de  trois  terrains  situés  ruesCoypel, 
Primatice  et  Rubens  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  eu  date 
du  17  mai  1881  ; ensemble  le  plan  des  ter- 
rains et  la  copie  de  l’inscriptiou  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’office  au  profit 
de  la  ville  de  Paris  sur  trois  terrains  situés 
ruesCoypel.  Primatice  et  Rubens,  et  cédés  à 
la  Société  1’  « Union  des  entrepreneurs  du 
13e  arrondissement  » suivant  procès-verbal 
d’adjudication  en  date  du  17  mai  1881. 


1884.  389.  — Mainlevée  Comtes  (M.  Alfred 
La  mou  roux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Comtes,  propriétaire,  acquéreur  d’un  im- 
meuble situé  rue  Guilhem  et  rue  Rochebrune 
dont  le  sol  a été  vendu,  en  1869,  à M.  Vil- 
lain  ; 

Vu  le  contrat  en  date  du  29décembre  1869, 
ensemble  le  plan  du  terrain  et  la  copie  de 
l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  tra- 
vaux ; 

Délibère: 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’office  au  profit 
de  la  ville  de  Paris  sur  les  terrains  provenant 
des  anciens  abattoirs  Popincourt  et  cédés  à 
M.  Villain,  suivant  contrat  en  date  du  29  dé- 
cembre 1869,  mais  seulement  en  tant  que  cette 
inscription  grève  l’immeuble  appartenant  à 
M.  Comtes  et  situé  rue  Guilhem  et  rue  Roche- 
brune. 


1884.  427.—  Ecole  navale. — Demande  de  con- 
cession d’une  première  mise  d’èquipcm  ont  m ili  - 
taire. — Constatation  de  V insuffisance  de  for- 
tune du  jeune  de  Lacoste  (M.  le  colonel  Mar- 
tin, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite, 
en  conformité  du  décret  du  6 novembre  1873, 
à donner  son  avis  sur  l’insuffisance  de  for- 
tune de  la  famille  du  jeune  de  Lacoste, 
élève  de  2e  année  à l’Ecole  navale  de  Brest,  qui 
sollicite  la  concession  d’une  première  mise 
d’équipement  militaire  ; 

Vu  la  demande  de  M.  de  Lacoste  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  M.  le 
maire  du  8e  arrondissement; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  de 
la  famille  du  jeune  de  Lacoste,  élève  de  2e 
année  à l’école  navale  de  Brest. 


1884.  600.—  Création  d’une  bourse  à l’Institu- 
tion nationale  des  jeunes  aocuyles  en  faveur 
de  la  jeune  Boulnois  (M.  Dupont,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  27  juillet 
1883,  qui  désigne  la  jeune  Boulnois  (Marthe) 
parmi  les  jeunes  aveugles  auxquels  seront 
attribuées  les  bourses  vacantes  à l'Institution 
nationale  de  jeunes  aveugles  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
la  création  d’une  nouvelle  bourse  dans  ladite 
institution  en  faveur  de  la  jeune  Boulnois  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  nouvelle  bourse 
municipale  avec  trousseau  est  créée  à l’Insti- 
tution nationale  des  jeunes  aveugles. 

Art.  2.  — La  jeune  Boulnois  (Marthe)  est 
désignée  pour  occuper  ladite  bourse. 

Art.  3.  — La  dépense,  évaluée  à la  sommé 
de  six  cents  francs  (600  fr.)  pour  1884,  sera 
prélevée  sur  la  réserve  (chap.  23,  article  uni- 
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que)  du  Budget  de  1884  pour  être  rattachée 
au  chap.  18,  art.  4,  du  même  budget. 

Art.  4.  — Les  frais  de  trousseau,  évalués  à 
la  somme  de  Irois  cent  vingt  francs  (320  fr.), 
seront  imputés  sur  le  crélit  inscrit  au  chap. 
18,  art.  4,  du  Budget  de  l'exercice  1884. 


1884. 028. — Ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  1,800  francs  au  budget  de  l'asile  de 

la  Providence  (M.  Loiseau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à sou 
examen  une  demande  présentée  par  M.  l’Ad- 
ministrateur en  chef  de  l’asile  national  de  la 
Providence,  à l’effet  d’ouvrir  au  budget  de 
cet  établissement,  pour  1883,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  l,b00  francs,  destiné  au  paie- 
ment de  travaux  de  réparations  et  d’entretien 
des  bâtiments  de  l’asile,  effectués  pendant  l’an- 
née 1883  ; 

Vu  la  lettre  de  l’administrateur  en  chef  de 
l’asile  de  la  Providence,  en  date  du  2 février 
1884  ; 

Vu  l’avis  favorable  exprimé  par  le  Conseil 
d’administration  de  l’asile  dans  sa  séance  du 
2 février  1884,  et  d’où  résulte  la  constatation 
de  ressources  disponibles  suffisantes; 

Vu  le  budget  de  l’asile  de  la  Providence 
pour  l’exercice  1883  ; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  et  24  juillet 
1807; 

Est  d’avis, 

D’ouvrir  au  budget  de  l’asile  national  de  la 
Providence,  pour  l’exercice  1883,  un  crédit 
supplémentaire,  s’élevant  à la  somme  de 
1,800  francs,  destiné  au  paiement  de  travaux 
de  réparations  et  d’entretien  des  bâtiments  de 
l’asile,  effectués  pendant  l’année  1883,  le 
montant  de  ce  crédit  devant  être  imputé  sur 
les  ressources  disponibles  de  l’établissement 
(chap.  1er,  § 2,  art.  1,  des  dépenses,  réparation 
des  bâtiments). 


1884.035.  — Mont-de-Piété.  — Déplacement 
d’une  salle  de  vente  au  chef-lieu  (M.  Loi- 
seau,  rapporteur). 

Le|Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  )date  du  7 mars  1884,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  une  demande  de  M.  le  directeur  du 
Mont-de-Piété,  tendant  à être  autorisé  à pro- 
céder à la  réinstallation  d’une  des  salles  de 
vente  au  rez-de-chaussée  de  la  maison  située 
rue  des  Blancs-Manteaux,  14,  et  à confier 
l’exécution  des  travaux  aux  entrepreneurs 
adjudicataires  de  l’entretien,  aux  clauses  et 
conditions  de  leurs  marchés  respectifs  ; 

Vu  le  plan  et  les  devis  desdits  travaux, 
s’élevant,  après  révision,  à 28,324  fr.  28  c.  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date 
du  13  décembre  1883; 

Est  d’avis  : 

1°  D’autoriser,  dans  la  limite  d'une  dépense 
de  vingt-huit  mille  trois  cent  vingt-quatre 
francs  vingt-huit  centimes  (28,324  fr.  28  c.), 
l’exécution  des  travaux  indiqués  aux  plan  et 
devis  susvisés  et  ayant  pour  objet  la  réinstal- 
lation d’une  salle  de  vente  du  Mont-de-Piété 
au  rez-de-chaussée  du  chef-lieu,  rue  des 
Blancs-Manteaux,  14; 

2"  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés 
respectifs  ; 

3°  D’imputer  la  dépense  sur  le  crédit  de 
200,000  francs  ouvert  au  budget  du  Mont-de- 
Piété  pour  1884,  chap.  2,  art.  Ie1'  (construc- 
tions et  grosses  réparations). 


1884.  G36.  — Mont-dc-Piètè . — Installation 
nouvelle  du  service  des  débets  et  du  cabinet 
de  l’inspecteur  au  chef-lieu  (M.  Loiseau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  du 
Mont-de-Piété,  tendant  à être  autorisé  à pro- 
céder à la  réinstallation  du  service  des  débets 
et  du  cabinet  de  l’inspecteur  au  premier  étage 
du  bâtimentsitué  rue  des  Blancs-Manteaux,  14, 
au  chef-lieu,  et  à confier  les  travaux  aux  en- 
trepreneurs adjudicataires  de  l’entretien,  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  res- 
pectifs ; 

Vu  le  plan  et  les  devis  des  dits  travaux, 
s’élevant,  après  révision,  à la  somme  de 
- 0,299  francs  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance,  en 
date  du  13  décembre  1883  ; 
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Est  d’avis  : 

1°  d’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  neuf  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
francs,  l’exécution  des  travaux  indiqués  aux 
plans  et  devis  susvisés  et  ayant  pour  objet  la 
réinstallation  du  service  des  débets  et  du  ca- 
binet de  l’inspecteur  du  Mont-de-Piété  au 
chef-lieu  de  cette  administration,  au  Ier  étage 
du  bâtiment  situé  rue  des  Blancs-Manteaux, 
n°  14; 

2°  De  confier  l'exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien, 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  res- 
pectifs ; 

3°  D’imputer  la  dépense  sur  le  crédit  de 
200, (JOO  francs  ouvert  au  budget  du  Mont-de- 
Piété  pour  1884,  chap.  2,  art.  1er  (construc- 
tions et  grosses  réparations). 


1884.637.  — Mont-de-Piàtè. — Transforma- 
tion des  casiers  du  magasin  à bijoux  au 
chef-lieu  (M.  Loiseau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  une  demande  de  M.  le  directeur  du 
Mont-de-Piété,  tendant  à être  aulorisé  à 
transformer  lescasiersdu  magasin  à bijoux,  au 
chef-lieu  et  à confier  l’exécution  des  travaux 
aux  entrepreneurs  de  l’entretien  aux  clauses 
et  conditions  de  leurs  marchés  respectifs, — à 
l’exception  toutefois  des  travaux  de  grillage 
qui  seraient  mis  en  adjudication  publique; 

Vu  le  plan  et  les  devis  réunis  des  travaux 
s’élevant  à la  somme  de  57,932  fr.  40  c.  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date 
du  29  décembre  1883; 

Est  d’avis  : 

1°  D’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  cinquante  sept  mille  neuf  cent  trente-deux 
francs  quarante  centimes,  l’exécution  des  tra- 
vaux indiqués  aux  plan  et  devis  susvisés  et 
ayant  pour  objet  la  transformation  des  casiers 
du  magasin  à bijoux,  au  chef-lieu  de  l’admi- 
nistration du  Mont-de-Piété; 

2°  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  de  l’entretien,  aux  clauses  et 
conditions  de  leurs  marchés  respectifs,  à 
l’exception  des  travaux  de  grillage  qui  feront 
l’objet  d’une  adjudication  publique  ; 

3°  D’imputer  la  dépense  sur  le  crédit  de 
200,000  francs  ouvert  au  budget  du  Mont-de- 
Piété  pour  l’exercice  1884,  chap.  2,  art.  1er 
(Constructions  et  grosses  réparations). 


Préfecture  de  police.  — Pensions  de  retraite . 

1884.  - 645  M.  Aubry,  852  fr.  83  c — 
646  M.  Barrière,  694  fr.  39  c.  — 647  M.  Be- 
noit, 825  fr.  69  c.  — 648  M.  Blanchard,  802  fr. 
51  c.  — 649  M.  Brouner,  916  fr.  70  c.  — 650 
M.  Bruder,  1,266  fr.  66  c.  — 651  M.  Burlet, 
741  fr.  75  c.  — 652  M.  Cagnard,  854  fr.  88  c. 

— 653  M.  Casanova,  709  fr.  28  c.  — 654  M. 
Chaoalain,  798  fr.  43  c.  — 655  M.  Chardon, 
847  fr.  30  c. 

656  M.  Costes,  513  fr.  51  c.  — 657  M.  Cou- 
Ion,  788  fr.  46  c.  — 658  M.  Cuclie,  2,875  fr.  80  c. 

— 659  M.  Degouy,  793  fr.  72  c.  — 660  M.  De- 
vaux, 856  fr.  03  c.  — 661  M.  Dubail,  855  fr. 
83  c.  - 662  M.  Dulon,  500  fr.  80  c.  - 663 
M.  Euriot,  718  fr.  18  c.  — 664  M.  Fossey, 
1,003  fr.  85  c.  — 665  M.  Gaillard,  776  fr. 
91  c. 

666  M.  Gauthier,  689  fr.  51  c.  — 667  M. 
Goyon,  1,025  fr.  83  c.  — 668  M.  Herrscher, 
695  fr.  84  c.  — 669  M.  Hesse,  754  fr.  65  c.  — 
670  M.  Heysch,  893  fr.  04  c.  — 671  M.  Jes- 
sus,  998  fr.  15  c.  — 672  M.  Lamarque,  816  fr. 
97  c.  — 673  M.  Leclercq,  812  fr.  88  c.  — 674 
M.  Lorentz,  719  fr.  10  c.  — 675  M.  Luciani, 
714  fr.  02  c. 

676  M.  Margaine,  1,035  fr.  24  c.  — 677  M. 
Marie-Adrien,  733  fr.  59  c.  — 678  M.  Maring, 
740  fr.  37  c.  - 679  M.Martinot,  713  fr.  39  c.  — 
680  M.  Mas,  759  fr.  30  c.  — 681  M.  Masbon, 
711  fr.  80  c.  - 682  M.  Michel,  623  fr.  74  c.  — 
683  M.  Moles,  877  fr.  40  c.  — 684  M.  Morel, 
1,009  fr.  14  c.  — 685  M.  Morin,  709  fr.  78  c. 

686  M.  Pellissier,  894  fr.  91  c.  — 687  M.  Pe- 
réal,  1,024  fr.  36  c.  — 688  M.  Pons.  734  fr. 
45  c.  - 689  M.  Pourchet,  858  fr.  37  c.  — 690 
M.  Puchen,  337  fr.  16  c.  — 691  M.  Queva, 
904  fr.  10  c.  — 692  M.  Queverue,  935  francs. 

— 693  M.  Rabelle,  431  fr.  42  c.  — 694  M. 
Raunet,  900  fr.  75  c.  — 695  M . Roger,  837  fr. 
13  c. 

696  M.  Rougon,  1,066  fr.  66  c.  — 697  M. 
Schmitt,  883  fr.  53  c.  — 698  M.  Xelot,  858  fr. 
80  c.  — 699  Mme  Barlet,  1,426  fr.  56c.—  700 
Mme  Bazerolle,  203  fr.  37  c.  — 701  Mme  Cha- 
monal,  204  fr.  36  c.  — 702  MmeColmé,  348  fr. 
64  c.  — 703  Mme  Dumec,  227  fr.  62  c.  — 704 
Mme  Felpin,  271  fr.  68  c.  — 705  Mme  Genin, 
420  fr.  57  c. 

706  Mme  Gontard,  187  fr.  10  c.  — 707  Mme 
Houellebecq,  248  fr.  44  c.  — 708  Mme  Lo- 
rentz, 193  fr.  77  c.,  et  à chacun  de  ses  trois 
enfants  mineurs,  29  fr.  06  c.  — 709  Mme  Mer- 
lio,  284  fr.  02  c.  — 710  Mme  Michelin,  669  fr. 
44  c.  — 711  Mme  Petit,  113  fr.  05  c.  — 712 
Mme  Riout,  186  fr.  64  c.  — 713  Mme  Vincent, 
205  fr.  52  c.  - 714  L’orphelin  Millet,  133  fr. 
03  c. 

(M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 


392.  — Imprimerie  Municipale.  — 1884. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  28  MARS  1884 


1883.  C.  284. — Renvoi  à la  Commission  consul- 
tative de  l’Octroi  d'un  vœu  pour  empêcher 
les  fraudes  auxquelles  donne  lieu  la  fabri- 
cation des  vins  de  raisins  secs  (M.  Jacques, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  sous  l’empire  de  la  légis- 
lation actuelle,  la  fabrication  dans  Paris  du 
vin  de  raisins  secs  laisse  des  facilités  considé- 
rables pour  livrer  en  fraude  à la  consomma- 
tion, soit  du  vin  de  raisins  secs  pur,  soit,  le 
plus  souvent  encore,  ce  vin  additionné  d’une 
dissolution  alcoolique,  obtenue  au  moyen  de 
la  fermentation  de  jus  sucrés  (glucose,  jus  de 
fruits  autres  que  le  raisin,  etc.)  ; 

Considérant  que  l’état  actuel  des  choses 
cause  un  préjudice  important  au  Trésor  et  à la 
Caisse  municipale,  suscite  une  concurrence 
déloyale  au  commerce  et  à l’industrie  hon- 
nêtes, enfin  présente  peut-être  un  danger  pour 
la  santé  publique  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  lre  Commission  ; 

1°  Emet  le  vœu  : 

Que  des  mesures  nouvelles  soient  édictées 
pour  empêcher  les  fraudes  considérables  aux- 
quelles donne  lieu  la  fabrication  des  vins  de 
raisins  secs  dans  Paris. 


2°  Renvoie,  pour  renseignements,  le  présent 
vœu  à la  Commission  consultative  de  l’Octroi. 


1883.  C.  317  bis.  — Yœupour  la  contribution 
de  l’Etat  dans  les  dépenses  de  l’Assistance 
publique  (M.  Aclocque,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Considérant  qu'un  grand  nombre  des  ma- 
lades traités  dans  les  hôpitaux  de  Paris  et  des 
indigents  secourus  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance appartiennent  à la  province  ; 

Considérant  que  le  service  de  l’Assistance 
publique  de  Paris  a un  caractère  d’intérêt 
général  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  8°  Commission  ; 

Emet  le  vœu  : 

Que  l’Etat  contribue,  pour  une  part  à dé- 
terminer, dans  les  dépenses  do  l’Assistance 
publique. 


1884.  C.  IG.  — Envoi  de  délégués  au  familis- 
tère de  Guise  (M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Manier  en  date  du 


Nti 


78 


DÉLIBÉRATIONS  DU  28  MARS 


8 février  1884,  tendant  à l’envoi  d’une  déléga- 
tion de  vingt  personnes  à Guise  pour  exami- 
ner le  fonctionnement  du  familistère  qui  y 
est  établi  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  lre  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  quinze 
cents  francs  sera  mise  à la  disposition  de  dix 
délégués  qui  se  rendront  an  familistère  de 
Guise  et  présenteront  un  rapport  collectif  sur 
cette  institution. 

Art.  2.  — Ces  dix  délégués  seront  choisis 
par  les  Chambres  syndicales  ouvrières  qui  ont 
nommé  les  délégués  à l’exposition  d’Amster- 
dam. 

Art  3.  — Le  crédit  de  1,500  francs  sera  pré- 
levé sur  la  réserve  du  Budget  de  1884  (cliap. 
23,  article  unique). 


1883.  P.  601.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande de  création  d’un  collècje  profession- 
nel à La  Villettc  (M.  Levraud,  rapporteur). 

M.  Levraud,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, expose  qu’un  certain  nombre  d’habitants 
du  19e  arrondissement  ont  demandé  la  créa- 
tion d’un  collège  professionnel  ou  d’une  école 
primaii'e  supérieure  à La  Villette  (rue  de 
Flandre). 

La  Commission,  considérant  que  la  création 
d’une  école  supérieure  ou  d’une  école  profes- 
sionnelle n’est  pas  nécessaire  dans  le  quartier 
de  La  Villette,  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  la  demande  des  habitants  du  19e  ar- 
rondissement. 

L’ordi'e  du  jour  est  prononcé. 


1883.  P.  866.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Bullot  { M.  Voisin,  rapporteur ). 

M.  Voisin  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’une  demande  de  M.  Bullot  ten- 
dant à ce  que  le  décompte  de  l'eau  fournie  au 
compteur  soit  établi  à la  fin  de  chaque  année 
et  non  pas  trimestriellement. 

Satisfaction  ayant  été  donnée  par  la  délibé- 
ration du  20  décembre  dernier,  la  Commis- 


sion propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur 
la  pétition  de  M.  Bullot. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1883.  P.  928.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  réclamation  du  Comité  de  défense  des 
intérêts  de  Paris  (M.  Voisin,  rapporteur). 

M.  Voisin  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  par  le  Comité  de  défense  des  inté- 
rêts publics  des  aiTondissements  de  Paris, 
d’une  réclamation  contre  le  mode  employé 
par  la  Compagnie  des  eaux  pour  relever  la 
consommation  et  établir  une  taxe  ascension- 
nelle de  location  des  compteurs. 

La  Commission  fait  remarquer  que  rien 
n’autorise  la  perception  d’une  pareille  taxe. 
Elle  propose  de  renvoyer  cette  réclamation 
à l’Administration  en  l’invitant  à vérifier  un 
fait  qui,  s’il  était  exact,  constituerait  un 
véritable  abus. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  12.  — Renvoi  à l’ Administration  d’une 
pétition  de  M.  Haueourt  (M.  Michelin,  rap- 
porteur). 

M.  Michelin,  au  nom  de  la  7°  Commis- 
sion, expose  que  M.  Haueourt  se  plaint  du 
maintien,  sur  la  place  de  la  Sorbonne,  de  la 
fabrique  de  produits  chimiques  de  MM.  Billot 
et  Billodeau,  successeurs  de  M.  Fontaine. 

M.  le  Rapporteur  rappelle  que  cette  fabri- 
que a déjà  occasionné  un  grave  accident. 
D’autres  sinistres  du  même  genre  se  sont  pro- 
duits tout  récemment. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  la  pé- 
tition à l’Administration,  en  appelant  tout 
particulièrement  son  attention  sur  ce  point. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  46.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Gramer  (M.  Royer, 
rapporteur). 

M.  Royer  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  par  M.  Granier  d’une  demande  ten- 
dant à l’examen  d’un  appareil  de  son  inven- 
tion pour  l’assainissement  des  habitations. 

Il  propose  de  renvoyer  cette  demande  à 
l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1881.  P.  96.  — Rrni’oi  à l' Administration  d'une 
pétition  de  il/.  Reuille. 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Aris- 
tide Rey,  au  nom  de  la  4e  Commission,  le 
Conseil  renvoie  à l’Administration  une  péii- 
tiondeM.  Reuille,  tendant  à l’adoption  par 
les  écoles  de  la  ville  de  son  « graphique  de 
l’instruction  ». 


1883.  2561  bis.  — Nomination  du  directeur  de 
L’école professionne'  le  delà  rue  de  Rcuilltj. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
présentation  du  directeur  de  l’école  profes- 
sionnelle de  la  rue  deReuilly. 

Ce  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 


Nombre  de  votants 38 

Majorité  absolue 20 

Ont  obtenu  : 

M.  Urbain  37  voix  . 


En  conséquence,  M.  Urbain  est  présenté 
pour  l’emploi  de  directeur  de  l’école  profes- 
sionnelle de  la  rue  deReuilly. 


1883.  3569.  — Classement  de  réserres  doma- 
niales rue  Denfert- Rochercau , 30,  rue  Ni- 
cole, 18  et  rue  du  Val  d '"-Grâce,  1 3 ( M.  Mi- 
chelin, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
déclarer  que  la  clause  domaniale  qui  grève  la 
propriété  de  M.  Ponthier,  sise  rue  du  Val  de- 
Grâce,  13,  et  celle  de  Mme  veuve  Perier  et 
M.  Péan,  située  rue  Denfert- Rochcreau,  39,  et 
rue  Nicole,  18.  a reçu  son  exécution,  en  ce  qui 
concerne  ces  deux  immeubles,  par  suite  de 
l’ouverture  de  la  rue  du  Val-de-Grâce  et  de  la 
rue  Nicole, et  que  lesdits  immeubles  doivent 
en  être  affranchis  ; 

Vu  les  lettres  par  lesquelles  MM.  Ponthier 
et  Corvée  demandent  le  classement  de  la  ré- 
serve qui  grève  leurs  immeubles  respectifs  ; 

Vu  les  rapports  du  géomètre  en  chef  du  ser- 
vice des  alignements  ; 

Vu  le  plan  des  lieux,  ensemble  l’extrait  du 
plan  de  la  Commission  des  artistes  ; 


Délibère  : 

La  clause  de  percement,  insérée  dans  lecon- 
trat  domanial  du  8 thermidor  an  V,  est 
aujourd’hui  sans  objet,  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  situés  rue  Denfert-Rochcreau,  39, 
rue  Nicole,  18,  et  rue  du  Val-de-Grâce,  13,  la 
dite  clause  ayant  été  exécutée  au  droit  de  ces 
immeubles  par  l’ouverture  des  rues  Nicole  et 
du  Val-de-Grâce.  En  conséquence,  lesdits  im- 
meubles en  seront  désormais  affranchis. 


1883.  3822.  — Suppression  des  frais  de  sur- 
eeillanoe  pour  l'emploi  des  huiles  exemptées 
des  droits  perçus  au  profit  du  Trésor 
(M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  décembre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  expose  que  les 
industriels  employant  les  huiles  non  miné- 
rales dans  leur  fabrication  ou  pour  l’entretien 
de  leurs  machines  sont  dispensés  du  paiement 
des  droits  du  Trésor  public  sur  ces  huiles, 
ainsi  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
moyennant  le  paiement  d’une  redevance  pour 
les  frais  de  surveillance  que  nécessite  cette 
exemption  ; que  cette  surveillance  est  effec- 
tuée à Paris  par  les  agents  de  l’Octroi  ; que, 
d’auLe  part,  les  industriels  dont  il  s’agit, 
jouissant  de  la  faculté  d’entrepôt  a domicile  au 
pointde  vue  de  l’octroi,  sont  assujettis  à une 
surveillance  dont  ils  remboursent  les  frais, 
conformément  au  décret  du  10  janvier  1873,  et 
qui  se  confond  avec  celle  effectuée  dans  l’in- 
térêt du  Trésor  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  industriels  admis  à 
jouir  de  la  faculté  d’entrepôt  à domicile  et  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  dispensés 
du  paiement  d’une  redevance  spéciale  pour 
l’usage  des  huiles  en  franchise  du  droit  établi 
au  profit  du  Trésor  public  par  la  loi  du  31  dé- 
cembre 1873. 

Art.  2.  — La  recette  de  13,000  francs  pré- 
vue de  ce  chef  au  chap.  3,  art.  3.  du  Budget 
des  recettes  de  1883,  est  abandonnée  et  cessera 
de  figurer  à l’avenir  au  budget  de  la  Ville. 
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1883.  3894.  — Expropriation  partielle  d'im- 
meubles situés  passage  du  Chêne-Vert  et  né- 
cessaires au  prolongement  de  l' avenue  Ledru- 

Rollin  (M.  Boué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  endate  du  29  décembre  1S83, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
pour  l’ouverture  partielle  d’une  amorce  de 
l’avenue  Ledru-Rollin  : 

1°  Un  projet  de  traité  amiable  préparé  avec 
la  Compagnie  de  l’Est  ; 

2°  Les  offres  à faire  devant  le  jury  d’expro- 
priation aux  propriétaires  et  locataires  à bail 
de  partie  de  l’immeuble  situé  passage  du 
Chêne- Vertet  rue  de  Charenton,  48  ; 

Et  3°  Les  propositions  d’allouer,  conformé- 
ment à l’usage,  aux  locataires  verbaux  dudit 
immeuble,  des  indemnités  de  déplacement 
équivalentes  à un,  deux  ou  trois  termes  de 
loyer  ; 

Vu  Je  plan,  ensemble  les  estimations  ; 

Vu  l’engagement  de  la  Compagnie  de  l’Est; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

Premièrement,  à acquérir  de  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l’Est,  libre  de  loca- 
tion, le  terrain  situé  avenue  Daumesnil,  sous 
le  pont,  du  chemin  de  fer  de  Vincennes,  en  pro- 
longement de  l’avenue  Ledru-Rollin,  moyen- 
nant, savoir  : 

1°  Une  indemnité  de  1 franc  pour  la  partie 
dudit  terrain  grevée  de  servitude  pour  accès 
au  passage  du  Chêne- Vert  ; 

Et  2°  Une  indemnité  calculée  à raison  de 
60  francs  par  mètre  pour  le  surplus  dudit  ter- 
rain, y compris  l’emplacement  des  colonnes- 
piles; 

La  Compagnie  ayant  à payer  à la  ville  de 
Paris  une  redevance  annuelle  de  1 franc  par 
chaque  colonne,  pour  la  jouissance  du  sol  sur 
laquelle  elle  repose; 

Deuxièmement,  à fixer,  conformément  aux 
indications  du  tableau  annexé  à la  présente 
délibération,  les  offres  à faire  devant  le  jury 
d’expropriation  aux  propriétaires  et  locataires 
dénommés  audit  tableau. 

Et,  troisièmement,  à allouer  aux  locataires 
verbaux  compris  dans  lesdits  immeubles  des 


indemnités  de  déplacement  équivalentes  sui- 
vant les  cas,  à un,  deux  ou  trois  termes  de 
loyer. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  provisoire- 
ment à la  somme  de  quatre  cent  mille  francs, 
y compris  une  somme  de  35,000  francs  pour 
la  viabilité,  les  frais  et  les  accessoires  de  toute 
nature,  sera  imputée  sur  le  chap.  45,  § 30, 
art.  20,  du  Budget  de  1884. 


1884.  28.  — Contentieux. — Instance  Lecomte. 

— Infdiration  d'eau  rue  Vital , 9 (M.  Miche- 
lin, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
endate  du  10  janvier  1884,  relatif  à l’instance 
engagée  par  M.  Lecomte,  devant  le  Conseil  de 
préfecture,  à l’effet  de  faire  fixer  l’indemuité 
due  pour  dommages  causés  à son  immeuble, 
rue  Vital,  9,  par  des  infiltrations  d’eau  prove- 
nant d’une  conduite  publique  ; 

Vu  la  requête  de  M.  Lecomte,  ensemble  les 
pièces  de  l’affaire  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
clure, devant  le  Conseil  de  préfecture,  à l’ho- 
mologation du  procès- verbal  de  l’expertise  à 
laquelle  il  a été  procédé  sur  la  demande  de 
M.  Lecomte  et  qui  fixe  à la  somme  de  trois 
cent  deux  francs  quatre  vingt-cinq  centimes 
(302  fr.  85  c.),  l’indemnitédue  à ce  propriétaire 
pour  dommages  causés  à son  immeuble  rue 
Vital,  9,  par  des  infiltrations  d’eau  provenant 
d’une  conduite  publique. 


1884.  29.  — Règlement  d'un  compte  de  mi- 
toyenneté entre  la  oillede  Paris,  ctM.  et  Mme 
Coconnier  rue  BoCaris  (réservoir  des  Buttes- 
Chaumont)  (M.  Michelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  endate  du  7 janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  de  M.  et  Mme  Coconnier,  proprié- 
taires, rue  Botzaris  et  rue  des  Alouettes,  56, 
moyennant  le  prix  de  525  fr.  35  c..  la  demi- 
épaisseur  dumurde  clôture  séparant  leur  im- 
meuble du  réservoir  d’eau  des  Buttes-Chau- 
mont ; 
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Vu  le  compte  dressé  à cet  effet  et  accepté 
par  M.  Coconnier,  ledit  compte  se  soldant, 
après  règlement  et  révision,  par  une  somme 
de  525  fr.  35  c.  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  le  plan  des  localités; 

Vu  l’avis  de  la  Direction  des  travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  et  Mme  Cocon- 
nier, moyennant  le  prix  de  525  fr.  35  c.,  et 
conformément  au  compte  et  au  plan  sus- 
visés, la  demi-épaisseur  du  mur  séparant  leur 
propriété,  sise  rue  Botzaris  et  rue  des  Alouet- 
tes, 56,  du  réservoir  d’eau  des  Buttes-Chau- 
mont. 

Art.  2.  — La  dépense  provenant  de  cette 
acquisition  sera  imputée  sur  le  chap.  17, 
art.  7,  du  Budget  de  1884  (entretien  et  dépen- 
ses ordinaires  des  ouvrages  servant  à la  dis- 
tribution de  l’eau). 


1884.  30.  — Legs  Montundon  (M.  Joffrin  , 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  communique,  pour 
avis,  une  demande  formée  par  M.  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique  à l’effet  d’obtenir 
l’autorisation  d’accepter  un  legs  de  1,000  fr. 
fait  par  M.  Montandon  aux  pauvres  du  d'ar- 
rondissement ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  M.  Montan- 
don ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  6 décembre  1883, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’adminis- 
tration de  l’Assistance  publique  à accepter  le 
legs  de  1,000  francs  fait  par  M.  Montandon  aux 
pauvres  du  8e  arrondissement. 


1884.  31.  — Legs  Fcrrère- Laffitte  (M.  Joffrin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  janvier  1884, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  une  demande  formée  par 
M.  le  Directeur  de  l'administration  de  l’Assis- 
tance publique,  à l’effet  d’obtenir  l’autorisa- 
tion d’accepter  un  legs  de  6,000  francs  fait 
par  M.  Ferrère-Laflitte  au  bureau  de  bien- 
faisance du  huitième  arrondissement  ; 

Vu  l’expédition  du  testament  de  M.  Ferrère- 
Laflitte  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  6 décembre 
1883,  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  le  legs  de  6,000  francs 
fait  par  M.  Ferrère  Laffitte  au  bureau  de 
bienfaisance  du  huitième  arrondissement. 


1884.  32.  — Assistance  publique.  — Accepta- 
tion du  legs  Thierry  (M.  Joffrin,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 janvier  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  luicommunique 
une  demande  formée  par  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique,  à l’effetd’obtenir  l’auto- 
risation d’accepter  un  legs  de  4,000  francs  fait 
par  Mlle  Thierry  à cette  Administration  ; 

Vu  le  testament  de  Mlle  Thierry; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  8 novembre  1883, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  à accep- 
ter, aux  conditions  imposées,  le  legs  de  4,000 
francs  fait  par  Mlle  Thierry  au  profit  de  cette 
administration. 


1884.  41.  — Assistance  publique.  — Legs 
lliron  (M.  Joffrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique une  demande  formée  par  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique,  à l’effet  d’ob- 
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tenir  l’autorisation  d’accepter  un  legs  de 
1,000  francs  fait  par  M.  Hiron  aux  pauvres 
du  5e  arrondissement  de  Paris; 

Vu  l’expédition  du  testament  de  M.  Hiron  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  20  décembre 
1883,  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à accepter, 
aux  conditions  imposées,  le  legs  de  1,000  fr. 
fait  par  M.  Hiron  aux  pauvres  du  5e  arron- 
dissement. 


1884.  42.  — Assistance  publique . — Legs  veuve 
Vigneaux  (M.  Jofifrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  la  demande  formée  par 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  à 
l’effet  d’obtenir  l’autorisation  d’accepter  un 
legs  de  4,000  francs  fait  par  Mme  veuve  Vi- 
gneaux aux  pauvres  des  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  Mme  Vi- 
gneaux ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  20  décembre 
1883,  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique  à accepter  le  legs 
de  4,000  francs  fait  par  Mme  Vigneaux  aux 
pauvres  des  vingt  arrondissements  de  Paris. 


1884.  49.  — Règlement  de  deux  comptes  de  mi- 
toyenneté entre  la  ville  de  Paris  cl  M.  Dc- 
bressenne,  place  Posso -,  rue  Delaroche,  i O 
et  rue  des  Sablons,  10 1 (M.  Michelin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  janvier  1884, 
par  lequel  M.le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
quérir de  M.  Debressenne,  moyennant  le  prix 
principal  de  1,746  fr.  41  c.,  la.  demi-épais- 
seur  de  deux  murs  de  clôture  séparant  le  ter- 


rain commuunl  situé  place  Possoz  de  deux 
immeubles  situés  rue  Delaroche,  10,  et  rue  des 
Sablons,  101  ; 

Vu  les  comptes  de  mitoyenneté  dressés  à cet 
effet  et  se  soldant,  après  règlement  et.  révision, 
par  une  somme  totale  de  1,746  fr.  41  c.; 

Vu  les  plans  des  localités  ; 

Vu  l’avis  de  la  direction  des  Travaux; 

Vu  la  demande  de  M.  Debressenne; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Debressenne, 
conformément  aux  comptes  et  aux  plans  sus- 
visés : 

1°  La  demi-épaisseur  du  mur  séparant  le 
terrain  communal  situé  place  Possoz  de  la 
propriété  sise  rue  Delaroche,  10,  moyennant 
le  prix  principal  de  six  cent  vingt-deux  francs 
vingt-sept  centimes  (622  fr.  27  c.); 

2°  La  demi-épaisseur  du  mur  séparant  le 
même  terrain  communal  d’un  autre  immeuble 
situé  rue  des  Sablons,  101,  moyennant  le  prix 
principal  de  onze  cent  vingt-quatre  francs 
quatorze  centimes  (1(124  fr.  14  c.); 

Art.  2.  — La  somme  totale  de  mille  sept 
cent  quarante-six  francs  quarante  et  un  cen- 
times (1,746  fr.  41  c.),  montant  de  la  dépense 
qui  résultera  de  cette  double  acquisition,  sera 
imputée  sur  le  Budget  de  1884,  chap.  13,  § 2, 
art.  19. 


1884.  50 .—  Règlement  d’un  compte  de  mitoyen- 
neté entre  la  ville  de  Paris  et  les  héritiers 
Crotte,  rue  de  Ckarenton,  267-269  (M.  Mi- 
chelin, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  des  héritiers  Crotte,  moyennant  le 
prix  de  59  fr.  82  c.,  la  demi-épaisseur  d’une 
partie  du  mur  séparant  leur  immeuble,  situé 
rue  de  Charenton,  267,  d’une  propriété  com- 
munale sise  même  rue,  n 08  269  et  271  ; 

Vu  le  compte  dressé  à cet  effet  et  se  soldant, 
après  règlement  et  révision,  par  une  somme 
de  59  fr.  82  c.,  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  le  jugement  du  17  août  1882; 

Vu  l’avis  de  la  direction  des  Travaux  ; 


DÉLIBÉRATIONS  DU  28  MARS 


83 


Dé  li  bore  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet,  rie  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  des  héritiers  Crotte, 
moyennant  le  prix  de  59  fr.  82c.  et  conformé- 
ment au  compte  et  au  plan  sus -visés,  la  demi- 
épaisseur  du  mur  séparant  leur  immeuble  situé 
rue  de  Charenton,  267,  de  la  propriélécommu- 
nale  sise  même  rue,  nos  269  et  271. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant,  de  cette 
acquisition  pourra  être  prélevée  sur  le  Budget 
de  1884,  chap.  13,  art.  19  (Entretien  des  mai- 
sons communales). 


1884.  54.  — Prorogation  du  délai.  pondant 

les  années  18S4,  1885  c/1  1886  pour  L’établis- 
sement de  colonnes  montantes  dans  les 

maisons  (M.  'oisin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  .janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  proroger,  pendant  trois  ans,  à partir  du 
1er  janvier  1884,  le  délai  pour  l’établissement 
gratuit  des  colonnes  montantes  dans  les  mai- 
sons et  d’autoriser  la  Compagnie  géuérale  des 
eaux  à exécuter  en  1884  ces  travaux  jusqu’à 
concurrence  de  un  million  de  francs  ; 

Vu  le  Iraité  passé  entre  la  ville  de  Paris  et 
la  Compagnie  générale  des  eaux  le  20  mars 
1880,  approuvé  par  décret  du  16  juillet  sui- 
vant ; 

Vu  le  règlement  sur  les  abonnements  aux 
eaux  en  date  du  25  juillet  1880  et  notamment 
l’art.  10; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à proroger,  pendant  trois  ans  à 
partir  du  1er  janvier  1884,  le  délai  pour  l’éta- 
blissement, gratuit  des  colonnes  montantes 
dans  les  maisons  ou  de  tous  autres  agence- 
ments pins  économiques  propres  à mettre 
l’eau  à la  portée  des  locataires,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l’art.  10  du  règlement  du 
25  .juillet  1880. 

Art.  2.  — La  Compagnie  générale  des  eaux 
est  autorisée  à exécuter  en  1884  les  travaux 
ci-dessus  mentionnés,  jusqu’à  concurrencede 
un  million  de  francs. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
étudier  d’urgence  ; 


1°  En  ce  qui  concerne  l’établissement  gra- 
tuit des  colonnes  montantes,  les  voies  et 
moyens  pour  réduire  de  32  fr.  40  c.  à 16  francs 
par  étage  l’abonnement  obligatoire; 

2°  L’assimilation  aux  colonnes  montantes 
gratuites  de  la  canalisation  dans  les  voies  non 
classées,  sur  la  demande  d’un  nombre  déter- 
miné d’abonnements;  cette  conduite  devant 
d’ailleurs,  comme  les  colonnes  montantes, 
devenir  la  propriété  des  abonnés  ; 

3°  La  gratuité  d’un  branchement  extérieur 
pour  les  propriétés  comportant  les  deux  tiers 
de  la  surface  construile  en  logements  de  400 
francs  et  au-dessous  (loyer  matriciel).  Ces  dé- 
penses seront  imputées  sur  le  crédit  de  un 
million  affecté  à l’établissement  des  colonnes 
montantes. 


1884.  89.  — Règlement  d’an  compte  de  mi- 
toyenneté entre  la  cille  de  Paris  et  les  con- 
sorts Pontbriand , rue  Martel , 5,  et  rue  des 

Petites-Ecuries , 26  (M.Grimaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  des  consorts  Jarry  et  Pontbriand, 
moyennant  la  somme  de  55  fr.  53  c.,  la  demi- 
épaisseur  d’une  partie  du  mur  séparant  leur 
propriété  sise  rue  des  Petites-Ecuries,  26,  de 
l’école  communale  de  la  rue  Martel  ; 

Vu  le  rapport  de  M.Guadet,  expert  commis, 
lixant  à 55  fr.  53  c.  le  prix  de  la  mitoyenneté 
dont  il  s’agit  : 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  l’avis  de  la  direction  des  Travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
estautorisé  à acquérirdes  consorts  Pontbriand, 
moyennant  le  prix  de  55  fr.  53  c.  et  conformé- 
ment, au  plan  et  au  rapport,  sus-visés,  la  demi- 
épaisseur  d’une  partie  du  mur  séparant  leur 
propriété,  sise  rue  des  Petites-Ecuries,  26,  de 
l’école  communale  située  rue  Martel,  5. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette 
acquisition  sera  imputée  sur  le  chap.  13,  art. 
10,  du  budget  de  1884  (Entretien  d’écoles). 
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1884.  91.  — Assistance  publique.  — Vente  d’un 

terrain  à Vanocs  (M.  Robinet  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1er  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  un  rapport  de  M.  le  Di- 
recteur de  l’Assistance  publique  tendant,  no- 
tamment, à obtenir  l’autorisation  de  procéder 
à la  vente  par  adjudication  d’un  terrain  de 
268  m.  94  c.  environ,  à prendre  dans  une  plus 
grande  pièce  située  a Malakoff  (Seine),  lieu  dit 
le  Haut-Closeau,  n°  680  de  la  section  A du  ca- 
dastre, sur  une  mise  à prix  calculée  à raison 
de  4 francs  par  mètre  superllciel  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  eu  date 
du  6 décembre  1883,  ensemble  les  autres 
pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique : 

lü  A procéder  à la  vente  par  adjudication 
d’une  pièce  de  terre  de  268  m.  94  c.  environ,  à 
prendre  dans  une  plus  grande  pièce  située 
commune  de  A anves  (Seine),  lieu  dit  le  Haut- 
Closeau,  n°  680  de  la  section  A du  cadastre, 
sur  une  mise  à prix  calculée  à raison  de  4 fr. 
par  mètre  ; 

2°  A faire  emploi  du  prix  à provenir  de  cette 
aliénation  en  rente  3 0/0  sur  l’Etat  avec  capi- 
talisation indéfinie  du  dixième  des  arrérages. 


1881.  92.  — Assistance  publique.  — Legs 
veuoe  Mercier  (M.  Joffrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  Ie1'  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique une  demande  formée  par  M.  le  Direc- 
teur de  l’administration  de  l’Assistance  pu- 
blique à l’effet  d’obtenir  l’autorisation  d’ac- 
cepter et  de  revendiquer  en  justice  deux  legs 
en  nue-propriété  faits  par  Mme  veuve  Mercier, 
le  premier  (évalué  à 30,000  francs)  en  faveur 
de  la  maison  des  filles-mères  de  Paris,  et  le  se- 
cond (de  400  francs  de  rente)  à la  maison  des 
filles-mères  et  aux  enfants  moralement  aban- 
donnés ; 

Vu  le  testament  de  Mme  veuve  Mercier  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  l’admi- 


nistration de  l’Assistance  publique,  en  date 
du  27  juillet  1883  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  la 
même  administration,  du  22  novembre  1883; 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’administration 
générale  de  l’Assistance  publique  : 

1°  A accepter  les  deux  legs  en  nue-propriété 
faits  par  Mme  veuve  Mercier  en  faveur  de  la 
maison  des  filles-mères  et  des  enfants  morale- 
ment abandonnés  ; 

2°  A poursuivre  judiciairement  la  déli- 
vrance desdits  legs  ; 

3°  A faire  ven  Ire,  lors  de  l’extinction  de 
l’usufruit,  les  valeurs  léguées  à la  maison  des 
filles-mères,  autres  que  les  rentes  sur  l’Etat  et 
les  obligations  de  chemins  de  fer  garanties  par 
l’Etat. 


1884.  300.  — Mont-de- Piété.  — Ouverture 
d'urgence  de  deux  crédits  supplémentaires 
pour  la  régularisation  de  dépenses  de 
l’exercice  1883  (M.  Cattiaux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  une  demande  formée  par  le 
directeur  du  Mont-de-Piété,  à l’effet  d’obtenir 
qu’il  soit  ouvert  d’urgence,  au  budget  de  l’exer- 
cice 1883,  deux  crédits  supplémentaires  s’éle- 
vant à la  somme  de  32,984  fr.  44  c , et  appli- 
cables aux  articles  17  et  43  de  la  2e  section 
des  dépenses  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
Mont-de-Piété,  en  date  du  17  janvier  1884  ; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  cet  établisse- 
ment, en  date  du  21  janvier,  ensemble  l’état 
annexé  et  le  budget  du  Mont-de-Piété  pour 
1883; 

Considérant,  que  les  opérations  du  Mont-de- 

Piété,  en  raison  de  leur  nature  éventuelle,  ne 
permettent  pas  de  déterminer  à l’avance  le 
chiffre  qu’elles  atteindront; 

Est  d’avis  : 

D’ouvrir  d’urgence  au  budget  du  Mont-de- 
Piété,  pour  l’exercice  1883  deux  crédits  sup- 
plémentaires s’élevant  ensemble  à la  somme 
de  trente-deux  mille  neuf  cent  quatre  vingt- 
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quatre  francs  quarante-quatre  centimes,  et 
s’appliquant  aux  articles  17  et  43  de  la  2e  sec- 
tion des  dépenses  (Remboursement  du  droit  de 
prisée  aux  commissaires-priseurs,  et  taxes  et 
impôts  divers). 


1884.  366.  — Renouvellement  du  bail  d’un  Lo- 
cal rue  des  Quatrc-Vcnis,  6, occupé  par  le 
service  des  Entrepôts  à domicile  (M.  Germer 
Baillière,  rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’Octroi, 
tendant  à être  autorisé  à renouveler  pour  une 
durée  de  trois,  six  ou  neuf  années,  à partir  du 
1er  juillet  1884,  le  bail  d’un  logement  dépen- 
dant de  l’immeuble  sis  à Paris  rue  des  Quatre- 
Vents,  6,  appartenant  à Mme  Féron,  veuve 
Guibert,  et  à M.  Guibert,  et  ce  moyennant  un 
loyer  annuel  de  550  francs  ; ledit  local  occu- 
pé actuellement  par  le  service  des  Entrepôts 
à domicile; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  renouvellement  pour  une 
durée  de  trois,  six  ou  neuf  années  à partir  du 
1er  juillet  1881,  moyennant  un  loyer  annuel 
de  cinq  cent  cinquante  francs  (550  francs),  du 
bail  d’un  logement  sis4  Paris,  rue  des  Quatre- 
Vents,  6,  où  est  actuellement  installé  le  ser- 
vice des  Entrepôts  à domiciles. 


1884.  372.  — Legs  Buchlé  (M.  Joffrin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  ville  de  Paris  : 

1°  A accepter,  aux  conditions  imposées  et 
sous  bénéfice  d’inventaire,  le  legs  universel 
résultant  à son  prolit  du  testament  olographe 
de  M.  Jean-François  Nicole,  dit  Buchlé,  en 
date  du  24  août  1883  ; 

2°  A allouer  sur  le  montant  de  la  succes- 
sion à M.  Albert  Aubry,  employé  au  chemin  de 
fer  de  l’Est,  et  àM.  Arthur  Dubuisson,  demeu- 
rant à Paris  chez  ses  parents,  rue  de  Belle- 
ville,  179,  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
1,500  francs  pour  chacun  d’eux  ; 


Vu  le  testament  de  M.  Buchlé  ; 

V u l’acte  de  notoriété  dressé  après  son  décès  ; 

Vu  le  dépouillement  de  l’inventaire  auquel 
il  a été  procédé  à la  requête  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  la  réclamation  formée  au  nom  des  pré- 
tendus héritiers  du  testateur; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  et  24  juillet 
1867  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°  A accepter  aux  conditions  imposées  et 
sous  bénéfice  d’inventaire  le  legs  universel 
fait  à la  ville  de  Paris  par  M.  Nicole,  dit 
Buchlé  ; 

2°  A allouer  à M.  Albert  Aubry,  employé  au 
chemin  de  fer  de  l’Est,  et  à M.  Arthur  Du- 
buisson, demeurant  à Paris,  rue  de  Belleville, 
179,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  1,500  fr. 
pour  chacun  d’eux. 


1884.  390.  — Renonciation  au  legs  veuve 
Biergiel  (M.  Cattiaux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  communique,  pour 
avis,  une  demande  formée  par  le  directeur  de 
l’administration  de  l’Assistance  publique,  à 
l'effet  d’obtenir  l’autorisation  de  ne  pas  se  pré- 
valoir d’un  legs  de  2,000  francs  fait  par  Mme 
veuve  Biergiel  à cette  Administration,  à charge 
d’entretien  de  sépulture  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  Mme  veuve 
Biergiel  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  20  décembre  1883,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  de  ne  pas  autoriser  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  à accepter  le  legs  fait 
parMme  veuve  Biergiel  à cette  Administration, 
à la  charge  d’entretien  de  sépulture. 


1884.  425.  — Cours  d’adultes.  — Virement 
d’une  somme  de  5,000  francs  du  chap.  19, 
art.  20,  au  chap.  19,  art.  19,  du  Budget 
de  l’exercice  1883  (M.  Aristide  Rey,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  rie 
procéder  à un  virement  de  5,000  francs  du 
chap.  19,  art.  20,  du  Budget  de  1883  (matériel 
des  cours  d’adultes)  a i chap.  19,  art.  19  (per- 
sonnel des  cours  d’adultes),  du  même  Budget  ; 

Délibère  : 

Est  autorisé  un  virement  de  cinq  mille 
francs  (5,000  fr.)  du  chap.  19,  art.  20  (maté- 
riel des  cours  d’adultes)  au  chap.  19,  art.  19 
(personnel  des  cours  d’adultes),  du  Budget  de 
l’exercice  1883. 


1884.  426.  — Bourses  dans  /es  etablissements 
libres  d’ enseignement  primaire.  — Virement 
d’une  somme  de  50,000  francs  du  chap.  19, 
art.  15 , au  chap.  19,  art.  43,  du  Budget 
de  l'exercice  1833  (M.  Aristide  Rey,  rap- 
porteur), 

Le  Conseil, 

A'ule  mémoireen  date  du  20  février  1881,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait  savoir 
que  le  crédit  inscrit,  au  chap.  19,  art  43,  du  Bud- 
get municipal  de  1883  n’est  pas  suffisant  pour 
couvrir  les  frais  de  pension  de  tous  les  enfants 
placés  dans  des  institutions  libres  d'enseigne- 
ment primaire,  et  lui  propose  de  parer  au  dé- 
ficit par  un  virement  de  50,003  fraucs  du 
chap.  19,  art.  15*  au  chap.  19,  art.  43,  du  Bud- 
get de  1883  ; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  virement  d’une  somme  de 
cinquante  mille  francs  (50,000  fr.)  du  chap.  19, 
art.  15  (Personnel  des  écoles),  au  chap.  19, 
art.  43  (Bourses  dans  les  établissements  libres 
d’enseignement  primaire),  du  Budget  de 
l’exercice  1883,  afin  de  permettre  le  paiement 
des  chefs  d’institution  qui  ont  reçu  dans  leur 
établissement  des  boursiers  de  la  ville  de 
Paris. 


1881.  446. — Secours  annuel  et  viager  à Mme 
veuoe  Lorcntz  (M.  Grimaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose  que 
M.  Lorenlz  (Nicolas),  gardien  delà  paix,  a été 
tué,  le  Ie1'  février  dernier,  dans  son  service  à 
la  gare  de  Bercy,  par  une  locomotive  en  ma- 


nœuvre et  que  sa  veuve  n’a  droit,  pour  elle  et 
pour  ses  trois  jeunes  enfants,  qu’a  une  pen- 
sion totale  de  290  francs  environ;  etdemande, 
en  sa  faveur,  un  secours  annuel  et  viager  de 
400  fr.  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Lorentz,  veuve  d’un  gardien  de  la  paix  tué 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  et  sans  pré- 
judice de  la  pension  à laquelle  lui  donnent 
d^oit,  ainsi  qu’à  ses  trois  jeunes  enfants,  les 
services  de  son  mari,  un  secours  annuel  et 
viager  de  quatre  cents  francs  (400  fr.). 

Art.  2.  — Un  crédit  supplémentaire  de  trois 
cent  soixante-cinq  francs  cinquante-cinq  cen- 
times (365  fr.  55  c.)  est  inscrit  à l’art.  2 du 
chap.  15  du  budget  de  la  Préfecture  de  police 
pour  1884,  en  vue  du  paiement  de  ce  secours 
à partir  du  2 février  1884. 


4884.  449.  — Règlement  d'un  compte  de  mi- 

togennetè  e/dre  la  vide  de  Paris  et  les  heri- 
tiers Larroque,  rue  Tardieu  et  rue  Fogatier 

(M.  Michelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  des  héritiers  Larroque,  moyennant 
le  prix  de  1,500  fr.  82  c., la  demi-épaisseur  des 
murs  séparant  leur  propriété,  sise  rueTardieu 
4,  de  l’école  communale  sise  place  Saint-Pierre 
et  rue  Foyatier  ; 

Vulecompte  dressé  à cet  effet  et  se  soldant, 
après  règlement  et  révision,  par  une  somme 
de  1,500  fr . 82  c.  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  le  plan  des  localités; 

Vu  l’avis  de  la  direction  des  Travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  des  héritiers  Larroque, 
moyennant  le  prix  de  1,500  fr.  82  c.  et  con- 
formément au  compte  et  au  plaji  susvisés,  la 
demi-épaisseur  des  murs  séparant  leur  pro- 
priété, sise  rue  Tardieu,  4,  de  l’école  commu- 
nale située  place  Saint-Pierre  et  rue  Foyatier. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette  ac- 
quisition sera  prélevée  sur  le  crédit  de  353,000 
francs  alloué  par  une  délibération  du  Conseil 
municipal  en  date  du  16  juillet  1878,  pour  la 
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construction  de  l’école,  et  inscrit  au  cliap.  45, 
§ 29,  art.  16/59,  du  budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  546.  — Remboursement  à clic  ers  agents 
de  V Octroi  de  traitement  et  remises  pour  les 
mois  d’acril  et  mai  1S7  1 (M.  Jacques,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  Ier  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  204  fr.  16  c.  destiné 
à rembourser  leur  traitement  et  remises  pour 
les  mois  d’avril  et*  mai  1871,  à divers  agents 
de  l’Octroi  qui  ont  justifié  ne  les  avoir  pas 
touchés  ; 

Vu  la  liste  des  employés  qui  réclament  le 
paiement  de  ces  remises  ; 

Sur  le  rapport  de  la  lrc  Commission  : 
Délibère  : 

Article  1er.  — Il  est  ouvert  un  crédit  de  deux 
cent  quatre  francs  seize  centimes  (204  fr.  16  c.), 
destiné  à rembourser  leurs  remises  et  iraite- 
ment  d’avril  et  mai  1871,  à divers  agents  de 
l’Octroi  dont  les  noms  suivent,  qui,  n’ayant 
pas  émargé,  ont  justifié  n’avoir  pas  touché  les 
dites  remises  et  traitement,  savoir  ; 

MM.  Jeaujeau 30 

Bessel 33.25 

Blaizot 33.25 

Dez 20.58 

Peyru 23.75 

Bazin 20.58 

Dumont 19  » 

Monnot 23.75 

Total....  204.16 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  23,  art.  unique  (Réserve),  du  Budget  de 
1884,  pour  être  rattachée  au  chap.  21.  art.  15, 
du  même  budget. 


1884.589. — Abaissement  de  la  Butte-du- 
Trou-ù-  Sable.  — Ouoerture  de  crédit 
(M.  Boué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  le 


crédit  sur  lequel  devaient  être  imputées  les 
dépenses  d’abaissement  de  la  Butte-du-Trou- 
à-Sable  est  aujourd’hui  complètement  épuisé, 
et  qu’il  reste  à pourvoir  à une  dépense  de 
15,700  francs  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  et  du  Directeur 
des  travaux  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  un  crédit  de  quinze  mille  sept 
cents  francs  pour  le  paiement  des  dépenses 
d’abaissement  de  la  Butte-du-Trou-à-Sable, 
par  prélèvement  sur  les  fonds  libres  de  l’exer- 
cice 1883  à rattacher  au  Budget  de  l'exercice 
1884,  chap.  36,  § 30,  art.  43. 


1884.  601.  — Déchéance  du  jeune  Tinayre, 
boursier  municipal  (M.  Levraud,  'rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  12  février 
1883,  qui  accorde  au  jeune  Tinayre  (Abel) 
une  bourse  municipale  d’interne  dans  l’insti- 
tution de  M.  Combes,  ensemble  l’arrêté  en 
date  du  26  avril  approbatif  de  ladite  délibé- 
tion  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait 
connaître  l’acte  d’indiscipline  dont  s’est  rendu 
coupable  le  jeune  Tinayre  et  lui  propose  de 
prononcer  la  déchéance  de  ce  boursier,  et  de 
désigner  un  nouveau  titulaire  pour  le  rem- 
placer ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  déchu  de  sa  bourse, 
le  jeune  Tinayre  (Abel),  boursier  interne  dans 
l’institution  dirigée  par  M.  Combes,  rueCrou- 
lebarbe,  3. 

Art.  2.  — Il  est  sursis  à statuer  sur  la  dé- 
signation du  titulaire  de  la  bourse  vacante, 
jusqu’à  production  des  résultats  du  prochain 
concours. 


1884.  604.  — Agrandissement  de  l’école  de 
physique  et  de  chimie  industrielles,  installée 
dans  l'ancien  collège  Rollin  /M.  Levraud, 
rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 


88 


DÉLIBÉRATIONS  DU  28  MARS 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  dressé  par  M.  Menjot  de  Dammartin, 
architecte,  pour  la  construction  sur  l’empla- 
cement d'une  maison  communale  sise  rue  Lho- 
mond,  3G,  qui  serait  préalablement  démolie, 
d’un  bâtiment  affecté  à l’école  de  physique  et 
de  chimie  industrielles  récemmeut  installée 
dans  l’ancien  collège  Rollin  ; 

Vu  les  plans  et  devis  de  l’opération,  dont  la 
dépense  est  évaluée  à la  somme  totale  de 
238,784  fr.  91  c.  ; 

Vu  les  notes  de  la  Direction  de  l’Enseigne- 
ment primaire  ; 

Délibère  : 

Articlo  premier.  — Sont  approuvées  sous  la 
direction  de  M.  Menjot  de  Dammartin,  archi- 
tecte : 

1°  La  démolition  de  la  maison  communale 
existant  rue  Lhomond,  36; 

2°  L’exécution  des  travaux  indiqués  aux 
plans  et  devis  susvisés  et  ayant  pour  objet  la 
construction,  sur  l’emplacement  de  cette 
maison,  d’un  bâtiment  à affecter  à l’école  de 
physique  et  de  chimie  industrielles  installée 
dans  l’ancien  collège  Rollin,  lesdits  travaux 
évalués  â deux  cent  trente-huit  mille  sept 
cent  quatre-vingt-quatre  francs  quatre-vingt- 
onze  centimes  (238,784  fr.  91  c.),  ainsi  décom- 


posés : 

Travaux  proprement  dits 217.091  52 

Imprévus 10.001  93 

Honoraires  et  frais  d’agence 
calculés  sur  les  bases  de  la  déli- 
bération du  27  février  1879 11.691  46 

Total  égal 238.784  91 


Art.  2.  — La  dépense  de  238,784  fr.  91  c. 
sera  prélevée  sur  le  chap.  45,  § 29,  art.  12  A, 
du  Budget  de  1884,  pour  être  rattachée  au 
même  article,  sous-détail  n°  10. 


1884.  613.  — Avarie  au  canal  de  l'Ourcq.  — 
Régularisation  de  la  dépense  (M.  Royer, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 
1°  D’approuver,  à titre  de  régularisation,  la 
dépense  des  travaux  exécutés  pour  la  répa- 


ration de  l’avarie  survenue  au  canal  de  l’Ourcq, 
à Poincy,  le  26 septembre  dernier  ; 2°  d’impu- 
ter la  dépense,  qui  s’élève  â 81,000  francs,  sur 
les  fonds  libres  de  l’exercice  1883; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service 
municipal  ; ensemble  l'avis  de  l’inspecteur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  directeur  des 
Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  à titre 
de  régularisation,  dans  la  limite  d’une  somme 
de  81,000  francs,  la  dépense  résultant  des  tra- 
vaux exécutés  d’urgence  pour  la  réparation 
de  l’avarie  survenue  au  ‘canal  de  l’Ourcq,  à 
Poincy,  le  26  septembre  dernier. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur 
les  fonds  libres  de  l’exercice  1883,  avec  ratta- 
chement au  chap.  36,  § 17,  art.  10,  du  Budget 
de  l’exercice  1884. 


1848.  618.  — Ouverture  d’un  crédit  supplémen- 
taire pour  les  travaux  de  reconstruction  du 
pont  de  la  rue  de  l’ Aqueduc  (M.  Voisin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
d’ouvrir  un  crédit  de  39,949  fr.  71  c.  pour  faire 
face  aux  dépenses  supplémentaires  résultant 
des  travaux  de  reconstruction  du  pont  de 
l’Aqueduc  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  mu- 
nicipal en  date  des  17  décembre  1883  et  8 jan- 
vier 1884,  duquel  il  résulte  que  l’allocation  du 
crédit  sus-indiqué  est  justifiée; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  29  juillet  1880  ; ensemble  l’arrêté  pré- 
fectoral du  15  novembre  1880  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  l’Inspecteur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  directeur  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

‘Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  trente-neuf  mille  neuf  cent  quarante-neuf 
francs  soixante  et  onze  centimes  (39,949  fr. 
71  c.),  pour  faire  face  aux  dépenses  sup- 
plémentaires résultant  des  travaux  de  recons- 
truction du  pont  de  l’Aqueduc. 

Art.  2.  — La  somme  de  39,949  fr.  71  c.  sera 
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imputée  sur  les  fonds  libres  de  1883  et  ratta- 
chée au  chap.  36,  § 30,  art.  29. 


1884.  623.  — Classement  d'une  réscroc  doma- 
niale rue  du  Val-dc-Grâce,  1 5,  à l’angle 
de  la  vue  Denfert- Rocher  eau  (M.  Michelin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
clarer que  la  clause  domaniale  qui  grève  la 
propriété  de  M.  Cadet,  sise  rue  du  Val  de- 
Grâce,  15,  à l’angle  de  la  rue  Denfert- Roche- 
reau,  a reçu  son  exécution  par  suite  de  l’ou- 
verture de  la  rue  du  Val-de-Gràce,  et  que  le- 
dit immeuble  doit  en  demeurer  affranchi  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Cadet  ; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  du  8 thermi- 
dor an  V ; 

Vu  les  rapports  et  plans  joints  au  mémoire 
du  5 septembre  1883,  relatif  aux  demandes 
adressées  par  MM.  Corvée  et  Ponthier,  pour 
les  immeubles  sis  rue  du  Val-de-Gràce,  13, 
rue  Denfert-Rocliereau,  30,  et  Nicole,  18  ; 

Délibère  : 

Par  suite  de  l’ouverture  de  la  rue  du  Val- 
de-Gràce,  la’clause  domaniale  inscrite  dans  le 
procès-verbal  du  8 thermidor  an  V,  est  désor- 
mais sans  objet  en  ce  qui  concerne  la  propriété 
de  M.  Cadet,  sise  rue  du  Val-de-Gràce,  15,  à 
l’angle  de  la  rue  Denfert-Rochereau. 

En  conséquence,  ledit  immeuble  en  est  dé- 
sormais affranchi. 


1884.  630.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défendre  à l’instance  Blondeau.  — Travaux 
de  nivellement  rue  du  Trou-à-Sable  (M.  Mi- 
chelin, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à une  demande  en  indemnité  qu’a 
formée  devant  le  Conseil  de  préfecture  M. 
Blondeau,  en  raison  des  dommages  qui  résul- 
teraient pour  sa  propriété  de  l’abaissement 
du  soldes  rues  du  Trou-à-Sable  et  desQuatre- 
Chemins  et  de  l’interruption  des  travaux  de 
viabilité  desdites  rues  ; 

Vu  les  requêtes  de  M.  Blondeau  ; 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  d’indemnité  formée  de- 
vant le  Conseil  de  Préfecture  par  M.  Blondeau, 
en  raison  du  dommage  qui  résulterait,  pour 
sa  propriété,  de  l’abaissement  du  sol  des  rues 
du  Trou-à-Sable  et  des  Quatre-Chemins  et  de 
l’interruption  des  travaux  de  viabilité  des- 
dites rues. 


1884.  632.  — Contentieux.  — Action  à intenter 

contre  M.  Mâgissier.  — Cession  de  terrain 

pour  l’élargissement  de  la  rue  de  Fécamp 

(M.  Michelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’in- 
tenter à M.  Mégissier  une  action  en  domma- 
ges-intérêts à donner  par  état,  pour  cause 
d’inexécution  de  la  promesse  de  vente,  par  lui 
souscrite  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  le 
1 1 mars  1883,  d’une  portion  de  terrain  de 
55  mètres  11  centimètres  à prendre  au-devant 
de  sa  propriété,  sise  à Paris,  rue  de  Fécamp, 
38; 

Vu  l’engagement  de  M.  Mégissier; 

Vu  le  procès-verbal  de  dires,  en  date  du 
16  novembre  1883; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  du  7 jan- 
vier 1884  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à in- 
troduire contre  M.  Mégissier  une  action  en 
dommages-intérêts  à donner  par  état,  pour 
cause  d’inexécution  de  la  promesse  de  vente, 
par  lui  souscrite  au  profit  de  la  ville  de  Paris, 
le  li  mars  1883,  d’une  portion  de  terrain  de 
55  mètres  1 1 centimètres,  à prendre  au-devant 
de  sa  propriété,  sise  à Paris,  rue  de  Fécamp, 
38. 


1884.  638.  — Assistance  publique.  — Projet 
d’ acquisition  d'un  immeuble  rue  du  Fau- 
bourg- Sa; nt- Jacques,  n°  39,  contigu  à l'hô- 
pital Cochin  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
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lequel  M.le  Préfet  Je  la  Seine  lui  communique, 
pour  avis,  un  rapport  de  M.  le  Directeur  de 
l'Assistance  publique  tendant  à obtenir  l’auto- 
risation d’acquérir,  moyennant  le  prix  princi- 
pal de  80,000  francs,  une  propriété  sise  à 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Jacques,  n°  39, 
d’une  superficie  de  210  mètres  environ,  et  en 
partie  couverte  de  constructions,  contiguë  à 
l’hôpital  Cochin,  et  destinée  à être  annexée  à 
cet  établissement  ; 

u l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date 
du  24  janvier  1884,  ensemble  les  autres  pièces 
du  dossier  ; 

Emet  l’avis  : 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique : 

1°  A acquérir,  pour  être  annexée  à l’hôpital 
Cochin,  une  propriété  d’une  contenance  de 
210  mètres  environ,  sise  à Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Jacques, u0  39,  moyennant  un 
prix  principal  de  80,000  francs. 

2°  A imputer  la  dépense  nécessitée  par  cette 
acquisition,  et  évaluée  à 88,000  francs  en  prin- 
cipal et  accessoiies,  sur  un  crédit  spécial  à 
ouvrir  d'urgence  au  Budget  de  l’exercice  1884 
(Capitaux,  art.  l6Ij. 


1884.  639.  — Assistance  piblique.  — Mise  en 

adjudication  d’une  pièce  de  terre,  à Goncsse 

(M.  Cattiaux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que une  demande  formée  par  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à l’effet  d’obtenir  l’auto- 
risation de  procéder  à la  vente  aux  enchères 
publiques  d’une  pièce  de  terre  située  à Gonesse 
(Seine-et-Oise),  lieu  dit  la  Patte-d’oie,  d’une 
coutenance  de  19  a.  17  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en 
date  du  7 février  1884,  ensemble  les  autres 
pièces  du  dossier  : 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique : 

1°  A procéder  à l’adjudication  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ordinaire, 
et  sur  une  mise  à prix  calculée  à raison  de 


2 francs  le  mètre  superficiel,  d’une  pièce  de 
terre  située  à Gonesse,  lieu  dit  la  Patte-d’Oie, 
d’une  contenance  de  19  a.  17  c.; 

2°  A faire  emploi  du  prix  à provenir  de 
cette  aliénation  en  rente  3 0/0  sur  l’Etat  avec 
capitalisation  indéfinie  du  10e  des  arrérages. 


1884.  642.  — Assistance  publique.  — Accepta- 
tion du  legs  de  Mme  ceuoe  Faguet  (M.  Robi- 
net, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que, pour  avis,  une  demande  formée  par  le  di- 
recteur de  l’Assistance  publique,  à l’effet  d’ob- 
tenir l’autorisation  d’accepter  un  legs  de 
5,000  francs  fait  par  Mme  veuve  Faguet  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Saint- Laurent  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  Mme  veuve 
Faguet ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  24  janvier  1884; 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l'Assistance 
publique  à accepter  le  legs  de  5,000  francs  fait 
par  Mme  veuve  Faguet  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse Saint-Laurent. 


1884.  993.  — Allocation  d'un  crédit  pour  les 
frais  d'inhumation  de  M.  Tordcux,  ancien 
commis- expédi donna  ire  à la  Préfecture  de 
ta  Seine  { M.  Thorel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  trois  cents  francs  (300  fr.)  destiné  à pour- 
voir aux  frais  de  dernière  maladie  et  d’inhu- 
mation de  M.  Tordeux  (Quentin-Jules),  décédé 
commis-expéditionnaire  à la  Préfecture  de  la 
Seine. 

Art.  2.  — Cette  somme  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (réserve  du  Budget 
de  1883,  pour  être  rattachée  au  chap.  21, 
art.  25),  sera  remise  à M.  Miolle,  sous-chef  de 
bureau  à la  direction  des  Finances. 
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Préfecture  de  Police.  — Secours. 

1884.  — 84.  Mme  LeyJer,  100  fr. — 85  Mme 
Marlet,  100  fr.  — 534  Mme  Allyot,  150  fr.  — 
535  Mme  Brûle,  100  fr.  — 536  Mme  Chai  eaux, 
100  fr.  — 537  Mme  Coudron,  100  fr.  — 538 
M.  Coustes,  100  fr.  — 539  M.  Defrance,  100  fr. 
— 540  Mme  Frainot,  100  fr.  — 541  Mme  In- 
glebert,  100  fr.  — 542  Mme  Joly,  100  fr.  — 
543  Mme  Legraud,  150  fr.— 544  Mme  Tavaut, 
100  fr.  — 545  Mme  Worm,  100  fr.  (M.  Gri- 
maud,  rapporteur). 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions  de  retraite. 

1884.  — 458  M.  Chopinet,  666  francs.  — 459 
M.  Lesueur,  956  francs.  — 460  M.  Moris, 
1,670  francs.  — 461  M.  Dumont,  1,761  fr.  10  c. 
— 462  Mme  Colhs,  205  Ir.  86  c.  — 463  Mme 
Pouillot,  148  fr.  05  c.;  le  mineur  Pouillot, 
22  fr.  20  c.  — 464  M.  Bécourt,  1,014  fr.  13  c. 
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— 465  M.  Besseire,  632  fr.90  c.  — 466  M.  Du- 
raml,  602  fr.  50  c.  — 467  M.  Fondin,  2,025  fr. 
06  c.  — 468  M.  Galletti,  1,241  fr.  31  c.  — 469 
M.  Gayllandre,  341  fr.  75  c.  — 470  M.  Gogois, 
1,102  fr.  44  c.  — 471  M.  Jouhanneaux,  186  fr. 
85  c.  — 472  M.  Mauzin,  631  fr.  65  c.  — 473 
M.  Mége,  1,382  fr.  55  c.  — 474  M.  Pape, 
1,752  fr.  43  c.  — 475  M.  Payer,  1,748  fr.  35  c. 

— 476  M.  Poupel,  2,016  fr.  66  c.  — 477  M. 
Pradier,  1,173  fr.  88  c.  — 478  M.  Richard, 
159  fr.  50  c.  — 479  M.  Scoffoni,  571  fr.  15  c. 

— 480  Mme  Cherrier,  228  fr.  92  c.  —481  Mme 
Denis,  213  fr.  10  c.  — 482  Mme  Glatron,  868 
fr.  51c.  — 483  Mme  Irion,  213  fr.  38  c.;  le 
mineur  Irion,  32  francs.  — 484  MmeLegalupé, 
711  fr.  11c.  — 485  Mme  Malien,  148  fr.  31  c. 

— 486  Mme  Meker,  313  fr.  06  c.;  chacun  des 
3 mineurs  Meker,  46  fr.  96  c.  — 487  Mme  Mi- 
challet,  271  fr.  99  c.;  la  mineure  Michallet, 
40  fr.  79  c.  — 488  Mme  Prétet,  162  fr.  17  c.  ; 
la  mineure  Prétet,  24  fr.  32  c.  — 489  Mme 
Thibaut,  176  fr.  16  c.  (M.  Binder,  rappor- 
teur). 


400.  — Imprimerie  Municipale.  — 1884. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1884 
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PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  31  MARS  ISS4 


1884.  P.  5.  — Ordre  du  jour  sur  une  demande 
de  M.  Pinatel,  tendant  à la  suppression 
d'une  oeraridah  à l’angle  de  la  ruede  Bondg 
et  du  boulevard  Saint-Martin  (M.  Réty,  rap- 
porteur). 

M.  Réty,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
expose  que  M.  Pinatel  et  Mme  Hugot  deman- 
dent la  suppression  d’une  véran  lali  construite 
par  M.  Bail  bazar  à 1 augle  de  la  rue  de  Bondy 
et  du  boulevard  Saint  Martin. 

La  construclion  de  cette  vèrandah  ayant 
été  régulière»!  eut,  autorisée,  la  Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  P.  110.  — Incitation  au  Directeur  de 
l’ Assistance  publique  de  procéder  à la  ré- 
ception des  travaux  exécutés  par  M.  Morel 
(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  18  février  1884, 
par  laquelle  M.  Morel  demande  que  l’admi- 
nistration de  l’Assistance  publique  procède  à 
la  réceplion  de  travaux  exécutés  par  lui  sup 
des  terrains  appartenant  à cette  a Iministra- 


tion  et  situés  rues  Milton  et  de  La  Tour-d’ Au- 
vergne ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  8e  Commission  ; 

Délibère  : 

M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  est 
invité  à procéder  au  plus  tôt  à la  réception 
des  travaux  exécutés  par  M.  Morel  sur  des 
terrains  appartenant  à cetie  administration 
et  situés  rues  Milton  et  de  La  Tour-d’ Au- 
vergne. 


1884.  P.  204.  — Ordre  du  jour  sur  une  récla- 
mation de  M.  Frappait,  relative  à l’injonc- 
tion faite  à la  Compagnie  des  Omnibus  de 
supprimer  les  affiches  sur  les  vitres  de  ses 
voitures  (M.  Réty,  rapporteur). 

M.  Réty,  au  nom  de  la  3e  Commission,  dit 
que  M.  Frappart,  fermier  de  la  publicité  de  la 
Compagnie  des  omnibus,  proteste  contre  l’in- 
jonction adressée  à ladite  Compagnie  de  sup- 
primer les  affiches  apposées  sur  les  carreaux 
des  voitures  ou  tramways. 

La  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 

du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


IX”  12 


94 


DÉLIBÉRATIONS  DU  91  MARS 


1883.2078.  — Etablissement,  d'un  pont  tour- 
nant entre  les  nu  s Dieu  cLAhberi  (M.  Royer, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  dat°  du  11  juillet  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  d’étaldissem  nt  d'un  pont  tournant 
sur  le  canal  Saint -Martin,  entre  les  rues  Dieu 
et  Alibert; 

Vu  les  pièces  de  l'en  iuèie  à laquelle  il  a été 
procédé  par  les  soins  de  M.  le  maire  du 
10e  arrondiss*  ment  ; 

Vu  le  détail  estimât  f des  travaux  à exécu- 
ter, ensemble  les  plan  et  devis  ; 

A’u  les  rapports  des  ing  nieurs  «lu  Service 
municipal  de  la  ville  d Pan-,  en  date  des  18 
et  31  mai  1883;  ensenude  1’ > v is  de  l'In-pecteur 
général  des  punis  et  chaussées,  directeur  des 
Travaux  ; 

A'u  le  rapport  de  sa  6e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est,  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  I5",0o0  francs,  l'exé- 
culion  des  travaux  indiques  aux  p'an  et  devis 
susvisés  et  ayant  p ur  objet  r-uabü-s.um-i  t 
d’un  pont  tournant,  su  ■ le  canal  Bai  ni -.Martin,, 
entre  les  rues  Pieu  et  Alibert. 

Art.  2.  — l.a  dépense  sera  prélevée  -ur  les 
fonds  libres,  et  rattachée  au  chap.  36,  art.  0, 
du  Budget  de  18o4. 


1883.2424.  — Pr  se  à bail  d’un  loi  al  rue 
Lutjhouat,  4 (AI.  Urimaud.  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vuç  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1883, 
par  lequel  M.  le  P éfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  présemée  pu’  M.  *e  Préfet  de 
police,  pour  pieu  ire  à b’il  un  local  sis  rue 
Laghouat,  4,  et  y installer  le  poste  de  police 
du  quartier  de  la  Couite-d'Or  ; 

Vu  les  httres  de  M le  Préfet  de  police,  en 
date  des  29  janvier  et  lô.juillei  1883; 

Vu  l’engagement  du  prop  iétaire: 

Vu  le  rapport  du  service  d’ Architecture  ; 

Vu  les  devis  des  travaux  àexéuter  pour 
l’aménagement  du  nouveau  poste  et  la  remise 
en  état  du  local  à abandonner  ; 


Vu  le  plan  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 1°  à prendre  à bail  de  M.  Dela- 
rue, pour  y installer  le  poste  de  police  du 
quartier  de  la  Coutte-d’Or,  un  local  sis  au 
rez-de  chaussée  de  son  immeuble,  rue  La- 
ghouat,  4,  pour  uue  durée  de  3,  6,  9 ou 
12  années,  au  choix  exclusif  de  l’Administra- 
tion, à partir  du  1er  avril  1833,  moyennant  un 
loyer  annuel  de  1,800  francs  ; 2°  à faire  exé- 
cuter les  travaux  de  nouvel  aménagement  du 
poste,  aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  17,700  francs  et  ceux 
de  remise  en  état  du  local  à abandonner  rue 
Dou  leauville,  06.  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  720  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  la  loca- 
lion,  s’élevant,  en  1883,  à 1,350  francs,  sera 
imputée  sur  le  créot,  inscrit  au  chap.  10, 
art.  16,  du  B dget  de  1883;  celle  des  travaux, 
s’>  levant  à 18,4  20  francs,  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit,  au  chap.  13,  art,.  38,  du  Budget 
de  1884. 


1883.3438.  — Marché  aux  /leurs  de  la  Cité.— 
Rèjec  ion  des  abris  (M.  Sauton,  rappor- 
teur).. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  (lu  28  novembre  1883, 
par  leqmlM.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  le  prélève  ne  it  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  Bu  'get  de  18, s3  (Réserve 
pour  dépenses  imprévues),  d’une  somme  de 
7,0n0f>-.,  donnée  au  paiement  des  ira  vaux  de 
refect  on  de  la  loiture  des  abris  du  marché  aux 
fleurs  de  la  Cité  ; 

Vu  la  m te  de  M.  le  Directeur  des  Travaux, 
en  date  du  25  mars,  r,  duisant  le  montant  de 
la  dépense  nécessaire  à la  somme  de  4,125  fr.  ; 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  prélèvement  sur  lechap.  23, 
article  unique  du  Budget  de  1884  (Réserve 
pour  dépenses  imprévues!,  avec  rattache- 
ment au  chap.  13,  art  13,  d une  somme  de 
qua>re  mill  ■ cent  vingt-cinq  francs,  destinée 
au  p lien  eut,  des  travaux  de  réfection  de  la 
toiture  des  abris  du  marché  aux  fleurs  de  la 
Cité. 
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1883. 3S81.  — Préfecture  de  la  Seine.  — In- 
demnité de  888 fr.  10  c.  à Mme  veuve  Char- 
pentier (M.  Grimaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  26  décembre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  laSeine  pro- 
pose de  conclure  à l'homologation  du  rapport 
de  l’expertise  à laquelle  il  a été  procédé  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture,  sur  la  demande 
de  Mme  veuve  Charpentier,  et  qui  fixe  à 
888  fr.  10  c.  le  montant  de  l’indemnité  à payer 
à cette  propriétaire  pour  dommages  causés 
par  des  infiltrations  d’eau,  provenant  d’une 
borne  fontaine,  rue  Saint- Maur,  31  ; 

Vu  les  requêtes  de  Mme  veuve  Charpentier, 
le  procès-verbal  d’expertise,  ensemble  les 
pièces  île  l’affaire  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  laSeine  est  invité  à pour- 
suivre l’homologation  du  rapport  del’expertise 
à laquelle  il  a été  procédé  devant  le  Conseil 
de  préfecture  sur  la  demande  de  Mme  veuve 
Charpentier,  et  qui  fixe  à huit  cent  quatre 
vingt  huit  francs  dix  cen ti mes (888  fr.  10  c.)  le 
montant  de  l’iudemnité  à payer  à Mme  veuve 
Charpentier  pour  dommages  causés  par  des 
infiltrations  d’eau  rue  Saint-  Maur  ,31. 


1884.  94.  — Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  civil Jfaeje  des  postes  de  sa- 
peurs-pomp  ers  en  Jb'Sts  (M.  Darlot,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  dale  du  28  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  demande  un 
crédit  de  7,166  fr.  96  c.  pour  solder  les  dépen- 
ses du  chauffage  des  corps  de  garde  et  des 
postes-vigies  des sapeurs-poiîïpiers,  en  1883; 

Attendu  que  cet  excédent  résulte  de  l’aug- 
mentation du  nombre  drS  postes-vigns  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
des  dépenses  communal'  s de  la  Préfecture  de 
police,  exercice  1881,  un  crédit  supplémen- 
taire de  7,166  fr.  96  c.  destiné  a solder  les 
dépenses  de  chauffage  des  postes  de  sapeurs- 
pompiers,  en  1 8 s3 . 


Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  au  chap. 
19  dudit  budget  (dépenses  d’exercices  clos  non 
constatées  au  budget). 


1884.  371.  — Acquisition  d’une  propriété  eon- 

tir/uëà  /’ hôpital d es  Enfants- Malades  (M.  Ro- 
binet, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Prefet.de  la  Seine  luicommu- 
nique,  pour  avis,  la  demande  formée  par  M.  le 
D. recteur  de  l’Assisiance  publique  à l’effet 
d’obtenir  l’autorisatiou  de  réaliser  diverses 
opération*  ay  nt  pour  ohjet  l’ac  |uisit ion  d’un 
terrain  de  6,126  mètres  env  iron, situé  à Paris, 
à l’angle  du  boulevard  Montparnasse  et  de  la 
rue  du  Cherche- Midi,  co  tigu  à l’hôpital  des 
Enfants-M  dades  et  destiné  à être  annexé  à 
cet  établissement  ; 

Vu  le  plan  de  celte  propriété  et  l’estimation 
de  l’architecte  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  P As- 
sistance publique,  en  date  du  20  décembre 
1883  ; ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Emet  l’avis  : 

D’autoriser  l’administration  de  l’Assistance 
publique  : 

lu  A acquérir  de  M.  Le  Goff,  au  prix  du: 
500,000  (ram-s,  le  droit  au  ba  1,  à courir  jus- 
qu’au 1er  avril  1887,  delà  propriété,  d’une 
superficie  de  6.126  mètres  environ,  sise  à 
Paris,  à l’angle  de  la  rue  du  Chernhe-Midi  et 
du  boulevard  Montparnasse,  et  le  droit  à la 
promesse  de  vente  dudit  terrain  consentie 
par  les  auteurs  de  Mme  veuve  Texier,  qui  eu 
est  proprietaire  actuellement; 

2°  A acquérir,  en  vertu  de  cette  promesse 
de  vente,  ladite  propriété  de  Mme  veuve 
Texier,  au  prix,  stipulé  dms  les  actes  conte- 
nant cette  promesse,  de  600,000  francs; 

3°  A affecter  cette  propriété,  lorsqu’elle 
sera  devenue  libre  de  toute  location  ou  sous- 
location,  à l’hôpital  de*  Enfants-Malades  ; 

4°  A imputer  les  dépenses  nécessitées  par 
la  réalisation  de  ces  operations,  évaluées  en 
principal  et  accessoires  à l,lo0,000  francs, sur 
un  crédit  spécial  à ouvrir  d’urgence  au  budget 
de  l'Assistance  publique  pour  l’exerciçe  1884 
(capitaux,  art.  le,j  ; enfin  de  faire  face  à l’ou- 
verture de  ce  crédit  par  un  prélèvement  sur 
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les  capitaux  disponibles,  et,  au  besoiu,  sur  le 
produit  d’une  aliénation  de  rentes  sur  l’Etat. 


1884.  549.  — Voyages  de  vacances. — Supplé- 
ment de  crédit  pour  indemnités  aux  maîtres  et 

aux  maîtresses  chargés  d'accompagner  les 

élèves  (M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  le  prélèvement  , sur  le  fonds 
de  réserve  du  Budget  de  l’exercice  1883, 
d’une  somme  de  1,340  francs,  destinée  au 
paiement  d’indemnités  aux  maîtres  et  aux 
maîtresses  des  IIe  et  12e  arrondissements, 
chargés  d’accompagner  les  élèves  pendant  les 
voyages  de  vacances  ; 

Vu  les  demandes  des  maires  des  1 Ie  et  12®  ar- 
rondissements ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  23  juillet 
1883; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment sur  le  chap.  41,  article  uuique,  du  Bud- 
get de  l’exercice  18«4,  d’une  somme  de  treize 
cent  quarante  francs  et  son  rattachement  au 
chap.  19,  art.  10,  du  même  Budget. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  répartie  entre 
les  mairies  des  1 Ie  et  12e  arrondissements,  de 
ht  manière  suivante  : 

Douze  ceuts  francs  (1,200  fr.)  à la  mairie 
du  11e  arrondissement  : 

Cent  quarante  francs  (140  fr.)  à la  mairiedu 
12®  arrondissement. 

Elle  sera  employée  à payer,  aux  institu- 
teurs et  institutrices  de  ces  arrondissements 
chargés  d'accompagner  les  élèves  pendant  les 
voyages  de  vacances,  l’indemnité  dont  le  taux 
a élé  fixé  par  la  délibération  susvisée  du 
23  juillet  1883. 


1884.  590. — Approbation  d’un  traité  amiable 
et  fixa' ion  d'offres  pour  L’éviction  des  loca- 
taires de  l'immeuble  sis  rue  de  la  Fontaine- 
au-Roi,41  cl  43  (M.  Rély,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  7 décembre 
1881  ; 


Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose 
que  le  décret  d’utilité  publique  relatif  à l’ou- 
verture partielle  de  l’avenue  Parmentier,  dans 
le  11®  arrondissement,  n’ayant  été  rendu  qu’à 
la  date  du  16  avril  1883,  il  a fallu  procéder  à 
la  révision  des  offres  à faire  devant  le  jury 
d’expropriation  aux  locataires  à bail  de  l’im- 
meuble rue  de  la  Fontaine-au  Roi,  41  et  43, 
acquis  depuis  par  la  ville  de  Paris,  et  lui 
soumet  : lu  la  fixation  d>  s offres  dont  il  s’agit, 
2°  un  projet  de  traité  amiable  préparé  avec 
M.  Digeon,  un  des  locataires  ; 

Vu  les  estimations,  ensemble  le  rapport  de 
M.  l’Ingénieur  en  chef  de  la  2®  division; 

Vu  l'engagement  de  M.  Digeou  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A trailer  à l’amiable  avec  M.  Digeon, 
fabricant  d'instruments  de  piécision,  moyen- 
nant une  indemnité  de  vingt- leux  mille 
francs  ; 

2"  A fixer,  conformément  aux  rectifications 
du  tableau  annexe  à la  pr  sente  délibération, 
les  ofi'res  à faire  devant  le  jury  d’expropria- 
tion aux  autres  locataires  à bail  dudit  im- 
meuble. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  tant  pour  in- 
demniiés  locati'esque  pour  les  tia-aux  de 
viabilité  et  d’éclairage,  provisoirement,  à 
deux  cent  quaire-' ingt  dix  mille  francs 
(290,000  fr.),  sera  imputée  sur  le  chap.  36, 
§ 30,  art.  25,  du  Bu  Iget  de  1884  par  prélè- 
vement sur  les  fonds  libres  provenant  du 
Budget  supplémentaire  de  lo83. 


1884.  593—  Acquisition  d’immeubles  scolaires 
boulevard  de i Hôpital,  l 65  et.  î 67  (M.  Com- 
bes, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  ls84,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  no- 
tifier à M.  Rabourdin,  proprietaire  ne  deux 
immeubles,  boulevard  de  l'Hôpilal,  nus  165  et 
167,  affeciés  à une  ecole  de  garçons  et  a une 
école  de  filles,  que  la  V ille  eutend,  conformé- 
ment à la  faculté  qui  lui  eu  est  donnée  dans  le 
bail,  réaliser  avant  le  15  a\ril  1 87  et  au  prix 
decent  soixante  quinze  mille  francs  (175,000 f.), 
l’acquisition  de  ces  immeubles; 

Vu  ledit  bail, 
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Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à noti- 
fier à M.  Rabourdin,  propriétaire  des  deux 
immeubles  scolaires  situés  boulevard  de  l’Hô- 
pital nos  165  et  167,  que  la  Ville  entend  acqué- 
rir ces  immeubles  aux  conditions  et  dans  les 
délais  fixés  par  le  bail  susvisé  du  9 mai  1S72. 


1884.  608.  — Préfecture  de  la  Seine. — Admis- 
sion en  non-ealeur  de  la  somme  de 
5 6,58  9 fr.  33  c.,  reliquat  dû  par  M.  Be- 
noit, ancien  caissier  de  la  caisse  intérieure 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  (M.  Laîné, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
prononcer  l’admission  en  non-valeur  d'une 
somme  de  56,589  Ir.  33  c.,  représentant  le  re- 
liquat dû  à la  ville  de  Paris  sur  celle  de 
93,081  fr.  71  c.,  montant  du  déficit  constaté 
en  1862  à la  charge  de  M.  Benoît,  alors  cais- 
sier de  la  caisse  intérieure  de  la  Préfecture, 
aujourd’hui  décédé; 

Vu  les  divers  documents  relatifs  à la  cons- 
tatation, à la  fixation  du  chiffre  de  ce  déficit 
et  à son  extinction  partielle,  notamment  la 
délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du 
11  mars  1864,  les  arrêtés  préfectoraux  des 
30  novembre  1877  et  23  mars  1878,  la  note  du 
receveur  municipal  du  5 juillet  1878  et  l’acte 
de  quittance  dressé  par  Me  Mahot-Delaque- 
rantonnais,  le  20  novembre  1883; 

Considérant  qu’il  résulte  de  ces  divers  do- 
cuments que  les  moyens  de  recours  à em- 
ployer par  la  ville  de  Paris  contre  M.  Benoît 
ou  ses  ayanls  cause,  pour  le  recouvrement  de 
sa  créance,  ont  été  épuisés,  et  que,  par  suite 
du  décès  du  débiteur,  le  reliquat  de  la  créance 
de  la  Ville,  à l’exception  de  la  portion  dont 
Rencaissement  ultérieur  est  garanti  par  une 
inscription  de  rente  de  91  francs,  immatricu- 
lée pour  l'usufruit,  au  nom  de  Mme  Benoit,  et 
pour  la  nue-propriété  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  irrécouvrable  ; 

Délibère  : 

Est  admise  en  non-valeur  la  somme  de 
56,589  fr.  33  c.,  représentant  le  reliquat  de- 
venu actuellement,  irrécouvrable  sur  le  déficit 
de  93,081  fr.  71  c.,  constaté  en  1862,  à la 
charge  de  M.  Benoit,  ancien  caissier  de  la 
caisse  intérieure  de  la  Préfecture. 


1884.  609.  — Admission  en  non-ealeurs  au 

compte  de  1883  de  créances  irrécouorables 

(M.  Lainé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  D’admettre  en  non-valeurs  diverses 
créances  afférentes  aux  exercices  1871  à 1873, 
1875  à 1877  et  1879  à 1883,  s’élevant  ensemble 
à 132,721  fr.  43  c.  ; 

2°  De  considérer  également  comme  irrécou- 
vrables des  frais  de  poursuites  avancés  par  la 
Caisse  municipale  et  s’élevant  à la  somme  de 
1,371  fr.  44  c.  dont  le  montantsera  remboursé 
sur  le  crédit  de  5,000  francs  ouvert  au  chap.  4, 
art.  34  du  Budget  de  l’exercice  1884  ; 

Vu  le  relevé  des  dites  créances  et  les  six 
états  de  développement  y annexés  sous  les  co- 
tes A,  B,  C,  D,  E et  F ; 

Vu  les  pièces  constatant  les  diligences  et 
poursuites  exercées  par  le  receveur  municipal 
et  l’impossibilité  de  recouvrer  le  montant  des 
créances  dont  il  s’agit: 

Délibère  : 

Article  1er.  — Sont  admises  en  non-valeurs 
comme  irrécouvrables  les  diverses  créances 
portées  dans  les  états  susvisés  dressés  par  le 
Receveur  municipal  et  qui  se  répartissent, 
ainsi  : 


1871 

51 

68 

1872 

371 

60 

1873 

152 

78 

1875 

1.061 

20 

1876 

5.815 

71 

1877 

4.494 

12 

1879 

311 

70 

1880 

679 

70 

i O 

1881 

7.902 

46 

1882 

55.887 

85 

1883 

55.992 

60 

Ensemble. . 

132.721 

43 

Art.  2.  — Sont  reconnus  irrécouvrables  les 
frais  de  poursuites  mentionnés  auxdits  états, 
avancés  par  la  Caisse  municipale,  et  s’élevant 
à 1,371  fr.  44  c. 
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Art.  3.  — Le  montant  desdits  frais  de  pour- 
suites (1,371  fr.  44  c.)  sera  prélevé  sur  le  cré- 
dit ouvert  au  Budget  de  1884,  chap.  4,  art.  34, 
pour  être  porté  en  recette  au  crédit  des  ser- 
vices hors  budget,  qui  en  ont  fait  l’avance. 


1884.619.  — Tracaux  d'approfondissement,  et 
d’amélioration  du  bassin  élaryi  de  La  Vil- 
lette  (M.  Royer,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  projet  ayant  pour  objet  l’exé- 
cution, en  1884,  des  travaux  d’approfondisse- 
ment et  d’amélioration  du  bassin  élargi  de  La 
Yillette,  ledit  projet  s’élevant  à une  somme  de 
1,155,000  francs  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  canaux  ; 
Yu  les  pièces  du  projet  ; 

Vu  l’avis  de  l’inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
dressé  par  les  ingénieurs  des  canaux  et  ten- 
dant à l’exécution,  en  1884,  des  travaux  d’ap- 
profondissement et  d’amélioration  du  bassin 
élargi  de  La  Yillette,  comprenant  : 

1°  Travaux  exécutés.  — Remboursement  à 
la  Compagnie  des  Entrepôts  et  magasins  géné- 
raux  21 . 194  26 

2e  Etablissement  du  tablier 
mobile  du  pont  de  la  rue  de  Cri- 
mée (système  breveté,  soumis- 
sion de  la  Compagnie  de  Fives- 

Lille) 122.000  » 

3°  Entreprise  de  travaux  mé- 
talliques pour  les  travées  du  pont 
de  l’Ourcq,  la  passerelle  et  les 
grilles  aux  abords  du  pont  de  la 
rue  de  Crimée.  — Travaux  à 

mettre  en  adjudication 209.163  28 

4°  Entreprise  de  maçonnerie  et 
charpente  comprenant  la  recons- 
truction des  murs  de  quai,  la  dé- 
molition et  l’exécution  des  ma- 
çonneries du  pont  de  la  rue  de 
l’Ourcq  dont  les  matériaux  ser- 
viront en  partie  aux  murs  de  quai 
neufs.  — Travaux  à mettre  en 


adjudication 599.974  75 

A reporter....  952.332  29 


Report 952.332  29 

5°  Travaux  accessoires  de  via- 
bilité, de  dépose  et  pose  de  con- 
duites d’eau,  de  maçonnerie  à 
faire  en  dehors  du  bassin  élargi  ; 
tous  travaux  qui  seront  exécutés 


par  les  entrepreneurs  d’entretien  51 .783  63 

6°  Somme  à valoir  compre- 
nant: 

Pour  épuisements 50.000  » 

Pour  traitements  et  salaires 
des  agents  préposés  à la  surveil- 
lance des  travaux 20.000  » 

Pour  dépenses  imprévues 80.884  08 

Total  général 1.155.000  » 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  jusqu’à 
concurrence  de  neuf  cent  mille  francs 
;900,000  fr.),  sur  le  chap.  33,  art.  1er,  du 
Budget  de  l’exercice  1884,  et  le  surplus,  soit 
deux  cent  cinquante  - cinq  mille  francs 
(255,000  fr.),  sera  prélevé  sur  un  crédit  de 
pareille  somme  à ouvrir  au  Budget  de  l’exercice 
1885. 


1884.  640.  — Formation  de  deux  listes  de  pré- 
sentation aux  fonctions  de  membres  du  Con- 
seil de  suroéillance  de  l’Assistance  publique: 

En  conséquence  des  votes  émis  par  le  Con- 
seil dans  les  séances  des  14,  18,  28  et  31  mars 
1884,  les  deux  listes  de  présentation  aux 
fonctions  de  membres  du  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique,  en  remplace- 
ment de  MM.  Robinet  et  Georges  Martin,  sont 
arrêtées  comme  suit  : 

lre  liste  : MM.  Georges  Martin,  Michelin  et 
Loiseau. 

2e  liste  : MM.  Robinet,  Rouzé  et  Levraud. 


188.3.  801.  — Ordre  du  jour  sur  une  proposi- 
tion de  M.  de  Marolles. 

Sur  les  conclusions  présentées  parM.  Sau- 
ton,  au  nom  de  la  5e  Commission,  le  Conseil 
passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  double  propo- 
sition de  M.  de  Marolles  offrant  soit  que  la 
Ville  se  rende  simplement  locataire  pour  neuf 
années  seulementd’un  terrain  situé  boulevard 
de  Port-Royal,  83,  pour  l’installation  de  l’Insti- 
tut physiologique  de  la  Faculté  des  sciences, 
soit  qu’elle  se  rende  locataire  en  en  poursui- 
vant, en  même  temps,  l’acquisition;  ledit  M. 
de  Marolles  s’engageant,  à cette  fin,  à mettre 
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en  vente  le  terrain,  après  les  formalités  néces- 
saires, par  adjudication  au  Palais,  sur  une 
mise  à prix  de  113  francs  le  mètre  superfi- 
ciel. 


1884.  896.  — Rèsereoir  de  Villejuif.  — Déblai 

des  deux  derniers  compartiments.  — Con- 
cert tion  avec  MM.  Perricr  et  Maréchal  (M. 

Amouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26)  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  convention  passée  le  14  février 
1884  par  M.  Bechmann,  ingénieur  des  machines 
et  réservoirs,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  avec 
MM.  Perrier  et  Maréchal,  propriétaires  à 
Montgeron  (Seine-et-Oise),  pour  le  déblai  des 
deux  derniers  compartiments  du  réservoir  de 
Villejuif  ; 

Vu  le  projet  de  convention  dont  il  s’agit  ; 

Vu  les  lettres  de  MM.  Perrier  et  Maréchal  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  con- 
vention passée  le  1 1 février  1884  par  M.  Bech- 
mann, ingénieur  des  machines  et  réservoirs, 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  avec  MM.  Perricr 
et  Maréchal,  propriétaires  à Montgeron  (Seine- 
et-Oise),  pour  Je  déblai  des  deux  derniers 
compartiments  du  réservoir  de  Villejuif. 

Art.  2.  — MM.  Perrier  et  Maréchal  devront 
avoir  terminé  les  travaux  de  déblai  dans  un 
délai  de  quatre  ans,  à partir  du  jour  de  la 
notification  de  l'approbation  de  la  présente 
convention. 

Art.  3.  —En  raison  desdits  travaux,  il  leur 
est  fait  abandon  par  la  ville  de  Paris  des  ma- 
tériaux, glaise,  marne  et  [lierre  à plâtre, 
extraits  des  fouilles. 

Il  leur  sera  payé,  en  outre,  une  somme  de 
cinquante  mille  francs,  eu  deux  termes,  le 
premier  en  1886  et  l'autre  à la  lin  du  délai  de 
quatre  ans  qui  leur  est  imparti,  et  lorsque 
toutes  les  obligations  contractées  par  MM. 
Perrier  et  Maréchal  auront  été  remplies. 

Art.  4.  — Ladite  somme  de  cinquante  mille 
francs  sera  prélevée  jusqu’à  concurrence  de 
vingt-cinq  mille  francs  sur  le  crédit  de  la 
distribution  générale  des  eaux  inscrit  au 
Budget  de  l’exercice  1886,  et  pour  le  surplus, 
soit  25,000  francs,  sur  le  même  crédit  de 
l’exercice  1887. 

Art.  5.  — Les  frais  de  timbre,  d’enregistre- 
ment et  tous  autres  auxquels  pourrait  donner 


lieu  la  présente  convention  seront  supportés 
par  MM.  Perrier  et  Maréchal. 


1884.  897.  — Travaux  de  l' usine  d'  1er  tj  et  du. 

rèsereoir  de  Villejuif. — Nouvel  le  ré  partition 

des  crédits  (M.  Amouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’affecter  au  paiement  d'excédenls  de  dé- 
penses des  travaux  de  l'usine  d'Ivry,  du  ré- 
servoir de  Villejuif  et  des  opérations  annexes, 
les  bonis  réalisés  sur  d’autres  travaux  compris 
dans  le  même  ensemble  et  soumet  une  nou- 
velle répartition  des  crédits  affectés  à cet 
objet  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  27  juillet 
1880,  qui  a ouvert  un  crédit  de  4 millions 
pour  ces  opérations  ; 

Vu  la  délibération  eu  date  du  19  juillet 
1880,  qui  a affecté  un  second  crédit  de 
2,500,000  francs  à l’achèvement  desdits  tra- 
vaux ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  30  décembre 
1883  (art.  7); 

Considérant,  que  le  crédit  total  affecté  à 
l'établissement  de  l’usine  d’Ivry,  du  réservoir' 
de  Villejuif  et  des  opérations  annexes  n’a  pas 
été  dépassé,  mais  qu’il  s’est  produit  des  excé- 
dents partiels  de  dépenses  sur  certains  tra- 
vaux ; et  que,  dès  lors,  il  suffira,  pour  faire 
face  à ces  excédents,  d’affecter  à leur  paiement 
les  bonis  provenant  soit  de  rabais  d’adjudi- 
cations, soit  d’économies  réalisées  sur  les  pré- 
visions des  projets  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
des  excédents  de  dépenses  des  tr  avaux  relatifs 
à l’établissement  de  l’usine  d'Ivry,  du  réser- 
voir de  Villejuif  et  aux  opérations  annexées  en 
y affectant  les  bonis  disponibles  réalisés  sur 
d’autres  travaux,  compris  dans  le  même  en- 
semble. 

Art.  2.  — Le  crédit  de  4 millions  ouvert  au 
chap.  45,  g 1,  art.  4,  du  Budget  de  1880  et  dont 
les  reliquats  non  employés  sont  transportés  au 
Budget  de  1884,  chap.  49,  § 1,  art.  16,  est  ré- 
parti conformément  au  tableau  A ci-après. 

Le  crédit  de  2,500,000  francs,  ouvert  au 
chap.  37,  § 17,  art.  7,  du  Budget  de  1881,  et 
dont  les  reliquats  non  employés  ont  été  trans- 
portés au  Budget  de  1884,  chap.  45,  § 17, 
art.  18  bis  2°,  est  réparti  conformément  au 
tableau  B ci-après. 
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Talik‘1111  A.  — Crédit  de  4,000,000  de  francs. 


N A T U K K UES  DEPENSES 


DATES 

des 

AUTORISATIONS 

MONTANT 

des 

DÉPENSES 

autorisées 

15  juillet  1880. 

20,030  » 

30  décembre  1880. 

1,288,395  91 

4 juillet  1881. 

354,500  " 

13  juillet  1881 

33,750  ,> 

Id. 

43,200  „ 

20  juin  1881. 

77,783  99 

Id. 

169,384  90 

Id. 

371.833  37 

5j  uillet  1881. 

369.290  87 

11  juillet  1881. 

158.390  32 

7 septembre  1882. 

61,704  92 

156.156  89 

Id. 

45,075  IV 

Di  verses 

850,000 

;t,99D/i66  M 

le. 

533  69 

X 

4,000,000  » 

FIXATION 

définitive 

des 

DÉPENSES 

DÉPENSES 

EN  PLUS 

EN  MOINS 

20.000  » 

1,300,795  26 

12,399  35 

» » 

354.500  » 

))  » 

» »> 

33,750  » 

» ») 

» » 

43,20,1  » 

» » 

» » 

77,783  99 

» J> 

» » 

196.750  64 

27.365  74 

» >> 

359,355  65 

» » 

12,477  72 

342.0J0  » 

» » 

27,290  87 

158,390  32 

» » 

» 61 

11,704  92 

))  )) 

50,000  »> 

156,156  89 

» J) 

» )) 

45,075  14 

» » 

» » 

900,000  »> 

50,000  » 

» )» 

3,099,462  20 

89,765  09 

89,769  20 

537  80 



— 

4 

Il 

4,000,000  » 

(Différence  en  moins) 

Etudes  et  travaux  préliminaires 

Construction  des  deux  premiers  compartiments  du  réservoir  de  Villejuilf. 


Usine  d Ivry.  — Moteurs-pompes  et  générateurs 

Id.  Générateurs  complémentaires  (système  Farcot) 

Id.  id.  (système  Belle  ville) 

Ivry-Villcjuif.  — Première  conduite  de  refoulement  et  de  distribution  ; foutainerie  ... 

Id.  id.  id.  

Id.  id.  et  fourniture  de  foutes  (2°  lot)... 

Id.  id.  id.  (.Plot),, 

Id.  id.  et  galeries 

Ivry-Villejuif.  — Deuxième  couduite  dp  refoulement  et  de  distribution  fontes  (1"  lot) 

Expropriations  pour  l'usine  d'Irry-Villejuif 

Expropriations  pour  le  réservoir  de  Passy 

Construction  dès  bâtiments  de  l'usine  dTvry 


Totaux  wuux 


Tahl<‘;in  IS.  — Crédit  de  2,500,000  de  francs. 


DATES 

des 

AUTORISATIONS 

MONTANT 

des 

FIXATION 

définitive 

DÉ  PE 

NS  ES 

NATURE  DES  DEPENSES 

DÉPENSES 

autorisées 

des 

1)  É PENSES 

EN  PLUS 

EN  MOINS 

Travaux  d'élargissement  du  boulevard  Kellcrminn 

Dél.  26  juill.  1882. 

63,521 

93 

22.867  58 

» )) 

40,654  35 

Réservoir  de  Passy.  — Expropriations 

Decisions  du  jury. 

» 

» 

42,950  60 

42,950  60 

» )> 

Usiue  dTvry  et  réservoir  do  Villejuif.  Exprop  iatiuu, 

Id. 

63.967 

59 

63,967  59 

» » 

» )> 

Usine  dTvry.  — Installation  des  moteurs 

26  septembre  1882. 

354,500 

» 

354,500  « 

>.>  )> 

» » 

Deuxième  compartiment  du  réservoir  de  Gentilly 

7 mars  1882. 

155.995 

35 

123.414  69 

»)  JJ 

32,580  66 

Usine  dTvry.  — Conduite  boulevard  Kcllernian,  travaux  divers 

H mars  1882. 

61.000 

» 

61,000  » 

» » 

î>  )» 

Id.  i 1.  fontes 

11  mars  1884. 

293.455 

61 

293,455  61 

» » 

» )> 

Id.  il.  foritainerie 

7 mars  1882. 

56.984 

99 

56,984  99 

))  J) 

)»  » 

Construction  des  bâtiments  de  l'usine  dT.rv.  - Travaux  divers  cl  appareils  spéciaux.. . . 

12  a ri  1 1882. 

76,190 

» 

143.000  » 

66,810  » 

» » 

Id.  iil.  Bâtiments  en  fer 

Id. 

12,929 

98 

24.159  90 

11,229  92 

» » 

Id.  id.  Terrassements  et  maçonnerie 

Id. 

229,140 

21 

282.627  20 

53.486  99 

» )) 

Id  id.  F umisterie  (3*  lot) 

Id. 

24,238 

88 

10,071  19 

» J) 

1 4.167  69 

Id.  id.  Sommes  à valoir 

Id. 

41,183 

47 

76.183  47 

35,000  » 

))  » 

Ivry-Villejuif.  — De  îxième  conduite  de  refoulement  et  de  distribution  fontes  11  lot).. . . 

7 septembre  1882. 

435.556 

13 

435,556  13 

» » 

» » 

Id.  id.  id.  font  « (2"  lot).. . . 

El. 

520.261 

05 

431,261  05 

» )) 

89,000  » 

Id.  id.  il.  l'on  taineric  (3' lot). 

Id. 

108,699 

28 

78,000  .. 

» )> 

30,699  28 

Totaux 

Disponible 

2.497,624  47 
2,375  53 

4,50  U»0  » 
» » 

209,477  51 
2,37 

207,477  98 
5 53 

Totaux  kqai 

X 

2,500,000 

»> 

2,500,000  „ 

(Différence  en  plus) 
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Logements  insalubres. 

1882.  — 1658  Rue  de  Bercy,  143.  — 1659 
Rue  de  Charenton,  166.  — 1660  Rue  Damré- 
mont,  100. — 2212  Avenue  Daumesnil,  114. 

— 2214  Rue  de  Charenton,  230.  — 2307  Rue 
de  Charenton,  230.  — 2721  Rue  des  Fonds- 
Verts,  12.  — 3227  Rue  de  Charenton,  164 
(M.  Lyon-Alemand,  rapporteur). 

1883.  — 915  Rue  des  Haies,  18  (M.  Amou- 
reux, rapporteur). 

1191  Rue  Libert,  18. — - 1 192  Passage  Corbes, 
17.  — 1193  Passage  Corbes,  1.  — 1194  Pas- 
sage Corbes,  10.  — 1195  Passage  Corbes,  10. 

— 1196  Rue  des  Fonds-Verts,  14  (M.  Lyon- 
Alemand,  rapporteur). 

1643  Rue  Lemarois,  19.  — 1644  Rue  d’Au- 
teuil,  12.  — 1652  Rue  des  Orteaux,  82  (M. 
Cernesson,  rapporteur). 

1653  Rue  des  Haies,  96.  — 1846  Rue  Saint- 
Biaise,  31  (M.  Amouroux,  rapporteur). 

2315  Rue  de  Charolais,  82.  — 2888  Rue  de 
Bercy,  106  et  106  bis.  — 2889  Passage  Cor- 
bes, 9 (M.  Lyon-Alemand,  rapporteur). 

2902  Avenue  d’Italie,  126  (M.  Rousselle,  rap- 
porteur). 

2941  Rue  de  l'Annonciation,  36  (M.  Acloc- 
que,  rapporteur). 

3012  Rue  du  Volga,  26  bis.  — 3013  Rue  des 
Haies,  69  (M.  Amouroux,  rapporteur). 

3254  Rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  61 
(M.  Grimaud,  rapporteur). 

3345  Rue  de  la  Chapelle,  1 14  (M.  Boll,  rap- 
porteur). 

3398  Rue  des  Deux-Ponts,  27  (M.  Yves 
Guyot,  rapporteur). 

3908  Rue  Grange-aux-Belles,  8. — 3909  Rue 
Grange-aux -Belles,  8 (M.  Grimaud,  rappor- 
teur). 

3920  Rue  Nicolaï,  38  (M.  Lyon-Alemand, 
rapporteur). 

1884.  — 169  Avenue  de  Ségur,  59  (M.  Ho- 
velacque,  rapporteur). 

177  Impasse  Briare,  14  (M.  Strauss,  rappor- 
teur). 

188  Rue  Beaurepaire,  26.  — 189  Rue  de 
Lancry,  59,  — 190  Rue  Marie-Louise,  25.  — 
191  Rue  du  Faubourg-du-Tempb,  25  (M.  Gri- 
maud, rapportenr). 

192  Rue  de  la  Roquette,  108.  — 193  Cour 
Debille  (M.  Mathé,  rapporteur). 


236  Rue  de  Levis,  6.—  237  Rue  de  Lé  vis,  52 
(M.  le  docteur  Le  vol,  rapporteur). 

244  Passage  Doudeau  ville,  27.  — 245  Rue 
Ernestine,  17.  — 246  Rue  Ernestine,  16.  — 
247  Rue  Jean-Robert,  9 (M.  Vauthier,  rappor- 
teur). 

250  Rue  Custine,  9.  — 251  Rue  Bachelet,  16. 
— 252  Rue  Ravignan,  6 (M.  Songeon,  rap- 
porteur). 

253  Rue  Lepic,  33  (M,  Joflrin,  rapporteur). 

254  Rue  André-del-Sarte,  18.  — 255  Rue 
Marcadet,  54.  — 257  Rue  Dejean,  6 (M.  Son- 
geon, rapporteur). 

272  Passage  Boudin,  6 (M.  Voisin,  rappor- 
teur). 

314  Boulevard  de  Strasbourg,  76.  — 315 
Rue  Mark |it Louise,  11  (M.  Grimaud,  rappor- 
teur). 

317  Rue  de  Charonne,  57  (M.  Mathé,  rap- 
porteur). 

325  Boulevard  Barbés,  28  (M.  Songeon,  rap- 
porteur). 

348  Rue  Lacépède,  12  (M.  Sauton,  rappor- 
teur). 

350  Rue  du  Chemin-Vert,  18.  — 351  Rue  de 
Charonne,  57.  — 352  Rue  de  Charonne,  131 
(M.  Mathé,  rapporteur). 

360  Rue  des  Trois-Frères,  54  (M.  Songeon, 
rapporteur). 

361  Rue  Polonceau,  49  (M.  Vauthier,  rap- 
porteur). 

365  Rue  des  Pyrénées,  83  (M.  Amouroux, 
rapporteur). 

395  Rue  Pastourelle,  6 (M.  Rouzé,  rappor- 
teur). 

396  Rue  du  Temple,  44  (M.  Lainé,  rappor- 
teur). 

404  Rue  de  Reuilly,  81  (M.  Boué,  rappor- 
teur). 

405  Rue  du  Champ-d’Asile,  39  (M.  le  colo- 
nel Martin,  rapporteur). 

408  Rue  Poussin,  24  (M.  Cernesson,  rappor- 
teur) . 

409  Rue  Marcadet,  308  (M.  Desmoulins,  rap- 
porteur). 

410  Rue  Sainte-Marie,  7 (M.  Songeon,  rap- 
porteur). 

411  Rue  Léon,  16  (M.  Vauthier,  rapporteur). 

412Ruedes  Abbesses,  42  (M.  Joffrin,  rap- 
porteur). 
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114  Rue  des  Haies,  71  (M.  Amouroux,  rap- 
porteur). 

505  Rue  des  Canettes,  15  (M.  Germer-Bail- 
lière,  rapporteur). 

509  Rue  del’Eatrepôt,  5 (M.  Grimaud,  rap- 
porteur). 

512  Rue  de  Bercy,  32  (M.  Lyon-Aletnand, 
rapporteur). 

516  Rue  de  Cotte,  26  (M.  Hamel,  rappor- 
teur). 

520  Rue  Delambre,  7 (M.  le  colonel  Martin, 
rapporteur. 

525  Rue  Durantin,  13  (M.  J offri  n,  rappor- 
teur). 

526  Rue  des  Ardennes,  16  (M.  Reygeal,  rap- 
porteur). 

725  Rue  Le  Regrattier,  12.  — 726  Rue  de 
Lutèce,  5.  — 727  Rue  Le  Regrattier,  3 (M. 
Yves  Guyot,  rapporteur). 

728  Rue  Charlemagne,  5.  — 729  Rue  du 
Roi-de-Sicile,  25. — 730  Rue  Charlemagne,  25 
(M.  Loiseau,  rapporteur). 

731  Rue  du  Temple,  57  (M.  Laine,  rappor- 
teur). 

734  Boulevard  Saint-Michel,  17  (M.  Engel- 
hard, rapporteur). 

736  Avenue  de  La  Motte-Piquet,  27.  — 737 
Rue  Valadon,  10  (M.  Dreyfus,  rapporteur). 

750  Rue  Lamartine,  37.  — 751  Rue 

Montyon,  8 (M.  Narcisse  Leven,  rapporteur). 

752  Boulevard  de  Strasbourg,  72.  — 753 
Rue  Albouy,  18  (M.  Grimaud,  rapporteur). 

756  Rue  de  la  Roquette,  79.  — 757  Avenue 
île  la  Roquette,  34. — 758  Rue  de  la  Roquette, 
51  (M.  Mathé,  rapporteur). 


761  Rue  de  Lyon,  25  (M.  Hamel,  rappor- 
teur). 

762  Rue  Ducouëdie,  15.  — 763  Rue  d’Alé- 
sia,  107.  — 764  Rue  Daguerre,  31  (M.  Mon- 
teil,  rapporteur). 

768  Rue  du  Montparnasse,  53.  — 769  Ave- 
nue du  Maine,  85.  — 770  Rue  du  Champ- 
d’ Asile,  25  (M.  le  colonel  Martin,  rappor- 
teur). 

772  Passage  Tournus,  11  (M.  Maillard,  rap- 
porteur). 

773  Rue  de  Yaugirard,  257  (M.  Delhomme, 
rapporteur). 

779  Rue  Legendre,  1 13  (M.  Desmoulins,  rap- 
porteur). 

789  Rue  des  Haies,  94.  — 792  Rue  des  Py- 
rénées, 47  (M.  Amouroux,  rapporteur). 

823  Rue  Saint-Maur,  9 64  (M.  Michelin, 
rapporteur). 

824  Passage  du  Trône  (M.  Dupont,  rappor- 
teur). 

825  Impasse  Jean-Bouton,  10.  — 826  Im- 
passe Jean-Bouton,  24.  — 827  Impasse  Jean- 
Bouton,  18.  — 828  Rue  des  Charbonniers,  5 
(M.  Hamel,  rapporteur). 

829  Rue  de  Reuilly,  81  (M.  Boué,  rappor- 
teur). 

831  Rue  du  Banquier,  7 (M.  Pichon,  rap- 
porteur). 

835  Rue  Delambre,  16.  — 836  Rue  Delam- 
bre, 14.  — 837  Rue  Daguerre,  96  (M.  le  colo- 
nel Martin,  rapporteur). 

818  Boulevard  de  La  Chapelle,  60  (M.  Yau- 
thier,  rapporteur). 

849  Avenue  de  Saint  Ouen,  44  (M.  Joffrin, 
rapporteur). 


Ml.  — Imprimnrie  Municipale.  *-Sl. 
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PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  2 AVRIL  1884 


1883.  C.  268.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Monteil  (M.  Voisin, 
rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Voi- 
sin, au  nom  de  la  6e  Commission,  le  Conseil 
renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Monteil  tendant  à substituer,  au  tarif 
d’abonnement  pour  la  livraison  de  l’eau  au 
compteur,  un  tarif  au  mètre  cube,  avec  invi- 
tation d’étudier  cette  proposition  au  point  de 
vue  de  l'influence  qu’elle  pourrait  avoir  sur 
les  finances  de  la  Ville. 


1884.  C.  51.  — Distribution  de  bons  de  pain  et 
de  fourneaux  aux  nécessiteux  (M.  Jacques, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Cattiaux. 
tendant  à l’ouverture  d’un  crédit  de  100,000  fr. 
destiné  à des  distributions  d’aliments  aux 
ouvriers  sans  travail; 

Considérant  qu’en  raison  de  la  crise  que 
subissent  l’industrie  et  le  commerce,  il  y a 
lieu  d’augmenter  temporairement  les  secours 
en  nature  accordés  aux  indigents  et  aux  né- 
cessiteux ; 

Vu  le  rapport  de  sa  lre  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  50,000  fr. 
est  mise  à la  disposition  de  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  pour  être  convertie  en 
bons  de  pain  et  bons  de  fourneaux  économi- 
ques, qui  seront  distribués  moitié  aux  néces- 
siteux par  les  soins  des  maires,  moitié  aux 
indigents  par  les  soins  des  administrateurs 
des  bureaux  de  bienfaisance. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  Budget  de  1884,  chap.  23,  article 
unique. 


1884.  C.  64.—  Renvoi  à l’ Administration  d’une 
proposition  de  M.  Iîooclaeque,  relative  à 
l’éclairage  du  carrefour  de  la  rue  de  Scores 
et  du  boulevard  Montparnasse  (M.  Guichard, 
rapporteur). 

M.  Guichard,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, soumet  au  Conseil  une  proposition  de 
M.  Hovelacque,  tendant  à l’amélioration  de 
l’éclairage  du  carrefour  formé  par  l’intersec- 
tion des  boulevards  de  Vaugirard,  de  Grenelle, 
de  la  rue  de  Sèvres  et  de  diverses  autres  voies. 

La  Commission  demande  le  renvoi  pour 
étude  à l’Administration. 

Ce  renvoi  est  prononcé. 
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1884.  C.  80.  — Nomination  d’un  membre  de 
la  Commission  scola'rc  du  14e  arrondisse- 
ment (M.  Pichon,  rapporteur). 

M.  Pichon,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
propose  de  nommer  membre  de  la  Commission 
scolaire  du  14e  arrondissement,  en  remplu- 
ment de  M.  Pessonneau,  M.  Jofl'roy,  chef  de 
bureau  au  ministère  de  l’Intérieur. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1883.  P.  308.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de  M.  Me- 
neau (M.  Rousselle,  rapporteur ). 

M.  Rousselle,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, expose  que  M.  Meneau,  propriétaire  de 
terrains  situés  dans  le  15e  arrondissement, 
offre  de  céder  gratuitement  à la  Ville,  sous  la 
réserve  qu’il  sera  exempté  des  frais  de  via- 
bilité, la  partie  de  ces  terrains  nécessaire  à 
l’ouverture  de  voies  nouvelles  ; sur  le  surplus 
le  pétitionnaire  construirait  des  immeubles 
contenant  des  logements  à bon  marché. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  avec  avis  favo- 
rable. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  84.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  de  M.  Blondel  (M.  Cernesson, 
rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Cer- 
nesson, au  nom  de  la  5e  Commission,  le  Con- 
seil invite  M.  le  Préfet  de  la  Seineà  soumettre 
pour  avis,  à la  Commission  des  monuments 
historiques,  une  pétition  de  M.  Blondel  ten- 
dant à la  conservation  de  la  tour  dite  de  Phi- 
lippe-Auguste située  dans  un  immeuble  appar- 
tenant au  Mont-de-Piété,  22,  rue  des  Blancs- 
Manteaux. 


1884.  P.  130.  — Renvoi  à V Administration 
pour  étude  d’une  pétition  d' habitants  de  la 
rue  d’Odessa  (M.  Rousselle,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Rousselle,  au  nom  de  la  3e  Commission,  le 
Conseil  renvoie  à l’Administration  pour  étude 
une  pétition  d’habitants  de  la  rue  d’Odessa 


demandant  la  mise  à l’alignement  d’un  im- 
meuble sis  au  n°  3 de  ladite  rue. 


1884.  P.  200.  — Renouvellement,  pour  1884, 
de  l’allocation  de  1,000  francs  au  jeune 
Massé,  aquafortiste  (M.  Jobbé-Duval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  5e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
mille  francs  est  accordée,  pour  l’année  1884, 
au  jeune  Massé,  afin  de  lui  faciliter  la  conti- 
nuation de  ses  études  de  graveur. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  13,  art.  43  (Travaux  de  peinture,  de 
sculpture,  gravure,  etc.),  du  Budget  de  1884. 


1883.  3500.  — Abonnements  aux  eaux.  — 
Non-valeurs  résultant  de  quittances  annu- 
lées et  de  résiliations  prononcées  pendant  le 
2e  semestre  de  1882  (M.  Voisin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à la  Compagnie  générale  des  eaux 
le  dégrèvement  d’une  somme  de  10,430  fr. 
45  c.,  représentant  les  non-valeurs  provenant 
de  quittances  annulées  et  de  résiliations  d’a- 
bonnements prononcées  pendant  le  2e  se- 
mestre de  1882  ; 

Vu  les  sept  états  présentés  par  la  Compa- 
gnie générale  des  eaux  et  contenant  l’indica- 
tion des  motifs  des  dégrèvements  proposés  : 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à déduire  des  produits  constatés 
de  la  régie  de  la  Compagnie  générale  des  eaux 
pour  les  années  1878,  1879,  1880  et  1881 
la  somme  de  dix  mille  quatre  cent  trente 
francs  quarante -cinq  centimes  (10,430  fr. 
45  c.),  montant  de  quittances  annulées  et  de 
résiliation  d’abonnements  prononcées  pendant 
les  exercices  suivants  : 
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3e  trimestre  de  1882. 

Somme  afférente  : à l’exercice  1878,  30  fr.  ; 
à l’exercice  1879,  240  fr.  ; à l’exercice  1880, 
570  fr.  ; à l’exercice  1881,  8,199  fr.  50  c.  — 
Total 9.039  50 

4e  trimestre  de  1882. 

Somme  afférente  à l’exercice 
1879,  30  fr.  ; A l’exercice  1880, 

1 20  fr.;  à l’exercice  1881,  l,240fr. 


95  c. — Total 1.390  95 

Ensemble 10.430  45 


1883.  3610.  — Terrains  retranchés  de  La  voie 
publique , par  suite  d’ alignement,  au  projit 
de  la  Société  foncière  lyonnaise  (M.  Rous- 
selle,  rapporteur) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  propose  de  fixer  à la  somme  de 
72,401  francs,  soit  350  francs  par  mètre,  le 
prix  à réclamer  de  la  Société  foncière  lyon- 
naise, à raison  de  l’incorporation  à son  im- 
meuble, par  suite  d'alignement,  d’une  parcelle 
de  terrain  de  206  m.  c.  86  c.,  dépendant  de  la 
voie  publique,  rue  de  l’Homme-Armé; 

Vu  le  récolement  ; 

Vu  l’engagement  de  la  Sociéié  foncière 
lyonnaise  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est,  fixé  à la  somme  de 
82,744  francs,  soit  400  francs  par  mètre,  le  prix 
à réclamer  delà  Société  foncière  lyonnaise,  à 
raison  de  l’incorporation  à son  immeuble,  par 
suite  d’alignement,  d’une  parcelle  de  terrain 
de  206  m.  c.  86  c.,  provenant  de  la  voie  pu- 
blique, rue  de  l’Homme-Armé.  La  prise  de 
possession  est  fixée  au  21  août  1882. 

Art.  2.  — Cette  recette  sera  inscrite  au 
chap.  16,  § 4,  du  Budget  de  l’exercice  1863. 


1884.  434.  — Mise  en  adjudication  delà  four- 
niture des  o'jets  de  quincaillerie , de  lam- 
pisterie  et  de  charronnage  nécessaires  au 
service  du  eu  râpe  des  égouts , pendant  les 
années  1884,  1885  et  I806  (M.  Lyon  Ale- 
man  I,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  mettre  en  adjudication  le  marché  de 
fourniture  des  objets  de  quincaillerie,  de  lam- 
pisterie  et  de  charronnage  nécessaires  au  ser- 
vice du  curage  des  égouts  pendant  les  années 
1884,  1885  et  1886; 

Vu  les  cahier  des  charges  et  bordereau  de 
prix  de  cette  entreprise,  divisée  en  trois  lots  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées.  Directeur  des  travaux  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à faire  procéder  à la  mise  en  ad- 
judication du  marché  de  fourniture  des  objets 
de  quincaillerie,  de  lampisterie  et  de  charron- 
nage nécessaires  au  service  du  curage  des 
égouts  pendant  une  durée  de  trois  ans,  du 
1er  janvier  1884  au  31  décembre  1886. 

Art.  2.  — La  dépense  qui  résultera  de  ces 
fournitures  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
au  budget  de  chaque  année  sous  la  rubrique  : 
« Curage  des  égouts  et  de  la  Bièvre  »,  soit, 
pour  1884,  sur  le  chap.  17,  art.  16,  du  Budget 
de  ladite  année. 


1884.  439.  — Indemnités  à dieers  pour  dom- 
mages résultant  d'infiltrations  d’eau  (M. 

Lyon-Alemand,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 
par  lequel  M.le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  des  indemnités  à divers  propriétaires, 
à raison  des  dommages  causés  par  des  infil- 
trations d’eau  provenant  des  conduites  publi- 
ques de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  les  rapports  des  experts  amiables  dans 
les  affaires  Mouot  et  Sauvageot,  veuve  Fonte- 
neau,  Laveissière  et  Boilaine; 

Vu  les  états  des  frais  et  honoraiies  des 
experts  ; 

Vu  les  lettres  par  lesquelles  MM.  Monot  et 
Sauvageot,  veuve  Fonteneau,  Laveissière  et 
Boilaine  déclarent  accepter  les  indemnités 
proposées  par  les  experts  ; 

Vu  les  rapports  du  directeur  des  Travaux; 

Délibèie  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  aux  per- 
sonnes ci-après  dénommées,  à titre  d’indem- 
nité et  pour  tout  dédommagement,  à raison 
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des  dommages  causés  à leurs  immeubles,  les 
sommes  suivantes  : 

1°  A MM.  Monot  et  Sauvageot,  propriétaires 
d’un  immeuble  sis  rue  de  Joinville,  40,  y com- 
pris les  indemnités  à trois  loca- 


taires  722  17 

2°  A Mme  veuve  Fouteneau, 
propriétaire  d’un  immeuble  sis 
rue  Boulard,  34 355  62 

3°  A MM.  Laveissière,  pro- 
priétaires d’un  immeuble  sis  rue 
de  la  Verrerie,  58 3.888  73 

4°  AM.  Boilaine,  marchand  de 
vins,  rue  Geoffroy-Marie,  2. . . . 175  00 

Total 5.141  52 


Art.  2.  — Est  autorisé  le  paiement  par  la 
Ville  des  frais  et  honoraires  des  experts,  fixés 
de  la  manière  suivante  : 

1°  AM.  Julien,  expert  de  la  ville  de  Paris  : 


Pour  l’affaire  Monot  et  Sauvageot  94  60 

Pour  l’affaire  veuve  Fonteneau . . 59  80 

Pour  l’affaire  Laveissière 100  » 

Pour  l’affaire  Boilaine 41  60 


296  » 

2°  A M.  Feron,  expert  de  MM. 

Monot  et  Sauvageot 99  40 


Art.  3.—  La  dépense  totale,  s’élevant  ensem- 
ble à 5,536  fr.  92  c., sera  payée  par  imputation 
sur  le  chap.  17,  art.  7,  du  Budget  de  1884  (En- 
tretien des  établissements  hydrauliques). 


1884.  440.  — Transaction  arec  M.  Peignée  au 

sujet  de  la  suppression  de  la  rue  'Tracer sine 

(M.  Michelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accueillir  l’offre  faite  par  M.  Peignée  de  ter- 
miner, au  moyen  de  la  transaction  ci-après 
énoncée,  l’instance  en  dommages-intérêts  in- 
troduite par  ledit,  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture, contre  la  ville  de  Paris  : 

1°  En  réparation  du  préjudice  que  lui  aurait 
causé  la  suppression  de  la  rue  Traversine  ; 

2°  En  exercice  d’un  droit  de  préemption  sur 
des  terrains  situés  au  point  d’intersection  de 
cette  ancienne  voie  et  de  la  rue  de  la  Mon- 
tagne-Sainte-Geneviève  ; 

Vu  les  requêtes  présentées  au  Conseil  de 


préfecture  par  M.  Peignée,  les  19  juillet  1881, 
7 janvier  et  9 mars  1882  ; 

Vu  les  mémoires  en  défense  de  l’Adminis- 
tration municipale,  en  date  des  30  décembre 
1881,  7 avril  1882  et  22  mai  1883  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
29  octobre  1881  ; 

Vu  l’arrêté  du  26  juillet  1882,  par  lequel  le 
Conseil  de  préfecture  a ordonné  une  exper- 
tise, sur  la  demande  de  M.  Peignée  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d’expertise  et  de 
tierce  expertise; 

Vu  les  plans  joints  au  dossier; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  Peignée  : 

1°  Renonce  à sa  demande  d’indemnité,  à 
condition  que  la  ville  de  Paris  lui  vende,  à 
raison  de  45  francs  le  mètre,  les  deux  terrains 
attenant  à sa  propriété,  rue  de  la  Montagne- 
Sainte-Geneviève,  17,  provenant  de  la  sup- 
pression de  la  rue  Traversine  et  mesurant  une 
surface  d’environ  17  m.  62  c.,  ainsi  que  le 
terrain,  d’une  longueur  d’environ  6 m.  24  c., 
sur  une  largeur  d’environ  1 m.  36  c.,  mettant 
en  communication  le  fond  de  son  immeuble  avec 
la  rue  des  Ecoles,  mais  sans  que,  dans  aucun 
des  deux  cas,  la  Ville  garantisse  la  mitoyen- 
neté des  murs  avoisinants  ; 

2°  Offre  de  supporter  les  frais  de  l’expertise 
à laquelle  a donné  lieu  l’instance  pendante, 
lesdits  frais  s’élevant  à 751  fr.  90  c.; 

3°  S’engage  à articuler  par  un  mur  l’aligne- 
ment qui  lui  sera  donné,  après  la  vente,  sur 
la  rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  en  date  du 
24  décembre  1883  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  le  Budget  communal  de  l’exercice  1884, 
chap.  31,  article  unique  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à transiger  avec  M.  Peignée,  d’a- 
près les  bases  suivantes  : 

1°  M.  Peignée  renoncera  à la  demande  en 
exercice  d’un  droit  de  préemption  actuelle- 
ment pendante  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture ; 

2°  Il  acquerra,  après  mesurage  contradic- 
toire, moyennant  le  prix  de  quarante-cinq 
francs  (45  fr.)  par  mètre,  les  deux  terrains 
d’une  contenance  d’environ  dix-sept  mètres 
soixante-deux  centimètres  (17  m.  62  c.)  super- 
ficiels, délimités  au  plan  n°  2 (retombe 
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du  plan  n°  1)  par  les  lettres  HGPFKLL’H, 
et  le  terrain  d'une  longueur  d’environ  six  mè- 
tres vingt-quatre  centimètres  (6  m.  24  c.)  et 
d’une  largeur  d’environ  un  mètre  trente-six 
centimètres  ( 1 m.  36  c . ),  sur  lequel  il  exerce  un 
droit  de  passage  pour  aboutir  à la  rue  des 
Ecoles,  par  le  fond  île  sa  propriété,  mais  sans 
que,  dans  aucun  des  deux  cas,  la  Ville  garan- 
tisse la  mitoyenneté  des  murs  avoisinants; 

3°  Il  supportera  les  frais  de  l’expertise  à la- 
quelle a donné  lieu  l’instance  pendante,  les- 
dits  frais  -fixés  à sept  cent  cinquante  et  un 
francs  quatre-vingt-dix  centimes  (751  fr.  90  c.). 

4°  Il  articulera,  par  un  mur,  l’alignement 
qui  lui  sera  donné,  après  la  vente,  sur  la  rue 
de  la  Montagne-Sainte-Geneviève. 

Art.  2.  — Le  prix  de  la  vente  consentie  par 
la  Ville  sera  inscrit  en  recette  au  chap.  31, 
article  unique,  du  Budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  584.  — Rejet  d'un  projet  de  traites 
amiables  pour  L’èciction  des  Locataires  de 
L’immeuble  communal,  rue  Oberkampf,  n°  7 7 
(M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’évincer  les  locataires  à bail  de  l’immeuble 
communal,  rue  Oberkampf,  nu77,  récemment 
acquis,  en  vue  de  l’ouverture  projetée  de  l’a- 
venue de  la  République,  moyennant  diverses 
indemnités  préalables; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  20  avril  1883; 
Vu  le  plan,  ensemble  les  estimations; 

Vu  les  engagements  de  sept  locataires  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission  ; 

Délibère  : 

Il  n’y.  a pas  lieu  d’autoriser  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  à procéder  à l’éviction  des  locataires  à 
bail  île  l’immeuble  communal,  rue  Oberkampf, 
n°  77,  ni  à leur  payer  une  indemnité. 


1 '84.  58/.  — Modification  des  alignements  de 
T avenue.  de  Muntsouris  (14e  arrondisse- 
ment) (M.  Rousselle,  rappoteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 


mairie  du  14e  arrondissement  sur  le  projet  de 
modification  des  alignements  (côté  pair)  de 
l’avenue  de  Montsouris  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
maire,  ainsi  queM.  le  commissaire-enquêteur, 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  modifiant  les 
alignements  (côté  pair)  de  l’avenue  de  Mont- 
souris,  conformément  aux  liserés  bleus  du 
plan  d’enquête. 


1884.  603.  — Éclairage  électrique  de  l’IIôtcl 
de  Ville  (M.  Cernesson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  prélever  sur  la  réserve  du  budget  de  1884 
une  somme  de  17,500  francs  pour  assurer  le 
fonctionnement  de  l’éclairage  électrique  à 
l’Hôtel  de  Ville  pendant  l’année  1884;  ladite 
somme  conprenant  15,000  francs  pour  l’ex- 
ploitation et  2,500  francs  pour  la  location  des 
appareils  de  support  et:  de  suspension  des 
lampes  ; 

Délibère  : 

Article  unique.  — Il  sera  pourvu  à la  dé- 
pense de  17,500  francs  nécessaire  pour  assurer 
le  fonctionnement  de  l’éclairage  électrique  à 
l’Hôtel  de  Ville  pendant  l’année  1884,  savoir  : 
15,000  francs  pour  l’exploitation  et  2,500 
francs  pour  la  location  des  appareils  de  sup- 
port et  de  suspension  des  lampes,  au  moyen 
du  prélèvement  d’un  crédit  de  pareille  somme 
sur  le  chap.  23,  art.  unique,  du  budget  de  1884, 
à rattacher  au  chap.  16,  art.  17,  du  même  bud- 
get. 


1884.  017.  — Travaux  de  grosses  réparations 
à exécuter  en  18*4  pour  l’amélioration  du 
canal  de  l’Ourcq  (M.  Royer,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  dale  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ap- 
prouver l’emploi  du  crédit  de  150,000  francs 
inscrit  au  chap.  33,  art.  2,  du  Budget  de  1884, 
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pour  travaux  d’amélioration  du  canal  de 
i’Ourcq,  conformément  au  projet  dressé  par 
les  ingénieurs  des  Canaux,  savoir  : 

1°  Dragages  dans  le  lit  du  canal 


de  l’Ourcq 90.000  » 

2°  Défenses  des  berges 60.000  » 

Total 150.000  » 


Avec  faculté  d’apporter  dans  cette  réparti- 
tion quelques  changements  de  peu  d’impor- 
tance, si  les  besoins  de  la  navigation  l’exi- 
gent ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Service 
municipal  en  date  des  11  et  27  janvier  1884  ; 
ensemble  l’avis  du  directeur  des  Travaux  ; 

Vu  les  avant-métré  et  détail  estimatif  des 
travaux  à exécuter  ; 

A’u  les  plans  des  lieux  ; 

Délibère  : 

Est  approuvé  l’emploi  du  crédit  de  150,000 
francs  inscrit  au  chap.  33,  art.  2,  du  Budget 
de  1884,  pour  travaux  de  grosses  réparations 
D'exécuter  en  1884,  pour  l’amélioration  du 
canal  de  l’Ourcq,  conformément  au  projet 
dressé  par  les  ingénieurs  des  Canaux,  savoir  : 

1°  Dragages  dans  le  lit  du  canal  de 


l’Ourcq 90.000  » 

2°  Défenses  des  berges 60 . 000  » 

Total 150.000  » 


Avec  faculté  d’apporter,  dans  cette  réparti- 
tion, quelques  changements  de  peu  d’impor- 
tance, si  les  besoins  de  la  navigation  l’exi- 
gent. 

Lesdjts  travaux  seront  exécutés  par  les  en- 
trepreneurs adjudicataires  de  l’entretien  des 
canaux,  sauf  les  travaux  de  dragages  qui 
rentrent  dans  le  marché  passé  avec  M.  Debarle 
jusqu’en  1885. 


1884.  643.  — Distribution  générale  clos  eaux 
en  1884  [ M.  Lyon-Alemand,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  plan  de  campagne  des  travaux  à exécuter 
en  1884  pour  la  distribution  générale  des  eaux 
à Paris  ; 

Vu  les  rapports,  plans,  détails  estimatifs, 
avant-métrés  composant  les  projets  dressés 


par  les  ingénieurs  du  Service  municipal  et  le 
Directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  6e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’autoriser, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  neuf  cent  dix- 
huit  mille  huitcentquatre-vingt-quinze  francs 
(918,895  francs),  les  projets  suivants  de  tra- 
vaux et  de  fournitures  de  fonte  pour  la  distri- 
bution générale  des  eaux  à Paris  en  1884, 
savoir  : 


1°  Etablissement  de  bouches 
d’incendie 250.000  » 

2°  Pose  de  conduites  d’eau  dans 
les  égouts  collecteurs  : 

Rue  Secrétan 31.000  » 

Rue  de  Cléry 17.200  » 

Quai  de  la  Râpée 61 .000  » 

3°  Pose  de  conduites  d’eau  dans 
les  égouts  secondaires  : 

Rue  Sauvai 6.000  » 

Rue  de  Viarmes 11.000  » 

Rue  de  la  Sourdière 5.300  » 

Rue  Herold 3.850  » 

Rue  d’Argout 4.200  » 

Rue  Saint-Denis 3.300  » 

Rue  Montgolfler 3.300  » 

Boulevard  Beaumarchais 7.900  » 

Rue  Malher 5.300  » 

Rue  Geoffroy- Lasnier 5.900  » 

Rue  Champollion  . . . . ; 4.000  » 

Rue  de  l’Arbalète 5.900  » 

Rue  du  Pot-de-Fer . 7.000  » 

Rue  Saint-Sé vérin 7.500  » 

Rue  Galande 9.300  » 

Rue  de  l’Eperon 4.100  » 

Rue  de  l’ Abbé-Grégoire 4.600  » 

Rue  du  Champ-de-Mars 7.300  » 

Rue  du  Cherche-Midi 11.100  » 

Rue  d’Anjou 13.900  » 

Rue  de  Suresnes 7.500  » 

Rue  de  Londres 5.200  » 

Rue  de  Sambre-et-Meuse 14.300  » 

Rue  Biscornet 5.200  » 

Rue  d’Aligre 10.700  » 

Rue  du  Château-des-Rentiers.  10.100  » 

Rue  Boulard 9.700  » 

Rue  Vandamme 3.550  » 

Rue  de  l’Annonciation 6.260  > 

Rue  Delaroche 7 . 800  » 

Rue  de  Sèvres 49.000  » 

Rue  de  Vaugirard 12.500  » 

Rue  Blomet 3.350  » 


A reporter ....  635 .110  » 


DÉLIBÉRATIONS  DU  2 AVRIL 


111 


Report . . . . 635.110  » 

Rue  Heymès 3.990  » 

Rue  Véron 3.620  » 

Rue  de  l’Evangile 15.700  » 

Rue  de  l’Olive 6.400  » 

Rue  Caillé 5.650  » 

Rue  Fourc  oy 4.500  » 

Rue  des  Renaudes 3.600  » 

Rue  du  Pré-Saint-Gervais. . . . 3.900  » 

Rue  de  Joinville 5.400  » 

Rue  Rébeval 4.200  » 

Rue  Denoyer • 4.100  » 

Rue  Haxo 4.700  » 

Rue  Haxo 4.100  » 

Rue  de  Lagny 7.900  » 

Rue  Fessart 4.600  » 

4°  Projets  divers  : 

Pose  de  conduites  d'eau  : 

Rue  de  Bagnolet 9.880  » 

Rue  de  Remusat 10.600  » 

Boulevard  Pereire-Nord 15.600  » 

Rue  Saint-Honoré  et  place  du 

Palais-Royal 10.475  » 

Réinstallation  de  la  vente  d’eau 

de  la  rue  de  l’ Abbé-Groult 6.700  » 

Usine  de  Chigy 13.000  » 

Usine  de  Saint-Maur  (éclairage 
électrique) 10.000  » 

Pose  de  con  luites  d’eau  : 

Rue  du  Faubourg-du-Temple.  24.700  » 

Rue  des  Charbonniers 5.200  » 

Rue  de  Bourgogne 6.270  » 


1884.  802.  — Ouverture  de  crédit  po  <r  L’entre- 
tien des  appareils  de  ch  auffa/je  et  de  venti- 
lation de  l’Hôtel  de  Ville  (M.  Jobbé-Duval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  20 j u i I let 
1876  et  25  décembre  1883,  approuvant  les  sou- 
missions présentées  par  MM. Geneste,  Herscher 
et  Ce  pour  le  service  et  l’entretien  des  appareils 
de  chauffage  et  de  ventilation  de  l’Hôtel  de 
Ville  de  Paris,  et  fixant  la  dépense  annuelle  de 
ce  Iravail  au  chiffre  maximum  de  130,250  fr.  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
l’ouverture  : 

1°  D’un  crédit  de 57.347  05 

pour  paiement  des  sommes  dues 
à MM.  Geneste,  Herscher  et  Ce 
pour  la  mise  à exécution  de  leur 
marché  en  1883  ; 

2°  D’u u crédit,  de 115.000  » 

pour  paiement  du  montant  pro- 
bable des  sommes  qui  seront 
dues  à ces  mêmes  entrepreneurs 
en  1884  (sauf  compte  ultérieur, 
s’il  y a lieu,  pour  les  locaux  oc- 
cupés parle  Conseil  et  les  appar- 
tements du  Préfet). 

Soit  au  total 172.347  05 

Vu  le  rapport  de  sa  5e  Commission  ; 


5°  Alimentation  des  établisse- 
ments publics  en  eau  de  Seine  : 

Pose  de  conduites  d’eau  rue  de 
Rivoli 72.400  » 

Pose  de  conduites  d’eau  rue 
Vieille-du-Temple,  rue  des  Qua- 
tre-Fils  et  rue  du  Pont- Neuf.  . . 16.600  » 

Total 918,895  » 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  neuf  cent  dix- 
huitmille  huit  cent  quatre-vingt-quinze  francs 
(918,895  francs)  sera  imputée  sur  le  chap.  17, 
art.  6,  du  budget  de  l’exercice  1884. 

Art.  3.  — Les  fournitures  de  fonte  et  les 
travaux  de  fontainerie  supérieurs  à 20,000  fr. 
seront  mis  en  adjudication. 

Art.  4.  — L’Administration  établira  une 
canalisation  d’eau  et  une  bouche  d’incendie  rue 
de  la  Justice  ; la  dépense  en  sera  prélevée  sur 
les  rabais  qui  proviendront  de  l’adjudication. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  : 

1°  Un  crédit  de 57.347  05 

pour  paiement  des  sommes  dues 
à la  maison  Geneste,  Herscher 
et  Cc,  pour  la  mise  à exécution 
de  son  marché  d’entretien  et  du 
service  des  appareils  de  chauf- 
fage et  de  ventilation  du  nou- 
vel Hôtel  de  Ville  en  1883  ; 

2°  Un  crédit  de 115  000  » 

pour  paiement  du  montant  des 
sommes  paraissant  devoir  être 
dues  à ces  mêmes  entrepreneurs 
pour  1884  (sauf  compte  ulté- 
rieur, s’il  y a lieu,  pour  les  lo- 
caux occupés  par  le  Conseil  et 
les  appartements  préfectoraux). 

Soit  au  total 172.347  05 

pour  1883  et  1884. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
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fonds  libres  provenant  du  Bu  Iget  supplémen- 
taire de  1883,  à rattacher  jusqu'à  concurrence 
d’une  somme  de  57,347  fr.  05  c.  au  chap.  13, 
art.  3,  du  Budget  de  1883,  et  pour  le  surplus, 
soit  1 15,000  fr.,  au  chap.  13,  art.  13,  du  Budget 
de  1884. 


1884.  804.  — Parc  des  Buttes  Chaumont.  — 

Éclairage  électrique , et  maintien  de  la  cir- 
culation jusqu'à  minuit  et  demi  (M.  Gui- 
chard, rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  delà 
Seine  propose  d’autoriser  l’éclairage  électrique 
du  parc  des  Buttes-Chaumont,  jusqu’à  minuit 
et  demie,  au  moyen  de  foyers  Brush,  dans  la  li- 
mite d’une  dépeuse  de  00,000  francs  pour  l’ins- 
tallation qui  serait  faite  de  concert  avec  la  So- 
ciété lyonnaise  et,  d’une  dépense  de  40,500  fr. 
pour  l’exploitation  annuelle,  dont  sechargerait, 
à forfait,  ladite  société,  pendant  la  lre  année, 
l’augmentation  du  nombre  des  gardes  devant, 
d’autre  part,  donner  lieu  à un  supplément 
annuel  de  dépense  de  6,500  francs; 

Vu  les  engagements,  dont  le  montant  s’élève 
à la  somme  de  27,310  francs,  aux  termes  des- 
quels un  certain  nombre  de  proprietaires  et 
d’industriels  s’engagent  à participer  pour  di- 
verses sommes  à la  dépense  d’installation  du- 
dit éclairage; 

Vu  ledevis  approximatifde  la  Société  lyon- 
naise ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  et 
le  plan  annexé  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser 
l’éclairage  électrique  du  parc  des  Buttes- 
Chaumont  jusqu’à  minuit  et  demie,  par  des 
foyers  (système  Brush)  dans  la  limite  d’une 
dépense  de 99,000  francs  pour  l’installation  et 
de  46,500  fr.  pour  l’exploitation  annuelle,  non 
compris  une  somme  de  6,500  francs  pourl’aug- 
mentation  du  personnel  des  gardes. 

Art.  2.  — Il  sera  pourvu  à la  dépense  d’ins- 
tallation au  moyen  d’un  crédit  de99, 003  fr.  à 
prélever,  s’il  y a lieu,  sur  les  excédents  dispo- 
nibles à déterminer  au  moment  de  l’établisse- 
ment du  compte  de  1883. 

Art.  3.  — Le  receveur  municipal  recouvrera 
le  montant  des  souscriptions  et  eu  inscrira  la 
recette  au  chap.  25,  art.  24,  du  budget  de 
l’exercice  1884. 


Art.  4.  — Les  dépenses  annuelles  d’exploi- 
tation et  de  surveillance,  évaluées  à 26,500 
francs  en  ce  qui  concerne  l’année  courante, 
seront  inscrites  au  Budget  supplémentaire  de 
l’exercice,  avec  rattachement  pour  3,250  francs 
au  chap.  16,  art.  4 (personnel  des  gardes)  et 
pour  23,250  francs  au  chap  16,  art  15  (amé- 
lioration de  l’éclairage). 

Art.  5.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à accepter  la  soumission  de  la  Société 
lyonnaise  pour  ledit  éclairage. 


1884.  805.  — Désaffectation  de  l'église  de 
l' Assomption  (M.  Michelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  6 août  1880, 
portant  qu’il  y a lieu  de  poursuivre,  dans  les 
formes  de  droit,  la  désaffectation  de  l’église 
de  l’Assomption  et  de  ses  dépendances; 

Vu  la  lettre  en  date  du  20  février  1884,  par 
laquelle  le  ministre  de  li  Justice  et  des  Cultes 
a décidé  que  la  désaffectation  résultant  de 
piano  de  la  loi  du  20  mars  1842,  un  décret 
n’était  pas  nécessaire; 

Vu  le  mémoire  du  Préfet  de  la  Seine,  en 
date  du  19  mars  188 1 ; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1867,  article  premier, 

§8; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  re- 
prise de  possession,  parla  ville  de  Paris,  de 
l’église  de  l’Assomption  et  ses  dépendances 
que  le  clergé  et  la  fabrique  de  la  Madeleine 
occuper t sans  affectation  régulière. 


1884.  808.  — Construction  d'égouts  sous  di- 
verses voies  (M.  Royer,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  projets  d’établissement  d’égouts, type  n°  12, 


sous  les  voies  ci  après  : 

Quai  de  l’Horloge 31.000  » 

Rue  de  l’Arbalète 24.000  » 

Rue  du  Pot-de-Fer 22.900  » 

Rue  d’UIm 8.500  » 

Rue  de  l’Olive 15.000  » 

Rue  Bourdaloue 10.700  » 

Rue  Tardieu 6.500  » 

Total 118.600  » 
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Vu  les  rapports,  avant-métrés,  détails  esti- 
matifs et  plans  accompagnant  chaque  projet  ; 

Sur  l’avis  de  l’Inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  cent  dix-huit 
mille  six  cents  francs,  l’exécution  des  Ira  vaux 
d’égout  sous  les  voies  désignées  ci-après  : 


Quai  de  l’Horloge 31.000  » 

Rue  de  l’Arbalète 24.000  » 

Rue  du  Pot-de-Fer  22.900  » 

Rue  d’Ulm 8.500  » 

Rue  de  l’Olive 15.000  » 

Rue  Bourdaloue 10.700  » 

Rue  Tardieu 6.500  » 


Total 118.600  » 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  17,  art.  13,  du  Budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  882.  — Ouverture  clc  crédit  pour  frais 
d’acquisition  de  deux  immeubles  situés  rue 
de  Li/on,  27,  et  avenue  Ledru-Rollin,  44 
et  pour  frais  de  viabilité  (M.  Ernest  Hamel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  des  28  novembre  et 
27  décembre  1883; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’ou- 
verture d’un  crédit  complémentaire  : 

l°Pour  frais  d’acquisition  de  deux  immeu- 
bles situés  rue  de  Lyon  n°  27  et  avenue  Ledru- 
Rollin,  n°  44,  et  paiement  d’intérêts  ; 

Et  2°  pour  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  le  plan  ; — ensemble  le  rapport  de  M. 
l’Ingénieur  en  chef; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
suplémentairede  19,000  francs,  destiné  à pour- 
voir aux  frais  de  réalisation  de  l’acquisition 
des  deux  immeubles,  rue  de  Lyon,  27  et  ave- 
nue Ledru-Rollin,  44,  etau  paiement  d’intérêts 
accessoires  de  toute  nature. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert  un  crédit  de  13,000 
francs  destiné  à pourvoir  à l’exécution  des 
travaux  de  viabilité  du  débouché  de  l’avenue 
Ledru-Rollin  sur  la  rue  de  Lyon. 

Art.  3.  — La  somme  ci-dessus  de  19,000 
francs  seraimputée  sur  le  chap.  14,  art.  13,  du 
budget  de  1884. 


La  dépense  de  13,000  francs  afférente  à la 
viabilité  sera  comprise  au  plan  de  campagne 
de  l’exercice  1885. 


1884.  892.  — Prolongement  de  la  rue  de  la 

Colonie.  — Acquisition  cl' immeubles  et  tra- 
vaux de  viabilité  (M.  Rousselle,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met un  rapport  dressé  parles  ingénieurs  du 
service  municipal,  en  vue  du  prolongement  de 
la  rue  de  la  Colonie  ; 

Vu  les  plans  joints  audit  rapport  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  les  terrains  nécessaires 
à l’achèvement,  de  la  rue  de  la  Colonie  et  à 
exécuter  les  travaux  d’égout,  et  de  viabilité,  le 
tout  dans  la  limite  d’une  dépense  de  cinq  cent 
soixante-dix  mille  francs  (570,000  fr.),  dont 
trois  cent  soixante-dix  mille  francs  (370,000 
francs)  pour  les  travaux  et  deux  cent  mille 
francs  (200,000  fr.)  pour  les  indemnités 
d’expropriation  et  d’éviction. 

Art.  2.—  La  dépense  de  570,000  francs  sera 
imputée  sur  les  fonds  libres  provenant  du 
Budget  supplémentaire  de  1883. 


1884.  900.  — Raccordement  de  la  rue  Michal 

avec  la  rue  X.  (M.  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  raccordement  de  la  rue  Michal 
avec  la  rue  X...  ; 

Vu  les  projets  de  transaction  avec  MM.  Fri- 
cliot,  Dumont  et  Lagache,  présentés  par  le 
service  municipal  ; 

Vu  le  projet  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Articlepremier. — Sont  autorisées  : 1°  l’exé- 
cution des  travaux  nécessaires  pour  le  raccor- 
dement de  la  rue  Michal  avec  la  rue  X...  et 
2°  l’allocation, conformémentaux  engagements 
susvisés,  des  indemnités  suivantes,  savoir  : 

1°  A M.  Friohot,  300  francs. 

2°  A M.  Dumont,  4,000  francs. 
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Art.  2.  — \1.  Lagache  sera  dispensé,  aux 
conditions  contenues  dans  son  engagement 
susvisé,  du  paiement  de  frais  de  viabilité  sur 
la  rue  Michal;  pour  les  frais  de  viabilité  sur  la 
rue  X...,  M.  Lagache  rentrera  dans  le  droit 
commun  ; d devra  articuler  l’alignement  en 
1892,  à l’expiration  du  bail  de  son  locataire. 

Art.  3.  La  dépense  des  travaux  et  indem- 
nités, évaluée  au  total  à 21,300  fraucs,  sera 
payée  par  imputation  sur  le  chap.  14,  art.  14, 
du  Budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  903.  — Prolongement  de  la  rue  de  Tol- 
biac. — Acquisition  de  deur  immeubles  ap- 
partenant à T Assistance  publique  (M.  Rous- 
selle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  deux  terrains  situés 
rue  Baudricourt,  39  et  43,  appartenant  à l’As- 
sistance publique  et  nécessaires  au  prolonge- 
ment de  la  rue  de  Tolbiac  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Service 
municipal  en  date  des  15  17  février  1883; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Architecte  de  l’Assis- 
tance publique  en  date  du  28  novembre  1883  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  et  le 
rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de 
la  deuxième  division,  en  date  du  24  décembre 
1883; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  l’Assistance  publi- 
que : 

1°  Un  terrain  situ*1  rue  Baudricourt,  43, 
d’une  contenance  de  391  m.  c.  environ, 
moyennant  le  prix  de  trente  francs  par  mètre, 
soit  la  somme  de  onze  mille  sept  cent  trente 

francs,  ci 11.730  » 

Et  2°  un  terrain  situé  rue  Bau- 
dricourt, 39,  moyennant,  savoir  : 

Le  prix  de  trente-cinq  francs 
par  mètre  superficiel  pour  une 
surface  de  553  m.  c.  environ,  soit 
une  somme  de  dix-neuf  mille  trois 
cent  cinquante-cinq  francs,  ci...  19.355  » 

Et  le  prix  de  trente  francs  par 
mètre  superficiel  pour  une  sur- 

A reporter....  19.355  » 


Report....  19.355  » 

face  de  619  m.  c.  environ,  soit  une 
somme  de  dix-huitmille  cinq  cent 
soixante-dix  francs,  ci 18.570  » 

Total 49.655  » 


Ces  inlemnités,  payables  après  l’accomplis- 
sement des  formalités  hypothécaires,  avec 
intérêt  à cinq  pour  cent  l’an,  à partir  du  jour 
de  la  prise  de  possession  dûment  constatée. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  l’acqui- 
sition des  deux  parcelles  ci-dessus  désignées, 
et  s’élevant  à la  somme  de  cinquante-six  mille 
francs,  y compris  les  frais,  intérêts  et  acces- 
soires de  toute  nature,  sera  imputée  sur  le 
chap.  14,  art.  13,  du  Budget  de  1884. 

Les  travaux  de  viabilité  et  autres,  prévus 
pour  une  somme  de  cinquante  et  un  mille 
francs,  serout  compris  au  plan  de  campagne 
de  1885. 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  : 

1°  A céder  à l’amiable  à la  ville  de  Paris, 
pour  le  prolongement  de  la  rue  de  Tolbiac, 
deux  terrains  d’une  contenance  totale  de 
1,563  m.  situés  rue  Baudricourt,  39  et  43, 
moyennant  un  prix  de  trente  francs  par  mètre 
superficiel,  pour  le  lerrain  portant  le  n°  43  et 
la  partie  du  n°  39  atteinte  par  la  nouvelle 
voie,  et  moyennant  un  prix  de  trente-cinq 
francs  par  mètre  pour  la  partie  dudit  terrain 
non  atteinte  et  formant  l’angle  de  la  rue  Bau- 
dricourt et  de  la  nouvelle  rue  ; 

Et  2U  à faire  emploi  du  prix  à provenir  de 
cette  aliénation  en  rente  3 0/0  sur  l'Etat,  avec 
capitalisation  indéfinie  du  dixième  des  arré- 
rages. 


1884.  907.  — Prolongement  du  boulevard  de 
T Hôpital.  — Acquisiion  amiable  de  partie 
de  T immeuble  de  M.  Chôreau  (M . Roussel  le, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l'amiable  une  partie  d’un  immeu- 
ble appartenant  à M.  Chéreau,  en  vue  du  pro- 
longement du  boulevard  de  l’Hôpital  ; 

A u le  plan;  ensemble  le  rapport  de  M.  l’In- 
génieur en  chef  de  la  2e  division; 

Vu  l’engagement  de  M.  Chéreau  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  en  vue  du  prolongement  du  bou- 
levard de  l’Hôpital,  à acquérir  partie  de  l’im- 
meuble appartenant  à M.  Chéreau,  moyen- 
nant : 

1°  Pour  les  bàtimenls,  murs  de  clôture,  dé- 
pendances, etc.,  une  somme  de  douze  mille 
quatre  cents  francs,  ci 12.400  » 

Et  2°  Pour  le  terrain,  une 
indemnité  calculée  à raison  de 
quarante  francs  parmètresu- 
perlîciel,  soit,  pour  une  sur- 
face de  1,090  m.  q.  environ,  et 
sauf  mesurage,  une  somme 
totale  de  soixante  trois  mille 


six  cents  francs,  ci 63.000  » 

Ensemble 76.000  » 


Ladite  somme  de  76,000  francs  payableaprès 
l’accomplissement  des  formalités  légales,  avec 
intérêts  àcin]  pour  cent  l’an,  à partir  de  la 
livraison  dûment  constatée. 

M.  Chéreau  conservant  la  propriété  de  ses 
matériaux,  à charge  par  lui  d’en  faire  l’enlè- 
vement à ses  frais,  risques  et  périls,  et  s’en- 
gageant : 

la  A livrer  son  terrain  libre  de  toute  loca- 
tion ; 

2°  A supporter  les  talus  de  déblai  ou  de 
remblai  reconnus  nécessaires  ; 

3°  A exécuter  à ses  frais  une  clôture  au 
nouvel  alignement  ; 

Et  4°  A permettre  le  passage  des  voitures 
et  des  piétons  sur  le  sol  de  la  voie  privée  ou- 
verte par  lui,  autorisant  la  ville  de  Paris  à 
raccorder  cette  rue  avec  le  boulevard,  sans 
nuire  toutefois  aux  seuils  déjà  établis,  et  à 
faire  les  réparations  que  nécessiterait  le  pas- 
sage du  public  jusqu’au  complet  percement  du 
boulevard. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à cent  mille 
francs  (100,000  fr.),  y compris  les  intérêts, 
frais  et  accessoires  de  toute  nature,  ainsi 
qu’une  somme  de  15,000  francs  pour  la  viabi- 
lité provisoire,  sera  imputée  sur  les  fonds  li- 
bres provenant  du  Budget  supplémentaire  de 
1883,  pour  être  rattachée  au  cliap.  36,  § 30, 
art.  17,  du  Budget  de  1«84 


1884.  997.—  Traite  arec  M.  Koch  pour  l'ouver- 
ture partielle  d'une  voie  nouvelle  dans  le 
15e  arrondissement  (M.  Rousselle,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mars  1884,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  en 
exécution  de  la  délibération  prise  le  17  mars 
1884,  les  proposilions  fermes  de  M.  Koch  en 
vue  : 1°  de  l'ouverture  partiellede  la  voie  des- 
tinée à relier  la  station  de  Grenelle  et  le  pont 
de  Mirabeau  projeté  ; et  2°  de  la  construction 
d’un  certaia  nombre  de  maisons  à bon  mar- 
ché ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Koch  ; ensemble  la 
série  de  ses  plans  et  devis  estimatifs  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à traiter  avec  M.  Koch  sur  les  bases 
suivantes  : 

M.  Koch  livrera  à ia  Ville,  libres  de  toute 
location  et  débarrassées  de  tous  matériaux  de 
construction,  les  parties  des  immeubles  lui 
appartenant  rue  Saint-Charles,  nécessaires  : 

1°  A l'ouverture  partielle  d’une  voie  nou- 
velle de  20  mètres  de  largeur,  projetée  entre 
la  station  de  Grenelle  et  le  quai  de  Javel, 
ladite  parcelle  d’une  contenance  d’envi- 


ron   6.  <22  m.  50  c. 

Et  2°  à l'élargissement  de 
la  rue  Saint-Charles,  ladite 
parcelle  d’une  contenance 
d’environ 883  m.  50  c. 

Ensemble 7.006  m. 


Art.  2.  — Les  frais  de  viabilité  et  d’éclai- 
rage afférents  à ces  deux  opérations  resteront 
à la  charge  de  la  Ville. 

Art.  3.  — M.  Koch  s’engagera  : 1°  à élever 
par  lui  ou  ses  acquéreurs  sur  les  terrains  en 
bordure  tant  de  la  voie  nouvelle  que  de  la  rue 
Saint-Charles  (sauf  bien  entendu  le  débouché 
des  voies  de  lotissement  projetées),  des  cons- 
tructions confirmes  aux  types  soumis  à l’Ad- 
ministration municipale  ; 

2°  A nepas  louer,  pendant  cinq  ans,  les  loge- 
ments sur  cour  plus  de  trois  cents  francs  l'an; 

3°  A verser  à la  Caisse  municipale  l’inté- 
gralité des  sommes  necessaires  à l’établisse- 
ment de  la  viabilité  des  voies  particulières 
qu’il  se  propose  d’ouvrir  sur  les  terrains  res- 
tant lui  appartenir  ; 

Les  travaux  de  ces  voies  particulières  de- 
vant s’exécuter  sous  les  ordres  et  la  surveil- 
lance des  ingénieurs  du  Service  municipal  ; 

Et  4°  A acquitter  les  droits  de  voirie  affé- 
rents aux  constructions  sur  les  voies  particu- 
lières après  le  décret  de  classement  de  ces 
voies. 
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1884.  998.  — Mairie  du  19e  arrondissement. 

— Salle  des  fêtes.  — Emploi  du  reliquat 

disponible  (M.  Delhomme,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  15  mars 
1879  et  30  décembre  1880  approuvant  le  projet 
dressé  par  MM.  Davioud  et  Bourdais,  pour  la 
construction  : 

1°  D’un  bâtiment  annexe  de  la  nouvelle 
mairie  du  19e  arrondissement  devant  contenir 
une  salle  des  fêtes,  la  bibliothèque  municipale 
de  l'arrondissement  ; 

Et  2°  du  poste  de  police  et  de  sapeurs-pom- 
piers ; 

Ladite  délibération  ouvrant,  pour  faire  face 
à la  dépense,  un  crédit  de  490,041  fr.  08  c; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lefuel  M.  le  Préfet  de  la  Seine: 

1°  Expose  que  tous  les  travaux  prévus  au 
devis  de  l’opération  ont  été  autorisés  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  424,138  fr.  35  c.,  et 
sont  aujourd’hui  terminés; 

Et  2°  lui  propose  de  faire  emploi  de  la  façon 
suivante  du  reliquat  de  65,092  fr.  79  c.  qui,  en 
tenant  compte  d’un  excédent  de  dépenses 
applicable  aux  acquisitions  de  terrain  néces- 
sitées par  l’opération,  forme  la  différence,  soit 
809  fr.  94  c.,  entre  le  chiffre  des  dépenses  au- 
torisées, soit  424,138  fr.  35  c.,  et  celui  des 
crédits  votés  par  le  Conseil,  soit  490,011  fr. 
08  c.  : 

1°  Approbation  d’un  excédent  de  dépense 
de  28,668  fr.  91  c.  sur  les  travaux  autorisés; 

2°  Approbation  d’un  projet  dressé  par  M. 
Bourdais  pour  l’éclairage  de  la  salle  des  ma- 
riages et  de  la  salle  des  fêtes  de  la  mairie  du 
19e  arrondissement,  travaux  à exécuter  pour 
partie  par  des  entrepreneui  s spéciaux  suivant 
soumissions,  pour  partie  en  régie.  — Dépense, 
14,000  francs  ; 

3°  Approbation  d'un  autre  projet  dressé  par- 
le même  architecte  pour  la  décoration  de  la 
salle  des  fêtes  (travaux  à exécuter  partie  par 
des  entrepreneurs  spéciaux,  suivant  soumis- 
sions, partie  en  régie.  — Dépense  : 22,423  fr. 
88  c.; 

Vu  les  plans  et  devis  desdits  projets  ; en- 
semble les  rapports,  le  tableau  dressé  par 
l'architecte  Bourdais  et  les  soumissions  des 
entrepreneurs  proposés  pour  l’exécution  des 
travaux  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’excédent 
des  dépenses,  s’élevant  à 28,668  fr.  91  c.,  faites 
sur  le  montant  des  travaux  autorisés  pour  la 
construction  de  la  salle  des  fêtes  de  la  mairie 
du  19e  arrondissement. 

Art.  2.  — Est  autorisée,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  14,000  francs,  l’exécution  des  tra- 
vaux indiqués  au  projet  dressé  par  M.  Bour- 
dais, et  ayant  pour  objet  l’installation  d’appa- 
reils d’éclairage  au  gaz  dans  la  salle  des  fêtes 
et  dans  la  salle  des  mariages  de  la  mairie  du 
19e  arrondissement,  ladite  somme  répartie 
comme  suit  : 

1°  Fourniture  et  pose  d’appareils  d’éclairage 
au  gaz,  travail  spécial  à exécuter  à forfait  par 
M.  Lacaruéri,  entrepreneur,  suivant  soumis- 
sion, 3,700  francs  ; 

2°  Travail  de  même  nature  à exécuter  à 
forfait  par  MM.  Beau,  Bertrand  et  Ce,  entre- 
preneurs, suivant  soumission,  600  francs; 

3°  Même  travail  et  canalisation  de  gaz  à 
exécuter  à forfait  par  M.  Motet,  entrepre- 
neur, suivant  soumission,  8,617  fr.  45  c.; 

4°  Dépenses  diverses  en  régie,  1,082  fr.  55  c. 

Art.  3.  — Est  autorisée,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  22,423  fr.  88  c.,  l’exécution 
des  travaux  indiqués  au  projet  dressé  par 
M.  Bourdais  et  ayant  pour  objet  la  décoration 
de  la  salle  des  fêles  de  la  mairie  du  19°  arron- 
dissement, ladite  somme  répartie  comme 
suit  : 

1°  Staff,  travail  à exécuter  à forfait  par  M. 
Hamel  et  Ce,  suivant  soumission,  17,101  fr. 
93  c.; 

2°  Peinture,  travail  à confier  à M.  Godard, 
adjudicataire  de  l’opération,  aux  conditions 
de  son  marché  primitif,  3,213  fr.  70  c.  ; 

3°  Charpente  accessoire,  travail  à confier 
à l’association  des  charpentiers  (Labarbe,  di- 
recteur), adjudicataire  de  l’opération,  550  fr.  ; 

4°  Tentures  et  dépenses  diverses  en  régie, 
1,558  fr.  25  c. 

Art.  4.  — La  dépense  totale,  soif  65,092  fr. 
79  c.,  sera  prélevée  sur  le  reliquat  de  pareille 
somme  présenté  par  le  crédit  de  490,041  fr. 
08  c.  alloué  par  délibération  du  30  décembre 
1880  et  qui  se  trouvera  de  la  sorte  totale- 
ment absorbé  et  imputée  sur  le  chap.  45, 
§ 13,  art..  40,  19°,  du  Budget  de  1884  (trans- 
port de  1883). 


437.  — Imprimerie  Municipale.  — 1S84. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  4 AVRIL  1884 


1884.  C.  S9.  — Va? 7.  pour  la  laïcisa'ion  clos 
hôpitaux  (M.  Pichon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Prenant  acte  des  déclarations  deM.  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique; 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  : 1°  A rempla- 
cer, au  cours  de  l’année  1884,  cent-cinquante 
employées  congréganistes  au  moins,  dans  les 
hôpitaux  et  hospices  de  la  ville  de  Paris,  par 
autant  de  laïques  ; 

2°  A recruler,  autant  que  possible,  son  per- 
sonnel dans  les  écoles  municipales  d’infir- 
mières, destinées  à donner  aux  sous  surveil- 
lantes et  suppléante»  un  enseignement  pro- 
fessionnel ; 

8°  A prendre  successivement  dans  les  hôpi- 
taux les  meilleures  infirmières  pour  les  en- 
voyer dans  l’une  des  trois  écoles  municipales, 
afin  qu’elles  perfectionnent  leurs  connaissan- 
ces pratiques  et  puissent  être  promptement 
sous-surveillantes  ou  suppléantes. 


1884.  C.  90.  — Mise  à la  disposition  des  élec- 
teurs des  préaux  des  écoles  pendant  la 
période  électorale  (M.  Michelin,  rapporteur]. 

Considérant  qu’il  est  nécessaire,  pendant  la 


période  électorale,  d’assurer  l’exercice  du 
droit  de  réunion  avec  la  plus  grande  liberté; 

Que  les  locaux  privés  Sont  souvent  très- 
rares  ; 

Que  les  préaux  des  écoles  répondent  par- 
faitement au  besoin  des  réunions  publiques; 

Considérant,  d’autre  part,  que  les  municipa- 
lités et  les  divers  services  qui  en  dépendent 
doivent  observer,  pendant  la  période  électo- 
rale, la  plus  stricte  i eutralité  ; 

Le  Conseil 
Invite  M.  le  Préfet  : 

1°  A mettre,  pendant  la  période  électorale, 
les  préaux,  des  écoles  à la  disposition  des 
électeurs  sur  la  demande  des  organisateurs 
des  réunions  publiques  ; 

2"  A assurer,  pendant  ladite  période,  la 
neutralité  la  plus  absolue  des  municipalités 
et  des  services  qui  en  dépendent,  tels  que  bu- 
reaux de  bienfaisance,  délégations  cantonales, 
personnel  des  écoles,  etc.,  en  tant  que  corps 
constitués. 


1884.  C.  91.  — Impression  des  documents  par- 
lementaires relati  fs  à la  loi  sur  les  élections 
municipales  de  Paris  (M.  Yves  Guyot,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

1"  Invite  le  bureau  du  Conseil  municipal  à 
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faire  réunir  et  imprimer  tous  les  documents 
et  discussions  émanant  du  Gouvernement,  de 
la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat,  relatifs  à 
la  loi  sur  les  élections  municipales  de  Paris; 

2°  Charge  son  bureau  d’examiner  à combien 
d’exemplaires  il  y aura  lieu  de  tirer  ce  docu- 
ment. 


1883.  3616.  — Suppression  du  marché  aux 
oiseaux  des  Carmes  (M.  Matlié,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  10  décembre  1883,  tendant  à la 
suppression  du  marché  aux  oiseaux  de  la  rive 
gauche  établi  sur  le  pourtour  extérieur  du 
marché  des  Carmes  ; 

Délibère  : 

Le  marché  aux  oiseaux  établi  sur  le  pour- 
tour extérieur  du  marché  des  Carmes  est  sup- 
primé. 


1884.  4L  — Modification  partielle  des  aligne- 
ments de  là  rue  de  la  Roquette  [1 1e  arron- 
dissement) (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met : 1°  un  projet  de  modification  des  aligne- 
ments de  la  rue  de  la  Roquette  entre  la  place 
Voltaire  et  la  rue  La  Vacquerie  ; 2°  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  y a lieu  de  traiter  avec 
l’Assistance  publique  de  l’acquisition  des  ter- 
rains hospitaliers  nécessaires  à la  réalisation 
du  projet  dont  il  s’agit  ; 

Vu  le  plan  de  l’opération  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Directeur  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°  A poursuivre  l’accomplissement  des  for- 
malités nécessaires  pour  la  modification  des 
alignements  de  la  rue  de  la  Roquette,  sur  les 
deux  côtés  de  la  voie,  dans  la  section  com- 
prise entre  la  place  Voltaire  et  la  rue  des  Bou- 
lets, et  sur  le  côté  pair  seulement,  entre  les 


rues  des  Boulets  et  La  Vacquerie,  le  tout  con- 
formément aux  liserés  bleus  du  plan  susvisé. 

2°  A trailer  avec  l'administration  de  l’As- 
sistance publique  de  l’acquisition  de  la  partie 
des  terrains  des  hospices  nécessaires  au  nouvel 
alignement,  au  prix  de  120  francs  par  mètre 
et  sauf  mesurage  , pour  ladite  acquisition 
n’être  réalisée  qu’en  1891,  c’est-à-direà  l’expi- 
ration des  baux  actuels. 


1884.  57.  — Entrepôt  du  quai  Saint-Ber- 
nard. — Dégrùecnient  de  loyers  pour  cause 

d'insalubrité  (M.  Mathé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  endat.edu  21  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  réduire  à la  superficie  logeable  la  capacité 
locative  de  certaines  caves  insalubres  de  l’en- 
trepôt du  quai  Saint-Beruard  ; 

Vu  l’avis  du  directeur  de  l’Octroi  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Directeur  de  l’oc- 
troi est  autorisé  à ne  louer  les  caves  insalu- 
bres de  l’entrepôt  du  quai  Saint-Bernard  et  à 
ne  les  porter  sur  les  états  de  recouvrement 
des  loyers  de  l’exercice  1884  que  pour  la  su- 
perficie logeable  indiquée  ci-après  : 

Rue  de  Graves,  n°  48  : Superficie  totale,  62  m. 
54  c.;  superficie  insalubre,  20  mètres;  super- 
ficie logeable,  42  m.  54  c. 

Rue  de  la  Côte-d’Or,  nu45  : Superficie  totale, 
377  m.  84  c.;  superficie  insalubre,  75  mètres  ; 
superficie  logeable,  302  m.  84  c. 

Galerie  souterraine,  n°  15  : Superficie  to- 
tale, 185  m.  57  c.;  superficie  insalubre,  10  mè- 
tres ; superficie  logeable,  175  m.  57  c. 

Galerie  souterraine,  n°  23  bis  : Superficie 
totale,  185  m.  57  c.;  superficie  insalubre, 
40  mètres;  superficie  logeable,  145m.  57  c. 

Galerie  souterraine,  n°  31  : Superficie  to- 
tale, 185  m.  57  c.;  superficie  insalubre,  20  mè- 
tres ; superficie  logeable,  165  m.  57  c. 

Galerie  souterraine,  n°  71  : Superficie  to- 
tale, 185  m.  57  c.;  superficie  insalubre,  10  mè- 
tres ; superficie  logeable,  175  m.  57  c. 

Galerie  souterraine,  n°  75  : Superficie  to- 
tale, 185  m.  57  c.;  superficie  insalubre,  10  mè- 
tres; superficie  logeable,  175  m.  57  c. 

Galerie  souterraine,  n°  81  : Superficie  to- 
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taie,  185  m.  57  c.;  superficie  insalubre,  10  mè- 
tres ; superficie  logeable,  175  m.  57  c. 

Galerie  souterraine,  n°  91  : Superficie  to- 
tale, 185  m.  57  c.;  superficie  insalubre,  15  mè- 
tres; superficie  logeable,  170  m.  57  c. 

Galerie  souterraine,  n°  93  : Superficie  to- 
tale, 172  m.  39  c ; superficie  insalubre,  20  mè- 
tres ; superficie  logeable,  152  fr.  39  c. 

Art.  2.  — Dans  le  cas  où  l’une  de  ces  caves 
recouvrerait,  pour  une  cause  quelconque,  ses 
conditions  normales  de  salubrité,  celle-ci  per- 
drait immédiatement  le  bénéfice  des  dégrève- 
ments autorisés  par  la  présente  délibération. 


1884.  611.  — Comité  des  inscriptions  parisien- 
nes. — Inscription  du  Châtelet  (M.  Frère, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet,  de  la  Seine 
en  date  du  7 ma' s 18ti4,  relatif  à l’exécution 
de  l’inscription  du  Châtelet,  proposée  par  le 
Comité  des  inscripû  ms  parisiennes  et  destinée 
à être  placée  sur  la  Chambre  des  notaires, 
place  du  Châtelet,  ; 

Sur  le  rapp  >rt  de  sa  2e  Commission  ; 

Délibère  : 

L’inscription  suivante  sera  placée  sur  la 
Chambre  des  notaires,  place  du  Châtelet  : 

ici  s’élevait 

LE  GRAND  CHATELET 
ANCIENNE  ENCEINTE  FORTIFIÉE  DE  LA  CITÉ 
SIÈGE  DE  LA  PRÉVÔTÉ  DE  PARIS 
ET  DE  LA  COMPAGNIE  DES  NOTAIRES. 


1884.  622.  — Travaux  à exécuter  au  marché 
du  Point-du- Jour  (M.  Mathé,  raj porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  7 mars  1884,  proposant  d’autoriser 
le  prélèvement  sur  la  réserve  du  Budget  de 
1884  d’une  somme  de  850  francs  destinée  au 
paiement  des  travaux  de  bitumage  â exécuter 
au  marché  du  Point-du-Jour  par  suite  de  mo- 
difications â apporter  dans  les  dispositions 
dudit  marché; 


Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  la  réserve 
du  Budget  de  1884  d’une  somme  de  850  francs 
à rattacher  au  chap.  13,  art.  12  dudit  Budget, 
destinée  au  paiement  des  travaux  de  bitu- 
mage à exécuter  au  marché  du  Point-du-Jour, 
par  suite  de  modifications  à apporter  dans 
les  dispositions  dudit  marché. 


1874.  625.  — Travaux  de  grosses  réparations 
et  d’améliorations  à l’entrepôt  de  Bercy 
(M.  Mathé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  île  la  Seine  demande  l’au- 
torisation d’employer,  au  mieux  des  intérêts 
de  la  Ville  et  des  locataires  de  l'entrepôt  de 
Bercy,  et  en  ayant  recours  aux  entrepreneurs 
de  l’entretien,  le  crédit  de  150,000  francs  pour 
travaux  de  grosses  réparations  â l'entrepôt  de 
Bercy  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  â em- 
ployer, au  mieux  des  intérêts  de  la  Ville  et 
des  locataires  de  l’entrepôt  de  Bercy,  la  somme 
de  cent  cinquante  mille  francs  (150,000  fr.) 
inscrite  au  Budget  de  1884,  chap.  13,  sec- 
tion 3,  art.  34,  pour  travaux  de  grosses  ré- 
parations et  d’améliorations  à l’entrepôt  de 
Bercy,  et,  â confier  l’exécution  des  travaux 
aux  entrepreneurs  adjudicataires  du  service 
de  l'entretien,  aux  clauses  et  conditions  de 
leurs  marchés. 


1884.  857. — Marché  aux  chevaux.  — Con- 
cours annuels. — Droits  d'admission  (M.  Ma- 
thé, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  fixer 
à 5 francs  par  cheval  le  droit  d’admission  aux 
concours  annuels  du  marché  aux  chevaux  ; 

Vu  le  projet  de  règlement  desdits  concours 
joint  au  mémoire  susvisé  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  7e  Commission  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  fixé  à cinq  francs 
par  cheval  le  droit  d’admission  aux  concours 
annuels  du  marché  aux  chevaux. 

Art.  2.  — La  recette  effectuée  de  ce  chef  en 
1884  sera  inscrite  sous  le  chap.  5,  art.  11,  du 
Budget  de  cet  exercice. 


1884.  880.  — Secours  annuel  et  viager  à 

Mme  veuve  Viguier  (M.  Alfred  Lamouroux, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  demande  un 
secours  annuel  et  viager  de  800  francs  en 
faveur  de  Mme  veuve  Viguier,  mère  de  l'offi- 
cier de  paix  tué  lors  de  l’explosion  de  la  rue 
Saint- Denis  ; 

Considérant  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles M.  Viguier  a trouvé  la  mort  justifient 
cette  proposition  ; 

Délibère: 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Viguier,  mère  de  l’officier  de  paix  Viguier 
(Raymond),  tué  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions lors  de  l’explosion  survenue  rue  Saint- 
Denis,  le  18  mars  1884,  un  secours  annuel  et 
viager  de  huit  cents  francs  (800  fr.). 

Art.  2.  — Un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  626  fr.  66  c.  sera  alloué  à l’art.  2 du 
chap.  15  du  Budget  de  la  Préfecture  de  police, 
exercice  1884,  pour  le  paiement  de  ce  secours 
à partir  du  19  mars  1884. 


1884.  887.  — Acquisition  de  terrains,  rue 
Galleron,  15  (M.  Braleret,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’acquérir  de  M.  Gewer  les  parties  re- 
tranchables  de  sa  propriété,  rue  Galleron,  15 
et  17,  moyennant  le  prix,  sauf  mesurage,  de 
7,990  francs,  et  l’exonération  des  frais  de  via- 
bilité ; 

Et  2°  d’ouvrir  le  crédit  nécessaire  à l’exécu. 


tion  de  travaux  de  viabilité  sur  cette  partie 
de  la  rue  Galleron  ; 

Vu  les  plans,  ensemble  les  rapports  d’ex- 
perts; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de 
la  2e  division  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Gewer; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  les  parties  retrancha- 
bles  de  la  propriété  de  M.  Gewer,  sise  rue 
Galleron,  15  et  17,  et  ce,  aux  conditions  sui- 
vantes : 

Le  terrain  cédé  par  M.  Gewer  à la  voie  pu- 
blique lui  sera  payé  parla  ville  de  Paris,  à 
raison  de  40  francs  le  mètre  carré,  soit  une 
somme  de  3,990  francs  pour  une  surface 
totale  d’environ  99  m . 75  c.,  sauf  mesurage 
contradictoire  (étant  fait  observer  que  la  par- 
celle M (voir  au  plan),  enfermée  dans  les  clô- 
tures de  M.  Gewer,  appartient  déjà  à la 
Ville,  comme  ayant  été  payée  il  y a environ 
25  ans  par  la  commune  de  Charonne). 

Une  indemnité  de  4,000  francs  lui  sera  ac- 
cordée pour  la  valeur  des  constructions,  qu’il 
démolira  lui-même  et  dont  il  conservera  les 
matériaux. 

Les  terrains  seront  livrés  libres  de  tous  maté- 
riaux et  gravois  dans  les  deux  mois  de  cejour. 

M.  Gewer  sera  exonéré  des  frais  de  viabilité 
de  la  surface  réunie  à la  voie  publique. 

Il  paiera  les  frais  d’étaiementet  d’éclairage. 

Les  sommes  que  M.  Gewer  devra  toucher 
de  la  ville  de  Paris  lui  seront  payées,  sans 
intérêts,  après  la  livraison  du  terrain  à la  voie 
publique. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette  ac- 
quisition, évaluée  a 9,000  francs  y compris 
les  frais  de  réalisation  du  contrat,  sera  im- 
putée sur  le  chap.  14,  art.  13,  du  Budget  de 
1884. 

Un  crédit  de  1,600  francs  sera  ouvert  au 
chap.  15,  art.  4,  du  même  budget,  pour  les 
frais  de  la  viabilité  relative  à l’opération  ci- 
dessus,  dont  la  moitié  sera  recouvrée  sur  le 
propriétaire  opposite. 


1884.  889.  — Travaux  au  cimetière  des  Bati- 
gnoilcs  (M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met un  projet  de  travaux  de  viabilité  d’egouts 
et  de  murs  de  clôture  à exécuter  dans  les  ter- 
rains d’agrandissement  du  cimetière  des  Bati- 
gnolles,  ledit  projet  dressé  par  M.  l’Ingénieur 
en  chef  du  service  des  promenades  et  planta- 
tions, ensemble  les  plans,  devis  et  cahier  des 
charges  annexés  audit  mémoire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  confor- 
mément au  projet  susvisé,  l’exécution  des 
travaux  de  viabilité,  d’égouts  et  de  murs  de 
clôture  dans  les  terrains  d'agrandissement  du 
cimetière  des  Batignolles. 

Art.  2.  — Il  sera  procédé  à l’adjudication, 
en  deux  lots,  des  travaux  à exécuter,  savoir  : 

1er  lot.  — Viabilité,  sur  la  mise  à prix  de 

160.000  francs. 

2e  lot.  — Murs  de  clôture  et  égouts, 

124.000  francs. 

Art.  3.  — La  dépense  nécessitée  par  lesdits 
travaux,  évaluée  à 278,754  fr.  90  c.,  sera  impu- 
tée : 

1°  Sur  le  reliquat  dispouible  du  crédit  de 
772,801  fr.  80  c.  affecté  à l’agrandissement  du 
cimetière  des  Batignolles,  jusqu’à  concurrence 
de  1 13,496  fr.  70  c.,  inscrits  au  chap.  49,  § 1er 
6/3  du  Budget  de  1884. 

2°  Pour  le  surplus,  sur  la  somme  de 
165,258  fr.  20  c.  inscrite  au  Budget  de  1884, 
chap.  9,  § 1,  art.  6,  1°,  qui  sera  rattachée 
audit  chap.,  49,  § 1,  art.  6/3. 


1884.  906  (ancien  18^3.  3867)  — Demande  eu 
eu  ' sis  pour  paiement  de  luxes  de  viabilité 
(M.  Braleret,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  8eine  | ropose 
d’accorder  à MM.  Greffe  et  Filippi,  a dernier 
coucierge  à la  mairie  du  20e  arrondissement, 
la  faculté  d’acquit.ter,  en  cinq  années,  par 
annuités  égales,  deux  taxes  de  89 3 fr.  90  c. 
et  511  fr.  16  c.  dont  ils  sont  redevables  pour 
travaux  de  viabilité  et  de  trottoirs  exécutés 
rue  Sorbier  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  25  septembre  1883, 
par  laquelle  M.  le  maire  du  20e  arrondisse- 
ment déclare  que  MM.  Greffe  et  Filippi  sont 
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hors  d’état  d’acquitter  immédiatement  les 
frais  de  viabilité  mis  à leur  charge  : 

Délibère  : 

MM.  Greffe  et  Filippi  sont  autorisés  à ac- 
quitter par  annuités,  en  cinq  années,  les  taxes 
cle  898  fr.  90  c et  51 1 fr.  16  c.  dont  ils  sont 
redevables  pour  travaux  de  viabilité  et  de 
trottoirs  exécutés  rue  Sorbier. 


1884.  933.  — Mainlevée  d’une  inscription  gre- 
vant un  immeuble  rue  de  Wattignies  (M.  Al- 
fred Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
Me  Hocquct,  notaire,  au  nom  de  M.  Leclaire, 
acquéreur  de  six  terrains  communaux  situés 
rues  de  Wattignies,  de  la  Lancette  et  de  la 
Brèche-aur.-Loups  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  18  février  1873;  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  ceidilicats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris,  sur  six  terrains  situés 
rue  de  Wattignies  (avant  rue  Marceau),  rue 
de  la  Brèehe-aux-Loups  et  rue  de  la  Lancette, 
et  cédés  àM.  Leclaire,  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  en  date  du  18  février  1873. 


1884.  937.  — Mainlevée  d'une  inscription  gre- 
vant un  immeuble  rue  Chardin , 1 t bis 

(M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Gen- 
nerat,  propriétaire  d’uu  immeuble  situé  rue 
Chardin,  11  bis,  et,  dont  le  sol  faisait  partie 
d’un  plus  grand  terrain  cédé  à M.  Dabernat; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication  en  date 
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du  24  février  1SSO,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’oftîce  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux  ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain 
situé  rue  Beethoven  et  rue  Chardin  et  cédé 
à M.  Dabernat  suivant  procès-verbal  d’adju- 
dication en  date  du  24  février  1880,  mais  seu- 
lement en  tant  que  cette  inscription  grève 
l'immeuble  appartenant  à M.  Gennerat. 


1884.  938.  — Mainlevée  d’inscriptions  hypo- 
thécaires (M.  Alfred  Lamouroux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  d’office, au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  sur  des  immeubles  situés  rues  Bel- 
homme,  1 et  3,  Elisa-Borey,  16  à 50,  du  Mont- 
Cenis,  89,  et  chemin  du  Moulin  (actuellement 
rue  de  Dantzig)  ,41,  pour  la  garantie  du  paie- 
ment des  frais  de  viabilité  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  ; 

Vu  les  déclarations  de  versement  délivrées 
par  le  Receveur  municipal  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à don- 
ner mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  d’office,  au  profit  de  la  ville  de  Paris, 
pour  sûreté  des  frais  de  viabilité  ; 

1°  Sur  un  immeuble  situé  rue  Belhomme, 
nos  1 et3,  appartenant  à Mme  veuve  Gasdebled 
(inscription  prise  le  13  février  1882)  au  2e  bu- 
reau des  hypothèques  de  la  Seine,  vol.  1206, 
n°  145,  en  garantie  du  paiement  d’une  somme 
de  794  fr.  76  c.  restant  due  sur  celle  de  l,324fr. 
62  c.  ; 

2°  Sur  un  immeuble  situé  rue  Elisa-Borey, 
n09 16  à 50  et  rue  des  Partants,  n03  37  à 47,  ap- 


partenant à Mlle  ElisaBorey,  inscription  prise 
le  18  décembre  1883,  au  2e  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  Seine,  vol.  1289,  n°  175,  en  garan- 
tie du  paiement  d’une  somme  de  6,894  fr.  83  c. 
restant  due  sur  celle  de  12,116  fr.  91  c.  ; 

3°  Sur  un  immeuble  situé  rue  du  Mont- 
Cenis,  n°  S9  supposé,  appartenant,  à M.  Ram- 
bour,  acquéreur  de  M.  Versigny,  inscription 
prise  le  12  janvier  1877  au  2e  bureau  deshypo- 
thèques de  la  Seine,  vol.  1042,  n°  125,  en 
garantie  du  paiement  d’une  somme  de  337  fr. 
59  c.  ; 

4°  Sur  un  immeuble  situé  chemin  du  Moulin 
(actuellement  rue  de  Dan  tzign0  41), 'appartenant 
à M.  Regnier,  inscription  prise  le  11  janvier 
1877,  au  3e  bureau  des  hypothèques  de  la 
Seine,  vol.  746,  n°  170,  en  garantie  du  paie- 
ment d’une  somme  de  1,439  fr.  10  c.  ; 

5°  Sur  un  immeuble  situé  rue  Sorbier,  n09 
24  à 32  et  rue  Elisa-Borey,  inscription  prise 
le  18  décembre  1883,  au  2e  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  Seine,  vol.  1289,  n°  176,  en 
garantie  du  paiement  d’une  somme  de  7,818  fr. 
20  c.  restant  due  sur  celle  de  J 2,756  fr.  18  c. 


1884.  939.  — Poids  public.  — Entretien  du 
matériel.  — Adjudication  (M.  Mathé,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
remettre  en  adjudication  l’entreprise  de  l’en- 
tretien du  matériel  du  poids  public  de  la  ville 
de  Paris,  pour  une  durée  de  trois  années,  à 
partir  du  1er  juin  1884; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  ladite  entre- 
prise, l’état  des  instruments  de  pesage,  de 
mesurage  et  de  jaugeage  publics  en  service  à 
entretenir,  ainsi  que  l’estimation  du  prix 
d’entretien  de  chaque  instrument  ; 

Délibère  : 

Il  sera  procédé  à l’adjudication  de  l’entre- 
prise de  l’entretien  du  matériel  du  poids  pu- 
blic de  la  ville  de  Paris,  pour  une  durée  de 
trois  années,  à partir  du  1er  juin  1884,  et  sous 
les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
dont  la  teneur  suit  : 
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ADJUDICATION  de  l'entretien  du  matériel  du  poids  public  de  la  ville  de  Paris. 

C'îîfliiea*  des  eSaa.i*g;es» 


Article  premier.  — L’entreprise  a pour  objet  l’entretien  en  bon  état,  pendant  trois  ans,  à dater 
du  1er  janvier  1884,  des  instruments  de  pesage  et  de  mesurage  destinés  au  Service  du  poids  public 
de  la  ville  de  Paris,  dans  les  divers  établissements  ressortissant  au  Service  des  perceptions  muni- 
cipales, où  il  existe  des  postes  de  pesage  et  de  mesurage  publics,  à l'exception  du  marché  aux 
bestiaux  de  La  Yillette,  du  dépotoir  de  l'entrepôt  Saint-Bernard,  de  l’appareil  d’empotement  de  la 
fontaine  de  l’Arsenal  et  de  tous  les  appareils  munis  du  système  Chameroy. 

Art.  2.  — Les  postes  à desservir  et  le  nombre  d’instruments  devant  fonctionner  dans  chacun  de 
ces  postes  sont  désignés  dans  l’état  annexé  au  présent  cahier  des  charges. 

Art.  3.  — L’Administration  se  réserve  expressément  la  faculté  d’augmenter  ou  de  diminuer  le 
nombre  des  postes  de  pesage  et  de  mesurage  mentionnés  dans  l’état  annexé  ; d’augmenter  ou  de 
diminuer  le  nombre  et  de  changer  la  force  des  instruments  affectés  à chacun  desdits  postes  ; de 
modifier  le  système  des  appareils  actuellement  en  usage  et  d’y  faire  appliquer  tels  appareils  de 
contrôle  qu’elle  jugera  convenable,  sans  que  l’entrepreneur  puisse  prétendre  à aucune  indemnité  à 
raison  du  préjudice  que  ces  modifications  ou  suppressions  pourront  lui  occasionner. 

Lorsque  les  modifications  apportées  à l’état  de  choses  indiqué  dans  l’état  annexé,  pendant  la 
durée  de  l'entreprise,  auront  pour  effet  de  diminuer  le  nombre  des  postes  ou  celui  des  instruments 
de  pesage  et  de  mesurage  ou  de  modifier  le  système  des  appareils  que  l’adjudicataire  doit  entretenir 
en  bon  état,  la  redevance  sera  diminuée  à partir  du  jour  où  les  modifications  auront  été  apportées, 
en  prenant  pour  base  le  prix  d’évaluation,  déduction  faite  de  la  remise  consentie  par  l’adjudi- 
cataire. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  instruments  serait  augmenté,  une  redevance  supplémentaire,  cal- 
culée comme  il  est  dit  ci-dessus,  sera  allouée  au  concessionnaire,  à partir  du  jour  où  les  instruments 
nouveaux  auront  été  placés,  sous  déduction  de  la  remise  consentie.  Cetle  redevance  supplémen- 
taire cessera  d’ètre  exigible  lors  de  la  suppression  de  ces  appareils  en  excédent. 

Art.  4.  — L’adjudicataire  devra  visiter  les  instruments  de  pesage  et  de  mesurage  aussi  souvent, 
qu’il  sera  nécessaire,  afin  de  s’assurer  que  ces  instruments  sont  en  bon  état  de  solidité  et  qu’ils 
fonctionnent  avec  précision. 

Il  devra  déférer  aux  réquisitions  qui  lui  seront  adressées  à ce  sujet. 

Il  devra  exécuter,  dans  le  plus  délai,  toutes  les  réparations  et  les  rajustements  nécessaires  au 
bon  entretien  des  appareils.  Il  remplacera  toutes  les  pièces  qui,  par  suite  d’usure  ou  de  rupture, 
seront  mises  hors  de  service. 

Il  réparera  ou  renouvelera,  selon  les  besoins,  les  peintures  à l’huile  sur  les  bois  et  sur  les  douilles 
en  fer  des  chèvres,  potences  de  suspension,  châssis,  plateaux,  tabliers  des  balances  et  des  bascules, 
ainsi  que  le  noir  ou  vernis  sur  toutes  les  pièces  des  diverses  appareils  où  cette  peinture  doit  être 
appliquée. 

Il  maintiendra  tous  les  poids  en  fonte  et  en  cuivre  eu  b:n  état  de  précision.  Il  remplacera  ceux 
qui  sont  hors  de  service  ; il  fera  le  rajustement  de  ceux  qui  seront  trouvés  trop  faibles  par  les  véri- 
ficateurs des  poids  et  mesures  ; il  les  fera  poinçonner  et  les  fera  transporter  aux  postes  respectifs 
auxquels  ces  poids  appartiendront. 

11  prendra  à sa  charge  les  frais  de  transports  et  d’installation  des  bureaux  supplémentaires  du 
poids  public  (munis  des  appareils  qui  leur  sont  nécessaires)  qui  ne  fonctionnent  qu'une  partie  de 
l’année.  Il  devra  rentrer  ce  matériel  au  magasin  qui  sera  désigné,  lorsque  ces  postes  cesseront  de 
fonctionner. 

Pendant  la  durée  des  réparations,  l’entrepreneur  devra  fournir,  en  prêt  et  gratuitement,  tous 
les  instruments  nécessaires  pour  assurer,  sans  interruption,  le  fonctionnement  du  service  du  poids 
public. 

Art.  5.  — Dans  le  cas  où  les  réparations  nécessaires  à l’entretien  du  matériel  dont  il  s’agit  ne 
seraient  pas  exécutées  par  l’entrepreneur  en  temps  utile,  l’Administration  fera  faire  d’office  ces 
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travaux  aux  frais,  risques  et  périls  de  l'adjudicataire,  sans  qu’il  soit  besoin  d’une  mise  en  de- 
meure. 

La  dépense  résultant  de  ces  travaux  sera  prélevée  sur  les  sommes  pouvant  être  dues  par  l'Admi- 
nistration à l’adjudicataire,  au  besoin  même  sur  le  cautionnement  dont  il  sera  question  en  l’art.  9 
sans  préjudice  du  recours  personnel  contre  lui  en  cas  d’insuffisance  de  ces  gages. 

Art.  6.  — L’a  ljudicataire  ne  pourra,  sans  le  consentement  formel  et  par  écrit  du  Préfet  de  la 
Seine,  céder  tout  ou  partie  de  son  entreprise,  sous  peine  de  déchéance. 

Art.  7.  — Si  l’entrepreneur  ne  remplit  pas  les  obligations  que  lui  impose  le  présent  cahier  des 
charges,  ou  s’il  ne  les  remplit  que  d'une  manière  inexacle  et  incomplète,  de  façon  à compromettre 
les  intérêts  du  service,  son  marché  sera  résilié  huit  jours  après  une  mise  en  demeure  restée  infruc- 
tueuse. 

La  déchéance  sera  prononcée  par  un  arrêté  préfectoral  qui  fixera  en  même  temps  l’époque  d’une 
nouvelle  a ljudieation. 

En  attendant  les  résultats  de  cette  adjudication,  l’Administration  prendra  d’office,  aux  frais 
de  l’adjudicataire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l’exploitation,  de  manièreque  le  service  ne 
soit  pas  interrompu. 

Si  la  déchéance  est  prononcée,  la  ville  de  Paris  ne  sera  tenue  à aucune  indemnité  envers  l’en- 
trepreneur, et,  dans  ce  cas,  le  cautionnement  versé  par  l’adjudicatrire  sera  acquis  à la  ville  de 
Paris  sans  préjudice  du  droit  de  l’Administration  de  réclamer  tels  dommages-intérêts  qu’il  appar- 
tiendra. 

Art.  8.  — L’adjudication  aura  lieu  devant  le  Préfet  ou  son  délégué,  siégeant  en  Conseil  de  préfec- 
ture, sur  soumission  cachetée  et  aux  jour  et  heure  fixés  par  des  affiches  apposées  aux  lieux 
accoutumés. 

Les  soumissions  devront  être  écrites  sur  papier  timbré. 

Avant  de  concourir  à l’adjudication,  chaque  soumissionnaire  devra  produire  le  certificat  exigé 
par  la  Commission  des  adjudications. 

Chaque  soumission  énoncera,  en  toutes  lettres,  le  rabais  consenti  par  cent  francs  sur  les  prix  de 
l’état  annexé  au  cahier  des  charges. 

Ce  rabais  devra  être  exprimé  eu  francs  et  centimes,  sans  fraction  de  centime,  et  s’appliquera  à 
tous  les  prix  de  l’état  indistinctement. 

Toute  soumission  devra  être  accompagnée  du  récépissé  du  cautionnement  exigé  par  l’article 
suivant. 

Art.  9.  — Nul  ne  sera  admis  à concourir  à l’adjudication  si,  avanq  l’adjudication,  il  n’a  déposé  à 
la  Caisse  municipale,  qui  en  délivrera  récépissé,  un  cautionnement  de  mille  francs  en  numéraire. 
Les  cautionnements  versés  par  les  concurrents  dont  la  soumission  n’aura  pas  été  acceptée  seront 
restituées  immédiatement  par  la  Cais>e  municipale. 

Le  cautionnement  versé  par  l’adjudicataire  sera  conservé  par  la  Caisse  municipale  et  produira, 
à partir  de  l’adjudication,  un  intérêt  de  3 % l’an. 

Ce  c lutionnement  sera  rendu  à l’entrepreneur  à l’expiration  de  l’entreprise,  sur  un  certificat 
contatant  qu’il  a rempli  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  cahier  des  charges,  sauf  l'efiet 
des  réserves  exprimées  aux  articles  5 et  7 ci-dessus. 

Art.  10.  — L’adjudication  sera  prononcée  au  profit  de  celui  des  soumissionnaires  qui  aura 
consenti  sur  les  prix  de  l’état  annexé  un  rabais  supérieur  à celui  qu’auront  consenti  ses  concur- 
rents. 

L’adjudication  ne  sera  défiuitive  qu'après  l’approbation  du  Préfet  de  la  Seine,  qui  statuera  à cet 
égard  dans  un  délai  de  quinze  jours. 

Art.  11.  — La  redevance  qui  aura  été  fixée  sera  payée  à l’entrepreneur  par  moitié  à la  fin  de 
chaque  semestre,  sur  le  vu  d’un  certificat  du  Service  des  perceptions  municipales  constatant  que 
tous  les  travaux  d’entretien  du  matériel  du  poids  public  ont  été  exécutés  convenablement  et  en 
temps  utile. 

Le  dernier  semestre  ne  sera  exigible  qu’après  que  le  matériel  aura  été  remis  en  bon  état. 

Art.  12.  — L’adjudicataire  supportera  les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  de  publicité  et 
tous  autres  auxquels  la  présente  adjudication  donnera  lieu. 
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Etat  des  instruments  de  pesage,  de  mesurage  et  de  jaugeage  publics  en  service  à entretenir. 


DÉSIGNATION 


UES  POSTES 


NOMBRE  D INSTRUMENTS 

INSTALLÉS  DANS  CHAQUE  POSTE 


SERVICE 


DES  APPAREILS 


PRIX  D ENTRETIEN 


par 

instrument 


Pavillon  3. 

Vente  en  gros  des  viandes  . . . . j 

I 

Pavillon  4.  ^ 

Vente  en  gros  de  la  volaille  et. 
du  gibier ' 


f Vente  en  gros  des. 
Pav.  5.  a viandes ’ 


8 balances  à griffes,  force  300  kil., 

4 id.  id.  400 

1 bascule  au  d/10  2.000 

2 id.  1 ,500 

I petits  balance  sur  table,  50 

1 id.  id.  25 

1 bascule  au  1/10,  force  4.000  kil. 

1 id.  id.  2,000 

1 id.  id.  1,500 

1 balance  Béranger,  id.  25 

4 balances  à griffes,  force  400  kil. 

1 bascule  au  d/10  id.  2,000 


Triperie ' 1 petite  balance  s'  table,  force  25 


Pavillon  6. 

Vente  en  gros  des  fruits  et  lé-t 
gumes ( 


Pavillon  9. 


I 

Vente  en  gros  du  poisson ^ 

Pavillon  10. 

Vente  en  gros  dçs  beurres,  œufs) 
et  fromages i 

Malle  au  blé 


1 petite  balance,  force  50  kil. 

4 bascules  au  1/10  id.  1,500 

1 balance  Béranger,  force  25  kil. 
1 romaine  oscillante,  id.  60 

1 romaine  à cadran,  id.  50 

1 balance  Roberval,  force  50  kil. 
1 petite  balance sr  table,  forcé  25 

1 id.  id.  id.  50 

2 bascules  au  1/10,  force  1,500 


avec  sériede  poids 
id." 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

ni. 

id. 


■ I 2 balances  à fléau 


Abattoir  général  de  La  Villette. 
— Vente  en  gros  des  viandes; 

Foire  aux  jambons 


2 balances  à jlléau,  force  200  kil 

2 balances  à fléau,  id.  2,000  kil 

Transport  et  installation  d’une  bascule  Chaînera  y 


Bureau  central. 


500  kil..  avec  série  de  poids. 
20  id. 

..  id. 


bascule  au  1/10,  force 
balance  Roberval,  id. 
trébuchet,  id. 

mètres  cannes 

doubles  mètres 

jeux  de  5 mètres  avec  graines  en  cuir 

mètres  de  pocbe  à ressort 

décamètres  à ruban 

id.  en  métal 

décalitre  en  cuivre 

série  de  mesures  en  étain,  du  litre  au  centilitre, 
série  de  mesures  en  bois,  à partir  de  l'hectolitre 

tringles  de  jauges  en  fer 

décalitre  en  tôle  étamée 

table  divisée  métriquement 


J 1 balance  Béranger,  force  50  kil.,  avec  série  de  poids 

i 1 petite  balance  trébuchet,  avec  série  de  poids 

\ 1 série  de  mesures  en  étain,  à partir  du  double-litre. 
Poste  de  poids  public  sur  la)  1 série  de  mesures  en  bois,  à partir  de  l’hectolitre.  . . 

voie  publique  (1  poste) \ 1 décamètre  en  métal 

I 1 mètre  en  noyer 

r 1 décalitre  en  tôle  étamée 

11/2  décalitre  en  tôle  étamée 

\ 1 table  métrique  de  3"  X l'“,20 

Fontaine  de  l’Arsenal,  'rue  dej  3 tringles  de  jauge 

l'Arsenal,  n°  6 i 1 rouanne 


nit 


Fonctionnent  tous  les  jours 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

En  réserve  et  ne  fonctionn 

qu  'accidentellement 

Fonctionnant  tous  les  jours 

Id. 

Id. 

Id. 


kl. 
kl. 

Fonctionnent  accidentellement. 

Fonctionnent  tous  les  jours. . . 

Id. 

Fonctionne  pendant  la  durée  de 
la  foire 


Fonctionne  rarement  . ...... 

Id. 

kl. 

Fonctionnent  tous  les  jours 
kl. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

kl. 

Id. 

kl. 

kl. 

kl. 


Fonctionnant  tous  les  jours,  ex 
cepté  les  dimanches  et  fêtes 

ld. 

kl. 

Id. 

Id. 

Id. 
ld. 
kl. 

Id. 

Fonctionnant  2 jours  par  mois 

kl.  ' 


125  » 
150  » 
50  » 
45  .. 
40  » 
30  » 

80  o 
5 J » 
45  » 
15  ® 

150  »> 
50  » 
30  » 


40 

45 

15 


40 

30 

40 

45 

50 

100 

50 


20  » 

20  ». 
5 A 
4 »» 
»»  50 
a 50 

2 A 
»»  50 

1 50 

3 »> 

2 »> 
1 50 
3 »» 
1 » 
3 » 


15  A 
5 »» 

1 50 
3 » 
3 » 
a 50 
3 »> 

2 A 


1,000 

600 

50 

90 

40 

30 

80 

50 

45 

15 

600 

50 

30 

40 

180 


40 

30 

40 

90 

100 

200 

50 


20  »> 

20  » 

5 A 
4 » 

2 50 

1 A 

6 A 

1 50 

4 50 

6 A 

2 »> 
1 50 

3 A 

5 A 
3 » 


15  A 
5 A 

1 50 
3 »» 
3 » 
a 50 
3 »» 

2 A 
5 »» 
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DELIBERATIONS 


1884.  992.  — Attribution  de  bourses  et  demi- 

bourses  de  ta  Cuisse  des  pupilles  de  la  ville 

de  Paris  (M.  Dupont,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  dale  du  28  mars  1*84, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite  à 
examiner  des  demandes  tendant  à obtenir  le 
placement,  d’enfants  orphelins  ou  indigents 
aux  frais  de  la  Caisse  des  pupilles  et  de  dési- 
gner ceux  de  ces  enfants  qui  devront  être 
pourvus  d’une  bourse  ou  d’une  demi-bourse  à 
dater  du  1er  avril  1881  ; 

Vu  les  dossiers  desdites  demandes  conte- 
nant les  procès-verbaux  des  enquêtes  faites 
tant  par  les  maires  d’arrondissement  que  par 
l’administra  ion  de  l'Assistance  publique; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

11  est  attribué,  à fiat er  du  1er  avril  1884, 
dans  les  pensionnats  primaires  libres  admis 
à recevoir  des  pupilles  de  la  ville  de  Paris,  et 
aux  prix  fixés  par  la  délibération  du  2 août 
1881,  une  bourse  à chacun  des  enfants  dési- 
gnés sur  les  listes  ci -a près  : 

I Abbeys  (Louis). — 2 Ambleton  (Engèue- 
Adolphe-Ainand).  — 8 Ampriino  (Camille- 
Adolphe).  — 4 Anoze  (Victorine-Aline-Marie). 

— 5 Aroni  (Auguste).  — 6 Barathier  (Charles- 
Emile).  — 7 Bardot  (Edmond  Ferdinand).  — 
8 Baroche  (Charles  Julien).  — 9 Barrai  (Léon- 
Louis-Désiré). — 10  Barré  (Léontine). 

II  Bellettre  (Mo  leste-Aimé).  — 12  Bouvard 
(Charles).  — 18  Buchaut.  (Jules-Aristide).  — 

14  Buffet  (Françoise-Mathilde  Vic’orine).  — 

15  Bugeaud  (Etienne).  — 10  Burg  (Adrien- 
Eugène).  — 17  De  La  Broue  (Marie-Elizabeth). 

— 18  Cherpilet (Félix).  — 19  Chevillot  (Louise- 
Elise-Marie).  — lOCIément  'Georges-Edmond). 

21  Coste  (Georges-Théodore).  — 22  Darses 
(Gaston- Alexandre).  — 28  Débits  (Auguste- 
Barthélemy).  — 24  Dey  (Jules- Frédéric).  — 
25  Didier  (Henri).  — 20  Drive  (Marie-Louise- 
Anna).  — 27  Durand  (Marie-Julie-Hem  dette). 

— 28  Floch  (Aune-Marie).  — - 29  Gere  (Jules- 
Alphonse).  — 80  Gillet  (Gustave-Louis-Théo- 
dore). 

81  Gdlier  (Eugène-Alfred). — 32 Grill  (Marie- 
Henriette-Catherine)  — 88  Hennequin  (Léon- 
Victor  Désiré).  — 84  Hubert  (Blanche).  — 
35  Diglebert  (Eugène).  — 30  Jannin  (Berthe- 
Eugénie).  — 37  Jean-mu  (Emilien-IsMore).  — 
38  Josse  (Eugène-Louis).  — 39  Lebas  (Léon- 
Henri-Ernest).  — 40  Lecomte  (Gilbert-Au- 
gustin Albert). 

41  Lécot.  (Blanche-Charlotte).  — 42  Lemai- 
gnen  (Nicolas- Victor).  — 43  Lemonuier  (Geor- 
ges François).  —44  Lenormand  (Arihémise). 
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— 45  Leytard  (Julien-Auguste).  — 40  Llmte 
(Berthe).  —47  Loisse  (Georgette).  — 48  Loyet 
(Léonie).  — 49  Malraison  (Marguerite-Lucie). 

— 50  Martin  (Gaston). 

51  Meunier  (Louis-Emile-Albert).  — 52  Mo- 
nerat  (Julia).  — 53  Moreau,  dit  Valentin  (An- 
toinette-Marie). — 54  Morel  (Célina).  — 55 
Morisetti  (Victor-Albert-Charles) . — 56  Mor- 
net  (Augustine-Françoise).  — 57  Moulis  (Paul- 
Théodore).  — 58  Mussay  (Albert.-Désiré).  — 
59  Neibourger  (Charles- Jules).  — 00  Neyret 
(Marie-Marguerite). 

01  Noël  (Jeanne-Rose).  — 62  Pelantier 
(Alexaudrine-Claire-Blanche).  — 63  Peltier 
(Charles-Victor).  — 04  Pequet  (Eugène-Emile). 

— 05  Pichard  (Lucien).  — 66  Varin  (Berthe- 
Louise).  — 07  Poulaiu  (Henri- Alphonse).  — 
68  Prilleux  (Charles-Louis).  — 69  Priquet 
(Léon- Auguste).  — 70  Pront  (Albert). 

71  Pingrenier  tPierre-Rene).  — 72  Rameix 
(Florentine).  — 73  Raymond  (Henri-Ambroise). 

— 74  Recq  (Auguste-Gaston).  — 75  Ressaire 
(Henri-Charles).  — 76  Riescher  (Jules).  — 
77  Rieutorl  (Marin).  — 78  Rothuys  (Henri). 

— 79  Poussiez  (Cécile-Augustine). — 80  Royer 
(Jea  nne-Aline). 

81  Iiuet  (Louise).  — 82  Salle  (Edmond- 
Pierre).  — 83  Sert  (Gaston-Louis).  — 84  Si- 
mone (Marie).  — 85  Siaudt  (Léonie).  —86 
Suard  (Léon-Ernest).  — 87  Tessier  (Gaston). 

— 88  Testant  (Aimé).  — SOTesseyre  (Emüien- 
Céle.stin-Gaston).  — 90  Thénar-Dumousseau 
(Jea  nue- Henriette-  Valeutiue). 

91  Théron  (Juliette-Irma).  — 92  Theuviot 
(Alexandre-Jules).—  93 Tourte  (Eugénie-Char- 
lotte).  — 94  Toussaint  (Léontine).  — 95  Trou- 
pin  (Jean-Louis).  — 90  Valette  (Jeanne  Ma- 
rie). — 97  Van-Ostro (Rosalie-Victoire- Agnès). 

— 98  Vigneau  (François).  — 99Villequin  (Al- 
bert-Auguste). — 100  Vincent  (Georges). 

Liste  supplémentaire. 

Arnaud  (Jeanne).  — Legrand  (Jean-Fran- 
çois). — Sourdu  (Louis-Emile).  — Moreau 
(Léopol  1-Franeis).  — Plumbery  (Pierre-Geor- 
ges). — Lemaître  (Léa-Marie). — Bignon  (Au- 
guste-Paul). — Henueré  (Marie-Julia-Céline). 

— Dubreuil  (Lucien-Georges).  — Pradher 
(André). 

Peirière  (Barbonica-Jeanne-Rose).  — Ma- 
rescal  (Céleste-Pauline).  — N i I lard  (Alice- 
Claire).  — Dullot  (Georges -Félix).  — Dériau 
(Louise- Jeanne).  — Maurice  (Ernest-Joseph). 

— Soudan  (Marie-Marthe),  — Bautegnié  (Ma- 
deleine). — Vincent  (Jean-François). 

Porcher  (Mathilde-Marie).  — Klemm  (Au- 
guste-Charles). — Melhau  (Armand-Floren- 
tin). — Briet  (Albert).  — Lavigne  (Simonne). 

— Salh  (Pauline). 
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18S4.  999.  — Etablissement  d’an  marche  à co- 
mestibles découvert  boulevard  Richard- Le- 
noir  et  adoption  d’un  nouveau  si/stème  de 
tentes-abris  (M.  Mathé,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  2 avril  1884,  proposant  : 

1°  D’autoriser  la  tenue  d’un  marché  à co- 
mestibles décou  vert  qui  se  tiendrait  le  jeudi 
et  le  dimanche  de  chaque  semaine,  boulevard 
Richard-Lenoir,  sur  le  terre-pleiu  couvrant 
le  canal,  entre  la  rue  Sedaiue  et  la  rue  Boule, 
au  droit  des  immeubles  portant  les  nos  22 
à 32  ; 

2°  De  Axer  à 0 fr.  10  c.  par  mètre  et  par 
jour  le  tarif  des  places  dudit  marché,  non 
compris  une  redevance  de  0 fr.  10  c.  par  place 
et  par  semaine,  pour  contribution  dans  les 
frais  de  balayage  du  marché  ; 

3U  D'autoriser  le  prélèvement  d’une  somme 
de  35,000  francs,  pour  travaux  d’installation 
dudit  marché,  sur  le  Budget  de  1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  tenue 
d’un  marché  à comestibles  découvert,  le  jeudi 
et  le  dimanche  de  chaque  semaine,  boulevard 
Richard-Lenoir,  sur  le  terre-plein  couvrant 
le  canal,  entre  la  rue  Sedaine  et  la  rue  Boule, 
au  droit  des  immeubles  portant  les  nos  22 
à 32. 

Ce  marché  prendra  le  nom  de  marché  du  bou- 
levard Richard-Lenoir,  et  contiendra  160  pla- 
ces de  4 mètres. 

Art.  2.  — Le  tarif  des  places  dudit  marché 
est  fixé  àO  fr.  10  c.  par  mètre  et  par  jour,  non 
compris  une  redevance  de  0 fr.  10  c.  par  place 
et  par  semaine  pour  contribution  dans  les 
frais  de  balayage  du  marché. 

Art.  3.  — Il  sera  pourvu  au  paiement  de  la 
dépense,  évaluée  35,000  francs,  au  moyen  : 

1°  D’un  prélèvement  de  26,600  francs  sur  le 
crédit  ouvert  à l’art.  4,  cliap.  15,  du  Budget 
de  1884  ; 

2°  D’un  autre  prélèvement  de  8,500  francs 
sur  la  réserve  inscrite  au  cliap.  23,  art. 
unique,  du  Budget  de  1884. 

Ces  deux  prélèvements  seront  rattachés  au 
chap.  13,  art.  40,  dudit  Budget  (Edifices  mu- 
nicipaux divers). 

Art.  4.  — Sont  approuvées  les  propositions 
faites  par  M.  O.  André,  directeur  de  la  Société 
anonyme  des  ateliers  de  Neuilly,  pour  la  lo- 
cation de  tentes-abris,  sur  le  marché  du  bou- 
levard Richard-Lenoir,  dans  les  conditions 
suivantes  : 
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M.  André  s’engage  à couvrir  ledit  marché 
de  tentes  abris  du  système  breveté  dont  il  est 
l’inventeur  et  à les  louer  à raison  de  60  centi- 
mes la  place  Je  4 mètres  superficiels,  y com- 
pris la  toile  de  fond. 

L’usage  de  ces  abris  sera  obligatoire  pour 
les  marchands,  qui  devront,  également  s’adres- 
ser exclusivement  à M.  André  pour  la  loca- 
tion des  tables  et  des  chaises,  au  prix  maxi- 
mum de  0 fr  20  c.  par  table  et  0 fr.  10  c.  par 
chaise;  ils  resteront  libres  toutefois  de  se 
servir  de  tables  et  de  chaises  leur  apparte- 
nant. 

Art.  5.  — L’entreprise  de  cette  fourniture 
sera  concédée  à M.  André  pour  six  années, qui 
commenceront  à courir  du  jour  de  la  mise  en 
exploitation  du  marché  du  boulevard  Richard- 
Lenoir. 

La  Ville  s’engage  de  son  côté  à concéder  à 
M.  André  la  même  entreprise  pour  lemarchédu 
Cours-la-Rei  ne  (200  places),  et  pour  le  marché 
aux  fleurs  de  la  Madeleine  (180  places),  dans  le 
délai  d’un  an  au  plus  tard  après  l’ouverture 
du  marché  du  boulevard  RicharJ-f  enoir. 

Sur  le  marché  du  Cours-ia-Reine,  la  loca- 
tion des  abris  sera  également  deO  fr.  60  c.  par 
place  de  4 m.  c.  ; elle  sera  de  0 fr.  75  c.  sur  le 
marché  de  la  Madeleine,  dont  les  places  ont 
une  superficie  d’environ  5 m.  c. 

La  location  des  tables  et  des  chaises  sera 
également  fa i te  par  M.  André  sur  ces  deux 
marchés,  au  prix  maximum  de  20  centimes 
par  table  et  10  centimes  par  chaise,  les  mar- 
chands ayant  le  droit  d’employer  les  tables  et 
chaises  leur  appartenant. 

La  concession  de  l’entreprise  pour  ces  deux 
marchés  prendra  fin  en  même  temps  que  celle 
du  marché  du  boulevard  Richard-Lenoir. 

Art.  6.  — A l’expiration  de  la  concession,  la 
Ville  demeurera  propriétaire  du  matériel  de 
200  tentes-abris,  permettant  d’assurer  l’ex- 
ploitation des  trois  marchés. 

En  cas  de  déchéance  de  M.  André  avant 
l’expiration  des  six  années  ci-dessus  indi- 
quées, la  ville  de  Paris  deviendra,  >pso  facto, 
propriétaire  du  même  matériel,  sauf  indem- 
nité, envers  le  concessionnaire,  à fixer  à dire 
d’experts. 

Art.  7.  — M.  André  tiendra  à la  disposition 
de  l’Administration  50  abris  pour  les  jours  de 
tenue  supplémentaire  du  marché  aux  fleursde 
la  place  de  la  Madeleine. 

Ces  abris  supplémentaires  deviendront  la 
propriété  de  la  Ville  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  deux  cents  autres  ci-dessus  spé- 
cifiés. 
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1884.  1001.  — Attribution  d’une  bourse  de  La 

Caisse  des  pupilles  à la  jeune  Dessat  (M. 

ou  pont,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

' n le  mémoire  eu  date  du  26  mars  1884,  par 
L •< j uel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  propose  J'ae- 
corder  une  bourse  entière  de  la  Caisse  des 
pupilles  avee  trousseau  à la  jeune  Dessat 
(Pauline-Henriette),  tille  de  Mme  Dessat,  di- 
rectrice de  l’école  communale  de  tilles  de  la 
rue  de  Monceau,  deoédée  au  mois  de  janvier 
dernier  ; 

Vu  le  Budget  de  l’exercice  courant,  cliap.  19, 
a rt . 54  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  entière  de 
la  Caisse  des  pupilles,  avec  trousseau,  est  ac- 
cordée, à partir  du  lur  avril  1881,  à la  jeune 
Dessat  (Pauliue-Henriette)  ; 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  pour  1884  à 
la  somme  de  575  francs,  dont  375  francs  pour 
les  frais  de  pension  et  200  francs  pour  1 1 
fourniture  du  trousseau,  sera  prélevée  sur  les 
crédits  inscrits  au  Budget  de  l’exercice  cou- 
rant, cliap.  19,  art.  51  (Pensions,  trousseaux 
et  autres  dépenses  do  la  Cai-se  des  pupilles). 


1841.  1006.  — Secours  à Mlle  Tremisot 
(M.  Bill  1er,  rupportew  ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  uu  secours  annuel  de  mille  deux 
cents  francs  (1,200  Ir.)  à Mlle  Tremisot,  sœur 
d’un  chef  de  bureau  de  la  Préfecture  de  la 
Seine  décédé  le  3 1 janvier  1881  ; 

Délibère  : 

Aiticlc  premier.  — Il  e-t  accordé  à Mlle 
Tremi'<>t  un  secours  annuel  de  mille  deux  cents 
fram  s (1,200  Ir.) 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée,  pour 
1881.  sur  le  cliap  23,  ait.  unique,  du  Budget 
de  l’exercice  1884  ('Réserve  pour  dépenses  im- 
prévues) et  rattachée  au  chap.  5,  art.  6 ; 

EU"  sera  imputée,  pour  les  années  suivan- 
tes, sur  un  crédita  ouvrir  au  chapitre  « Pen- 
sions 1 1 secours  » du  Budget  de  chaque  exer- 
cice. 

Préfecture  delà  Seine.  — [‘irisions  clerc  rades. 

1884.  - 947  M.  Beer,  1,361  fr.  16  c.  - 


948  M.  Bétliaud,  1,650  fraues.  — 949  M.  Bilo- 
ret,  564  fr.  59  c.  — 950  M.  Capel,  533  fr.  33c. 
— 951  M.  Cochard,  2,133  fr.  33  c.  — 952  M. 
Colsou,  782  fr.  22  c.  — 953  M.  Dantin,  1,910 
fr.  32  c.  — 954  M.  Grossi,  202  fr.  83  c.  — 
955  M.  Hedm,  1,248  fr.  79  c.  — 956  M.  La- 
canal,  1,680  fr.  09  c.  — 957  M.  Lefranc,  2,089 
fr.  49  c.  — 958  M Lenugue,  1,347  fr.  50  c.  — 
959  M.  Limont,  1,454  fr.  06  c. 

960  M.  Personne,  437  fr.  17  c.  — 961  M. 
Seret,,  1,274  fr.  72  c.  — 962  Mme  Barois,  175 
fr.  59  c.  — 963  Mme  Besand,  719  fr.  24  c — 
964  Mme  Bnituzet,  293  fr.  40  c.  — 965  Mme 
Cathelin,  216  fr.  50  c.  — 966  Mme  Chailley. 
141  fr.  20  c.  — 967  Mme  Chevallier,  81  fr.’ 
85  c.  — 968  Mme  Cognioul,  83  fr.  23  c.  — 
969  Mme  Corot,  1,589  fr.  30  c. 

970  Mme  Dumetz,  152  fr.  40  c.  — 971  Mme 
Girard,  258  fr.  13  c.  ; chacune  des  deux  filles 
mineures  Girard,  38  fr.  72  c.  — 972  Mme  Go- 
dard, 65  fr.  26  c.  — 973  Mme  Le  Brun,  228 
fr.  18  c;  la  mineure  Lebrun,  34  fr.  22  c.  — 

974  Mme  Noguet,  206  fr.  64  c.;  chacune  des 
deux  filles  mineures  Noguet,  30  fr.  99  c.  — 

975  Mme  Pain,  586  fr.  17  c.  — 976  Mme  Ke- 
millieux,  550  francs.  — 977  Mme  Trémisot. 
1,155  fr.  55  c.  — 978  Mme  Vaucher,  123  fr. 
14  c.;  le  mineur  Vaucher,  18  fr.  47  c.  — 979 
M.  Bounoure,  933  fr.  33  c. 

980  M.  Brégent,  1,077  fr.  69  c.  — 981  M. 
Buisson,  2,887  fr.  50  c.  — 982  M.  Cliarbonnel, 
695  fr.  44  c.  — 983  M.  Desjardins,  1,066  fr. 
91c.—  984  M.  Renaud,  2,869  fr.  93  c.  — 935 
Ivl.  Brocliier,  1 0 4 francs;  la  mineure Brocliier, 
104  francs.  — 980  M.  Belletet,  1,182  francs. 
— 987  M.  de  Chevaniies,  1,009  francs.  — 938 
M.  Moreau,  1,330  fi  anus.  — 989  M.  Faite, 
1,535  francs. — 990  M.  Potentier,  1,046  francs. 
991  M.  Poudreux,  1,010  francs. 

(M.  Binder,  rapporteur). 


Préfecture  de  la  Sdiic.  — Secours. 

1884.  — 800  Mme  Collier,  500  francs.  — 
861  M.  Bucliot,  1 (/0  francs.  — 862  Mme  Van- 
cher,  150  francs.  — 863  Mme  Barault,  200  fr. 

— 864  Mme  Recor  Ion,  150  francs.  —865  Mme 
Gaudeau,  150  francs.  — 866  Mme  Carton, 
200  francs.  — 867  Mme  Le  Brun,  200  francs. 

— 868  Mme  Ma.ury,  100  francs.  — 869  Mme 
Le  Page,  100  francs. 

870  Mme  Bleu,  150  francs.  — 871  Mme 
Laurent,  100  francs.  — 872  Mme  Masson, 
200  francs. — 873  Mme  Chénot,  150  francs.  — 
874  Mme  Paris,  150  francs.  — 1006  Mlle 
Trémisot,  1,200  francs. 

(M.  Binder,  rapporteur). 


456.  — Imprimerie  Municipale.  — tSS’i. 
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1882.  C.  267.  — Mise  en  conte  des  documents 

du  Conseil  municipal  (M.  Georges  Martin, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Bourûe- 
ville  et  lendant  à ce  que  les  documents  im- 
primés du  Conseil  municipal  soient  mis  en 
vente  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  dé- 
cembre 1882,  dans  laquelle  le  Conseil  a adopté 
ladite  proposition  en  principe  et  chargé  la  2e 
Commission  de  présenter  un  mode  d’organisa- 
tion à cet  effet  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  2e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  Tait  un  tirage 
supplémentaire  à 200  exemplaires  des  docu- 
ments imprimés  du  Conseil  (rapports  et  pro- 
cès-verbaux) pour  être  mis  en  vente  par  les 
libraires  qui  en  feront  la  demande; 

Art.  2. — Le  prix  de  vente  de  ces  documents 
est  fixé  à 5 centimes  par  feuille  de  8 pages, 
les  fractions  de  feuille  étant  comptées  pour 
une  feuille. 

Les  prix  de  vente  seront  imprimés  sur  cha- 
que document. 


Art.  3.  — Une  remise  de  30  0/0  sera  accor- 
dée aux  libraires  dépositaires. 

Pour  obtenir  un  dépôt,  L>ut  libraire  devra 
verser  à la  Caisse  municipale  un  cautionne- 
ment de  200  francs.  Lorsque  ses  demandes  au- 
ront atteint  un  produit  net  de  100  francs,  il 
sera  tenu  de  verser  cette  somme  à la  Caisse 
municipale,  à défaut  de  quoi  toute  nouvelle 
livraison  lui  sera  refusée.  Tous  frais  d’an- 
nonces et  de  publicité  resteront  à la  charge 
des  dépositaires. 


1883.  C.  226.  — Oucerturc  dans  chaque  arron- 
dissement d’un  bureau  de  renseignements 
pour  les  demandes  et  qlfrcs  d’emploi  (M. 
Georges  Martin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  dans  la  séance 
du  28  octobre  par  M.  Michelin  et  six  de  ses 
collègues,  à l’effet  d’établir  dans  chaque  ar- 
rondissement, conformément  au  décret  du 
Gouvernement  provisoire  des  8-10  mars  1848, 
un  bureau  de  renseignements  pour  les  offres 
et  les  demandes  de  travail  ; 

Vu  le  rapport  desa  2e Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
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est  invité  à mettre  dans  chaque  arrondisse- 
ment de  Paris  un  local  à la  disposition  des 
chambres  syndicales  ouvrières  pour  y instal- 
ler un  bureau  de  renseignements  où  un  agent 
desdites  sociétés  pourra  recevoir  et  communi- 
quer les  demandes  et  offres  d’emplois. 

Art.  2.  — Ce  bureau  de  renseignements  de- 
vra autant  que  possible  être  situé  dans  la 
mairie  même  ; à défaut  de  place  dans  la  mai- 
rie, il  sera  établi  dans  une  maison  apparte- 
nant à la  ville  de  Paris. 


1884.  C.  94.  — Vœu  pour  la  repi'ésentation 
des  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance 
dans  le  Conseil  de  surveillance  de  l’Assis- 
tance publique  (M.  Loiseau,  rapporteur). 

Le  Conseil  émet  le  vœu  : 

Qu’une  disposition  légale  fasse  représenter 
les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  au 
sein  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance 
publique  par  un  ou  deux  médecins,  ainsi  que 
cela  a lieu  pour  les  médecins  et  chirurgiens 
des  hôpitaux. 


1884.  C.  95.  — Publicité  des  séances  du  Con- 
seil général  de  la  Seine  et  du  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  (M.  Maillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

En  attendant  le  vote  de  la  loi  relative  à 
l’organisation  et  aux  attributions  du  Conseil 
général  de  la  Seine  et  du  Conseil  municipal 
de  Paris  ; 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  séances  du  Conseil  général  de  la 
Seine  et  du  Conseil  municipal  de  Paris  soient 
publiques,  comme  le  sont  les  séances  des  Con- 
seils généraux  et  des  Conseils  municipaux, 
en  vertu  des  lois  des  10  août  1871,  art.  28,  et 
5 avril  1884,  art.  54. 


1883.  P.  909.  — Réserve  de  terrain  au  cime- 
tière Montmartre  pour  les  victimes  de  1851 
(M.  Georges  Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  déposée  dans  la  séance  du 


22  décembre  1883  par  M.  J. -B.  Bocquet  et 
soixante  autres  citoyens; 

Vu  l’art.  10  du  décret  du  23  prairial 
an  XII  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Pendant  une  période  de 
25  années  consécutives,  à.  dater  du  lerdécembre 
1884,  les  deux  mètres  de  terrains  encore  libres 
sur  l’ensemble  de  l’espace  où  furent  inhumées 
au  cimetière  du  Nord,  dans  la27e  division,  les 
victimes  du  coup  d’Etat  de  1851,  ne  pourront 
être  aliénés  par  l’Administration  municipale. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
autoriser  l’érection  d’un  monument  funéraire 
sur  l’emplacement  où  sont  inhumés,  au  cime- 
tière Montmartre,  les  républicains  morts  pour 
la  défense  de  la  loi  les  2,  3 et  4 décembre 
1851. 


1883.  1312.  — Assistance  publique.  — Avis  sur 
un  projet  de  règlement  pour  l’organisation 
de  l’assistance  à domicile  (M.  Robinet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  avril  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique pour  avis  un  projet  de  règlement 
d’administration  publique  pour  l’organisation 
de  l’assistance  à domicile  dans  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  cette  admi- 
nistration ; 

Vu  le  rapport  de  sa  8e  Commission  ; 


Est  d’avis  : 

D’adopter  le  projet  de  règlement  d’adminis- 
tration publique  pour  l’organisation  de  l’as- 
sistance à domicile  dans  Paris,  dont  la  teneur 
suit. 
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Projet  de  règlement  d’administration  publique  pour  l’organisation 
«le  l’assistance  à domicile  dans  la  ville  de  Paris. 


CHAPITRE  PREMIER.  — De  l’organisation  des  bureaux  de  bienfaisance.  — 

BUREAU  CENTRAL  SON  ORGANISATION. 


Article  premier.  — Le  service  des  secours  à domicile  dans  la  commune  de  Paris  est  confié  à un 
Bureau  de  bienfaisance  central,  séant  au  chef-lieu  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique, 
avenue  Victoria.  Chacun  des  arrondissements  de  la  Ville  est  pourvu  d’un  bureau-succursale. 

Art.  2.  — Le  Bureau  de  bienfaisance  central  se  compose  : 

1°  Du  maire  de  Paris,  à son  défaut  du  Préfet-maire,  président  de  droit  ; 

2°  Du  Directeur  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique,  vice-président  de  droit  ; 

3°  De  vingt  administrateurs  généraux  élus  par  les  bureaux-succursales  et  choisis  dans  leur 
sein. 

Ce  nombre  peut  être  augmenté  par  arrêté  du  Préfet-maire  de  Paris,  sur  la  demande  du  Bureau 
de  bienfaisance  central  après  avis  du  Directeur  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance 
publique,  proportionnellement  au  nombre  des  citoyens  indigents  à secourir;  en  ce  cas  les  derniers 
administrateurs  sont  naturellement  élus  pour  les  arrondissements  où  le  nombre  des  citoyens 
indigents  est  le  plus  considérable. 

Art.  3.  — Les  administrateurs  du  Bureau  central  sont  élus  pour  deux  ans  et  renouvelables  par 

quart. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  la  majorité  des  membres  du  bureau-succursale  qu’ils  repré- 
sentent. 

Les  administrateurs  sortants  peuvent  être  réélus. 

Art.  4.  — Lorsqu’il  y a lieu  de  remplacer  un  administrateur  avant  l’expiration  de  son  mandat, 
le  nouvel  administrateur  ne  reste  en  exercice  que  pour  la  durée  du  mandat  de  celui  qu’il 
remplace. 

Art.  5.  — Le  Bureau  central  désigne  chaque  année  dans  son  sein  par  la  voie  du  scrutin  : 

1°  Un  second  vice-président; 

2°  Un  administrateur  secrétaire-général  ; 

3°  Un  ordonnateur  général. 

Art.  6.  — Le  secrétaire-trésoricr-général  et  les  employés  du  secrétariat  sont  nommés  par  le 
Préfet-maire  de  Paris  sur  la  présentation  du  Bureau  central. 

Art.  7.  — Le  Bureau  central  ne  peut  délibérer  que  si  la  majorité  de  ses  membres  est  pré- 
sente. 

Art.  8.  — Le  Bureau  central  doit  tenir  annuellement  une  assemblée  générale  à laquelle  sont 
invités  tous  les  administrateurs  délégués  et  tous  les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Il  est  rendu  compte  dans  cette  réunion  des  travaux  de  l’année  précédente,  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l’exercice. 

Les  personnes  appelées  à cette  séance  peuvent  présenter  leurs  observations,  et  le  procès-verbal  en 
est  adressé  au  Directeur  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique. 
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CHAPITRE  II.  — Fonctions  du  bureau  central. 

Art.  y.  — Les  fonctions  du  Bureau  central  de  bienfaisance  consistent  : 

1°  Dans  la  collection  de  tous  les  secours  mis  à la  disposition  de  l’Assistance  à domicile  par 
l’autorité  administrative  ou  par  les  particuliers; 

2°  Dans  la  répartition  de  tous  les  fonds  collectés  dans  la  Caisse  centrale  ; 

3°  Dans  la  surveillance  générale  des  établissements  de  bienfaisance  entretenus  par  l’Assistance  à 
domicile. 

Chaque  administrateur  est  chargé  de  la  surveillance  générale  du  service  de  secours  dans  l’arron- 
dissement qu'il  représente. 

Art.  10.  — Le  Préfet-maire,  président  du  Bureau,  en  son  absence  le  Directeur  de  l’Administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique,  vice-président,  a la  surveillance  de  l’ensemble  du  service 
confié  au  Bureau. 

Il  exerce  son  autorité  immédiate  sur  le  personnel  administratif. 

Il  convoque  le  Bureau  central  deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  le  service  l’exige. 

Il  peut  en  cas  d’urgence  et  après  enquête  faire  délivrer  des  secours  extraordinaires  : il  en  rend 
compte  dans  la  plus  prochaine  séance  du  Bureau. 

Art.  11.  — L’Administiateur-secrétaire  général  est  chargé  de  suivre  l’exécution  des  décisions 
du  Bureau. 

L’ordonnateur  général  a la  surveillance  de  la  comptabilité;  il  est  spécialement  et  exclusivement 
chargé  de  la  signature  de  tous  les  mandats  à délivrer  pour  acquitter  les  dépenses  régulièrement 
autorisées  par  le  Bureau  central. 

Il  vise  le  journal  général  à la  fin  de  chaque  mois  et  établit  la  situation  de  la  Caisse;  il  en  fait 
la  vérification  aussi  souvent  qu’il  le  juge  convenable. 

Art.  12.  — Le  secrétaire-trésorier-général  est  chargé  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  la 
tenue  des  registres  et  de  la  correspondance  officielle  du  Bureau  central. 

Il  dirige  le  travail  des  employés  et  veille  à l’exécution  des  règlements  d’ordre  intérieur  ; il  fait 
exécuter  les  règlements  et  instructions  de  l’autorité  supérieure. 

Il  est  responsable  de  l’ordre  et  de  la  bonne  tenue  du  secrétariat  et  de  tous  les  services  qui  en 
dépendent. 

Il  a la  surveillance  générale  de  l’exécution  des  travaux  après  en  avoir  contrôlé  la  nécessité, 
ainsi  que  l’inspection  des  magasins. 

Il  est  exclusivement  chargé  de  la  Caisse  centrale. 

11  est  tenu  de  représenter  à toute  réquisition  les  registres  et  documents  qu’ils  ont  à consulter 
aux  inspecteurs  de  l’Administration  et  aux  membres  du  Conseil  de  surveillance  et  du  Bureau  de 
bienfaisance  central. 

Art.  13.  — Le  secrétaire-trésorier-général  est  assujetti  à toutes  les  obligations  imposées  aux 
comptables  des  deniers  publics,  sous  la  surveillance  des  administrateurs  du  bureau  central. 

Art.  14.  — Les  administrateurs  du  bureau  central  restent  étrangers  à tout  maniement  de 
deniers. 


CHAPITRE  III.  — Organisation  des  bureaux-succursales  ou  bureaux  de  bienfaisance 

d’arrondissement. 

Art.  15.  Le  service  des  secours  à domicile  d’arrondissementjest  confié  à un  bureau-succursale 
du  Bureau  central  dans  chacun  des  arrondissements  de  Paris. 
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Art.  16.  — Les  bureaux-succursales  sont  placés  sous  l'autorité  du  Préfet-maire  de  Paris,  sous 
la  direction  du  Directeur  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique,  sous  la  surveil- 
lance d’un  Conseil  dont  les  attributions  sont  réglées  par  la  loi  du  10  janvier  1849  et  du  Bureau  de 
bienfaisance  central . 

Art.  17.  — Chaque  bureau  succursale  se  compose  : 

1°  De  la  municipalité  élue  et  non  élu  de  l'arrondissement,  conseillers  municipaux,  maire  et 
adjoints,  membres  de  droit  ; 

2°  De  douze  administrateurs  au  minimum  ; 

Ce  nombre  peut  être  augmenté  par  arrêté  du  Préfet-maire  de  Paris,  sur  la  demande  du  bureau- 
succursale,  après  avis  du  Bureau  central,  sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Administration  géné- 
rale de  l’Assistance  publique,  proportionnellement  au  nombre  des  citoyens  à secourir. 

3"  D’un  nombre  illimité  de  commissaires  et  de  dames  de  bienfaisance  qui  n’assistent  aux  séances 
qu’avec  voix  consultative  et  lorsqu’ils  sont  invités  par  le  bureau  ; 

4°  D’un  secrétaire-trésorier  qui  a voix  consultative. 

Le  maire  est  président  de  droit. 

Art.  18.  — Il  est  attaché  à chaque  bureau  : 

Des  docteurs  en  médecine  ; 

Des  sages-femmes  de  lre  classse  ; 

Des  auxiliaires  et  employés  de  divers  grades,  en  nombre  proportionné  aux  besoins  des  services. 

Art.  19.  — Les  administrateurs  sont  nommés  par  le  Préfet  de  la  Seine  et  pris  sur  une  double 
liste  de  candidats  choisis  par  les  conseillers  municipaux,  le  maire  et  une  délégation  de  trois 
membres  du  bureau  de  l’arrondissement.  Cette  délégation  est  choisie  en  dehors  du  maire  et  des 
adjoints. 

Ils  sont  nommés  ponr  quatre  ans  et  renouvelables  par  quart. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Les  administrateurs  sortants  peuvent  être  renommés. 

Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  Préfet-maire,  sur  l’avis  du  bureau  et  la  proposition  du 
Directeur  de  l’Assistance,  le  Conseil  de  surveillance  entendu. 

Ils  doivent  être  Fi-ançais. 

Art.  20.  — Lorsqu’il  y a lieu  de  remplacer  un  administrateur  avant  l’expiration  de  son  man- 
dat, le  nouvel  administrateur  ne  reste  en  exercice  que  pour  la  durée  du  mandat  de  celui  qu’il 
remplace. 

Art.  21.  — Les  bureaux  d’arrondissement  désignent  chaque  année  dans  leur  sein,  par  la  voie  du 
scrutin,  en  dehors  du  maire,  président  de  droit  : 

Un  vice-président  ; 

Un  administrateur-secrétaire  ; 

Un  ordonnateur. 

Le  maire,  président  du  bureau-succursale,  remplit  les  fonctions  de  délégué  près  l’Administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique;  il  peut,  au  besoin,  désigner  pour  le  remplacer  un  des 
membres  du  bureau. 

Art.  22.  — Les  commissaires  et  les  dames  de  bienfaisance  sont  nommés  par  le  bureau,  au  scrutin 
et  à la  majorité  des  voix,  sur  la  présentation  de  l’administrateur  dans  la  division  duquel  ils  sont 
nommés  pour  quatre  ans  et  sont  indéfiniment,  rééligibles. 

S’il  y a lieu  à révocation,  le  bureau  de  bienfaisance  de  l’arrondissement  en  délibère:  la  délibé- 
ration doit  être  soumise  à l’approbation  du  Préfet-maire  de  Paris  sur  la  proposition  du  Directeur 
de  l’Assistance. 
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Art.  23.  — Après  vingt  ans  de  services,  les  administrateurs  et  les  médecins  peuvent  recevoir 
du  ministre  de  l’Intérieur,  à la  demande  du  bureau  d’arrondissement  auquel  ils  sont  attachés,  sur 
l'avis  du  Bureau  central  et  du  Directeur  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique  et 
sur  la  proposition  du  Préfet-maire,  le  titre  d’administrateur  ou  de  médecin  honoraire. 

Art.  24.  — Le  secrétaire-trésorier  et  les  employés  du  secrétariat  sont  nommés  par  le  Préfet- 
maire  sur  la  présentation  du  bureau  d’arrondissement. 

Art.  25.  — Le  bureau  ne  peut  délibérer  que  si  la  majorité  de  ses  membres  est  présente. 

Art.  20.  — Chaque  bureau  doit  tenir  annuellement  une  assemblée  générale  à laquelle  sont 
invités  les  commissaires  et  les  dames  de  bienfaisance,  les  médecins,  pharmaciens  et  les  sages- 
femmes,  ainsi  que  la  délégation  cantonale,  la  Commission  d’hygiène,  la  Caisse  des  écoles,  la 
Commission  scolaire.  Les  souscripteurs  peuvent  être  également  invités.  Il  est  rendu  compte,  dans 
cette  réunion,  des  travaux  de  l’année  précédente,  des  recettes  faites  dans  l’arrondissement  et  de 
l’emploi  des  fonds  répartis  par  le  bureau  central. 

Art.  27.  — Les  personnes  appelées  à cette  séance  peuvent  présenter  leurs  observations  et  le 
procès-verbal  en  est  adressé  au  bureau  central. 

Art.  28.  — Les  bureaux  de  bienfaisance  d’arrondissement  peuvent  se  réunir  en  séances 
générales  afin  d’arrêter  des  décisions  communes.  Il  est  affecté  à chaque  bureau  autant  de  dis- 
pensaires que  le  nombre  de  citoyens  indigents  et  les  convenances  de  l’arrondissement  peuvent 
l’exiger. 

Art.  29.  — Le  service  des  dispensaires  est  exclusivement  confié  à un  personnel  laïque. 


CHAPITRE  XL  — Fonctions  des  bureaux-succursales. 

Art.  30.  — Les  fonctions  des  bureaux  de  bienfaisance  d’arrondissement  consistent 

1°  Dans  la  distribution  et  l’emploi  de  tous  les  secours  mis  à leur  disposition  par  le  Bureau 
central  ; 

2°  Dans  la  surveillance  immédiate  des  établissements  de  bienfaisance  entretenus  par  l’Assistance 
à domicile. 

Chaque  administrateur  est  chargé  du  service  immédiat  de  secours  dans  la  division  d’arron- 
dissement qui  lui  est  spécialement  confiée,  avec  le  concours  des  commissaires  et  des  dames  de 
bienfaisance. 

Art.  31.  — Le  maire  de  l’arrondissement  a,  comme  président  du  bureau,  la  surveillance  de 
l’ensemble  du  service  confié  au  Bureau  de  bienfaisance. 

En  son  absence,  la  présidence  appartient  de  droit  à l’un  des  adjoints,  et,  à défaut  de  ceux-ci, 
au  vice-président  élu. 

Il  exerce  une  autorité  immédiate  sur  le  personnel  administratif.  Il  convoque  le  Bureau  de  bien- 
faisance au  moins  deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  le  service  l’exige. 

Art.  32.  — L’administrateur-secrétaire  est  chargé  de  suivre  l’exécution  des  décisions  du  bureau 
d’arrondissement.  Il  surveille  la  tenue  des  livres  ci-après  : copie  de  lettres,  procès-verbaux,  regis- 
tre des  délibérations.  Il  vise  la  correspondance  administrative. 

L’ordonnateur  a la  surveillance  de  la  comptabilité  et  est  spécialement  et  exclusivement  chargé 
de  la  signature  de  tous  les  mandats  à délivrer  pour  acquitter  les  dépenses  régulièrement  autori- 
sées par  le  bureau.  Il  vise  le  journal  à la  fin  de  chaque  mois;  il  établit  l’état  des  fonds  à distri- 
buer; il  en  fait  la  vérification  aussi  souvent  qu’il  le  juge  convenable.  Il  en  est  de  même  pour  les 
inventaires  des  objets  en  magasin.  — Il  vise  les  bons  de  demande  ou  ordres  de  livraison.  — Il 
signe  la  correspondance  et  les  pièces  comptables. 
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Art.  33.  — Le  secrétaire-trésorier  est  chargé  de  la  rédaction  des  procès-verbaux,  de  la  tenue 
des  registres  ; il  prépare  la  correspondance  officielle  du  Bureau  de  bienfaisance  de  l’arrondisse- 
ment et  la  présente  à la  signature  du  président.  Il  dirige  le  travail  des  employés  et  veille  à l’exé- 
cution des  règlements  d’ordre  intérieur.  11  fait  exécuter  les  règlements  et  instructions  de  l’auto- 
rité supérieure  ; en  cas  de  difficultés  entre  lui  et  le  bureau  d’arrondissement,  il  en  est  référé 
au  Directeur  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique. 

II  est  responsable  de  l’ordre  et  de  la  bonne  tenue  du  secrétariat,  des  dispensaires  et  de  tous  les 
services  qui  en  dépendent. 

Le  secrétaire-trésorier  signale  tous  les  travaux  à exécuter  et  a la  surveillance  immédiate  de 
leur  exécution. 

Il  signe  les  ordres  de  livraison  des  marchandises. 

11  fait  partie  des  commissions  d’acquisition  et  de  réception,  dresse  les  procès-verbaux  d’accep- 
tation et  les  signe  conjointement  avec  les  experts  et  les  administrateurs  du  bureau  d'arrondisse- 
ment spécialement  désignés. 

Il  reçoit  les  fournitures  et  s’assure  de  leur  qualité. 

Il  est  exclusivement  chargé  de  la  caisse  du  bureau  d'arrondissement  et  de  la  garde  des  maga- 
sins, sous  la  surveillance  du  président,  de  l’ordonnateur  représentant  les  administrateurs  et  des 
administrateurs  eux-mêmes. 

Il  est  tenu  de  représenter,  à toute  réquisition,  les  registres  et  documents  qu’ils  ont  à consulter 
aux  inspecteurs  de  l’Administration,  aux  membres  du  Conseil  de  surveillance  et  aux  membres  du 
Bureau  central. 

Art.  34.  — Le  secrétaire-trésorier  du  bureau  d'arrondissement  est,  comme  le  secrétaire-général- 
trésorier  du  Bureau  central,  assujetti  à toutes  les  obligations  imposées  aux  comptables  des  deniers 
publics,  et,  en  général,  assimilé  pour  les  devoirs  à remplir  et  la  responsabilité  administrative  et 
financière,  aux  économes  des  établissements  hospitaliers  sous  la  surveillance  des  maires  présidents 
et  des  administrateurs  du  bureau  d’arrondissement. 

Art.  35.  — Les  président  et  vice-président,  les  administrateurs,  les  commissaires  et  les  dames 
de  bienfaisance  doivent  rester  étrangers  à tout  maniement  de  deniers. 


CHAPITRE  V.  — Personnel  médical. 

Art.  3G.  — Les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  comprennent  des  médecins  titulaires  et 
des  médecins  suppléants. 

Ils  seront  nommés  au  concours. 

Les  médecins  titulaires  sont  pris  parmi  les  médecins  suppléants. 

Art.  37.  — Les  médecins  des  Bureaux  de  bienfaisance  sont  institués  par  le  ministre  de  l’Intérieur 
pour  quatre  années,  qui  commencent  à courir  du  1er  janvier  qui  suit  leur  institution. 

Les  médecins  actuellement  en  exercice  sont  réinstitués  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  ainsi 
qu’il  va  être  dit,  sans  qu’ils  aient  à se  soumettre  au  concours.  Ils  sont  répartis  par  tirage  au  sort  en 
quatre  séries. 

La  première  série  est  réinstituée  pour  un  an;  la  deuxième  série  pour  deux  ans;  la  troisième 
série  pour  trois  ans;  la  quatrième  série  pour  quatre  ans. 

A l’expiration  du  temps  pour  lequel  ils  ont  été  réinstitués,  les  médecins  des  bureaux  de  bienfai- 
sance peuvent  être  réinstitués  par  le  Ministre  pour  une  nouvelle  période  de  quatre  ans,  qu’ils 
tiennent  leur  titre  de  l’élection  ou  du  concours. 

Aucun  médecin  ne  peut  rester  en  activité  après  sa  soixante-cinquième  année. 

Art.  38.  — Lorsqu’il  y a lieu  de  pourvoir  à un  emploi  de  médecin  des  Bureaux  de  bienfaisance, 
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le  concours  e<t  annoncé  trois  mois  d’avance,  au  moyen  d’insertions  dans  les  journaux  et  d’affiches 
apposées  dans  les  cadres  destinés  à la  publication  des  actes  de  l’autorité  administrative. 

Les  candidats  doivent  se  faire  inscrire  à la  mairie  de  l’arrondissement  et  justifier  qu’ils  sont 
Français,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  munis  d’un  diplôme  de  docteur  d’une  des  facultés  de 
la  République  française,  et  qu'ils  résident  dans  l’arrondissement  où  la  vacance  s’est  produite  ou 
dans  un  quartier  limitrophe. 

Toutefois  cette  dernière  condition  peut  être  remplacée  par  l’engagement  de  se  mettre  dans  les 
conditions  nécessaires  de  résidence  aussitôt  après  leur  institution. 

Le  registre  des  inscriptions  est  clos  un  mois  avant  la  date  de  l’élection. 

Art.  39.  — Les  médecins  ainsi  nommés  sont  à.  la  disposition  du  service  jusqu’à  leur  remplace- 
ment. En  cas  de  vacances  ou  d’empêchement  des  titulaires  et  des  suppléants,  le  service  est  assuré 
par  le  Directeur  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique,  de  concert  avec  le  Bureau 
de  bienfaisance  de  l'arrondissement  où  la  vacance  s’est  produite. 

Il  est  attribué  aux  suppléants  et  remplaçants  qui  font  le  service,  l’indemnité  allouée  aux 
titulaires. 

Art.  40.  — Le  maire-président  est  tenu  d’avertir  d’urgence  le  Bureau  de  bienfaisance  et 
notamment  l’administrateur  divisionnaire,  de  toutes  les  plaintes  verbales  ou  écrites  portées  contre 
un  médecin. 

Le  médecin  entendu  par  le  Bureau,  si  ces  plaintes  sont  justifiées,  elles  sont  envoyées  par  le 
maire-président  au  Directeur  de  l’Assistance  publique  qui  les  communique  au  Conseil  de  surveil- 
lance devant  lequel  le  médecin  peut  être  appelé. 

Art.  41.  — Aucun  médecin  du  Bureau  de  bienfaisance  ne  peut  être  révoqué  que  parle  Préfet- 
maire,  sur  la  proposition  du  Bureau  de  bienfaisance  et  la  demande  du  Directeur  de  l’Assistance, 
après  avis  du  Conseil  de  surveillance. 

En  cas  d’urgence,  sur  la  demande  du  Bureau  de  bienfaisance  appuyée  par  le  Directeur  de  l’Assis- 
tance, le  Préfet-maire  peut  prescrire  la  suspension  provisoire. 

Art.  42.  — Les  fonctions  de  médecin  d’un  Bureau  de  bienfaisance  sont  incompatibles  avec  celles 
d’administrateur  du  même  Bureau. 

Art.  43.  — Les  sages-femmes  sont  nommées  par  le  Directeur  de  l’administration  générale  de 
l’Assistance  publique  pour  trois  ans,  sur  la  présentation  du  Bureau.  — Elles  doivent  appartenir  à 
la  première  classe. 

Sur  la  demande  de  la  majorité  du  Bureau,  elles  peuvent  être  révoquées  par  le  Directeur  de 
l’Assistance. 

Elles  sont  tenues  à la  résidence  dans  l’arrondissement  où  elles  exercent  leurs  fonctions. 


CHAPITRE  VI.  — Personnes  a secourir. 

Art.  44.  — Les  secours  sont  divisés,  pour  mesure  d’ordre,  en  deux  catégories  : 

1°  Les  secours  annuels; 

2°  Les  secours  temporaires. 

Ne  peuvent  être  admis  à recevoir  les  secours  annuels,  que  : 

1°  Les  infirmes  et  les  chroniques  ; 

2°  Les  vieillards  âgés  de  soixante  ans  ; 

3°  Les  orphelins  âgés  de  moins  de  seize  ans. 

Les  personnes  ayant  leur  domicile  de  secours  à Paris  sont  seules  admises  à demander  leur 
inscription  dans  cette  catégorie. 
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L’admission  aux  secours  annuels  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  Bureau,  en  séance  et  sur  le 
rapport  d’une  Commission  spéciale,  qui  examine  et  contrôle  préalablement  les  propositions  indivi- 
duelles des  administrateurs,  ainsi  que  les  réclamations  des  indigents. 

Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  secrétaires-trésoriers  doivent  faire  connaître  au 
Bureau  central  et  à l’Administration  de  l’Assistance  publique  le  mouvement  général  de  la  popula- 
tion indigente  de  leur  arrondissement  pendant  le  mois  précédent. 

A la  fin  de  chaque  année,  le  bureau  de  bienfaisance  d'arrondissement  procède  à une  révision  de 
la  liste  des  personnes  qui  reçoivent,  des  secours  annuels. 

Peuvent  être  admis  à recevoir  les  secours  temporaires  : 

lu  Les  malades  ; 

2°  Les  femmes  en  couches  ou  nourrices  ; 

3°  Les  personnes  qui  se  trouvent  dans  des  cas  d’indigence  momentanée  ou  imprévue. 

En  dehors  des  secours  temporaires  qui  peuvent  être  alloués  aux  malades,  des  secours  représen- 
tatifs du  séjour  à l’hôpital  sont  créés  en  faveur  des  indigents  dont  la  maladie  entraîne  une  incapa- 
cité de  travail  d’une  moyenne  de  douze  jours. 

Art.  45.  — L’inscription  des  personnes  secourues  est  faite  sur  deux  listes  spéciales  : 

La  première,  concernant  les  personnes  admises  aux  secours  annuels;  la  deuxième,  les  per- 
sonnes recevant  des  secours  temporaires. 

Ces  deux  listes  sont  closes  à la  fin  de  chaque  année. 

Il  n’est  fait  qu’une  seule  inscription  par  personne  secourue,  quelque  soit  le  nombre  des  secours 
qui  lui  ont  été  alloués. 

L’Administration  doit  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  que  les  personnes  secourues 
ne  puissent  participer  aux  secours  daus  plusieurs  arrondissements. 

Les  listes  d’indigents,  déposées  dans  les  mairies,  pourront  être  consultées  par  les  citoyens  qui, 
au  nombre  de  deux  au  moins,  justifieront  de  leur  identité. 

Art.  46.  — Les  blessures,  les  maladies  ou  infirmités  doivent  être  constatées  par  les  médecins 
des  bureaux  de  bienfaisance. 


CHAPITRE  VIII.  — Distribution  des  secours. 

§ 1.  — Secours  en  travail. 

Art.  47.  — MM.  les  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance  cherchent  à multiplier  les 
secours  en  travail.  A cet  effet,  ils  se  mettent  en  rapport  avec  des  chefs  d’industrie  et  les  associa- 
tions ouvrières,  afin  d’obtenir  de  l’occupation  pour  les  indigents  sans  ouvrage. 

§ 2.  — Secours  en  nature. 

Art.  48.  — Les  bureaux  de  bienfaisance,  suivant  leur  appréciation  et  les  circonstances,  appli- 
quent à des  secours  en  nature  ou  à des  secours  en  argent  les  sommes  mises  à leur  disposition. 

Les  secours  en  nature  consistent  en  effets  d’habillement  et  de  coucher,  en  comestibles  et  en 
combustibles. 

Les  bons  de  secours  en  nature  ou  en  argent  doivent  être  remis  directement  aux  indigents  ou 
portés  à leur  domicile  par  les  administrateurs,  commissaires  ou  dames  de  bienfaisance.  Les  mé- 
decins peuvent,  en  cas  d’urgence,  faire  délivrer  immédiatement  des  secours  en  nature  (comestibles 
et  combustibles). 

Les  bons  de  secours  en  nature  sont  nominatifs  pour  les  objets  en  magasin  ou  dont  le  comptable 
a un  compte  à rendre. 
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Les  autres  bons  peuvent  être  nominatifs  ou  au  porteur. 

Les  bons  de  secours  en  nature  ne  sont  valables  que  pendant  le  cours  du  trimestre  dont  ils  portent 
le  timbre. 


§ 3.  — Secours  en  argent. 

Art.  49.  — Les  bureaux  de  bienfaisance  déterminent  en  séance,  sur  le  rapport  de  l’administrateur 
divisionnaire,  la  quotité  du  secours  en  argent  qui  peut  être  alloué  à chacun  des  indigents  dont  la 
situation  justifie  ce  genre  de  secours. 

Art.  50.  — Néanmoins  il  peut  être  ouvert  à chaque  administrateur  divisionnaire  un  crédit  facul- 
tatif pour  secours  d’urgence.  L’ensemble  de  ces  crédits  ne  peut  excéder  3 % des  fonds  alloués  à 
chaque  bureau  par  le  bureau  de  bienfaisance  central  : ils  sont  votés  par  semestre. 

IJ  peut  être  également  ouvert,  mais  avec  l’approbation  du  Préfet-maire,  aux  maires  et  adjoints 
un  crédit  particulier  qu’ils  peuvent  employer  en  secours  d’urgence. 

Art.  51.  — Les  secours  en  argent  doivent  être  distribués  sur  bons  nominatifs  signés  par  les 
administrateurs  ou  par  les  maires  et  adjoints,  et  imputés  sur  le  crédit  ouvert  à chacun  d’eux. 

Ces  secours  ne  peuvent  être  payés  que  par  le  secrétaire-trésorier  et  entre  les  mains  des  indigents 
auxquels  ils  sont  destinés,  sur  Pur  acquit  ou  avec  la  mention  par  l’employé  qu'ils  ne  savent  pas 
signer. 

Art.  52.  — Les  administrateurs  délivrent  aux  personnes  dont  l’indigence  est  constatée  les 
certificats  qui  leur  sont  nécessaires  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  ou  les  règlements  administratifs. 


§ 4.  — Secours  dioers. 

( 

Art.  53.  — Sur  la  demande  des  administrateurs  des  bureaux  de  bienfaisance,  appuyée  d’un 
certificat  du  médecin,  l’Administration  de  l’Assistance  publique  délivre  gratuitement,  et  dans  la 
limite  du  crédit  ouvert  à cet  efl'et  au  Budget,  des  bandages,  des  jambes  de  bois,  des  béquilles  et 
autres  appareils  destinés  aux  infirmes. 

Art.  54.  — Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  autorisés  à faire  aux  indigents  qui  se  trouvent  dans 
des  circonstances  exceptionnelles  des  prêts  d’objets  de  diverse  nature  à leur  usage,  tels  que  draps, 
couvertures,  chemises,  en  prenant,  autant  que  possible,  les  mesures  nécessaires  pour  en  prévenir 
la  perte. 

Ils  peuvent  assurer  le  secours  immédiat  d’une  nourrice  aux  femmes  accouchées  à leur  domicile 
qui  sont  reconnues  dans  l’impossibilité  d’allaiter  leur  enfant. 

Ce  secours  spécial  est  délivré  d’urgence  et  à titre  provisoire  sur  une  simple  demande  faite  par 
le  médecin  et  visée  par  l’ordonnateur. 

Art.  55.  — Les  bureaux  peuvent  aussi,  avec  l’autorisation  de  l’Administration  et  sur  les  règle- 
ments approuvés  par  elle,  instituer  des  secours  spéciaux  pour  loyers,  apprentissage,  admission 
dans  les  orphelinats,  stations  méridionales,  établissements  thermaux,  stations  maritimes  et  autres 
établissements  de  bienfaisance  et  enfin  un  bureau  de  consultations  judiciaires  gratuites. 

Art.  56.  — Ils  doivent  faciliter  autant  que  possible  et  encourager  l’admission  des  indigents  dans 
les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Ils  peuvent,  notamment,  fournir  la  somme  nécessaire  pour  payer  le  droit  d’entrée. 

Art.  57.  — Eu  dehors  des  secours  annuels  alloués  aux  indigents,  des  secours  représentatifs  du 
séjour  à l’hospice  sont  créés  en  faveur  des  vieillards  et  des  infirmes. 

Ces  secours,  dont  le  nombre  et  la  quotité  sont  fixés  chaque  année  dans  le  budget  de  l’adminis- 
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tration  générale  de  l’Assistance  publique,  peuvent,  si  les  ressources  budgétaires  l'exigent,  former 
plusieurs  classes  suivant  le  degré  d’indigence  ou  d’infirmité. 

Ils  sont  répartis  par  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique  entre  les  vingt  bureaux 
de  bienfaisance  suivant  les  bases  déterminées  par  le  recensement  des  personnes  admises  aux  secours 
annuels.  (V.  art-  45.) 

Art.  58.  — Les  demandes  d’admission  aux  secours  représentatifs  du  séjour  à l’hospice  sont 
astreintes  aux  mêmes  conditions  que  les  admissions  dans  les  hospices,  et  soumises  comme  elles  à 
la  Commission  centrale  de  placement  dans  les  hospices,  mo  lifiée  sur  les  bases  indiquées  dans  le 
rapport  de  la  8e  Commission. 

Elles  sont  présentées  par  l’administrateur  divisionnaire  en  séance  du  bureau  qui  doit  en  déli- 
bérer après  contre-enquête. 

La  délibération  est  transmise,  avec  le  rapport  de  l'administrateur,  à l’Administration  centrale 
qui  transmet  le  dossier  à la  Commission  de  placement  dans  les  hospices. 

S’il  y a désaccord  entre  le  Bureau  de  bienfaisance  et  la  Commission  de  placement,  la  Commis- 
sion de  pl  ic:ment  fait  procéder  à une  contre-enquête  et  prenons  e î dernier  ressort. 

Les  vieillards  et  les  infirmes  ainsi  reconnus  admissibles  sont  inscrits  sur  une  liste  dressée  au 
commencement  de  l’année  dans  chaque  bureau  de  bienfaisance  et  appelés  à jouir  du  bénéfice  de  ces 
secours  d’après  leur  ordre  d’inscription,  au  fur  et  à mesure  des  disponibilités,  et  surtout  d’après 
leurs  infirmités. 

Les  indigents  jouissant  des  secours  représentatifs  du  séjour  à l’hospice  peuvent  toujours  de- 
mander leur  admission  à l’hospice.  Le  Directeur  de  l'Assistance  statue  sur  ces  demandes  sans  qu’il 
soit  beso'n  de  les  soumettre  à nouveau  à la  commission  de  placement  dans  les  hospices. 

Le  Directeur,  sur  la  proposition  des  bureaux  de  bienfaisance,  peut,  dans  le  cours  de  l’année, 
faire  passer  exceptionnellement  des  indigents  d'une  classe  dans  une  classe  supérieure. 

Art.  59.  — Le  Directeur  de  l’Assistance  a le  droit  de  prononcer  d’office  pour  les  cas  urgents  l’ad- 
mission aux  secours  représentatifs  du  séjour  à l’hospice. 

Ces  admissions,  qui  ont  lieu  sans  l’intervention  des  bureaux  de  bienfaisance,  ne  peuvent  excéder 
10  % du  nombre  total  des  secours  représentatifs  du  séjour  à l’hospice. 

Le  droit  de  prononcer  d’office  pour  les  cas  urgents  l’admission  à ces  mêmrs  secours  est  également 
reconnu  aux  bureaux  locaux  dans  la  proportion  de  2%  pour  chacun  d’eux. 

Art.  60.  — Les  secours  représentatifs  du  séjour  à l’hospice  sont  annuels  et  ne  sont  renouvelés  en 
fin  d'année  qu’après  une  nouvelle  enquête. 

Ils  ne  peuvent  être  cumulés  avec  aucun  autre  secours  que  celui  d’assistance  médicale. 


CHAPITRE  VIII.  — Du  traitement  a domicile  et  des  dispensaires. 


Art.  61.  — Il  est  disposédans  chaque  arrondissement  des  locaux  convenables  pour  recevoir  les 
malades  qui  ont  à réclamer  les  consultations  et  les  soins  externes  des  médecins,  à des  jours  et 
heures  déterminés.  Ces  locaux  doivent  contenir,  autant  que  possible,  les  appareils  nécessaires  au 
traitement  externe. 

Art.  62.  — Les  médecins  sont  chargés  du  traitement  et  du  pansememt  des  malades  soit  à 
domicile,  soit  dans  les  salles  de  consultation. 

Ils  sont  tenus  de  fournir  tous  les  renseignements  statistiques  qui  leur  sont  demandés  par  l’Ad- 
ministration. 

Art.  63.  — Les  sages-femmes  sont  chargées,  sous  la  surveillance  du  médecin  de  la  circonscrip- 
tion, des  accouchements  à domicile:  elles  doivent  l’appeler  quand  les  accouchements  présentent 
des  difficultés. 
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Elles  sont  lenues  de  consigner  sur  un  registre  spécial  tous  les  renseignements  statistiques  qui 
leur  seront  demandés  par  l’Administration. 

Art.  64.  — Le  personnel  secondaire  est  chargé,  entre  autres  choses,  des  visites  à domicile,  des 
pansements,  de  la  tenue  et  de  l’entretien  des  lingeries. 

Art.  65. — Il  est  ouvert  au  secrétariat  du  Bureau  de  bienfaisance  de  chaque  arrondissement 
un  registre  destiné  à recevoir  les  demandes  de  traitement  médical  à domicile. 

Le  médecin  et  l'administrateur  divisionnaire  sont  immédiatement  informés  de  l’inscription. 

Art.  66.  — Une  Commission  dite  des  secours  medicaux,  formée  du  président  ou  de  l’un  des 
vice-présidents  du  bureau,  d’un  administrateur,  d’un  commissaire,  d’un  médecin  et  du  secrétnire- 
trésorier,  se  réunit  chaque  semaine  pour  prendre  connaissance  des  observations  consignées  sur  les 
feuilles  du  traitement  à domicile  et  de  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  malades. 

Elle  statue  sur  les  secours  à leur  accorder. 

En  cas  d’urgence  pendant  l'intervalle  des  séances,  ces  secours  peuvent  être  délivrés  sur  bons  du 
médecin  et  du  président,  qui  en  rendent  compte  à la  Commission  dans  sa  première  réunion. 

La  Commission  des  secours  médicaux  rend  compte  au  Bureau,  à la  fin  de  chaque  trimestre,  de  la 
situation  du  service. 

Art.  67.  — Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  la  faculté  d’envoyer  directement  aux  établissements 
de  convalescence  les  malades  qui  ont  été  traités  à domicile.  La  demande  est  adressée  au  Bureau 
avec  certificat  du  médecin  divisionnaire  traitant. 


CHAPITRE  IX.  — Budget  et  comptes  des  bureaux  centrai,  et  d’arrondissement. 

Art.  63.  — Tous  les  ans,  au  mois  d’avril,  les  bureaux  de  bienfaisance  d’arrondissement  dressent 
le  compte  des  opérations  de  l’exercice  expiré;  ils  dressent  en  même  temps  un  état  prévisionniste 
de  leurs  recettes  intérieures  et  de  leurs  dépenses  pour  l’exercice  suivant. 

Ces  états  sont  transmis  au  Bureau  de  bienfaisance  central,  qui  dresse  à son  tour  un  compte  géné- 
ral de  l’exercice  expiré,  ainsi  que  le  budget  des  recettes  et  de  ses  dépenses  générales  présumées 
pour  l’exercice  suivant. 

Le  budget  et  les  comptes  du  Bureau  de  bienfaisance  central  sont  approuvés  par  le  Préfet-maire, 
après  avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique  et  du  Conseil  municipal. 

Les  recettes  et  les  dépenses  du  Bureau  de  bienfaisance  central  ne  peuvent  être  faites  que  selon 
les  prévisions  du  budget  primitif  ou  en  vertu  d’autorisations  supplémentaires. 

Les  secrétaires-trésoriers  et  le  secrétaire-trésorier  général  rendent,  chaque  année,  un  compte 
de  gestion  pour  les  opérations  de  l’année  précédente,  présentant  la  distinction,  par  exercice,  des 
recettes  et  des  dépenses. 

Les  bureaux-succursales  et  le  Bureau  de  bienfaisance  central  sont  appelés  à délibérer  sur  ces 
comptes  de  gestion,  qui  sont  définitivement  apurés  par  la  juridiction  compétente  pour  statuer  sur 
les  comptes  des  c immunes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 


RECETTES. 

Art.  69.  — Les  recettes  du  Bureau  de  bienfaisance  central  se  composent  : 

1°  Des  recettes  intérieures  des  bureaux-succursales  ; 

2°  De  dons  et  de  legs  ; 

3°  Des  fonds  généraux  affectés  au  service  des  secours  à domicile. 

Art.  70.  — Les  ressources  des  bureaux-succursales  sont  constituées  par  les  fonds  mis  à leur 
disposition  par  la  caisse  du  Bureau  de  bienfaisance  central. 
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1°  Recettes  intérieures. 

Les  bureaux-succursales  doivent  employer  tous  les  moyens  qu’ils  jugent  les  plus  propres  à 
augmenter  les  ressources  pécuniaires  versées  à la  Caisse  centrale,  notamment  faire  des  quêtes  â 
domicile,  des  collectes,  établir  des  troncs  et,  au  besoin,  organiser  des  fêtes  de  bienfaisance. 

Les  bureaux-succursales  doivent  rendre  au  Bureau  de  bienfaisance  central  un  compte  des 
recettes  brutes  et  des  dépenses  de  ces  fêtes. 

Art.  71.  — Les  bureaux-succursales  ont  le  droit  de  faire  directement  ou  par  délégation  des  quêtes 
en  faveur  des  citoyens  pauvres  dans  les  édifices  consacrés  à l’exercice  des  différents  cultes  et  d’y 
placer  des  troncs. 

Art.  72.  — Ils  peuvent  également,  d’accord  avec  les  autorités  compétentes,  faire  placer,  dans 
les  édifices  affectés  à des  services  publics,  des  troncs  destinés  à recevoir  les  dons  de  la  bienfaisance 
privée. 

Art.  73.  — Le  montant  des  dons  que  la  bienfaisance  privée  remet  entre  les  mains  des  maires 
et  adjoints,  administrateurs,  commissaires  des  bureaux,  quêteurs  salariés,  en  quelque  lieu  et  en 
telle  occasion  que  ce  soit,  devra,  comme  toutes  les  autres  ressources  destinées  au  soulagement  des 
malheureux  (et  désignées  aux  art.  70,  71  et  72),  être  versé  intégralement  dans  la  caisse  du 
secrétaire-trésorier  général,  — sauf  à en  faire  l’application  ultérieure  suivant  les  intentions 
exprimées  par  le  donateur. 


2°  Dons  et  legs. 

Art.  74.  — Les  dons  et  legs  faits  aux  pauvres,  avec  ou  sans  affectation  spéciale,  sont  acceptés, 
recouvrés  par  l’Administration  générale  de  l’Assistance  et  versés  dans  la  caisse  centrale.  Le  Bureau 
de  bienfaisance  central  en  remet  le  montant  ou  les  arrérages  aux  bureaux-succursales  charges  d’en 
faire  l’emploi. 

Dans  tous  les  cas  où  il  n’y  a pas  affectation  spéciale,  c’est-à-dire  quand  une  répartition  est 
nécessaire,  elle  est  faite  suivant  les  prescriptions  de  l’art.  76. 

3°  Subventions  de  l’administration. 

Art.  75.  — Les  subventions  de  l’Administration  versées  à la  Caisse  centrale  comprennent  : 

1°  La  subvention  ordinaire,  destinée  à faire  face  aux  dépenses  obligatoires  des  secrétariats 
général  et  d’arrondissements  et  des  dispensaires  ; 

2°  Les  subventions  extraordinaires  ; 

3°  Les  subventions  spéciales. 

Art.  76.  — L’excédent  disposibible  de  la  subvention  ordinaire  constitue,  avec  les  recettes  inté- 
rieures des  bureaux-succursales  versées  à la  Caisse  centrale,  une  masse  qui  est  répartie  chaque 
année  entre  les  vingt  bureaux  de  bienfaisance  succursales  de  Paris  proportionnellement  au  nombre 
des  citoyens  pauvres  inscrits  aux  bureaux,  de  façon  à ce  qu’il  y ait  égalité  entre  le  chiffre  du 
secours  attribué  annuellement  à la  même  classe  d’indigents  quel  que  soit  l’arrondissement 
habité.  La  même  prescription  sera  suivie  pour  la  répartition  des  subventions  extraordinaires  et 
spéciales. 

DÉPENSES. 

Art.  77.  — Les  dépenses  comprennent-: 

1°  Les  frais  des  secrétariats  général  et  locaux  et  des  dispensaires; 

2°  Les  frais  du  personnel  médical  ; 
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3°  Les  allocations  eu  argent  ; 

4°  Les  frais  d’acquisition,  de  confection,  d’entretien,  d’objets  de  coucher,  linge,  habillement, 
d'objets  de  consommation,  etc.  ; 

5°  et  6°  Les  dépenses  de  médicaments,  les  dépenses  diverses,  elc. 

1°  Frais  des  secrétariats  général  et  locaux  et  des  dispensaires. 

Art.  78.  — Les  frais  des  secrétariats  général  et  locaux. et  des  dispensaires  sont  imputés  sur  la 
subvention  ordinaire  inscrite  annuellement  au  service  de  l’Assistance  à domicile. 

2°  Frais  du  personnel  médical. 

Art.  79.  — Les  frais  du  personnel  médical  sont  imputés  sur  la  subvention  versée  à la  Caisse 
centrale  pour  être  à cet  effet  mise  chaque  année  à la  disposition  des  bureaux-succursales. 

3°  Allocation  en  argent. 

Art.  8û.  — Les  allocations  en  argent  sont  prélevées  soit  sur  les  subventions  extraordinaires  ou 
spéciales,  soit  sur  la  masse  constituée  par  l’excédent  de  la  subvention  ordinaire  et  les  recettes 
intérieures  des  bureaux  collectées  à la  Caisse  centrale  : les  prescriptions  de  la  répartition  sont 
celles  indiquées  à l’art.  76. 

4°  et  5°  Frais  de  matériel  et  d'entretien  de  batiments.  — Dépenses  diverses. 

Art.  81.  — Les  fournitures,  telles  qu’objets  de  literie,  effets  d’habillement,  toiles  de  toute 
espèce,  etc.,  sont  mises  en  adjudication  et  livréesaux  bureaux-succursales  par  les  soins  du  Bureau 
de  bienfaisance  central  sous  la  surveillance  de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  publique. 

Exceptionnellement,  les  bureaux-succursales  peuvent  être  autorisés  par  le  Préfet  à traiter  de 
gré  à gré  pour  certaines  fournitures  sous  la  surveillance  de  l’Administration  générale  de  l’Assis- 
tance publique. 

6°  Frais  de  médicaments. 

Art.  82.  — Les  médicaments  prescrits  par  les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance,  soit  aux 
malades  traités  à domicile,  soit  à ceux  qui  fréquentent  la  consultation,  sont  délivrés  par  les  phar- 
maciens de  l’arrondissement  qui  ont  accepté  le  tarif. 

Toutefois  l’Administration  peut,  si  elle  le  juge  convenable  et  d’accord  avec  les  bureaux,  faire 
délivrer  dans  les  dispensaires,  par  des  pharmaciens,  des  médicaments  provenant  de  la  pharmacie 
centrale  des  hôpitaux. 

Un  arrêté  du  Préfet-maire,  pris  sur  la  proposition  du  Directeur  de  l’Administration  générale 
de  l’Assistance  publique,  règle  le  mode  de  contrôle  à exercer  sur  les  pharmaciens  et  les  condi- 
tions auxquelles  ils  doivent  souscrire  pour  être  admis  à fournir  les  médicaments  prescrits  par  les 
médecins. 

Le  tarif,  d’après  lequel  les  fournitures  sont  réglées  aux  pli  armaciens,  est  préparé  par  le  Directeur 
de  l’Administration  générale  de  l’Assistance  et  fait  l’objet  d’un  arrêté  du  Préfet-maire;  il  subit 
tous  les  ans  des  modifications  applicables  à l'année  à courir. 

Art.  83.  — L’entretien  des  bâtiments  est  à la  charge  de  l’Administration  de  l’Assistance  sous  le 
contrôle  du  Conseil  municipal. 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

à i i e demeurent  abrogées  toutes  dispositions  réglementaires  contraires  au  présent  règlement. 
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18S4.  581.  — Acquisition  d'un  immeuble  pas- 
sade du  Pote- ut,  2 2,  nécessaire  à /’ élargis- 
sement du  bouleoard  Netj  (M.  Boll,  rappor- 
teur). 

Le  Couseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  a l’amiable,  de  M.  Curoito,  un  im- 
meuble situé  passage  du  Poteau,  22,  et  néces- 
saire à l’élargissement,  du  boulevard  Ney  ; 

Vu  le  plan  ; ensemble  l’estimation  ; 

Vu  l’engagemeut  de  M.  Curotto  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir,  libre  de  toute  location, 
de  M.  Curotto,  l’immeuble  situé  passage  du 
Poteau,  22,  moyennant  une  indemnité  de  dix 
mille  francs  (10, 0U0  fr.',  payable,  après  l’ac- 
complissement des  formalités  legales,  avec  in- 
térêts à cinq  pour  cent  l’an,  à partir  du  15jan- 
vier  1884,  jour  fixé  pour  la  prise  de  posses- 
sion. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  en  prévi- 
sion à lasommedeonze  mille  francs  (1 1 ,000  fr.), 
y compris  les  intérêts,  frais  et  accessoires  de 
toute  nature,  sera  imputée  sur  le  chap.  14, 
art.  13,  du  Budget  de  1884. 


1*84.  582.  — Expropriation  de  l'immeuble 
bouleoard  Lrfcore,  n°  22,  nécessaire  à L’ô- 
lar pissement  dudit  bouleoard  (M.  Boll,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir,  par  voie  d’expropriation,  un  im- 
meuble situé  au  n°  22  du  boulevard  Lefèvre, 
nécessaire  à l’élargissement  de  cette  voie  et 
appartenant  à M.  Balandras  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l'estimation  ; 

Vu  l’engagement,  à cession  donné  par  M. 
Balandras,  dans  les  termes  de  l’art.  14  de  la 
loi  du  3 mai  1841  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à poursuivre  l’acquisition,  par 
voie  d’expropriation,  de  l’immeuble  situé  bou- 
levard Lefèvre,  n°  22,  appartenant  à M.  Ba- 
landras, et  à offrir  à ce  propriétaire,  devant  le 
jury,  une  indemnité  calculée  à raison  de  dix 
francs  par  mètre,  soit  pour  une  surface  de 
281  mètresenviron,  uue  somme  totale  de  deux 
mille  huit  cent  dix  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  y compris  les  inté- 
rêts, frais  et  accessoires  île  toute  nature,  sera 
imputée  sur  le  chap.  14,  art.  12,  du  bu  Iget  de 
1884. 


1884.  583.  — Acquisition  d'un  immeuble  cité 
du  Bastion,  5,  nécessaire  à l'élargissement 
du  bouleoard  Bessiôres  (M.  Boll,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 


lequel  M le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'acquérir,  libre  de  location,  un  immeuble 
situe  cité  du  Bastion,  5,  appartenant  à Mme 
veuve  Beuoit  et  nécessaire  à l’élaigissemeut 
du  boulevard  Bessières  ; 

Vu  l’engagement  de  Mme  veuve  Benoit  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est.  au'orisé  à acquérir  de  Mme  veuve  Benoit, 
et  1 i b e de  toute  location,  un  immeuble  situé 
cité  du  Bastion,  5,  moyennant  une  indemnité 
de  neuf  mille  cinq  cents  francs,  payable  après 
l’accomplissement  des  formalités  légales  avec 
intérêts  à 5 0/0  l’an,  à partir  de  la  [irise  de 
possession  dûment  constatée,  Mme  veuve  Be- 
noit conservant  la  propriété  de  ses  matériaux 
de  démolition,  à charge  par  elle  d’en  faire  l’en- 
lèvement à ses  frais,  risques  et  périls. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 10,500  fr., 
y compris  les  frais,  intérêts  et  accessoires, 
sera  imputée  sur  le  chap.  14,  art.  13,  du  Bud- 
get de  1884. 


1884.  5*6.  — Classement  et  alignement  de 

l’aoenue  Laumière  (M.  Boll,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  19e  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  d’alignement  de  l’avenue  Laumière; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  portant  classe- 
ment et  alignement  de  l'avenue  Laumière, 
conformément  aux  liserés  bleus  du  plan  d’en- 
quête. 


1884.894. — Alignements  de  la  rue  de  Kabqlic 
(M.  Boll,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  19e  arrondissement  sur  le  projet  d’aligne- 
ment, partiel  de  la  rue  de  Kabylie; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  le  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  ali- 
gnements de  la  rue  de  Kabylie,  conformé- 
ment aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


406.  — Imprimerie  Municipale.  — 1884. 
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1883,  C.  92.  — Renvoi  à l’ Administration  d'une 
proposition  relative  au  service  des  sapeurs- 
pompiers  dans  les  théâtres  (M.  Darlot,  rap- 
porteur). 

M.  Darlo.t,  au  nom  de  la  7e  Commission, 
demande  de  renvoyer  à l’Administration  une 
proposition  deM.  Grimaud,  tendant  à l'adjonc- 
tion, à titre  d’auxiliaires,  des  chefs-machi- 
nistes aux  sapeurs-pompiers  de  service  dans 
les  théâtres. 

Le  renvoi  à l’A  Iministrati  m est  pr  rnoncé. 


1883.  C.  227.  — Renvoi  à l’ Administration  de 
pétitions  et  proposition  relatives  à L’clanjis- 
sement  de  la  rue  Mondé  our.  (M.  Mesureur, 
rapporteur.) 

M.  Mesureur,  au  nom  de  la3c  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’AdminisIration  pour 
étude,  conformément  aux  conclusions  déve- 
loppées dans  son  rapport  du  28  mars  1884, 
imprimé  et  distribué,  des  pétitions  et  une  pro- 
position relatives  à l’élargissement  de  la  rue 
Mondétour. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1883.  C.  245.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  proposition  tendant  à la  publication 
d’un  relevé  imprimé  des  opérations  du  jury 
d’expropriation.  (M.  Mesureur,  rapporteur.) 

M.  Mesureur  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  proposition  tendant  à 
la  publication  d’un  relevé  imprimé  des  opéra- 
tions du  jury  d’expropriation  dans  Paris. 

La  Commission  estime  que  ce  relevé  four- 
nirait une  base  d’appréciation  exacte  pour 
déterminer  la  valeur  des  immeubles  et  arrêter 
les  traités  amiables.  Elle  propose  de  renvoyer 
la  proposition  à l’Administration  pour  étude. 

Le  renvoi  â l’Administration  est  prononcé. 


1883.  C.  262  — Conservation  des  objets  devant 
figurer  à l’exposition  de  Londres  (M.  Strauss, 
rapporteur.) 

M.  Strauss  expose,  au  nom  de  la  8e Commis- 
sion, que  MAL  Bourueville,  Cernesson  et  Loi- 
seau  avaient  déposé  une  proposition  tendant 
à la  création  d’un  musée  municipal  d’hygièue. 

La  Commission  deman  le  au  Conseil  d’invi- 
ter l'Administration,  en  vue  de  la  création  de 
ce  musée,  à conserver  en  magasin  les  objets 
qui  auront  figuré  à l’exposition  d’hygiène  de 
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Londres,  comme  à celles  d’Amsterdam  et  de 
Genève. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1883.  C.  292.  — Création  d’an  Comité  de  per- 
fectionnement du  service  des  sapeurs-pom- 
piers. (M.  Darlot,  rapporteur .) 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Gamard, 
et  tendant  à la  création  d’un  comité  de  perfec- 
tionnement du  service  des  sapeurs-pompiers  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  7e  Commission  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à créer  un 
comité  de  perfectionnement  du  service  des  sa- 
peurs-pompiers. 

Ce  comité  sera  composé  : 

Du  colonel  des  sapeurs-pompiers  ; 

Du  capitaine-ingénieur  ; 

De  deux  ingénieurs  des  services  municipaux, 
désignés  par  l’Administration; 

De  trois  conseillers  municipaux,  désignés 
par  le  Conseil  municipal. 


1883.  C.  295.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  tendant  à ta  désaffectation 
des  hôpitaux  spèciaux  (M.  Strauss,  rappor- 
teur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Strauss,  au  nom  de  la  8e  Commission,  le 
Conseil  renvoie  à l’Administration  pour  mise 
à l’étude  immédiate,  une  proposition  de  M. 
Levraud,  dans  sa  partie  relative  à la  suppres- 
sion des  hôpitaux  spéciaux  et  à la  création  de 
services  spéciaux  dans  un  certain  nombre  des 
hôpitaux  de  Paris. 


1883.  C 303  et  C.  304;  P.  926.  - Création  de 
deux  internats  primaires  municipaux.  (M. 
Rouzé,  au  lieu  et  place  de  M.  Delabrousse, 
rapporteur .) 

Le  Conseil, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu,  tout  en 
maintenant  l’organisation  actuelle  des  pupilles 


et  des  internes  à 35  francs  placés  par  la  Ville 
dans  des  pensions  particulières,  de  créer  deux 
internats  primaires  municipaux,  un  de  gar- 
çons et  un  de  filles. 

Art.  2.  — Ces  internats  seront  installés  dans 
la  banlieue,  à proximité  de  Paris. 

Art.  3.  — Il  y aura  300  élèves  au  moins  par 
établissement. 

Art.  4.  — L’ Administration  est  invitée  à 
présenter  à cet  égard  des  propositions  au  Con- 
seil municipal. 


1883.  C.  317.  — Augmentation  de  la  pension 

militaire  des  sapeurs-pompiers  retraités 

(M.  Darlot,  rapportcw). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  de  Bouteiller,  en 
date  du  29  décembre  1883,  concernant  les 
vieux  sapeurs-pompiers  retraités  à leur  sortie 
du  régiment  ; 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  fera  acte 
d’équité  en  accordant  à ses  plus  dévoués  ser- 
viteurs une  indemnité  justifiée  par  les  servi- 
ces rendus  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  7e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — Une  somme  de  dix  mille 
francs  est  mise  à la  disposition  de  M.  le  Préfet 
de  police,  afin  d’accorder  aux  sapeurs-pom- 
piers de  tout  grade  la  moitié  de  la  différence 
entre  le  minimum  et  le  maximum  de  la  re- 
traite après  quinze  années  de  présence  effetive 
au  régiment, 

Et  la  différence  complète  entre  le  minimum 
et  le  maximum  après  vingt-cinq  ans  de  pré- 
sence effective  au  même  régiment. 

Art.  2.  — Ce  crédit  de  10,000  francs  sera 
imputé  sur  les  fonds  libres  du  Budget  spécial 
de  la  Préfecture  de  police  pour  1884. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
porter  un  crédit  de  même  somme  ou  un  crédit 
à déterminer  aü  Budget  de  1885. 


1884.  C.  54.  — Renvoi  ci  l’ Administration  d'une 
proposition  de  M.  Alfred  Lamouroux  sur 
l' élargissement  de  la  rue  de  la  Truanderie 
(M.  Mesureur,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  de  M.  Me- 
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sureur,  au  nom  de  la  3e  Commission,  le 
Conseil  renvoie  à l’Administration  une  propo- 
sition de  M.  Alfred  Lamouroux,  tendant  à 
l’élargissement  de  la  rue  de  la  Truanderie, 
entre  les  rues  Saint- Denis  et  Pierre- Lescot. 


1884.  C.  81.  — Allocation  d'une  suhocntion  à 

la  réunion  des  Sociétés  musicales  < le  Fronce. 

(M.  Lai  né,  rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  en  date  du  3!  mars,  pré- 
sentée par  vingt-deux  de  ses  membres  tendant 
à allouer  uue  subvention  au  prolit  de  la  réu- 
nion générale  des  Sociétés  musicales  de 
France  qui  doit  avoir  lieu  à Paris,  les  10,  11 
et  12  août  1884; 

Vu  la  demande  du  bureau  central  de  cor- 
respondance des  sociétés  chorales  et  instru- 
mentales de  France; 

Vu  le  rapport  de  sa  lre  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  8,000 
francs  est  allouée  au  Comité  d’organisation  de 
la  réunion  générale  des  sociétés  musicales  de 
France  qui.  doit  avoir  lieu  dans  le  courant  du 
mois  d’août  1884. 

Cette  somme  sera  versée  entre  les  mains  du 
président  du  Comité  d’organisation  de  la  fête. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1884 
(Réserve  pour  dépenses  imprévues). 


1884.  C.  83.  — Désignation  <i'un  mendve.  de  la 
Commission  scolaire  du  III''  arrondissement 
(M.  Rouzé,  rapporteur.) 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. Rouzé, 
au  nom  de  la  4e  Commission,  et  conformé- 
ment à une  proposition  de  M.  Darlot  et  de 
deux  de  ses  collègues,  le  Conseil  désigne 
M.  Manseny,  émailleur,  5,  rue  des  Quatre-Fils, 
pour  remplacer  M.  Hénin,  démissionnaire,  à la 
Commission  scolaire  du  IIIe  arrondissement. 


1884.  C.  105.  — Mont-dc-Piété.  — Renvoi  à 
/’ Administration  d’une  proposition  relative  à 
l’édification  d’une  succursale  sur  la  rice 
droite  de  la  Seine . 

A la  suite  d’observations  présentées  par 


M.  Strauss,  le  Conseil  renvoie  à l’Adminis- 
tration une  proposition  de  MM.  Robinet,  Cat- 
tiaux  et  Joffrin,  tendant  à la  mise  à l'étude 
d’un  projet  de  succursale  du  Mont-de-Piété, 
à élever  entre  les  9e,  17e  et  18e  arrondisse- 
ments. 


1884.  C.  106  bis.  — Nomination  du  Conseil  de 
surveillance  de  l’ccole  de  la  rue  Ganneron 
(M.  Desmoulins,  rapporteur.) 

Sur  la  proposition  de  M.  Desmoulins,  au 
nom  de  la  4e  Commission,  sont  désignés  pour 
former  le  Conseil  de  surveillance  de  l’école 
professionnelle  et  ménagère  de  la  rue  Ganne- 
ron : 

Mmes  Marclief  ; Edmond  Adam,  publicisle; 
de  Heredia  ; Schœffer,  inspectrice. 

MM.  Songeon,  Desmoulins,  conseillers  mu- 
nicipaux; Dide,  publiciste;  Clémenceau,  de 
Heredia,  députés;  H.  Degeorge,  architecte; 
Bin,  maire  du  18e  arrondissement  ; Cosnard, 
maire  <1  u 17°  arrondissement. 


1882.  P.  396.  — Renvoi  à l’Administration 
d' une  communication  de  M.  Fuient  { M.  Loi- 
seau,  rapporteur). 

M.  Loiseau  expose  que  la  8e  Commission 
a été  saisie  d’une  communication  de  M.  Fai- 
vret,  relative  à un  legs  fait  à l’ancienne  com- 
mune de  La  Chapelle  par  M.  Jean- François 
Lépine. 

La  Commission  propose  de  ren\oyer  cette 
communication  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 


1883.  P.  750.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  lettre  de  M.  Gallois  { M.  Loiseau,  rap- 
porteur). 

M. Loiseau  expose  que  la  8e  Commission  a 
été  saisie  d’une  lettre  de  M.  Gallois  signalant 
l’utilité  de  créer  un  hôpital  spécial  pour  les 
phtisiques, 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
lettre  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1883.  P.  849.  — Acquisition  de  5 0 exemplaires 
de  la  carte  en  relief  des  bassins  de  lu  France 
par  M.  Richardin.  (M.  Pichon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Richardin,  70,  rue  de 
Turenne,  tendant  à l’acquisition  par  la  Ville 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  sa  carte 
en  relier  des  bassins  de  la  France  pour  les 
écoles  de  la  ville  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisi- 
tion, pour  les  écoles  communales  de  la  ville 
de  Paris,  de  cinquante  exemplaires  de  la  carte 
en  reliefdes  bassins  de  la  France,  par  M. Richar- 
din, moyennant  le  prix  de  30  francs  l’exem- 
plaire, y compris  le  cadre  en  bois  et  le  cou- 
vercle garni  de  la  carte  plane. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  à la  somme 
de  1,500  francs  sera  imputée  sur  le  chap.  19, 
art.  14,  des  Dépenses  du  budget  de  l’exercice 

1884. 


1883.  P.  867.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande de  création  de  pharmacies  muni- 
cipales (M.  Strauss,  rapporteur). 

M.  Strauss,  au  nom  de  la  8e  Commission, 
expose  que  les  comités  républicains  x’adicaux 
socialistes  du  quartier  de  la  Salpêtrière  ont 
adressé  au  Conseil  une  pétition  tendant  à la 
création  de  pharmacies  municipales. 

Cette  question  devant  être  discutée  à fond 
lorsque  le  Conseil  sera  appelé  à se  prononcer 
sur  la  réorganisation  des  dispensaires  et  mai- 
sons de  secours,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour  sur  la  pétition  sus- 
indiquée,  étant  entendu  que  cette  décision  si- 
gnifie ajournement  et  non  rejet  des  projets  de 
création  de  pharmacies  municipales. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  l’ordre 
du  jour  est  prononcé. 


1884.  P.  13.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  du  directcuc  de  la  Société  pro- 
tectrice contre  les  incendies  (M.  Darlot,  rap- 
porteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M Dar- 
lot, au  nom  de  la  7e  Commission,  le  Conseil 
renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  une 


pétition  du  directeur  de  la  Société  protectrice 
contre  les  incendies  recommandant  l’emploi  de 
l’avertisseur  électro- automatique  d’incendie. 


1884.  P.  28.  — Renvoi  à l’Admin’stration 
d’une  pétition  d'habitants  de  la  rue  de  Jussieu 
(M.  Boué,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Boué 
au  nom  de  la  3e  Commission,  le  Conseil  ren- 
voie à l’Administration  une  pétition  d'habi- 
tants de  la  rue  de  Jussieu,  tendant  à l’élargis- 
sement de  cette  voie. 


1884.  P.  48.  — Allocation  à M.  Doublet  d'une 
somme  de  40  0 francs  pour  la  construction 
d'un  appareil  de  sauvetage  en  cas  d’incendie 
(M.  Darlot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Doublet  sol- 
licite l’allocation  d’une  subvention  pour  la 
construction  d’nn  appareil  de  sauvetage  en  cas 
d’incendie,  dont  il  est  l’inventeur; 

Vu  le  rapport  de  sa  7e  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Dou- 
blet, demeurant  à Paris,  92,  rue  de  Bondy, 
une  somme  de  quatre  cents  francs  (400  francs) 
pour  l’exécution  d’un  appareil  de  sauvetage 
en  cas  d’incendie,  dont  il  est  l’inventeur. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  les 
fonds  libres  du  budget  spécial  de  la  Préfecture 
de  police  pour  l’exercice  1884. 


1884.  P.  56.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d'habitants  du  boulevard 
Saint-Germain  (M.  Boué,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  parM.  Boué, 
au  nom  de  la  3e  Commission,  le  Conseil  ren- 
voie à l’Administration  une  pétition  d’habi- 
tants du  boulevard  Saint-Germain,  tendant  à 
l’élargissement  des  trottoirs  de  cette  voie 
entre  les  rues  des  Saints-Pères  et  de  Rennes. 


1884.  P.  57.  — Renvoi  à l' Administration  d'une 
pétition  d'habitants  de  la  rue  Go; lin 
(M.  Boué,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.Boué, 
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le  Conseil  renvoie  à l’Administration  une  pé- 
tition d’habitants  de  la  rue  Gozlin  tendant  à 
l’amélioration  de  cette  voie. 


1881.  P.  70.  — Renvoi  à la  Commission  des 
incendies  d’une  lettre  de  M.  Guérincau  (M. 
Darlot,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Dar- 
lot, au  nom  de  la  7e  Commission,  le  Conseil 
renvoie  à la  Commission  spéciale  des  incen- 
dies une  lettre  de  M.  Guérineau  soumettant 
un  système  de  sauvetage  des  personnes  en  cas 
d’incendie. 


1884.  P.  86.  — Renvoi  à L’Administration  d'une 
pétition  de  MM.  Gouëi  et  SrniUer.  (M.  Darlot, 
rapporteur.) 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Dar- 
lot, au  nom  de  la  7e  Commission,  le  Conseil 
renvoie  à l’Administration  pour  étude  une 
pétition  de  MM.  Gouët  et  Smitter,  recom- 
mandant l'emploi  d’une  échelle  d’incendie  de 
leur  invention. 


1884.  P.  105. — Attribution  des  noms  de  Paul 
Dubois  et  Depaul  à deux  salles  de  la  cli- 
nique d'accouchement  (M.  Strauss,  rappor- 
teur) . 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Strauss,  au  nom  de  la  8e  Commission,  et  en 
conformité  d’une  pétition  de  M.  le  docteur 
Pajot,  professeur  de  clinique  d’accouchement  à 
la  Faculté  de  médecine,  le  Conseil  invite  l’Ad- 
ministration à donner  aux  deux  salles  de  la 
clinique  d’accouchement,  de  Paris,  désignées 
actuellement  sous  les  numéros  1 et  2,  les  noms 
de  Paul  Dubois  et  Depaul,  les  deux  premiers 
chirurgiens  professeurs  de  cet  établisse- 
ment. 


1884.  P.  108. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  AI.  B'icard  (M.  Pichon,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pichon,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M . Bricard,  tendant  à l’ac- 
quisition, par  la  Ville,  de  terrains  dont  il  est 


propriétaire  à Trouville,  pour  l’établissement 
d’un  bâtiment  scolaire  annexe  de  ceux  de  la 
ville  de  Paris. 


1884.  — P.  109.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  de  Razillac  (M.  Darlot,  rappor- 
teur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Dar- 
lot, au  nom  de  la  7e  Commission,  le  Conseil 
passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  de  Bazillae,  recommanlant  l'emploi  d’un 
canon  porte-amarres  pour  les  sauvetages  en 
cas  d’incendie. 


1884.  P.  121.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Grioellè  (M.  Darlot,  rappor- 
teur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Dar- 
lot, au  nom  de  la  7e  Commission,  le  Conseil 
passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Grivellé  sollicitant  un  prêtde  1,000  francs 
pour  la  construction  de  modèles  d’un  appareil 
extincteur. 


1884.  P.  128.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  MM.  Lepape,  Antoine  et  Lachcnal 
(M.  Lainé,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Lainé,  au  nom  de  la  lre  Commission,  le  Con- 
seil passe  â l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
MM.  Lepape,  Antoine  et  Lachenal,  tendant  à 
la  construction  de  logements  à bon  marché 
dont  la  dépense  serait  couverte  au  moyen 
d'une  loterie  de  14  millions. 


1884.  P.  131.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  relative  à la  fermeture  du 
passaije  des  Orques  (M.  Mesureur,  rappor- 
teur) . 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Me- 
sureur, au  nom  de  la 3e  Commission,  le  Con- 
seil renvoie  à l’Administration  une  pétition 
d’habitants  du  quartier  des  Arts-et-Métiers 
qui  signalent  les  inconvénients  résultant  de 
la  fermeture  du  passage  des  Orgues. 
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1884.  P.  146.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  la  Soc  été  de  secours  mutuels  du  20e  ar- 
rondissement (M.  Loiseau,  rapporteur). 

M.  Loiseau  expose  que  la  8e  Commissiou 
a été  saisie  4’uoe  demande  de  subvention  for- 
mée par  la  Société  municipale  de  secours  mu- 
tuels du  20a  arrondissement. 

La  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  cette  demande. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  P.  ISO.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé'i'ion 
de  M.  Tnbouëc  (M.  Darlut,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Dar- 
lot,  au  nom  de  la  7e  Commission,  le  Conseil 
passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Tabouët,  recommandant  l’emploi  d'un  ap- 
pareil extincteur. 


1884.  P.  188.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  p'tition  d'habitants  du  / -sa  arron- 
dissement (M.  Songeon,  rapporteur). 

Su”  les  conclusions  présentées  par  M.  Son- 
geon, au  nom  de  la  3e  Commission,  le  Conseil 
renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favora- 
ble, une  pétition  d’habitants  du  18e  arrondis- 
sement, demandant  le  percement  de  la  rue 
Duhesine  entre  le  rond-point  du  boulevard 
Ornano  et  la  rue  Yersigny. 


1884.  P.  210.  — Secours  à la.  oeuce  et  aux 
enfants  du  sergent-major  Herman  (M.  Dar- 
lot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  décision  prise  en  date  du  19  mars 
1884; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Colonel  des  sapeurs- 
pompiers,  en  date  du  même  jour,  adressée  à 
M.  le  Président  du  Conseil; 

Sur  le  rapport  de  sa  7e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  annuel  de 
250  francs  est  accordé  jusqu’à  leur  majorité 
à chacun  des  deux  enfants  nés  ou  à naître  du 
sergent-major  Herman. 


Art.  2.  — Un  secours  annuel  et  viager  de 
300  francs  est  accordé  à Mme  veuve  Herman. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  la  période  res- 
tant à courir  à partir  du  19  mars  dernier 
jusqu’au  lerjanvier  1885,  soit  sept  cent  quatre- 
vingt-trois  francs  soixante  centimes  (783  fr. 
60  c.),  sera  imputée  sur  les  fonds  libres  du 
budget  spécial  de  la  Préfecture  de  police. 


1884.  P.  240.  — Allocation  d’une  bourse  d’in- 
ternat primaire  au  jeune  B au s on  (M.  Du- 
pont, rapporteur) . 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Du- 
pont, au  nom  de  la  4e  Commission,  le  Conseil 
accorde  une  bourse  d’internat  primaire  dans 
l’institution  de  M.  Combes,  rue  Croulebarbe, 
n°  3,  à l’un  des  deux  (ils  de  M.  Bauzon. 


1884.  P.  244.  — Renvoi  à t' Administrât  on 
d’une  pétition  de  M.  LoUncau  [ M.  Darlot, 
rapporteur) . 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M Dar- 
lot, au  nom  de  la  7e  Commission,  le  Conseil 
renvoie  à l’ Administration  pour  étude  une 
pétition  de  M.  Lotiueau  recommandant  l’em- 
ploi d’une  lampe  de  sûreté  contre  les  explo- 
sions de  gaz. 


1884.  P.  251.  — Rencoi  à V Adminis' ration 
d’une  pétition  de  M.  Esnau.lt- R eltericfA.  Me- 
sureur, rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Me- 
sureur, au  nom  de  la  3e  Commission,  le  Con- 
seil renvoie  à l’Administration  une  pétition 
de  M.  Esnault-Pelterie,  offrant  d’ouvrir, 
moyennant  une  subvention,  une  voie  nouvelle 
en  prolongement  de  la  rue  Vivienne,  entre  le 
boulevard  Montmartre  et  le  carrefour  formé 
par  le  faubourg  Montmartre  avec  les  rues 
Geoffroy-Marie,  Montyon  et  de  la  Grange- 
Batelière. 


1884.  P.  257.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  de  Bontjn  (M.  Loiseau,  rappor- 
teur). 

M.  Loiseau  expose  que  la  8e  Commission 
a été  saisie  d’une  lettre  de  M.  de  Bonyn  fai- 
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sant  donation  à la  ville  de  Paris  des  biens 
pouvant  lui  revenir  de  la  succession  Moïana. 

La  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  cette  proposition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  P.  261.  — Prolongement  de  l’impasse 

Froïssard  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  31  mars  1884, 
par  laquelle  les  habitants  de  l’impasse  Frois- 
sard  et  des  rues  voisines  demandent  le  prolon- 
gement de  la  susdite  impasse  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  3e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à saisir  le  Conseil  d’un  projet 
d’exécution  du  débouché  de  l’impasse  Frois- 
sant sur  le  boulevard  des  Filles-du-Cal vaire 
soit  par  la  voie  amiable,  soit  par  voie  d’ex- 
propriation. 

L’opération  ne  devra  pas  comprendre  l’élar- 
gissement de  l'impasse  Froissard. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  île  la  Seine  est  invité 
à faire  valoir  la  clause  domauiale  qui  grève 
les  immeubles  à atteindre. 


1881.  3458.  — Concours  pour  l’érection  d'une 

statue  d'Etienne  Bolet  (M.  Delhomme,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’Etienne  Dolet,  savant  hu- 
manité, typographe,  a été  l’un  des  plus  éner- 
giques représentants  de  la  renaissance  intel- 
lectuelle en  France  ; 

Que,  par  ce  fait,  il  a été  victime  de  l’intolé- 
rance et  brûlé  vif,  place  Maubert,  le  3 août 
1546; 

Vu  la  lettre  du  citoyen  Steckle  en  date  du 
25  septembre  1881,  demandant  l’érection  d’une 
statue  à Etienne  Dolet,  place  Maubert; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  16  novembre  1881  ; 

Vu  le  rapport  de  la  5e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  ouvert  un  con- 


cours pour  l’érection  d’une  statue  d'Etienne 
Dolet,  place  Maubert. 

Art.  2.  — La  statue  d'Etienne  Dolet  sera 
élevée  place  Maubert. 

Art.  3.  — Le  programme  de  ce  concours  est 
arrêté  comme  suit  : 

Concours  pour  l'érection,  place  Maubert, 
d’une  statue  à Etienne  Dolet. 

Article  premier.  — Un  concours  est  ouvert 
entre  tous  les  sculpleurs  français  pour  l’érec- 
tion d’une  statue  à Etienne  Dolet. 

Art.  2 — La  statue  aura  3 mètres  60  c.  de 
hauteur,  plint he  non  comprise. 

Art.  3.  — Les  concurients  produiront  des 
esquisses  au  sixième  de  l’exécution.  Chaque 
esquisse  sera  signée  de  son  auteur. 

Art.  4.  — Les  esquisses  devront  être  dépo- 
sées au  pavillon  de  la  Ville  (Champs-Elysées), 
ou  en  tout  autre  lieu  qui  sera  ultérieurement 
désigné, le  15  octobre  1881,  avant  cinq  heures 
du  soir. 

Art.  5.  — Le  jugement  sera  rendu,  au  plus 
tard,  le  uixième  jour  après  l’exposition  publi- 
que, qui  durera  quinze  jours  et  commencera 
le  20  octobre  1884. 

Art.  6.  — Le  jury  chargé  du  classement  des 
projets  sera  composé  du  Préfet  de  la  Seine, 
président,  et  de  huit  membres,  deux  délégués 
par  l'Administration,  trois  nommés  par  le 
Conseil  municipal,  et  Irois  nommés  par  les 
concurrents. 

Le  Préfet  désignera  le  vice-président  et  le 
secrétaire,  lequel  pourra  être  pris  en  dehors 
du  jury,  mais  alors  avec  voix  consultative. 

Art.  7.  — Les  concurrents  procéderont  à 
l’élection  de  leurs  trois  jurés  le  16  octobre 
1884,  à deux  heures  après-midi,  dans  la  salle 
Saint-Jean  à l’Hôtel  de  Ville,  sous  la  prési- 
dence du  Préfet  de  la  Seine  ou  de  son  délégué, 
et  de  deux  membres  de  la  Commission  des 
beaux-arts  du  Conseil  municipal. 

L’élection  se  fera  au  premier  tour  de  scru- 
tin à la  majorité  absolue,  au  second  tour  elle 
aura  lieu  à la  majorité  relative.  Le  Conseil 
municipal  désignera,  au  plus  tard,  dans  les 
trois  jours  de  la  nomination  des  jurés  par  les 
concurrents,  les  trois  autres  jurés,  soit  dans 
son  sein,  soit  au  dehors,  pour  compléter  le 
jury. 

Les  artistes  concurrents  ne  recevront  pas 
d’autre  convocation  que  celle  qui  est  indiquée 
dans  le  programme.  Ils  apporteront  les  pièces 
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nécessaires  pour  que  le  bureau  puisse,  lejour 
de  l'élection-,  constater  au  besoin  leur  identité 
et  leur  qualité  de  Français. 

Art.  8. — Trois  esquisses  pourront  être  choi- 
sies parmi  les  œuvres  des  concurrent  s. 

Les  auteurs  de  ces  trois  esquisses  seront 
chargés  d’exécuter  chacun  le  modèle  de  la 
figui  e d'Etienne  Dolet,  conformément  à leur 
esquisœ  au  tiers  de  l’exécution  totale. 

L’artiste  qui,  sur  sou  modèle,  aura  réuni 
les  suffrages  du  jury  sera  chargé  de  l'exécu- 
tion définitive  ; les  «leux  autres,  classés  sui- 
vant le  mérite  de  leurs  œuvres,  recevront  une 
prime  de  1 ,000  francs  et  de  800  francs. 

Daus  le  cas  où  aucun  des  trois  modèles  ne 
serait  jugé  digne,  par  le  jury,  d'être  exécuté, 
les  trois  concurrents  n’en  recevraient  pas 
moius  une  prime  fixe  de  800  francs  chacun. 

Il  sera  donné  à chacun  «les  concurrents  un 
délai  de  six  mois  pour  faire  le  modèle  ; le 
jugement  de  ce  secon  l degré  du  concours  aura 
lieu  d ms  la  première  quinzaine  de  mai  1885. 

Les  modèles  et  les  esquisses  des  concurrents 
primés  appartiendront  à l’Administration. 

Art.  9.  — Si  le  jury  use  de  son  pouvoir  de 
ne  pas  décerner  le  prix  d’exécution,  il  devra 
dans  l’un  ou  l'autre  cas  motiver  son  jugement 
par  un  rapport  écrit  reudu  public. 

Art.  10.  — Une  somme  de  10,f00  franessera 
mise  à la  disposition  de  l’artiste  désigné  par  le 
jury  pour  l’exécution  du  modèle  définitif, 
lequel  sera  coulé  en  bronze  aux  frais  de  la 
Ville. 

Cette  somme  de  10,000  francs  pourra  être 
payée  à l’artiste,  par  quarts,  en  raison  de 
l’avancement  de  l’œuvre. 

L’auteur  du  modèle  primé  devra  surveiller 
la  fonte  et  s’entendre  avec  le  fondeur  pour  tous 
les  détails  relatifs  à l’exécution  de  l’œuvre. 

Art.  11.  - Tout  artiste,  qui  en  fera  la  de- 
mande, recevra  l’exemplaire  du  programme 
avec  la  désignation  de  l’emplacement  du  mo- 
nument. 

Il  devra  s’adresser,  à cet  effet,  à l’Hôtel  de 
Ville,  direction  des  Travaux,  bureau  des 
Beaux-Arts. 

Art.  12.  — Les  esquisses  qui  n’auront  pas 
été  réservées  par  le  jury  devront  être  enlevées 
dans  un  délai  de  huit  joui  s' après  l’exposition 
publique,  par  les  soins  des  concurrents,  l’Ad- 
ministration ne  prenant  pas  la  responsabilité 
de  leur  conservation  passé  ce  délai. 

Art.  13.  — Le  présent  programme  sera 


publié  et  affiché  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  actes  administratifs. 

Des  exemplaires  de  ce  programme  seront 
placés  dans  la  salle  d’exposition,  atin  que  le 
public  puisse  juger  si  les  concurrents  s’y  sont 
conformés. 

Art.  14.  — La  dépense  s’élevant  au  total  de 
11,800  francs  sera  imputée  sur  le  crédit  ouvert 
au  chap.  13,  art.  412,  du  Budget  1884  (Travaux 
de  peinture,  de  sculpture,  etc.) 

Art.  15.—  L’exécution  du  piédestal  sera  con- 
fiée aux  soins  d’un  architecte  désigné  par  l’ar- 
tiste qui  aura  obtenu  l’exécution  de  la  statue. 


1882.  613.  — Autorisation  à il/.  Régnault  de 

conserver  clés  travaux  confortatifs  à son 

immeuble , rue  Saint- Claude,  n°  5 (M.  Me- 
sureur, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  .mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met l’engagement  par  lequel  M.  Régnault  s’o- 
blige : 

1°  A mettre  à l’alignement,  dans  un  délai 
de  dix  ans,  les  immeubles  portant  les  nos  5,  7, 
9 et  11  de  la  rue  Saint-Claude,  dont  il  est  pro- 
priétaire ; 

2°  A aban  lonner  gratuitement  à la  ville  de 
Paris  la  moi  lié  de  la  valeur  du  terrain  retran- 
chable  de  l’immeuble  portant  le  n°  5,  à la 
condition  d’être  autorisé  à laisser  subsister  les 
travaux  confortatifs  exécutés  à sa  maison, 
rue  Saint-Claude,  5,  sujette  à reculemeut  et 
dont  un  arrêté  du  Conseil  de  préfeci ure.  en 
date  du  19  mai  1881,  a ordonné  la  suppres- 
sion ; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  en  date 
du  19  mai  1881  ; 

Vu  l'engagement  de  M.  Régnault  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Considérant  que  M.  Régnault  a intérêt  à 
accepter  de  céder  gratuitement  la  totalité  du 
terrain  retranchable  de  l’immeuble  portant  le 
n°  5,  à l’expiration  du  délai  de  dix  ans; 

Délibère  : 

11  y a lieu  d’autoriser  M.  Régnault  à con- 
server les  travaux  confortatifs  exécutés  à son 
immeuble  sis  rue  Saint-Claude,  5,  à la  charge 
par  lui  : 

1°  De  mettre  ses  maisons,  sises  rue  Saint- 
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Claude,  5,  7,  9 et  11,  à l'alignement  dans  un 
délai  qui  ne  dépassera  pas  dix  années  ; 

2°  D’abandonner  gratuitement  à la  ville  de 
Paris  le  terrain  qui  sera  pris  à la  maison  por- 
tant le  n°  5 de  la  rue  Saint-Claude  par  le  nou- 
vel alignement. 


1882.  277 6.  — Rejet  d'un  projet  d'échanjc  de 
terrains  avec  La  Compagnie  de  L'Est  pour 
l' établissement  de  La  rue  de  Reuilhj  (M. 
Boue,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Boué, 
au  nom  de  la  3e  Commission,  le  Conseil  rejette 
un  projet  d’échange  de  terrrains  entre  la  Ville 
et  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
en  vue  de  l’élargissement  de  la  rue  de 
Reuilly. 


1882.  2803.  — R'1  mise  à M.  Yvose- Laurent  d'une 
somme  de  10,947  fr.  7 1 c.  sur  celle  de 
33.x 95  Jr.  42  c.  par  lui  due  pur  suite  de 
rôsiliatian  de  marché  (M.  Darlot,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  octobre  1882, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  : 

1°  L’informe  que,  par  un  arrêté  du  6 juillet 
précédent,  il  a constitué  M.  Yvo.-e-Laurent, 
manufacturier  demeurant  rue  Neuve-Popin- 
court,  17,  débiteur  envers  la  ville  de  Paris  de 
la  somme  de  33,895  fr.  42  c.  représentant 
l’augmeutat ma  île  dépense  résultant  de  la 
résiliation  du  marché  passé  avec  cet  in  lus- 
triel  le  10  lécembre  1878  pour  la  fourniture  de 
10,400  mètres  de  tuyaux  eu  toile  pour  le  ser- 
vice des  incendies  ; 

2°  Propose  de  faire  remise  à M.  Yvose-Lau- 
rent  de  partie  de  cette  somme  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  Yvose  Laurent 
déclare  que  c’est  par  suite  d’une  erreur  qu’il  a 
offert  d’effectuer  cette  fourniture  au  prix  de 
2 fr.  60  c.  le  mètre,  alors  que  le  régiment  des 
sapeurs-pompiers,  qui  n’avait  jamais  pu  se 
procurer  des  tuyaux  de  bonne  qualité  ailleurs 
que  chez  M.  Bükler-Wüest,  demeurant  à Bu- 
ron  (Suisse),  eiait  dans  l’obligation  de  les 
payer  5 fr.  50  c.  le  mètre,  non  compris  les 
frais  de  transport  et  de  douane  ; 

Considérant  qu’il  ne  serait  pas  équitable  de 
bénéficier  de  l'erreur  de  M.  Yvose-Laurent, 


qui  avait  eu  surtout  en  vue  de  conserver  à 
l’industrie  française  le  privilège  de  fournir  le 
régiment  des  sapeurs-pompiers  de  Paris  ; 
d’autant  plus  que  cette  erreur  aura  pour  ré- 
sultat de  faire  perdre  à ce  manufacturier  une 
somme  qui  ne  sera  pas  inferieure  à 30,000 
francs; 

Considérant,  toutefois,  qu’il  est  nécessaire 
de  maintenir  dans  une  certaine  mesure  le 
principe  du  respect  dû  à des  conventions  li- 
brement consenties  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  7e  Commission  ; 

Délibère  : 

Il  est  accordé  à M.  Yvose-Laurent,  demeu- 
rant rue  Neuve-Popincourt,17,  la  remise  d’une 
somme  de  16,947  fr.  71  c.  sur  celle  de 
33,895  fr.  42  c.  dont,  il  avait  été  constitué  dé- 
biteur envers  la  ville  de  Paris,  par  arrêté  de 
M.  le  Préfet  de  police  du  6 juillet  1882. 


1883.  47.  — Rejet  d'une  demande  de  M.  Basse, 

cmicessionnuu  c du  pavillon  du  Cirque  aux 

Champs -EÏgsées  (M.  Collin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  I I janvier  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met la  deman  le  présentée  par  M.  Besse,  con- 
cessionnaire  du  pavillon  du  Cirque  aux 
Champs-Elysées,  à l'effet  d’obtenir  l'autorisa- 
tion d’élever  une  aunexe  à son  établissement 
pour  y installer  une  salle  à manger  pour  le 
personnel,  la  laverie  et  un  cabinet  d’aisances; 

Vu  la  demande  de  M.  Besse  ; 

Vu  les  plans  des  constructions  projetées  ; 

Vu  les  rapports  du  service  des  Prome- 
nades ; 

Délibère  : 

11  n’y  pas  lieu  d’autoriser  M.  Besse  à élever, 
dans  sa  concession  du  pavillon  du  Cirque  des 
Champs-Elysées,  une  annexe  telle  qu’elle  est 
indiquée  aux  plans  susvisés. 


1883.  1919.  — Transaction  avec  les  consorts 
Moutard- Martin  (M.  Leven,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  juin  1883, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accepter  l'offre  de  transaction  faite  par  les 
consorts Moutaixl-Martin,  tiers  détenteurs  d'un 
immeuble  situé  rue  des  Fourneaux,  et  ayant 
appartenu  à M.  Dupont,  ladite  offre  consis- 
tant à mettre  tin  à l’instance  actuellement  pen- 
dante devant  le  Tribunal  civil  entre  eux  et  la 
ville  de  Paris,  pour  le  paiement  des  frais  d’un 
premier  pavage  exécuté  au  31  décembre  1874, 
au  moyen  du  versement  à la  Caisse  munici- 
pale : 

1°  D’une  somme  de  1,050  francs,  repré- 
sentant l’équivalent  de  leur  prix  d’acquisition  ; 

2°  Des  intérêts  de  cette  somme  depuis  le 
jour  de  l’adjudication  (20  juillet  1876),  sans 
préjudice  de  tous  les  frais  exposés  à ce  jour, 
et  à charge  simplement  d’ètre  subrogés,  en 
tant  que  de  besoin,  et  sans  aucune  garantie, 
dans  tous  les  droits  de  la  Ville  ; 

Vu  la  proposition  de  MM.  Moutard-Martin; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  en  date  du 
28  mai  1883  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à accep- 
ter l’offre  de  transaction  faile  par  les  consorts 
Moutard-Martin  et  à restreindre  la  créance  in- 
voquée contre  eux  par  la  ville  de  Paris,  pour 
frais  du  pavage  exécuté  au  droit  de  l’immeu- 
ble qu’ils  possèdent,  rue  des  Fourneaux  : 

1°  A la  somme  de)  1,050  francs  en  principal  ; 

2°  Aux  intérêts  de  cette  somme  à 5 0/0,  du 
20  juillet  1876  au  jour  du  paiement. 

MM.  Moutard-Martin  supporteront  les  frais 
de  l’instance  engagée  contre  eux  devant  le 
Tribunal  civil,  et  ils  seront  subrogés,  entant 
que  de  besoin,  et  sans  aucune  garantie,  dans 
tous  les  droits  de  la  Ville. 


1883.  2080.  — Défense  à la  demande  de  M. 

Nicolas  (M.  Leven,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  défendre  à la  demande  en  indemnité  de 
M.  Nicolas  pour  le  dommage  qu’aurait  causé 
à son  immeuble  situé  rues  Mozart  et  Pajou 
l’abaissement  du  trottoir  haut  longeant  le 
coude  de  cette  dernière  rue; 

Vu  la  requête  de  M.  Nicolas  ; 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  formée  par  M.  Nicolas, 
à l’effet  d’obtenir  une  indemnité  en  raison  du 
dommage  qu’aurait  causé  à son  immeuble 
situé  rues  Mozart  et  Pajou  l’abaissement  du 
trottoir  haut  longeant  le  coude  de  cette  der- 
nière rue. 


1883.  2210.  — Hospice  de  Bicêtre.  — Travaux 

d'amélioration  dans  les  services  de  la 

5e  division,  2e  section  (M.  Robinet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet,  pour  avis,  une  demande  de 
M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  ten- 
dant à 1’approbation  d’un  projet  de  travaux 
destinés  à améliorer  les  services  de  la  5e  di- 
vision, 2e  section,  à l’hospice  de  Bicêtre,  et 
consistant  dans  l’agrandissement  des  chauffoirs 
et  l’installation  de  lavabos; 

Vu  les  plans  et  les  devis  estimatifs  de  ces 
travaux  s’élevant  à la  somme  totale  de 
35,941  fr.  61  c.  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  21  juin 
1883; 

Emet  l’avis  : 

1°  D’approuver,  conformément  aux  devis 
susvisés,  un  projet  de  travaux  destinés  à amé- 
liorer les  services  de  la  5e  division.  2e  section 
à l’hospice  de  Bicêtre  et  consistant  dans 
l’agrandissement  des  chauffoirs  et  l installa- 
tion  de  lavabos  ; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  au  total, 
imprévus  et  frais  d’agence  compris,  à 35,941  fr. 
61  c.,  sur  le  reliquat  des  subventions  muni- 
cipales extraordinaires  allouées  à l’Assistance 
publique  antérieurement  à 1881,  pour  grosses 
réparations  et  grands  travaux  ; 

3°  De  confier  aux  entrepreneurs  de  l’entre- 
tien, aux  clauses  et  conditions  de  leurs  mar- 
chés respectifs,  l’exécution  des  divers  tra- 
vaux prévus  aux  devis,  à l’exception  des 
ouvrages  de  plomberie  spéciale  qui,  attendu 
leur  nature,  feront  l’objet  d’un  marché 
amiable. 
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1883.  2229.  — Hospice  des  Incurables.—  Créa- 
tion de  logements  pour  le  personnel  secon- 
daire (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  juillet  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  une  demande  de  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant 
notamment  à l’approbation  d’un  projet  de  tra- 
vaux concernant  la  création  de  logements  pour 
le  personnel  secondaire  à l’hospice  des  Incu- 
rables ; 

Vu  les  plans  ; 

Vu  le  devisdes  travaux  s’élevant  à la  somme 
totale  de  245,260  francs  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  7 juin  1883  ; 

Emet  l’avis  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  le  devis  sus-visés 
ayant  pour  objet  la  création  de  logements 
pour  le  personnel  secondaire  à l’hospice  des 
Incurables  ; 

2°  D’imputer  la  dépense  évaluée,  imprévus 
et  frais  d’agence  compris,  à la  somme  totale 
de  245,260  francs,  sur  le  reliquat  disponible, 
transporté  au  budget  hospitalier  de  1883,  des 
subventions  municipales  extraordinaires  anté- 
rieures à 1881  ; 

3°  De  confier  aux  adjudicataires  de  l’entre- 
tien, par  application  des  dispositions  du  cahier 
des  charges  de  l’entreprise,  l’exécution  des 
travaux  de  charpente,  de  fumisterie,  de  gaz, 
de  marbrerie  et  de  pavage,  dont  la  dépense 
n’atteint  pas  8,000  francs,  rabais  déduit  ; 

4*  Enfin,  do  dispenser  de  l’adjudication,  vu 
l’urgence,  les  travaux  de  maçonnerie,  de  cou- 
verture et  plomberie,  de  menuiserie,  de  serru- 
rerieet  de  peinture  et  vitrerie,  et  de  les  confier 
également  aux  entrepreneurs  du  service  de 
l’entretien,  aux  conditions  de  leurs  marchés 
respectifs. 


1883.  2487.  — Prolongement  de  l’impasse  du 
P ont-au.r-  Biches.  — Offre  à faire  deeant 
le  jurt/  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  13  février  1882  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  octobre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  pro- 
pose, en  vue  de  l’exécution  du  prolonge- 
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ment  de  l’impasse  du  Pont- aux-Biches,  d’offrir 
devant  le  jury  à Mme  veuve  Pain  : 

1°  La  somme  de  1 franc  pour  les  construc- 
tions édifiées  sur  le  sol  de  l’impasse  du  Pont- 
aux- Biches  ; 

2°  La  somme  de  1 franc  pour  dépossession 
de  ses  droits  prétendus  sur  le  sol  de  ladite 
impasse,  mais  hypothétiquement  et  pour  le 
cas  seulemeut  où  il  serait  jugé  par  les  tribu- 
naux compétents  que  ladite  dame  veuve  Pain 
a droit  à cette  indemnité; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  le  rapport  du  géomètre  en  chef  du  ser- 
vice des  Alignements  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à offrir,  devant  le  jury  d’expro- 
priation, à Mme  veuve  Pain  : 

1°  La  somme  de  un  franc  (1  fr.)  pour  les 
constructions  édifiées  sur  le  sol  de  l’impasse 
du  Pont-aux-Biches  ; 

2°  La  somme  de  un  franc  (I  fr.)  pour  dé- 
possession  de  ses  droits  prétendus  sur  le  sol 
de  ladite  impasse,  mais  hypothétiquement  et 
pour  le  cas  seulement  où  il  serait  jugé  par 
les  tribunaux  compétents  que  Mme  veuve 
Pain  a droit  à ladite  indemnité. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  à la  somme 
de  deux  francs  (2  fr.)  en  principal  sera  impu- 
tée sur  le  chap.  14,  art.  13,  du  Budget  de  1684. 


1883.  2490.  — Mise  en  adjudication  du  droit 

de  publicité  sur  les  urinoirs  en  Joute  à deux 

stalles  (M.  Collin,  rapporteur). 

Le  Conseil,  . 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  septembre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  adjudication  le  droit  de  pu- 
blicité sur  les  urinoirs  en  fonte  à deux  stalles, 
dont  M.  Rénier  a été  déclaré  déchu  par  arrêté 
du  20  juin  1883; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  ci-an- 
nexé; 

Vu  les  pièces  de  l’affaire  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux; 

Sur  le  rapport  de  sa  5e  Commission  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
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tre  en  adjudication  le  droit  de  publicité  sur 
les  urinoir.'  en  fonte  à deux  stalles  apparte- 
nant à la  ville  de  Paris  et,  faisant  partie  de 
l'ancienne  concession  Rénier. 

L’adjudication  aura  lieu  conformément  au 
cahier  des  charges  susvisé,  dont,  un  exemplaire 
restera  annexé  à la  présente  délibération. 


1883.  2590. — Rèt/lcment  ty.  tarifs  pour  1rs  dé- 
pôts de  marchandises  sur  les  dépendances 
■ des  canaux  (M.  Gamard,  rupportcu'). 

Le  Conseil, 

Vu  la  mémoire  en  date  du  19  octobre  1883 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seitm  propose 
de  déterminer  par  un  règlement,  les  tarifs  à 
percevoir  pour  les  dépôts  de  marchandises 
effectués  sur  les  dépendances  des  canaux  de 
Saint-Denis,  de  l’Ourcq  et  de  la  rivière 
d’Ourcq  canalisée; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  dale  des 
30  juillet  et  9 octobre  1883  ; 

Vu  l’avis  de  l’inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Sont  adoptés  le  projet  de  réglement  et  le 
tarif  suivants,  relativement  aux  dépôts  de 
marchandises  sur  les  canaux  de  Saint-Denis, 
de  l’Ourcq  et  de  la  rivière  d’Ourcq  canalisée  : 

Article  premier.  — Les  marchandises  dé- 
barquées ou  destinées  à,  être  embarquées  pour- 
ront être  déposées  sur  les  dépendances  des 
canaux  dans  les  emplacements  qui  n’auront 
pas  reçu  une  destination  privative  ou  excep- 
tionnelle. 

Les  dépôts  devront  laisser  un  espace  libre 
entre  eux  et  la  berge,  qui  sera,  déterminé  par 
les  agents  des  canaux  et  ne  devra  jamais 
être  inférieur  à trois  mètres. 

Ai  t.  2.  — Il  pourra  être  accordé  des  autori- 
sations d’affectation  privative  aux  opérations 
ayant  trait  à la  navigation  des  dépendances 
du  canal,  à condition  que  l’impétrant  justifie 
que  ces  opérations  donneront  lieu  à un  mou- 
vement. de  navigation  d’une  importance  suffi- 
sante. 

Art.  3.  — Lorsque  des  marchandises  dépo- 
sées dans  les  conditions  spécifiées  à l’art.  1er 
auront  dû,  pour  se  rendre  au  canal  ou  le 
quitter,  traverser  des  propriétés  privées,  il 


pourra  être  alloué  par  la  ville  de  Paris,  aux 
propriétaires  de  ces  terrains,  la  moitié  des  in- 
demnités perçues  pour  le  dépôt,  à la  condition 
qu’il  soit  justifié  qu’il  existe  sur  lesdits  ter- 
rains une  servitude  ou  un  usage  de  passage  à 
desliuation  du  canal. 

Tarif. 

Droit  de  dépôt  sur  les  dépendances  des  ca- 
naux pour  marchandises  de  toute  nature  : 

Par  mètre  superficiel  et  par  an,  0 fr.  90  c. 

Par  mètre  superficiel  et  par  mois,  0 fr.  075. 

Par  mètre  superficiel  et  par  jour,  0 fr.  0025. 

Lorsque  les  marchandises  auront  emprunté 
le  canal  pour  se  rendre  au  lieu  de  dépôt  ou  le 
quitter,  il  sera  accordé  une  franchise  de  dépôt 
de  15  jours. 

Droit  de  dépôt  sur  les  dépendances  du  ca- 
nal pour  les  bois  déposés  à proximité  de  leur 
lieu  de  production  et  qui  auront  été  enlevés 
par  le  canal  : 

Par  année  entière  ou  entamée  : 

Bois  à brûler  en  bûches  ou  en  cotrets, 
700  cotrels  comptant  pour  un  décastère,  sou- 
ches, racines,  le  décastère  0 fr.  40  c. 

Fagots  et  bourrées,  bottes  de  lattes  et  écha- 
las,  le  cent  0 fr.  15  c. 

Marge  tins,  le  mille  0 fr.  15  c. 

Bois  en  grume,  bois  de  charpente,  le  stère 
0 fr.  40  c. 

Etaux,  le  mètre  linéaire  0 fr.  02  c. 

Sciages,  les  cent  mètres  linéaires  0 fr.075. 


1883.  3135.  — Renvoi  à l’ Administration  d’un 
projet  de  prolongement  de  La  rue  Volta 
(AL  Mesureur,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Me- 
sureur, au  nom  de  la  3e  Commission,  le 
Conseil  renvoie  à l’Administration  un  projet 
de  prolongement  de  la  rue  Volta. 


1883.3434.  — Etablissent  nt  rue  de  Rcuillp, 
d’une  école  d’ apprentissage  pour  L’industrie 
du  meuble  (M.  Desmoulins,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  novembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
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des  propositions  en  vue  de  la  fixation  des  taux 
des  traitements  et  indemnités  à allouer  au 
personnel  de  l’école  d'ameuhlemeut,  à ouvrir 
rue  de  Reuilly  (12e  arrondissement)  ; ledit 
mémoire  proposant,  en  outre,  l’ouverture 
d’un  crédit  de  15,000  francs  pour  assurer  le 
fonctionnement  de  l’école  à partir  du  1er  no- 
vembre 18S3  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  chiffre  ries  sommes 
affectées  aux  traitements  et  indemnités  du 
personnel  attaché  à l’école  professionnelle 
d’ameublement  de  la  rue  de  Reuilly  est  fixé 
à 47,700  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense,  ainsi  que  celles 
entraînées  par  le  fonctionnement  de  l’école 
seront  prélevées,  pour  1881,  sur  le  crédit  ins- 
crit au  budget  de  cet  exercice,  chap.  19, art.  48 
(Réserve  pour  création  et  insta  dation  d’écoles 
professionnelles). 


1883.  3622.  — Dégagement  de  La  rue-  de  Cha- 
ligng.  — Acquisition  d’an  inuncub'c  rue  du 
faubourg  - Saint- Antoine , 2 00,  appartenant 
à M.  Beaujanot  (M.  Ernest  Hamel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  propose  de  poursuivre,  soit  à l’amiable, 
soit  devant  le  jury,  i’ac  i u isitioo  de  l’immeu- 
ble sis  rue  du  Faubourg-Saint- Antoine*  200, 
nécessaire  au  dégagement  de  la  rue  de  Chali- 
gny,  ainsi  que  l’éviction  des  locataires; 

Vu  le  décret  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de 
la  2e  division; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Beaujanot  père 
et,  fils; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

lu  A acquérir  de  M.  Beaujanot  père  l’im- 
meuble dont  il  s’agit,  inoyenuaut  le  prix  de 


210,000  francs,  ci 210.000  » 

2°  A payera  M.  Beaujanot  fils, 
artiste  peintre,  une  indemnité 

de 1.500  » 

3°  A offrir  devant  le  jury  à 
deux  locataires  à bail,  savoir  : 

A reporter....  211.500  » 


Report....  211.500  » 

A M.  Pincot,  une  indemnitéde  8.0U0  » 

A M.  Birokl  *,  une  indemnité 
de 14.000  » 

Total 233.500  » 


Art.  2.  — M.  le  Préfet  est,,  eu  outre,  auto- 
rise à,  consentir  à M.  Beaujanot  tils,  mar 
cband  boucher,  locataire  à bail,  la  cession 
de  la  partie  restante  de  l'immeuble  dont 
s'agit  après  la  mise  à l’alignement,  d’une  con- 
tenance de  220  mètres  environ,  à titre  d'in- 
demnité pour  son  éviction  looaiive. 

M.  Beaujanot,  fils  sera  chargé  de  la  démoli- 
tion de  ladite  maison,  à ses  frais,  risques  et 
péi  il--,  moyennant  l’abandon  des  matériaux 
de  démoliiion. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à payer  aux  locataires  verbaux,  à titre 
d’indemnité,  et  selon  Fs  circonstances,  un, 
deux  ou  trois  termes  de  loyer. 

Art.  4.  — La  dépense  de  l’opération,  éva- 
luée à 258,500  francs,  y compris  une  somme 
de  25,000  francs  pour  aléa  devant,  le  jury,  i n - 
■demuités  aux  locataires  verbaux,  fais  d’actes 
et  accessoires,  seia  imputée  sur  le  Budget  de 
1884,  chap.  14,  art.  13. 


1884.26.  — Achèvement  de  la  rue  d'  Long- 
cliuinp  (M.  Mari  us  Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’achever  la  rue  de  Longchamp,  en  ouvrant  la 
section  de  cette  voie  comprise  entre  les  rues 
Sponlini  e.t  de  la  Faisanderie  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service 
municipal  ; 

Vu  les  engagements  des  propi  iètaii  es  at- 
teints par  l’opération  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  île  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  gratuitement,  île  M.  de 
Rothschild,  de  Mme  veuve  Legran  I,  de 
M.  Gubbay  et  de  M.  Reyneau,  les  parties  d’im- 
meubles nécessaires  à l’ouverture  de  la  section 
de  la  rue  de  Longchamp  comprise  entre  les 
rues  Spontiui  et  de  la  Faisanderie; 
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Moyennant  la  dispense  complète  des  frais 
de  viabilité,  d’égout,  d’éclairage  et  autres. 

Art.  2.  — La  dépense  évaluée  à quarante 
mille  francs  et  se  répartissant  de  la  manière 


suivante  : 

Viabilité 19.500  » 

Egout 14.000  » 

Eclairage 1.100  » 

Conduite  d’eau  et  appareils  de 

lavage 2.070  » 

Frais  de  réalisation  des  con- 
trats de  cession  et  d’échange,  et 
accessoires  de  toute  nature 3.330  » 

Total  égal 40.000  » 


sera  imputée  au  Budget  de  1884,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

La  viabilité,  sur  le  cliap.  32  ; 

L’éclairage,  sur  le  cliap.  16,  art.  15; 

L’égout,  sur  le  cliap.  17,  art.  12; 

Et  les  conduites  d’eau,  sur  le  cliap.  17, 
art.  5 ; 

Les  frais  de  réalisation,  honoraires,  etc., 
sur  le  cliap.  14,  art.  13. 


1884.  45.  — Classement  et  alignement  des 
rues  Frcsnel  et  Foucault  ( 1 6'e  arrondisse- 
ment) (M.  Marius  Martin,  rapporteur ■). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  16e  arrondissement  sur  le  projet  de  clas- 
sement et  d’alignement  des  rues  Fresnel  et 
Foucault  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  portant  classe- 
ment et  alignement  des  rues  Fresnel  et  Fou- 
cault, conformément  aux  liserés  bleus  du  plan 
d’enquête,  sur  lequel  le  nivellement  est  indi- 
qué par  des  cotes  rouges. 


1884.  46.  — Acquisition  d’une  parcelle  de  ter- 
rain dépendant  du  chemin  de  fer  de  Cein- 
ture et  réunie  à la  rue  des  Epinettes  (M.  Ma- 
rius Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

ATu  le  mémoire  en  date  du  21  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  de  l’Etat,  au  prix  de  268  fr.  50  c., 
soit  30  francs  par  mètre,  une  parcelle  de  ter- 
rain de  8 m.  q.  95  c.,  ayant  dépendu  du  che- 
min de  fer  de  Ceinture,  remise  au  Domaine, 
suivant  procès-verbal  du  13  juillet  1880,  et 
réunie  par  suite  d’alignement  au  sol  de  la  rue 
des  Epinettes  ; 

Vu  le  plan  du  terrain  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  ; 

Vu  le  projet  de  contrat  en  forme  d’acte  ad- 
ministratif dressé  en  vue  de  réaliser  ladite  ac- 
quisition ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  au- 
torisé à acquérir  de  l’Etat,  aux  clauses  et  con- 
ditions énoncées  au  projet,  de  contrat  susvisé, 
une  parcelle  de  terrain  de  8 m.  q.  95  c.,  dé- 
pendant du  chemin  de  fer  de  Ceinture  et  réu- 
nie par  suite  d’alignement  au  sol  de  la  rue  des 
Epinettes. 

Cette  acquisition  aura  lieu  moyennant  le 
prix  de  268  fr.  50  c.,  payable  par  cinquièmes, 
savoir  : le  premier  cinquième  dans  le  mois  du 
contrat  à intervenir  et  les  quatre  autres  cin- 
quièmes, d’année  en  année,  à partir  de  l’expi- 
ration du  terme  lixé  pour  le  paiement  du  pre- 
mier cinquième,  de  manière  que  la  totalité  du 
prix  soit  acquittée  dans  l’espace  de  quatre  ans 
et  un  mois,  mais  sans  préjudice  pour  la  ville 
de  Paris  de  la  faculté  d’anticiper  les  paiements 
etdese  libérer  immédiatement. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  en  principal, 
intérêts,  frais  et  accessoires,  à la  somme  totale 
de  cinq  cents  francs  (500  fr.),  sera  imputée 
sur  le  crédit  inscrit  au  Budget  de  1884,  cha- 
pitre correspundant  au  cliap.  14,  art.  12,  de 
l’exercice  1883. 


1884.  69.  — Inscriptions  des  deux  théâtres  du 
Palais-Cardinal  (M.  de  Ménorval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
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d’autoriser  l’exécution  de  deux  inscriptions 
commémoratives  proposées  par  le  Comité  des 
inscriptions  parisiennes  et  destinées  à être 
placées,  l’une  sur  le  Palais  Royal  (angle  de  la 
rue  de  Valois) , l’autre  sur  l’immeuble  situé 
rue  Saint-Honoré,  202  (angle  de  la  rue  de  Va- 
lois), emplacements  autrefois  occupés  par  le 
théâtre  du  Palais-Cardinal  et  les  différents 
théâtres  qui  lui  ont  succédé; 

Vu  le  rapport  de  sa  2e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécu- 
tion de  (leux  inscriptions  commémoratives 
proposées  par  le  Comité  des  inscriptions  pari- 
siennes et  destinées  à être  placées,  l'une  sur 
le  Palais-Royal  (angle  de  la  rue  de  Valois) , 
l’autre  sur  l’immeuble  situé  rue  Saint-Honoré, 
202  (angle  de  la  rue  de  Valois),  emplace- 
ments autrefois  occupés  par  le  théâtre  du 
Palais-Cardinal  et  les  différents  théâtres  qui 
lui  ont  succédé. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ce  tra- 
vail sera  imputée  sur  le  cliap.  13,  art.  47,  du 
budget  de  l’exercice  1884  (Inscriptions  pari- 
siennes). 


1884.  70.  — Etablissements  scolaire*  passage 

Saint-Bernard,  19  [11e  arrondissement) 

(M.  Dupont,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  2 août  1881, 
par  laquelle  le  Conseil  municipal  a autorisé 
la  ville  de  Paris  à faire  exécuter  par  l’admi- 
nistration de  l’Assistance  publique  divers  tra- 
vaux dans  les  écoles  communales  du  passage 
Saint-Bernard,  19,  et  à payer  à cette  admi- 
nistration un  supplément  de  loyer  calculé  à 
raison  de  6 1/2  pour  cent  de  la  dépense  des 
travaux  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  le  directeur  de 
l’administrati<>n  de  l’Assistance  publique  fait 
savoir  que  les  travaux  exécutés  dans  les  écoles 
du  passage  Saint-Bernard,  19,  ont  été  termi- 
nés le  1er  novembre  1881,  que  la  dépense 
s’est  élevée  à la  somme  de  10,694  fr. 93  c.,  et 
que  la  Ville  doit  par  conséquent  à l’Adminis- 
tration hospitalière  un  supplément  de  loyer 
de695fr.  17  c.  représentant  l’intérêt  à 6 1/20/0 
de  cette  somme  de  10.694  fr.  93  c.  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2). janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  la  ville  de  Paris  à payer  à l’admi- 


nistration de  l’Assistance  publique  le  supplé- 
ment de  loyer  ci-dessus  fixé  à 695  (r.  17  c.,  et 
ce,  à partir  du  1er  novembre  1881  ; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1883  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  loyer  annuel  dû  par 
la  ville  de  Paris  pour  la  location  de  l’école  de 
tilles  et  de  l’école  maternelle  du  passage  Saint- 
Bernat  d,  19,  est  augmenté,  à dater  du  1er  no- 
vembre 188  > , d’une  somme  de  six  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs  dix-sept  centimes  (695  fr. 
17  c.). 

Art.  2.  — Le  supplément  de  loyer  de 
695  fr.  17  c.,  dû  pour  l’année  1884,  sera  pré- 
levé par  moitié,  soit  347  fr.  58  c.,  sur  le 
chap.  19,  art.  12,  du  budget  de  cet  exercice 
(matériel  îles  écoles  maternelles) , et  pour 
l’autre  moitié,  soit  347  fr.  59  c.,  sur  l’art.  14, 
du  même  chapitre  (matériel  des  écoles  pri- 
maires). 

Art.  3.  — Le  supplément  de  695  fr.  17  c., 
dû  pour  l’année  1883,  sera  prélevé  par  moitié, 
soit  347  fr.  58  c.,  sur  le  chap.  19,  art.  14,  du 
budget  de  cet  exercice  (matériel  des  écoles 
maternelles),  reporté  à l’exercice  1884,  chap. 
39,  § 19,  art.  12,  et  pour  l’autre  moitié,  soit 
347  fr.  59  c.,  sur  l’art.  16  du  même  chapitre 
(matériel  des  écoles  primaires),  reporté  à 
l’exercice  1884,  chap.  39,  § 19,  art.  14. 

Art.  4.  — La  somme  de  695  fr.  17c.,  due 
pour  l’année  1882,  et  celle  de  115  fr.  86  c.  re- 
présentant le  loyer  dû  pour  les  mois  de  no- 
vembre et  décembre  1881,  seront  imputées 
sur  le  crédit  inscrit  au  Budget  de  1884,  chap. 
41,  article  unique. 


1884  93.  — Mont-de-Pictè.  — A ois  faoorable 
à l’acquisition  d’un  immeuble  rue  du  Re- 
gard, 15. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  une  demande  de  M.  le  directeur  du 
Mont-de-Piété  de  Paris,  tendant  â obtenirl’au- 
torisation  d’acquérir,  pour  y transférer  le 
siège  delà  première  succursale,  et  moyennant 
le  prix  principal  de  1,325,000  francs,  unepro- 
priété  située  à Paris,  rue  du  Regard,  n°  15  ; 

Vu  l’avis  favorable  du  Conseil  de  surveil- 
lance de  cette  administration,  en  date  du 
13  décembre  1883  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  du  Mont- 
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de-Pielé,  ensemble  la  promesse  de  vent  e sous- 
crite par  M.  Dreyfus,  propriétaire  de  l'im- 
meuble à acquérir  ; 

Vu  l i loi  du  21  juin  1851  et  le  décret  du 
21  mars  1852; 

E>t  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1"  D’autoriser  le  directeur  du  Mont-de-Piété 
à acquérir,  pour  la  translation  de  la  pre- 
mière succursale  de  cet  établissement,  et  aux 
conditions  énoncées  dans  la  promesse  de  vente 
ci-dessus  visée,  l’immeuble  ci-dessus  dési- 
gné; 

2°  De  faire  déclarer  d’utilité  publique  ladite 
acquisition  ; 

3°  D;  prélever  le  prix  d’acquisition  en  prin- 
cipal,  intérêts  et  frais,  sur  les  fon  1s  disponi- 
bles du  Mout-de-Piété. 


1884.  278.  — Locution  d'un  terrain  apoartc- 
nant  à /’ E at  rue  des  Quatre-Fils  et  destiné 
à êh  e réuni  à la  voie  publique  (M.  Mesu- 
reur, rapportai’  ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 février  1884, 
par  lequel  îvi.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  «Je 
demander  à l’Etat  une  prorogation,  pour  uue 
nouvelle  période  de  3,  6 et  9 années  à compter 
du  1er  février  1884  à la  volonté  des  parties, 
du  bail  de  location  d’une  bande  de  terrain 
d’une  superficie  de  535  m.  48  c.  située  rue 
des  Quatrt-Fils,  entre  les  nouveaux  bâtiments 
des  Archives  nationales  et  le  sol  actuel  de 
ladite  rue,  aux  conditions  contenues  dans  le 
bail  pritnil  if  ; 

Vu  sa  délibérati  >n  du  3 mars  1875; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorir-é  à traiter  avec  l’Etat  pour  la  p>o- 
rogation  pendant  trois,  six  ou  neuf  années  de 
la  location  par  la  A ille  d’une  bande  de  terrain 
située  en’re  les  nouveaux  bâtiments  des  Ar- 
chives nationales  et  la  rue  des  Quatre-Fils, 
moyennant,  outre  les  frais,  un  loyer  annuel 
de  six  mille  neuf  cent  soixante-un  francs 
vingt-quatre  ceniimes  (6,961  fr.  24  c.)  et  de 
plus  sous  toutes  les  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  le  bail  primitif. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette  lo- 


cation sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
Budget  de  1884,  chap.  21,  art.  5. 

Art.  3.  — Les  frais  d’acte  évalués  à 200  fr. 
seront  imputés  sur  le  cliap.  4,  art.  31,  du 
même  budget. 


1884.  284.  — Secours  annuel  et.  viager  à 
Mme  veuve  Prémartin,  directrice  d’école 
maternelle  retraitée  (M.  Pichon,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer,  à titre  annuel  et  viager,  un  secours 
de  190  francs  à Mme  veuve  Prémart  n,  née 
Pape,  directrice  d’école  maternelle,  retraitée 
après  39  ans  de  service  à Paris; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1881  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué,  à partir  du 
1er  janvier  1884,  un  secours  annuel  et  viager 
de  cent  quatre-vingt-dix  francs  (190  fr.)  à 
Mme  veuve  Prémartin,  née  Pape,  directrice 
d’école  maternelle  retraitée. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve  de  l’art.  7,  chap.  5,  du  budget  de 
l’exercice  1884. 


1884.  369.  — Sup  pression  du  passage  Pernct. 

Traiics  amiables  et  offres  (M.  Songeon, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met, en  vue  de  la  suppression  du  passage  Per- 
net  : 

1°  Cinq  projets  de  traités  amiables  préparés 
avec  divers  locataires  à bail  ; 

2°  La  fixation  des  offres  à faire  devant  le 
jury  d’expropriation  aux  propriétaires  et  loca- 
taires avec  lesquels  l’entente  n’a  pu  s’établir  ; 

Et  3°  La  proposition  d’allouer  des  indemni- 
nités  de  déplacement  aux  locataires  verbaux; 

Vu  le  plan  ; ensemble  les  estimations  ; 

Vu  les  engagements  de  cinq  locataires  à 
bail  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seiue 
est  autorisé  : 

lu  A allouer  pour  éviction  amiable  : 

A Mme  Yaquand,  une  indemnité  de  2,500 
francs;  — à M.  Motti,  une  indemnité  de 
2,500  francs  ; — à M.  Dauboin,  5,000  francs; 
— à Mlle  Florence,  1.500  francs  et  à M.  Re- 
in a Tv,  4,000  francs. 

2°  A offrir  devant  le  .jury  d’expropriation 
aux  propriétaires  et  locataires  dénommés  dans 
Je  tableau  annexé  à la  présente  délibération, 
les  indemnités  spécifiées  sur  ledit  tableau. 

Et  3°  A allouer  aux  locataires  verbaux,  s’il 
y a lieu,  des  indemnités  de  déplacement  équi- 
valentes, suivant  les  cas,  à un,  deux  ou  trois 
termes  de  loyer. 

La  dépense,  s’élevant  à la  somme  provisoire 
de  quatre  vingt  huit  mille  six  centdix  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  45,  § 30,  art.  19,  du 
budget  supplément  dre  de  1331. 


1334.  335.—  Exécution  m bronze  et  enniirbre 
des  amures  de  sculpture  acquises  pur  la  Vd/e 
au  Salon  de  1883  (M.  Delbomme,  rap/ or- 
tcur]. 

Le  Conseil, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  conlier  : 

1°  A MM.  Thiébaut  frères,  fondeurs,  de- 
meurant à Paris,  me  de  Milliers,  32,  moyen- 
nant les  prix  ci-après,  la  f nte  des  modèles 
suivants,  savoir  : 

Lieutenant-colonel  Fmideceuux , par  M.  Dé- 


but  600  » 

Le  Tramai,  par  M.  Le  Bourg..  5.500  » 

L’Aocutjle  et  le  Paralytique , 
par  M.  Michel ' 7.000  » 

2°  A M.  Gruet,  fondeur,  avenue 
du  Maine,  195,  la  foute  du  mo- 
dèle de  Murat,  par  M.  Baffier.. . 4.600  » 


Art.  2.  — Est  autorisée  l’exé- 
culion  eu  marbre  désœuvrés  sui- 
vantes [marbre  compris ),  savoir  : 

Abandonnée,  par  M.  Vital 

Cornu 7.000  » 

Le  Triomphe  de  la  République, 
par  M.  Dalou 50.000  » 

A reporter.  . . . 74.700  » 


Report....  74.700  >s 

Une  Vieille  histoire,  par  M . 

Gujielmo 8.000  » 

Daphnis  et  Chloé,  par  M.  Guil- 

bert.... 12.000  » 

U no  a eut  so  non  déficit  aller,  par 
M Tony  Noël.../ 18.C00  » 

Art  3.  — Il  y a lieu  de  pré- 
voir une  dépense  de 17.000  » 

pour  b-  transport  et  l’inslallation 
desdites  œuvres. 

Total 129.700  » 


1884.  419.  — Nivellement  de  la  rue  de  Maistre 
(M.  Songeon,  rappo-teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  nivellement  de  la  rue  de  Maistre, 
en  proposant  d’en  réaliser  immédiatement,  les 
disposi  ions  pour  la  partie  comprise  entre  les 
rues  Lepic  et  des  Grandes  Carriè  es,  et  d’exé- 
cuter, au  droit  de  l’immeuble  du  sieur  Rousse^ 
sis  au  n°  32  de  lad  te  rue,  les  travaux  néces- 
saires pour  mettre  cet  immeuble  en  commu- 
nication directe  avec  la  voie  publique  ; 

Vu  le  nivellement  de  la  rue  de  Maistre 
approuvé  le  19  septembre  1874  et  reproduit 
au  projet  dressé  les  9-27  novembre  1882  par, 
les  ingénieurs  du  Service  municipal  ; 

Vu  l'estimalion  des  indemnités  à allouer 
aux  riverains  pour  le  dommage  que  leur 
causera  le  nouveau  nivellement  lesJites  in- 
demnités évaluées  à 60,0  0 francs  ; 

Vu  le  détail  des  travaux  ft  exécuter  pour 
l’exhaussement  de  la  rue  de  Maistre,  entre  les 
rues  Tourlaque  et  Damrémout,  et  s’élevant  en 
dépense  à 1 1,000  francs  ; 

Vu  l’avis  du  directeur  des  Travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  3e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’approuver 
le  nivellement  de  la  rue  de  Maistre  tel  qu’il 
est  in  liqné  au  profil  susvisé  en  date  des  9-27 
décembre  18s2,  et  de  procéder  à la  réalisation 
imrnéd  ate  dudit  prolil  dans  la  partie  com- 
prise entre  les  rues  Lepic  et  des  Grandes- 
Carrières 

Art.  2.  — Les  travaux  à exécuter  pour  le 
relèvement  de  la  rue  de  Maistre,  entre  les  rues 
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Tourlaque  et  Damrémont,  évalués  à 11,000 
francs,  seront  imputés  sur  le  cliap.  14,  art. 
14,  du  Budget  de  1884. 


1884.  420.  — Classement  et  alignement  de  la 
rue  Hippolgie-Lebas  (M.  Son0eou,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  9e  arrondissement,  sur  le  projet  île  classe- 
ment et  d’alignement  de  la  rue  Hippolyte- 
Lebas ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête,  ensemb'e  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  portant  classe- 
ment et  alignement  de  la  rue  Hippolyte- 
Lebas,  conformément  aux  liserés  bleus  du 
plan  d’enquête. 


1884.  432.  — Réimpression  des  1er  et  : e co' li- 
mes de  La  Topographie  du  vieux  Paris  (M. 
de  Ménorval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  févri  r 1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que, 
par  suite  des  pertes  que  la  collection  de  l’His- 
toire générale  de  Paris  asubies  dans  l’incendie 
de  l’annexe  nord  de  l’Hôtel  de  Ville,  les  deux 
premiers  volumes  d’un  des  deux  ouvrages  fai- 
sant partie  de  ladite  collection,  la  Topogra- 
phie historique  du  vieux  Paris,  se  trouvent 
aujourd’hui  épuisés,  tandis  qu’il  y a abondance 
du  dernier  volume  paru,  et  propose,  afin  de 
ne  pas  laisser  de  lacunes  se  produire  dans  les 
différentes  parties  de  l’ouvrage  dont  il  s’agit.,' 
d’autoriser  la  réimpression,  à 600  exemplaires, 
des  tomes  1 et  2 de  cette  publication  ; 

Vu  le  rapport  de  la  2e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  réim- 


pression des  tomes  1 et  2 de  la  Topo j rapide 
historique  du  vieux  Paris,  ou vi  âge  faisant 
p irtie  de  la  collection  de  l'Histoire  générale 
de  Paris. 

Le  chiffre  du  tirage,  pour  chaque  volume, 
est  lixé  à six  cents  exemplaires. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 21,000  fr., 
sera  prélevée,  jusqu’à  concurrence  de  11,000 
francs,  sur  le  crédit  porte  au  Budget,  de  1884, 
cliap.  13,  art.  45,  et,  pour  le  surplus,  sur  le 
crédit  correspondant  à inscrire  au  Budget 
de  1885. 


1884.  435.  — Transbvr  lement  de  bateaux  de 
la  Marne  au  canal  de  l’Ourcq,  à Dcauval 
(M.  Royer,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à M.  Fournier,  transporteur,  à 
Meaux  (Seine  et-Marue),  l’autorisation  d’éta- 
bür  un  chenal  de  communication  avec  le  canal 
de  l’Ourcq,  sur  la  ri\e  gauche,  et  d’élargir  le 
canal  sur  la  rive  droite  au  lieu  dit  « Beau- 
val  »,  bornes  kilométriques  57  58,  en  vue  d’a- 
ménager un  engin  de  transbordement  des  ba- 
teaux entre  la  Marne  et  le  canal,  et  ce,  à la 
condition  d’enl  retenir  à ses  frais  le  canal  dans 
la  partie  remaniée,  et  de  payer  une  redevance 
annuelle  de  dix  francs  (10  fr.) ; 

Vu  la  pétition  de  M.  Fournier  en  date  du  22 
juillet  1883  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service 
municipal  de  la  ville  de  Paris  ; ensemble  l’avis 
du  directeur  des  Travaux  ; 

Vu  les  plans  des  lieux  ; 

Délibère  : 

M.  Fournier  est  autorisé  à établir  un  chenal 
de  communicat  ion  avec  le  canal  de  l’Ourcq  sur 
la  rive  gauche  et  d’élargir  le  canal  sur  la  rive 
droite,  au  lieu  dit  : Beau  val,  bornes  kilomé- 
triques 57-58.  en  vue  d’aménager  un  engin  de 
transbordement  de  bateaux  entre  la  Marne  et 
le  canal,  et  ce  aux  conditions  suivantes; 

1°  Que  M.  Fournier  entretiendra  à ses  frais 
le  canal  dans  la  partie  remaniée  ; 

2°  Qu’il  paiera  une  redevance  annuelle  de 
10  francs  ; 

3°  Que  ladite  autorisation  sera  révocable 
au  gré  de  l’Administration; 
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Ainsi  qu'aux  clauses  et,  conditions  énumé- 
rées au  projet  ci  joint  dressé  par  les  ingé- 
nieurs des  Canaux. 

La  dile  somme  de  dix  francs  (10  fr.)  sera 
portée  en  recette  au  chap.  21,  art.  2, du  Budget, 
de  la  ville  de  Paris  pour  l'exercice  1884,  et  aux 
c'iap.  et  art.  correspondants  des  budgets  des 
exercices  suivants. 


18s4.  437.  — Cont  nti eux.  — Instaure  Dcnia- 

gnez.  — Driia's  causôs  par  l'inondation,  à 

L'entrepôt  île  Berrg.  — Autorisatian  de  dé- 
fendre (M.  Mûrit,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 
par  lequel  M le  Préfet  de  la,  Seine  propose 
de  défendre  à la  demande  que  M.  Demagnez 
annonce  l’intention  de  f miner  devant,  le  Tri- 
bunal civil  contre  la  ville  de  Paris,  en  répa- 
tion  du  prjju  lice  que  lui  ont  causé  les  dégâts 
survenus,  à la  suite  de  l’inon  la  ion  de  dé- 
cembre 1882,  dans  le  magasin  qu’il  occupait  à 
l'entrepôt  de  Bei  cy  ; 

Vu  le  rapport  de  AI.  Guadet,  expert  commis 
en  référé,  sur  les  causes  et  l’importance  du 
préjudice  allégué  ; 

Vu  le  m^nt  dre  préalable  dépose  par  M.  De- 
magnez le  21  décembre  lb83; 

Vu  l’avis  du  C unité  consultatif  en  date  du 
7 jau\  ier  1884  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  ( st,  autorisé  à ré- 
sister à l'action  que  M.  D,  magnez  se  propose 
d i itcuter  c >utre  la  ville  de  Paris  en  répara- 
tion du  préjudice  que  lui  auraient,  causé  les 
degat.s  survenus  à la  suite  de  l’inondation  de 
decembie  1882  dans  les  magasi  s qu’il  occu- 
pait à l'entrepôt  de  Bercy. 


1884.438.  — Autoris  i lion  de  d' fendre  à Dim- 
inuée Lacour  Guillon.  — Abandon  du  pro- 
jet, d'ô.ia'  (j'sscnicnl  de  l'ace  me  Mu  la  h d) 
(M.  Murat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1881, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  | repose 
de  défeudre  à la  demande  foi  mée  contre  la 


ville  de  Paris  par  les  époux  Lacou1’,  en  inter- 
vention dans  l’instance  pendante,  dexant  le 
Tribunal  civil,  entre  ces  derniers  et  les  époux 
Guillon,  leurs  locataires,  qui  réclament  une 
in  lemnité  à raison  du  préju  lice  que  leur  cau- 
serait le  refus  d’une  permission  de  voirie,  pour 
mettre  leur  boutique  à l’alignement  de  l’ave- 
nue M dakofif,  tel  qu’il  paraissait  être  fixé 
eu  1877  et  qu’il  paraît  résulter  de  leur  bail  ; 

Vu  l’assignation  des  époux  Lacour  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  défendre  à la  demande  formée 
contre  la  ville  de  Paris  par  les  époux  Lacour, 
en  intervention  dans  l’instance  pendante  de- 
vant le  Tribunal  civil  entre  ces  derniers  et  les 
époux  Guillon,  leurs  locataires,  qui  réclament, 
une  indemnité  à raison  du  préjudice  que  leur 
causerait,  le  refus  d'une  permission  de  voirie 
pour  mettre  leur  boutique  à l’alignement  de 
l’avenue  Malakoff,  tel  qu'il  paraissait  être  fixé 
en  1877  et  qu’il  paraît  résulter  de  leur  bail. 


1884.  443.  — Application  du  pacage  en  bois 

sur  ,a  place  de  l'Europe  (M.  Vaut  hier, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  pavage  en  bois  de  la  place  de 
l’Europe,  conformément  aux  conditions  ac- 
ceptées par  la  Société  de  pavage  en  bois,  dont 
le  siège  social  est  à Paris,  rue  de  Provence,  31; 

Vu  la  soumission  de  ladite  Société  en  date  . 
du  9 janvier  1884  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  entre 
la  Compagnie  de  l’Ouest  et  le  Service  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  projet  des  travaux  ; 

Vu  b s devis  et  cahier  des  charges  général 
applicable  aux  pavages  en  bois,  dressé  le 
19  mai  par  l’ingénieur  eu  chef  de  la  lre  divi- 
sion de  la  Voie  publique,  et  approuvé  par  la 
délibérai  ion  du  Conseil  du  29  juin  1883,  no- 
tammt  nt  les  art.  21,  22,  23  et  24  dudit  cahier 
des  charges  relatifs  au  mode  de  paiement  des 
travaux  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  travaux  de 
Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission  ; 
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Délibère  : 

Il  y a 1 it- u d'autoriser  l'application  du  pa- 
vage en  bois  sur  la  place  île  l’Europe  et  d’ap- 
prouver, en  conséquence,  la  soumission  p:  c- 
sentée  à cet  effet  par  la  Société  anonyme  du 
pavage  en  bois. 


1884  548.  — Asfistanrc  publique.  — Répu- 
dia'ion  du  legs  do  Mme  reuoe  de  Jaucourt 

(M.  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1er  mars  1-81, 
par  lequel  M.  le  l'réfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique une  deman  le  formée  par  le  directeur 
de  l'Assistance  publique,  à l'effet  de  n ■ pas  se 
prévaloir  d’un  legs  de  51)0  francs  fait  par 
Mme  veuve  de  Jaucourt  aux  pauvres  des  Ril- 
lettes ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  Mme  veuve  de 
Jaucourl ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  en 
date  du  6 décembre  1 883  ; ensemble  les  au- 
tres pièces  du  dossier  ; 

Est  d'avis  : 

Qu’il  n’y  a pas  lieu  d’autoriser  le  directeur 
de  l’administration  de  l’Assistance  publique  à 
accepter  le  legs  de  500  frants  fait  par  Mme 
Veuve  de  Jaucourt  aux  pauvres  d>  s Hilleit-  s. 


1384  . 551.  — Anicnaqemerit  de  dusses  de 
dessin  dans  dires  établi  s- einémts  s ■o>  (tires 
luinncipuuj • (M.  Hou/.é,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  on  date  du  7 mars  1 884 , par 
lequi  1 M.  le  Préfet  de  la  Reine  lui  soumet 
quaire  projets  de  ira  vaux  d’aménagement  de 
classes 'le  dessin  à exécuter  dans  divers  éta- 
blissements scolaires  municipaux  ; 

Vu  les  plans  et  dev  is  estimatifs  de  ces  tra- 
vaux dont,  li  dépeme  est  évaluée  à la  somme 
totale  de  0,305  l'r.  06  c.  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Lst  approuvée,  dans  la 
liuute  dîme  dè|  ense  totale  de  six  nulle  trois 
cent  quatre  viugt-quinze  fiaucs  soixante-six 
ceulimes  (0,395  fr.  00  c.),  l’exécution  des  tia- 


vaux  indiqués  aux  plans  et  devis  susvisés  et 
ayant  pour  objet  l’aménagement  de  classes  de 
dessin  dans  les  établissements  désignés  ci- 
après  : 

3 3°  arr.  — Ecole  de  garçons,  rue  de  Patay. 
— Etablisseim  nt  d'une  salle  de  dessin  avec 
cibinet  pour  les  adjoints  et  dépôt,  de  mo- 


dèles  1.130  » 

16e  arr. — Ecole  de  garçons, 
rue  de  Passy.  — Dédoublement 
de  la  classe  de  dessin 3.895  » 


17e  arr.  — Ecole  de  garçons, 
rue  Lee  mite.  — Installation  de 


réflecteurs  pour  l'éclairage  de  la 

bosse 404  » 

19e  arr.  — Ecole  de  garçons, 
rue  Bolivar.  — Réfections  des 
peintures  de  la  classe  de  dessin..  906  60 


Total 0.395  66 


Art.  2 — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  6,395  fr.  66  c.,  seta  prélevée  sur  le 
chap.  45,  § 29,  art.  16/81  du  Budget  de  18'4 
(amenagement  des  salles  de  dessin). 


1 884 . 552.  — Liquidation  de  L i Caisse  de  la 
boulamje.fi c.  — / ‘roro<ptt,iun  de  delai  à 

M.  Biuard , bou'amjce  (M.  Mauier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  7 mars  1 88 4 , par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  la 
demande  présentée  par  M.  Dinar  I,  boulanger, 
à Paris, t ue  de  la  B lëtie,  .16,  tendant  à obtenir 
la  prorogation  pour  un  an  des  delais  qui  lui 
ont  été  accordés  en  exécution  de  li  délibéra- 
tion du  8 mars  1881  ; 

Vu  les  pi  ces  du  d issb-r  ; 

Délibère  : 

Est  reportée  au  15  décembre  18o4  l’époque 
à la  pielle  M.  Binard,  b mlatiger,  devra  faire  le 
versement  de  1,000  francs  qu’il  aurait  dù  effec- 
tuer le  15  décembre  I 83,  et.  est  reportée  au 
15  décembre  1885  l’époque  à laquelle  il  devra 
effectuer  le  versement  de  7 17  fr.  17  c.  pour 
sol  e de  sa  del te. 
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1881.  535.  — Substitution  dupaeaçje'  en  bois  cri 

l'Ui’U'je  ni  pierre  clans  les  cotes  du  qua'-tier 

Marbeuf  [ M.  Yautliier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  démaillé  l’ou- 
verture d’un  crédit  do  102,340  francs  permet- 
tant de  substituer  le  pavage  en  bois  au  pavage 
en  grès  dans  les  voies  du  quartier  Mai  beuf; 

Vu  l’engagement  pris  par  la  Société  du 
quartier  Marbeuf,  à la  date  du  29  novembre 
1883,  de  supporter  l'excédent  de  dépense  ré- 
sultant de  cette  substitution,  excédent  évalué 
à ladite  somme  de  102,310  francs  ; 

Sur  l’avis  des  ingénieurs  et  du  directeur  des 

Travaux  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3°  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier;  — Il  y a lieu  d’autoriser  la 
substitution  du  pavage  en  bois  au  pavage  en 
pierre  dans  les  voies  du  quartier  Marbeuf,  et 
d’ouvrir,  à cet  effet,  un  crédit  de  102,340 
francs,  par  ad  i i t ion  au  cré  : i t de 925,000  francs 
alloué  par  délibération  du  12  mars  1883,  avec 
prévision  en  recet'e  d’une  somme  égale. 

Art.  2 — La  dépense  sera  rattachée  au 
cliap.  36,  § 15,  art.  8 — 9°  et  la  recette  au 
chu j).  34,  § 33,  art.  2,  du  Budget  de  l’exer- 
cice 1884. 


1884.  588.  — Owerhirc  des  rues  Caulaineonri 
et  Lanier < k (M.  Songeon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mais  1884,  par 
lequel  M.  le  l’réfet  de  la  Seine  demande 
qu’un  cré  lit  de  58.458  fr.  58  c.  soit  ouvert 
pour  le  paiement  du  reliquat  des  dépenses 
faites  pour  l’ou'erture  des  rues  l.amar  k et 
Gaula incourt  ; 

Vu  l’état  des  dépenses  à liqui  1er  présenté 
par  l'ingénieur  en  chef  de  la  2e  division  de  la 
Voie  publique  et  par  le  directeur  des  travaux 
de  Paris  ; 

Délibère  : 

Ariicle  premier.  — Lest,  ouvert  un  crédit 
de  cinquante -huit,  mille  quatre  ''eut  ci  nq  liante - 
huit  francs  cinquante-huit  centimes  pour  le 
paiement  des  dépenses  faites  pour  l'ouverture 
des  rues  Latnarck  et  Caulaincourt. 


Art»  2.  — Ladite  somme  sera  prélevée  sur 
les  fond  libres  de  l'exercice  1883  transpirtes 
à 1884,  pour  être  rattachée  au  budget  dudit 
exercice,  chap.  36,  § 30,  art.  19. 


1884.  591.  — Installation  de  logements  pour 
deux  directrices  à l'école  clc  l'uccnuc  Par- 
mentier, 179.  — Supplément  clc  loi/er.  — 
(M.  Rouzé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  2 août  1881,  par 
laquelle  le  Conseil  municipal  a autorisé  la  ville 
de  Paris  à faire  procéder  par  l’administration 
de  l’Assistance  publique  à l'instal la tiun  de 
logements  pour  deux  directrices  à l’école  de 
tilles  et  à l’école  maternelle  situées  avenue 
Parmentier,  179  (10e  arrondissement),  et  à 
payer  à cette  Administration  un  supplément 
de  loyer  calculé  à raison  de  6 1/2  0/0  de  la 
dépense  des  travaux  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  le  directeur  de 
l'administration  de  l'Assistance  publique  fait 
savoir  que  les  travaux  dont  il  s’agit  ont  été 
terminés  le  1er  novembre  1882,  et  que  le  sup- 
plément, de  loyer  dû  depuis  cette  date  à l’Ad- 
ministration hospitalière  s’élève  à 2,359  fr. 
16  c.  par  an  ; 

Savoir  : 

1°  Intérêt  à 6 1/2  0/4  de  la  somme  de 
14,750  fr.  46  c.,  montant  des  travaux  exécu- 


tés, ci 959  16 

2°  Valeur  locative  des  deux  lo- 
gements, ci 1.400  » 

To'al  égal 2.359  16 


Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’auto- 
riser la  \ille  de  Paris  à payer  à l’admiui-tra- 
tion  de  l’Assistance  publique  le  supplément,  de 
loyer  ci-dessus,  fixé  à 2,359  fr.  16  c.,  et  ce,  à 
partir  du  Ier  novembre  1882; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  loyer  annuel  du  par 
la  ville  de  Paris,  pour  la  location  de  l'eeole  de 
li  1 les  et  de  Pécule  maternelle  situées  avenue 
Parmentier,  179,  est  augmenté  à dater  du 
1er  novembre  1882  d’une  somme  de  deux  mille 
trois  ce  il1  c nquan'e-neuf  francs  seize  centi- 
mes (2,359  fr.  16  c.). 

Art.  2.  — Le  supplément  de  2,359  fr.  16  c. 
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dû  p >u r l’amée  1881  sera  prélevé.  pour  moitié, 
s >i t.  1,179  IV.  58  c..  sur  le  chap.19,  arl.  22,  du 
budget  de  eel.  exercice  (matériel  des  écoles 
maternelles)  et  pour  l’autre  moitié,  soit 
1,179  fr.  58  c.,  sur  1 art.  1 1 du  même  chapitre 
(matériel  des  écoles  primaires), 

La  somme  de  2,859  fr.  16  c , aflereute  à 
l’exercice  1883,  et  celle  de  394  IV.  05  c.  repré- 
sentant le  supplément  dû  pour  les  mois  de 
novembre  et  décembre  1882,  seront  prélevées 
sur  le  cliap.  41,  article  unique,  du  Budget  de 
1884. 


1884.  597.—  Modifications  dan*  l’organisation 
de  C écoh  professionnel  c de  filles  me  Bos- 
suet, 14  [ \1.  Dépassé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  29  décembre 
1883,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  fixe  le 
1 aux  des  traitements  et  indemnités  à allouer 
au  personnel  de  l’éc  >le  pr  ifessionnelle  et  mé- 
nagère de  la  rue  Bossuet; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’éc  de  ten  laut  à apporter  certaines  mo  lifica- 
tions  à la  délibération  ci -dessus  visée; 

D libère  : 

Article  premier.  — L’indemuilé  à allouer 
aux  professeurs  de  peinture  (sujets  <>u  lleurs) 
à l’école  professionnelle  de  tilles  située  rue 
Bossuet,  11,  est  fixée  à 25')  francs  par  heure 
et  par  an. 

Art.  2. — La  femme  de  cuisine  et  la  femme 
de  service  seront,  rétribuées  chacune  au  taux 
de  90'J  francs  par  an. 


1884.614. — Construction  d’une  galerie-t  o'.- 
I cci eue  nom  cl  e (M.  Royer,  rapporteur ]. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
1 quel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  travaux  à exécuter  pour  l'établisse- 
ment d’une  nouvelle  tralerie  du  type  3 de  la 
sérié  ollicielledrs  égouts  de  Paris,  destinée  à 
isoler  le  collecteur  de  la  rive  gauche  désigné 
s ms  le  nom  de  « collecteur  Marceau  » et,  à le 
mettre  en  communication  directe  avec  l’usine 
élévatoire  de  Clichy  ; 


Vu  les  plans,  avant  métré  et  détail  estima- 
tif desdits  travaux  dont  la  dépense  s’élève  à 
600,000  francs  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  en  prin- 
cipe, dans  li  limite  d’une  dépen-e  de  600,000 
lianes,  l’exécution  des  travaux  prévus  au 
plau  et  devis  susvisés  et  ayant  pour  objet  la 
construction  d’une  nouvelle  galerie  du  type  3 
de  la  série  officielle  des  égouts  de  Paris,  desti- 
née à isoler  le  collecteur  Marceau  et  à le  met- 
tra en  communication  directe  avec  l’usine  éle- 
vai, nre  de  Clichy. 

Art.  2.  — E<t.autor!sée  dans  la  limite  d’une 
dépen-e  de  150,000  f anes  pour  l’année  1884 
l’exécution  des  travaux  ci  dessus  indiqués. 

Ait.  3.  — Cette  dépense  de  150,000  francs 
sera  imputée  sur  le  cliap.  17,  art.  13.  du  bud- 
get de  l’année  1884  (crédit  de  2,500  000  francs). 


1884.  615. — Subrc'dion  annuelle  de  3,300  fr. 
au  déiai tentent,  de  la  3<ine,  pour  l’entre- 
tien du  chemin  oicinal  n°  2 (M.  Royer,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  .lu  7 mars  1834,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’al- 
louer au  dépaitement de  la  Seine  une  subven- 
tion annuelle  de  Irois  mille  irois  cent  francs 
(3,300  fr.),  pour  l’ent.i etien  du  cln  min  viciüal 
n°  2,  dit,  « avenue  des  Grésillons,  » et  sis  dans 
la  plaine  de  Gcune\ illiers  ; 

Vu  les  rapports  de  M.  l’agent -voyer  en 
chef  du  Département  et  de  l’ingénieur  en  chef 
de  l’assainissement  de  la  Seine; 

Vu  l’avis  do  M.  l’Inspecteur  général  des 
ponts  et,  chaussées,  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  dépar- 
tement de  la  Seine  une  subvention  annuelle 
de  trois  mille  trois  cenls  francs  (3,300  fr.), 
pour  l’entretien  du  chemin  .vicinal  n°  2,  dit 
« avenue  des  Grésillons  »,  et  sis  dans  la  [daine 
de  Gennevilliers. 

Art.  2.  — La  dépence  pour  1884  sera  impu- 
tée sur  le  crédit  inscrit  a l'art.  I7du  cliap.  17 
du  budget  de  cet  exercice  pour  l’utilisation 
des  eaux  d’égout. 
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1884.  626.  — Mainlecée  d’une  inscription  hypo- 
thécaire sur  untcrrain  sis  rue  des  Couronnes 

(M.  Murat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Imbert,  acquêt eur  d’un  terra  n situé  rue 
des  Couronnes  ; 

Vu  le  contrat  en  date  du  11  avril  1881,  en- 
semble le  plan  du  terrain  et  la  copie  de  l'ins- 
cription d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Travaux; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consen  ir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  J’ofiice au  profit 
de  la  ville  île  Paris  sur  un  terrain  situé  rue 
des  Couronnes  et,  cédé  à M.  Imbert,  suivant 
contrat  en  date  du  11  avril  1881. 


1884.  627.  — MainlJmc  d'une  inscription  hy- 

polhôcui-e  sur  un  terrain  sis  avenue  Kléber 

(M.  Murat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1881, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  île  mainlevée  présentée  par 
Mme  veuve  Lafond  de  la  Vernede,  acquéreur 
d’un  terrain  situé  avenue  Kléber  et  rue  Ville- 
just; 

Vu  le  procès  verbal  d’adjudication  en  date 
du  20  mai  1879,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d'une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris, sur  un  terrain  situé 
avenue  Kléber  et  rue  de  Villejust.  et  cédé  à 
Mme  veuve  Lafont  de  la  Vernè  le,  suivant 
procès-verbal  d’u  ljudication  en  date  du  20 
mai  1879. 


1 j84.  633.  — Transaction  aocc  M.  Carte  lier 
(M.  Narcisse  Leven,  rapportai’ ■). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
cepter l’offre  faite  par  M.  Cartelier  de  termi- 
ner l’instance  actuellement  pen  lante  entre  lui 
et,  la  ville  de  Pâtis  devant  la  Cour  d’appel,  en 
paiement  de  divers  coupons  et  en  délivrance 
de  55  titres  définitifs  de  l’emprunt  de  1869 
correspondant  à 55  t i t res  provisoires  qui  au- 
raient été  adirés  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Cartelier  en  date  du 
22  décembre  1883  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  du  7 janvier 
1881  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

Est  accepté  le  règlement  transactionnel 
proposé  par  M.  Cartelier,  aux  conditions  sui- 
vantes contenues  dans  sa  lettre  du  22  décem- 
bre 1883: 

1°  Il  d muera  mainlevée  de  l’opposition  par 
lui  formée  en  tant  que  celle-ci  peut  mettre 
obstacle  à l’aliénation  des  55  titres  définitifs 
afférents  aux  55  titres  provisoires  dont  il  a 
subi  la  perte  ; 

2°  Il  sera  procédé  sur  la  réquisition  de  la 
Ville  et  en  conformité  de  la  loi  du  21  mars 
1874  à la  réalisation  eu  Bourse,  par  le  minis- 
tère d’agent  de  change,  des  55  titres  définitifs 
par  lui re' endiqués ; 

3"  Sur  le  produit  de  cette  réalisation,  la 
Aille  encaissera  et  conservera  le  montant  de 
Irois  termes  de  100  francs  chacun  dont  ver- 
sement a été  jugé  non  ,usti fié,  soit  300  francs 
par  litre,  ou  pour  les  55  titres  16,500  francs; 

4°  La  prescription  des  intérêts  dus,  soit  par 
la  \ i I le,  soit  par  M.  Cartelier.  étant  admise, 
la  balance  des  intérêts  par  lui  dus  pour  les 
cinq  dernières  années  non  prescrites  sera 
fixée  à 825  francs  ; 

5°  Après  prélèvement  de  16,500  francs  d'une 
part  et  de  825  francs  de  l’autre,  le  sddedu 
produit  de  la  réalisation  des  55  titres  défini- 
tifs sera  remis  à M.  Cartelier,  en  conformité 
des  lois  du  15  juin  1872  et  du  21  mars  1874, 
à la  charge  par  lui  de  fournir  caution  ; 

6°  Enfin,  chaque  partie  supportera  ses 
frais. 
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1884.  634.  — Appel  du  juyemerd  rendu  dans 
l’instance  Drpoillij  (M.  Narcisse  Leven,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’interjeter  appel  du  jugement  du  4 décembre 
1883,  par  lequel  le  Tribunal  civil  a rejeté 
l’exception  d’incompétence  opposée  par  la 
ville  de  Paris  à la  demande  des  héritiers  de 
Mme  Depoilly,  relative  à l’exhumaiiou  du 
corps  de  M.  Pierre-François  Du’itre  ; 

Vu  le  jugement  précité  ; 

Vu  les  pièces  du  dO'Sier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à inter- 
jeter appel  du  jugement  rendu  le  4 décembre 
1883,  entre  la  ville  de  Paris  et  les  héritiers  île 
Mme  Depoilly,  rejetant  l’exception  d’incom- 
pétence opposée  par  la  ville  de  Paris  à la 
demande  des  héritiers  de  Mme  Depoilly,  ten- 
dant à l'exhumation  du  co'-ps  de  M.  Pierre- 
François  Üutitre,  déposé  le  25  janvier  1882 
dans  la  sépulture  concédée  au  cimetière  de 
l’Fst,  en  1857,  à Mme  Depoilly,  belle  sœur  du 
de  cujus,  et  en  paiement  de  dommages-inté- 
rêts. 


1884.  641.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  leys  fait  par  M.  Duboys  d’Anyers 
aux  pauvres  ne  l’a-sj  (M.  Strauss,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  dite  du  12  mars  1881, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique une  demande  formée  par  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  à l’effet  d’obtenir 
l’autorisation  d’accepter  un  legs  de  5,000  fr. 
fait  par  M.  Duboys  d’Angers  aux  pauvres  de 
Pa>sy  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  M.  Duboys 
d’Angers  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  20  décembre 
1883,  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  à ac- 
cepter, aux  conditions  imposées,  le  legs  de 
5,000  francs  fait  par  M.  Duboys  d’Angers  aux 
pauvres  de  Passy. 


1884.  806.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  rues  de  l’omard  et  de  Bercy 

(M.  Murat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  mars  1881,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  eu  vente,  aux  enchères  publiques,  le 
terrain  communalsis  à l’angle  des  rues  de  Po- 
mard  et  de  Bercy; 

Vu  l’engagement  de  M.  Tiel  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
mettre  en  vente  aux  enchères  publiques,  au 
prix  de  12,100  francs,  un  terrain  communal 
d’une  surface  de  151  m.  18  c.  environ,  sis  à 
l’angle  des  rues  de  Pomard  et  de  Bercy. 

La  recette  sera  iuscrile  au  chap.  31,  art.  1er, 
du  Budget  de  1884. 


1884.  807. — Participation  de  lu  ville  de  Paris 
à l’exposition  internationale  d’hyyiène  et 
d’instruction  de  Londres  (M.  Collin,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  le 
Comilé  d’organisation  de  l’exposition  interna- 
tionale d’hygiène  et  d’instruction,  qui  doit 
avoir  lieu  à Loulres  au  mois  demai  prochain, 
a demandé  la  participation  de  la  ville  de  Paris, 
ladite  participat  ion  devant  occasionner  une  dé- 
pense d’environ  70,004  fianes  si  les  frais  de 
transport  sont  pris  à la  charge  dudit  Comité; 

Vu  la  lettre  de  M.  Cunliffe  Owen  annonçant 
que  la  dépense  de  transport  des  objets  exposés 
sera  à la  charge  de  ce  Comité;  ensemble  la 
lettre  deM.  Hart,  délégué  dudit  Comité; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  5e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  parti- 
cipation de  la  ville  de  Paris  à l’Exposition 
internationale  d’hygiène  et  d’instruction  qui 
doit  s’ouvrir  à Londres  au  mois  de  mai  pro- 
chain, et  ce,  dans  les  limites  d’une  dépense  de 
trente-cinq  mille  francs  (35,000  fr  ). 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  35,000  francs 
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sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  Budget 
de  1884,  chap.  23,  article  unique  (Réserve), 
pour  être  rattachée  au  chap.  21,  art.  17. 


1884.  885.  — Dégagement  du  carrefour  des 

rues  (lacé,  Léon  et  Saint-Luc  (M.  Vaut  ier, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  28  juillet  1883  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2(5  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose,  eu 
vue  du  dégagement  du  carrefour  des  rues 
Cavé,  Léon  et  Saint-Luc; 

1°  De  fixer  les  offres  à faire  devant  le  jury 
d'expropriation  à MM.  Ballot  et  Carré,  pro- 
priétaires, et  à M.  Deturche,  locataire  à bail  ; 

Et  2°  d’allouer  aux  locataires  verbaux  com- 
pris dans  l’opération  des  indemnités  de  dé- 
placement équivalentes,  suivant  les  cas,  à un, 
deux  ou  trois  termes  de  loyers; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  estimations; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A offrir  devant,  le  jury  d’expropriation 
aux  propriétaires  et  locataire  à bail  dénom- 
més au  tableau  annexé  à la  présente  délibéra- 
tion, les  indemnités  indiquées  au  lit  tableau  ; 

Et  2°  d’allouer  aux  locataires  verbaux  com- 
pris dans  l’opération  des  indemnités  de  dé- 
placement équivalentes,  suivant  les  cas,  à un, 
deux  ou  trois  termes  de  loyer. 

Art.  2.  — La  dépense  d’expropriation,  éva- 
luée provisoirement  à la  somme  de  cent  trente 
mille  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  45, 
§ 30,  art.  36,  du  Budget  supplémentaire  de 
1884. 

Art.  3.  — La  dépense  de  viabilité  et  d’é- 
gout, s’élevant  ensemble  à quinze  mille  cinq 
cents  francs  (viabilité  12,000  et  égout  3,500 
sera  comprise  au  plan  de  campagne  de  1885. 


1884.  886.  — Expropriation  de  deux  immeu- 
bles sis  rue  des  Noyers,  23,  et  rue  Jeun-de- 
Beauvais,  4.  — Fixation  des  offres  (M 
Boué,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  31  juillet  1883; 


Vu  le  mémoire  en  da’e  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose, en  vue  de  l’expropriation  des  deux  im- 
meubles situés  rue  des  Noyers,  23,  et  nie 
Jean  d<  - Beauvais,  A : 

1°  De  fixer  les  offres  à faire  devant  le  jury 
aux  propriétaires  et  aux  locataires  à bail  des- 
dits immeubles; 

Et  2°  d’allouer  des  indemnités  de  déplace- 
ment aux  locataires  verbaux  pouvant  exister 
dans  les  maisons  dont  il  s’agit; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  estimations  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A offrir  devant  le  jury  d’expropriation, 
aux  propriétaires  et  aux  locataires  à bail  dé- 
i ommés  au  tableau  annexé  à la  présente  dé- 
libération, les  indemnités  énoncées  audit 
tableau  ; 

Et  2°  à allouer,  s’il  y a lieu,  aux  locataires 
verbaux  pouvant  exister  dans  les  immeubles 
su-désignés  des  inlemuités  de  déplacement 
équivalentes,  suivant  les  cas,  à un,  deux  ou 
trois  termes  de  loyer. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à la  somme  de  quatre-vingt-dix-sept 
mille  six  cents  francs  (97,6:40  fr.),  sera  impu- 
tée sur  le  chap.  45,  § 30,  art.  5,  du  Budget 
supplémentaire  de  1884. 


1881.  890  A.  — Prorogation  de  l’imposition 

extraordinaire  autorisée  au  projit  de  la 

Ville  par  la  loi  du  25  juillet  1879  (M. 

Lainé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Piéfet  pro- 
pose de  demander  la  prorogation,  peu  lant  cinq 
nouvelles  années,  à partir  du  1er  janvier  I8b5, 
ries  centimes  ad  liiionnels  dont,  la  perception  a 
été  autorisée  par  la  loi  du  25  juillet  1879; 

Vu  le  rapport  de  la  lre  Commissiou  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à provo- 
quer la  présentation  d’un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d’autoriser,  la  prorogation  pendant 
cinq  nouvelles  années,  à partir  du  1er  janvier 
1885  de  : 

27  centimes  additionnels  aux  contributions 
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foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  por- 
tes el  fenêtres  ; 

17  centimes  additionnels  à la  contribution 
des  patentes,  dont  la  perception  a été  autorisée 
par  la  loi  du  25 .juillet  1879. 


1884.  890  R.  — Modification  de  la  pd  cehtion 
des  centimes  communaux  (M.  Lainé,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  frais  de  perception  des 
centimes  communaux  tixés  à 3 0/0  par  la  loi 
du  25  juillet  sont  excessifs  en  ce  qui  concerne 
la  ville  de  Paris,  'loin  les  impositions  locdes 
s’élèvent  à près  du  tiers  de  celles  de  l’Etat; 

Que  l’arrêté  ministériel  du  25  novembre 
1874  reconnaît,  en  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Paris,  que  l’accroissement  général  des  rôles 
rendrait  excessive  la  rémunération  de>  rece- 
veurs percepteurs,  mais  qu'il  n’opère  la  réduc- 
tion qu’au  prolit  du  Trésor  public, qui  se  trouve 
ainsi  exonéré  des  charges  que  lui  impose  ledit 
arrêté  ; 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à continuer 
ses  démarches  pour  la  modifical ion  de  la  loi 
du  2(> j uillet  1837,  en  ce  qui  touche  aux  frais 
de  perception  des  centimes  communaux,  et  à 
étudier  la  question  du  recouvrement  par  des 
agents  municipaux,  rétribués  par  la  Ville. 


1884.  895.  — Transaction  avec  Mme  vcuce 

Lamy  (M.  MariusHVlartin,  rapporteur]. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  transaction  avec  Mme  Lamy, 
propriétaire,  rue  Kaffet  et  rue  de  la  Cure,  aux 
termes  de  laquelle  cette  propriétaire  déclare 
renoncer  à toute  réclamation  contre  la  Ville 
pour  indemnité  de  nivellement,  moyennant: 

1°  L’allocation  d’une  somme  de  3,527  fr.  26c. 
pour  réparation  du  dommage  causé  par  les 
travaux  de  nivellement  de  la  rue  Ralfet; 

2°  Le  paiement  d’une  somme  de  12,000 
francs  pour  le  nivellement  de  la  rue  de  la 
Cure; 

3°  L’exemption  des  frais  de  viabilité  ; 

4°  L’échange,  sur  la  base  de  70  francs  par 
mètre  carré  avec  soulte  au  profit  de  l’une  des 


parties,  d’un  terrain  à retrancher  de  la  pro- 
priété Lamy  sur  la  rue  de  la  Cure  avec  une 
parei  lle  appartenant  à la  Ville  et  articulant 
l’alignement  de  la  rue  Raffet  ; ladite  dame 
Lamy  consentant  en  outre  à suppoiter  le  tiers 
des  frais  de  l'instance  engagée  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  ; 

Vu  les  rapports  des  experts  relatifs  à l’in- 
demnité sur  la  rue  Raffet  ; 

Vu  l’engagement  de  Mme  Lamy  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  et  du  com- 
missaire- voyer  de  l’arrondissement; 

Vu  l’avis  favorable  du  Comilè  consu'tatif  ; 

Vu  l’avis  du  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  tran- 
saction par  laquelle  Mme  veuve  Lamy,  pro- 
priétaire rue  Raffet  et  rue  de  la  Cure,  renonce 
à toute  réclamation  contre  la  Ville. 

En  conséquence,  il  est  alloué  à Mme  veuve 
Lamy  : 

1°  Une  indemnité  de  3,527  fr.  26  c.  pour  le 
dommage  résultant  du  nivellement  de  la  rue 
Raffet  ; 

2°  Une  somme  de  douze  mille  francs  (12,000 
fr.),  à raison  du  nivellement  de  la  rue  de  la 
Cure. 

Le  paiement  desdites  sommes  ainsi  que  des 
frais  d’expertise  aura  lieu  par  imputation  sur 
le  chap.  14,  art.  14,  du  Budget  communal  de 
l’exercice  1884. 

Mme  Lamy  sera  dispensée  des  frais  de  via- 
bilité tant  sur  la  rue  Raffet  que  sur  la  rue  de 
la  Cure. 

Mme  Lamy  supportera  le  tiers  des  frais  de 
l’instance;  les  deux  autres  liers  seront  mis  à 
la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — 11  sera  procédé  dans  les  formes 
de  droit  à la  régularisation  des  échanges  de 
terrain  entre  la  ville  de  Paris  et  Mme  Lamy 
aux  conditions  stipulées  dans  la  transaction 
susvisée. 


1884.  898.  — Dérivation  delà  Vanne.  — Pro- 
priétés municipales.  — Locations  précaires 
et  ventes  de  produits  provenant  de  propriétés 
municipales  (M.Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884,  par 


DÉLIBÉRATIONS  DU  9 AVRIL 


171 


lequel  M.  le  Piéfet.  rie  la  Seine  lui  soumet  un 
projet,  d’acie  sous  seings  privés,  en  date  du 
31  décembre  1883,  ayant  pour  objet  des  loca- 
tions précaires  et  ventes  d’arbres  provenant 
des  propriétés  municipales  de  la  vallée  de  la 
Vanne  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d’adjudication  ; 

Vu  ledit  projet  d’acte  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  prenver.  — Sont  ratifiées  : 

1°  La  location,  à litre  précaire,  à MM.  Jean 
Long  pré,  Espérât  Bureau  , Louis  Lemerle, 
Alphonse  B >1  ti n , Honoré Burté,  Spire  Poisson, 
Arsène  Dufréuoy,  Mme  veuve  Guillemot,  Ger- 
main Huet,  Raphaël  Thibault,  Guillaumin 
Thomas,  Gorel-Corberon,  Soullier,  Champeix, 
Tourneur  et  Frémy,  au  prix  total  de  mille  cent 
trente-deux  francs  (1,132  fr.),  de  terres,  prés 
et  pâtures  dépendant  des  sources  de  Cochepies 
et  situées  dans  la  vallée  de  la  Vanne  ; 

2"  La  ven^e  à MM.  Louis  Lebrun  et  Ardilly, 
au  prix  total  de  quatre  cent  cinquante  francs 
(450  IV.),  de  quarante-quati e peupliers  prove- 
nant des  propriétés  municipales  sur  le  finage 
de  Theil. 

Art.  2.  — La  somme  totale  de  mille  cinq 
cent  quatre  vingt-deux  francs  sera  inscrite  en 
recette  sur  le  chap.  21,  article  4,  du  Budget  de 
l'exercice  1884. 


1884.  899.  — A'igncmrnt  de  la  vue  delà  Ter- 
rasse (17e  arrondissement ) (M.  Marius 

Marti  n,  rapport eu>  ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l'enquête  ouverte  à la 
mairie  du  17e  arrondissement,  sur  le  projet 
d’alignement,  de  la  rue  de  la  Terrasse  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
[dan  et  les  pièces  annexées; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  aligne- 


ments de  la  rue  de  la  Terrasse,  conformément 
aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


1884.  908.  — Projet  d’alignement  de  la  me 

Guttin  (17e  arrondissement ) (M.  Marius 

Martin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  17e  arrondissement  sur  le  projet  d’aligne- 
ment de  la  rue  Guttin  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
maire,  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquê- 
teur, ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  ali- 
gnements de  la  rue  Guttin,  conformément 
aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


1884.  909.  — Projet  d’ali  g n cm  eut  de  la  rue 

Pois'on  (17e  arrondissement)  (M.  Marius 

Martin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  17e  arrondissement  sur  le  projet  d’aligne- 
ment de  la  rue  Poisson  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d'un  décret  fixant  les  ali- 
gnements de  la  rue  Poisson,  conformément 
aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 
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1884.  910.  — Alignement  partiel  de  la  me 

Sauss  cr-Lcro;/  [17e  arrondissement)  (M. 

Alarius  Marliu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  AI.  le  Prefet  de  la  Seiue  lui  soumet 
les  résultals  de  l’enquête  ou  verte  à la  mairie 
du  17e  arrondissement  sur  le  projet  d’aligne- 
ment de  la  partie  de  la  rue  Saussier-Leroy 
comprise  entre  les  rues  Poncelet  et  Fourcroy  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire,  ainsi  que  M.  le  commissaire-en  |uèteur 
ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  aligne- 
ments «le  la  rue  S iussier- Leroy,  entre  les  rues 
Poncelet  et  Fourcroy,  conformément  aux  lise- 
rés bleus  du  plan  d’enquête. 


1881.  914.  — Lipèc  Sain'- Louis.  — Suréléva- 
tion ries  murs  de  la  je  cour  (M.  Dupont, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à 
son  approbation  un  projet  dressé  par  M.  l’ar- 
chitecte Ginain,  pour  la  surélévation  du  mur 
qui  sépare  la  cour  des  petits,  au  lycée  Saint- 
Louis,  des  maisons  de  la  rue  Mon-ieur-le- 
Prince,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
4,158  francs; 

Vu  la  lettre  en  date  du  11  septembre  1883, 
par  laquelle  M.  le  Vice-Recteur  de  l’académie 
de  Paris  demande  que  ce  projet  soit,  mis  à 
.exécution  de  comple  à demi  entre  l’Etat  et  la 
ville  de  Paris,  et  s’engage  à pourvoir  à la 
moitié  de  la  dépense,  soit  2,079  francs  ; 

Vu  le  devis  dudit  projet,  ainsi  que  les  pièces 
jointes  à l’appui  ; 

Délibère  : 

Art.  premier.  — Est  approuvée,  dans  la  li- 
mité d’une  dépense  de  quatre  mille  <■  ut  cin- 
quante-huit francs  (4,158  francs),  l’exécution 
du  projet  susvisé  ayant  pour  objet  la  surélé- 


vation du  mur  qui  sépare  la  cour  des  petits,  au 
lycée  Saint-Louis,  des  maisons  delà  rue  Mon- 
sieur-le-Priuce. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  13,  §53,  art.  31, du  Budgetde  l’exercice 
1884  (Grosses  réparations  et  améliorations  dans 
les  lycées). 

Art.  3.  — La  moitié  de  la  dite  somme  sera 
recouvrée  sur  l’Etat  (lycée  Saint-Louis)  avant 
tout  commencement  d’exécution  des  travaux, 
et  sera  portée  en  recette  au  même  Budget, 
chap.  17,. art.  4. 


1884.  926.  — Substitution  du  jeune  Bernard 
Rodolphe  au  jeune  Bernard  Louis  comme 
boursier  dans  un  internat  primaire  (M.  Du- 
pont, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  8 février 
1884,  qui  accorde  une  bourse  d’internat  pri- 
maire au  jeune  Bernard  (Louis)  ; 

Vu  la  demande  de  Mme  veuve  Bernard 
tendant  à obtenir  que  la  bourse  accordée  au 
jeune  Bernard  (Louis)  soit  reportée  sur  son 
frère  le  jeune  Rodolphe; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884.  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  au 
Conseil  municipal  d’accorder  à Mme  Bernard 
la  faveur  qu’elle  sollicite  ; 

Délibère  : 

La  bourse  d’internat  primaire  accordée  au 
jeune  Rernard  (Louis)  par  délibération  du  8 fé- 
vrier dei  nier  est  reportée  sur  le  jeune  Ber- 
nard (Rodolphe). 


1881.  928.  — Mou' in  de  Mau  pas.  — Résiliation 
du  bail  de  M.  et  de  Mme  Mi  Ilot -Bridé,  lo- 
cataires (M.  Gamard,  vapp<  rtcur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  'lu  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  projet  de  convention  interve- 
nu, le  15  février  1884,  entre  AL  Moncel,  ré- 
gisseur des  propriétés  municipales  sises  dans 
la  vallée  de  la  Vanne,  et  M.  Ernest  Millotet 
Mme  Séverine  Brulé  son  épouse,  locataires  du 
moulin  deMaupassis  commune  de  Bagueaux, 
canton  de  Villeneuve-1’ Archevêque  (Yonne), 
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et  portant  résiliation  pure  et  simple,  sans  in- 
demnité de  part  et  d’autre,  à compter  d« 
1er  mars  1884,  du  bail  adjugé  aux  dits  sieur 
et  dame  Mi  Ilot- Brulé  suivant  procès-verbal 
d'adjudication  dressé  par  Me  Froment,  notaire 
à Sens  (Yonne),  le  21  avril  1879; 

Vu  le  projet  de  convention  susvisé  ; 

Vu  le  rapport  de  l'inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux: 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  réaliser 
par  acte  authentique  la  convention  ci-dessus 
visée,  intervenue  le  15  lévrier  1884,  entre 
M.  Moncel,  régisseur  des  propriétés  munici- 
pales de  la  ville  de  Paris  sises  dans  la  vallée 
de  la  Vanne,  et  M.  Ernest  M i Ilot  et  Mme 
Séverine  Brulé,  locataires  du  moulin  de  Mau- 
pas,  sis  commune  de  Bagneaux,  canton  de 
Villencuve-l’Archevêque  (Yonne)  ; ladite  con- 
vention ayant  pour  objet  la  résiliation  amia- 
ble du  bail  adjugé  aux  diis  localaires  le  21 
aviil  1879,  sans  indemnité  de  part  et  d’autre, 
à compter  du  1er  mars  1884. 

Art.  2.  — Les  frais  de  la  résiliation  dont  il 
s’agit  seront  supportés  par  la  ville  de  Paris. 


1884.  929.  — Paiement  des  frais  et  honoraires 
dus  à A/°  UeUipahnc  pour  La  oente  à la  cille 
de  Pans  de  la  ferme  dm  la,  Gcnevrar/e  et  de 
la  source  Saint-Thomas  (M.  Gamard,  rap- 
porteur): 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1881,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’approuver  l’état  des  frais  et  honoraires 
dus  à Ve  Delapalme,  notaire,  pour  l'établisse- 
ment, de  la  quittance  notariée  du  prix  d’ac- 
quisition de  la  ferme  de  la  Genevraye  et  de  la 
source  Saint -Thomas  ; 

2°  D'autoriser  le  prélèvement  d’une  somme 
de  973  fr.  58  c.  sur  le  chap.  31,  article  uni- 
que, du  budget  de  l’exercice  1884,  pour  le 
paiement  du  solde  des  déboursés  avancés  par 
ledit  notaire  ; 

Vu  l’état  de  frais,  dûment  taxé  par  la 
Chambre  des  notaires  de  Paris  le  7 février 
1884  à la  somme  de  2,173  fr.  58  c.  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  Directeur  des  travaux; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’état  des 
frais  et  honoraires  dus  à Mc  Delapalme,  no- 
taire, pour  l’établissement  de  la  quittance  du 
prix  d’acquisition  de  la  ferme  de  la  Genevraye 
et  de  la  source  Saint-Thomas,  ledit  état  dû- 
ment taxé  à la  somme  de  deux  mille  cent 
soixante  treize  francs  cinquante  huit  centi- 
mes (2,173  fr.  53  c.). 

Arl.  2.  — Est  autorisé  le  prélèvement  d’une 
somme  de  neuf  cent  soixante  treize  francs  cin- 
quante huit  centimes  (973  fr.  58  c.)  sur  le 
chap.  31,  article  unique,  du  budget  de  l'exer- 
cice 1884,  pour  le  paiement  du  solde  des  dé- 
boursés avancés  par  M°  Delapalme. 


1884.  930.  — Acquisition  d’une  pareille  de 
terre  au  lieu  dit  : « le  Moulin  de  la  Tour  ». 
— Paiement  des  honoraires  dus  à Me  Ma- 
hot-üelaquerantonnais  (M.  Gamard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  état  de  frais  et  honoraires  dus 
à Me  Mahot-Delaquerantonnais  , notaire  à 
Paris,  pour  la  rédaction  de  l’acte  d’acquisi- 
tion par  l’Administration  municipale  d’une 
parcelle  de  terre  sise  dans  la  plaine  de  Genne- 
villiers,  au  lieu  dit  « le  Moulin  de  la  Tour.  » 

Vu  ledit  état,  taxé  à la  somme  de  153  fr. 
30  c.  par  la  Chambre  des  notaires  de  Paris  le 
14  février  1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approu  ré  l’état  de 
frais  et  honoraires  dus  à Me  Mahot-Delaque- 
rantonnais pour  la  rédact  ion  de  l’acte  d’acqui- 
sition par  l’Administration  municipale  d’une 
parcelle  de  terre  sise  dans  la  plaine  de  Genne- 
villiers  au  lieu  dit  « le  Moulin  de  la  Tour,  » 
ledit  état  dûment  laxé  à la  sommede  cent  cin- 
quante-trois francs  trente  centimes  (153  fr. 
30  c.). 

Art.  2. — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  17,  § 3,  article  17,  du  Budget  de  l’exer- 
cice 1884  (utilisation  des  eaux  d’égout). 
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1884.  935.  — Etablissement  de  paratonnerres 

à la  caserne  de  la  garde  républicaine,  rue 

Schoubenj  (M.  Darh>t,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

\ u le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
le  crédit,  de  1,665,360  francs  alloué  par  deux 
délibérations,  en  date  des  3 mai  1881  et 
2 .juin  1882,  pour  la  construction  d’une  caserne 
de  garde  républicaine  dans  Pile  Louviers,  pré- 
sente un  reliquat  disponible  de  163,970  fr. 
95  c.,  et.  lui  soumet  un  rapport  de  M.  Bou- 
vard, architecte,  proposant  de  prélever,  sur 
ledit  reliquat,  une  somme  de  7,0)0  francs 
pour  l’établissement  de  paratonnerres  à la 
caserne  en  construction,  établissement  nou 
prévu  au  projet  primitif  ; 

Vu  le  devis  desdits  travaux; 

Vu  ses  précédentes  délibérations,  en  date 
des  6 mai  1881  et  2 juin  1882,  divers  arrêtés 
préfectoraux  et  les  autres  pièces  de  l’affaire; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d'une  dépense  de  7,000  francs,  l’exécu- 
tion des  travaux  indiqués  au  devis  susvisé  et 
ayant  pour  objet  l’établissement  de  paraton- 
nerres dans  la  caserne  de  l’ile  Louviers. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1884, 
chap.  45,  § 29,  ait.  29,  pour  la  construction 
de  ladite  caserue. 


1*84.  914.  — Assistance  publique.  — Accepta- 
tion du  legs  Petit  (M.  Loiseau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoiie  en  da'e  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique une  deman  le  formée  par  M.  le  Di- 
recteur de  l’Assistance  publique,  à l'effet  dVb- 
lenir  l’autorisation  d’accepter  un  legs  île 
1,000  francs  fait  par  M.  Petit,  au  prolii  des 
pauvres  ; 

Vu  l'extrait  du  testament  de  M.  Petit  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  21  février  1884  ; 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Administration 


générale  de  l’Assistance  publique  à accepter, 
aux  conditions  imposées,  le  legs  de  1,000  francs 
fait  par  M.  Petit  au  profit  des  pauvres. 


1884.  1,000.  — Pi  orogation  pour  quarante 
années  de  la  Société  du  Comp'oir  d'escompte 
de  Paris  (M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que la  dépêche  de  M.  le  Ministre  des  finauce*, 
du  23  février  1884,  l’invitant  à soumettre  au 
Conseil  municipal,  pour  avis,  la  demande  for- 
mée par  la  Société  anonyme  du  Comptoir  d’es- 
compte de  Paris,  à l’effet  d'obtenir  une  proro- 
gation de  quarante  années,  à partir  du  18  mars 
1887; 

Vu  la  loi  du  10-15  juin  1853,  relative  aux 
comptoirs  et  sous-comptoics  d’escompte; 

Vu  le  décret  du  8-10  mars  1848  ; 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’accorder  une  prorogation  de 
quarante  années  à la  Société  du  Comptoir 
d’escompte  de  Paris. 


1884.  1002.  — Vente  d'une  coupe  de  bois  au 

lieu  dit  « les  Aulnois  »,  commune  de  Suùy- 

le-Franc  [Marne)  (M.  Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1°  De  vendre,  par  voie  d’adiu  lication  pu- 
blique, en  un  seul  lot,  aux  clauses  et  condi- 
tions d’un  cahier  de  charges  dressé  par  le  ré- 
gisseur des  propriétés  municipales  sises  dans 
la  vallée  de  la  Dhuis  etdu  Surmelin,  une  coupe 
de  bois  appartenant  à la  ville  de  Paris  et,  situés 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Suizy-le- 
Franc  (Marne),  au  lieu  dit  « les  Aulnois»; 

2°  De  charger  de  la  surveillance  de  ladite 
coupe  M.  Champy,  gar  le  des  propriétés  mu- 
nicipales, qui  recevrait,  à cet  effet,  une  alloca- 
tion fixe  de  200  francs  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  susvisé;  ensemble 
le  plan  et  l’estimation  de  la  coupe  à exploiter; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  : 

1°  De  vendre,  par  voie  d’a  ljudication  pu- 
blique, en  un  seul  lot,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  susvisé  et  sansque 
le  prix  puisse  descendre  au  dessous  de  la 
somme  indiquée  dans  le  projet  d’estimation  et 
le  rapport  de  M.  le  Directeur  des  travaux, 
une  coupe  de  bois  (taillis  et  futaie)  exis- 
tant sur  des  immeubles  acquis  par  la  ville  de 
Paris  pour  la  dérivation  de  la  Dliuis  et  du 
Surmelin,  et  situés  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Suizy- le- Franc  (Marne),  au  lieu  dit 
« les  Aulnois  ; » 

2J  De  charger  M.  Champy,  garde  des  pro- 
priétés municipales,  de  la  surveillance  de  la 
dite  coupe,  et  de  lui  allouer,  pour  cet  objet,  la 
somme  de  200  francs. 

Art.  2.  — Ladite  allocation  de  200  francs 
sera  imputée  sur  le  chap.  17,  § 2,  art.  12,  du 
Budget  de  l’exercice  1884. 

Art.  3.  — La  somme  à provenir  de  ladite 
adjudication  sera  inscrite  en  recette  au  chap. 
21,  art.  5,  du  Budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  1003.  — Rachat  de  la  scrcitude  de  l’an- 
cien égout  de  ceinture,  aucune  d'Antin,  28 
(M.  Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
proposition  de  M.  Bureau  tendant  au  rachat, 
moyennant  le  paiement  d’une  somme  de 
3,200  francs,  calculée  à raison  de  100  francs  le 
mètre  courant,  de  la  servitude  de  l’ancien 
égout  de  ceinture  qui  grève  sa  propriété,  sise 
avenue  d’Antin,  28  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux, 
avec  plan  à l’appui  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à céder 
à M.  Bureau,  propriétaire  de  l’immeuble  sis 
avenue  d’Antin,  28,  moyennant  la  somme  de 
trois  mille  deux  cents  francs  (3,200  fr.),  la 
servitude  de  l’égout  de  ceinture  qui  passe  sous 
la  propriété  dont  il  s’agit. 


1884.  1003.  — Ouverture  d'un  crédit  complé- 
mentaire pour  l’achèvement  de  la  rue 
Étienne-Marcel  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  complémentaire  pour 
l’achèvement  de  la  rue  Etienne-Marcel  ; 

Délibère  : 

Est  autorisé  en  vue  de  l’achèvement  de  la 
rue  Etienne-Marcel  le  prélèvement  d’une 
somme  de  treize  cent  soixante  mille  francs  sur 
le  chap.  36,  § 30,  art.  12,  du  budget  de  1884, 
par  prélèvement  sur  les  fonds  libres  provenant 
du  budget  supplémentaire  de  1883. 


1884.  1,007.  — Elargissement  de  la  rue  de 

l’ Evangile.  — Fixation  d'ojfres  (M.  Boll, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  : 

1°  Les  résultats  de  l'enquête  à laquelle  il  a 
été  procédé  à la  maii  ie  du  18e  arrondissement, 
en  vue  de  l’élargissement  de  la  rue  de  l’Evan- 
gile; 

Et  2°  les  offres  à faire  aux  propriétaires  et 
locataires  des  immeubles  situés  rue  d#  l’Evan- 
gile, nos  2,  4 et  8,  dont  le  rescindement  est 
nécessaire  pour  l’élargissement  de  la  dite  rue  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  estimations; 

Considérant  que  M.  le  maire  et  M.  le  com- 
missaire-enquêteur ont  émis  un  avis  favora- 
ble, et  qu’il  y a lieu  de  poursuivre  l’exécution 
du  projet,  en  faisant  droit  toutefois  à la  ré- 
clamation présentée  au  cours  de  l’enquête 
par  M.  Charrière,  et  tendant  à l’expropriation 
totale  de  l’immeuble  lui  appartenant  rue  de 
l’Evangile,  n°8; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A poursuivre  l’obtention  d’un  décret  dé- 
clarant d’utilité  publique  l’expropriation  par- 
tielle de  l’immeuble  situé  rue  de  l’Evangile 
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n‘s  2 et  4,  et  l'expropriation  totale  de  l’im- 
meuble situé  même  rue,  n°  8 ; 

2J  A offrir  devant  le  jury  d'expropriation, 
aux  propriétaires  et  locataires  à bail  des  dits 
immeubles,  les  indemuitésindiquées  au  tableau 
annexé  à la  présente  délibération  : 

Et  3°  A allouer,  conformément,  à l'usage, 
aux  locataires  verbaux  compris  daus  l'opéra- 
tion des  indemnités  'le  déplacement  équiva- 
lentes, suivant  lts  cas,  à un,  deux  ou  trois 
termes  de  loyer. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à centeinquantemille  francs  (150,000  fr. ) , 
y compris  les  indemnités  aux  locataires  ver- 
baux, les  intérêts,  frais  et  accessoires  de  toute 
nature,  sera  imputée  sur  le  cré  lit  de  paieille 
somme  inscrit  au  Budget  de  1881,  cliap.  45, 
§ 30,  art.  13. 

En  cas  d’insuffisance  par  suite  des  alloca- 
tious  du  jury,  le  complément  de  la  dépense 
sera  imputé  sur  un  crédit  de  31,500  francs  à 
inscrire  au  Budget  supplémentaire  de  1884, 
chap.  36,  § 30,  art.  13,  par  corrélation  à une 
recette  d'égale  importance  à provenir  de  la 
revente  de  la  partie  restante  de  l’immeuble 
rue  de  l’Evangile,  8,  ladite  recette  devant  figu- 
rer au  chap.  34,  § 31,  art.  2,  du  même  Budget. 


Ib84.  1008.  — Application  du  pavage  en  bois 

à diverses  coies  publiques  (M.  Vauthier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l'ap- 
probation de  deux  soumissions  ayant  pour 
objet  l’extension  du  pavage  en  bois  à diver  ses 
voies  publiques,  et  lui  soumet  un  projet  de 
cahier  des  charges  destiné  à régir  l’exécution 
dudit  pavage  ; 

Vu  les  deux  soumissions  dont  il  s’agit,  pré- 
sentées l’une  par  la  Société  anonyme  du  pa- 
vage eu  bois  (brevet  Kerr),  l’autre  par  M.  Goul- 
ley  (Henri)  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  précité,  ensemble 
le  rapport  des  ingénieurs  et  l’avis  du  Direc- 
teur des  travaux  de  Paris; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Il  y a lieu  d’approuver  deux  soumissions 
ayant  pour  objet  l’extension  du  pavage  en 


bois  à diverses  voies  publiques,  ainsi  que  les 
cahiers  des  charges  annexés  à la  p ésente  déli- 
bération. 


1884.  1065.  — Allocation  d'une  indemnité  de 
J, 500  francs  à M.  Lecoq,  chef  menuisier  du 
magasin  sco’aire  et  élévation  du  traitement 
annuel  du  même  agent  (M.  de  Ménorval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884,  par 
lequel  M.le  Préfet  de  laSeine  lui  propose,  con- 
formément à un  vœu  émis  par  la  Commission 
spéciale  chargée  de  l’examen  des  types  de  ma- 
tériel scolaire  et  de  mobilier  classique,  d’al- 
louer, en  récompense  des  services  rendus  par 
lui  à la  ville  de  Paris,  une  indemnité  de  1,500 
francs  à M.  Lecoq,  chef  menuisier  du  maga- 
sin scolaire,  et  d’ouvrir,  en  outre,  le  crédit 
nécessaire  pour  porter  de  2,400  francs  à 3,000 
francs  par  an  le  Iraitemeutde  cet  agent  ; 

Vu  le  procès- vei bal  de  la  séance  tenue  le 
18  janvier  1884  par  la  Commission  du  maté- 
riel scolaire  et  du  mobilier  classique  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission  ; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  la  réserve 
inscrite  au  chap.  19.  art.  14,  du  budget  de  1884 
(matériel  des  écoles  primaires)  : 

1°  D’une  indemnité,  une  fois  payée, de  quinze 
cents  francs  (1,500  fr.)  à allouer  à M.  Lecoq, 
chef  menuisier  du  magasin  scolaire  de  la  ville 
de  Paris  ; 

2°  Du  crédit  nécessaire  pour  élever  de  2,400 
francs  à 3,000  francs  le  traitement  annuel  de 
cet  agent,  à dater  du  1er  avril  1884,  soit  450 
francs  pour  l’année  courante,  ledit  crédit  de- 
vant être  rattaché  au  chap.  4,  article  premier. 


1884.  1066.  — Crédit  pour  l' établissement  de 
tables  décennales  de  l' état-civil  (M.  de  Mé- 
norval, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la.  Seine  propose  d’ins- 
crire au  Budget  de  1884,  une  somme  de 
44,220  fr.  03  c.,  restée  sans  emploi  sur  un 
crédit  de  91,600  francs  ouvert  au  Budget  de  la 
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ville  de  Paris  pour  l’exercice  18n3,  cliap.  0, 
art.  -1  : Part  à la  charge  «le  la  ville  de  Paris 
dans  la  dépense  d'établissement  des  tables  ré- 
capitulatives des  actes  de  l’état  civil  pour  la 
période  décennale  1873  1882; 

Vu  les  budgets  de  la  ville  de  Paiis  (exer- 
cices lc.8  5 et  1884). 

Délibère  : 

11  est  inscrit  an  budget  de  la  ville  de  Pa- 
ris (Exercice  1884,  chap.  6,  art.  3 bis)  pour 
l’établissement,  des  tables  décennales  de  l’état 
civil  un  crédit  de  quarante  quatre  mille  deux 
cent  vingt,  francs  trois  centimes,  égal  au  mon- 
tant des  sommes  restées  sans  emploi  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  6,  art.  4,  du  Budget  de 
1883. 


1884.  1077. — Prolongement  de  la  rue  des  Cou- 
ronne*. — Remise  de  frais  de  viabilité  à 

Mtneoeuce  Loiseau  M.  Braie,  et,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  faire 
remise  à Mme  veuve  Loiseau  des  fiais  de  via- 
bilité afférents  à l’immeuble  situé  rue  de  la 
Mare,  62,  expropiié  partiellement  pour  le 
prolongement  de  la  rue  des  Couronnes,  les- 
quels frais  s’élèvent  à la  somme  de  782  fr.50c.; 

Vu  l’extrait  de  la  délibération  du  18  juillet 
1878; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury; 

Vu  la  lettre  de  Mme  veuve  Loiseau  à M.  le 
Préftt  de  la  Seine  ; 

Vu  l’estimation  des  experts  de  la  Ville  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  ; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Délibère  : 

Le  Receveur  municipal  est  dispensé  de 
recouvrer  sur  Mme  veuve  Loiseau  lasommede 
782  fr.  50  c.,  montant  des  frais  de  viabilité,  de 
chaussée  et  de  trottoirs  au  devant  de  la  mai- 
son sise  rue  des  Couronnes  prolongée,  116(2), 
présumé. 


1884.  1079.  — Etablissement  d'un  pan  coupé 

de  5 mètres  à l'angle  des  rues  du  Cheoaleret 

et  Régnault  (M . Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Piélètde  la  Seine  propose  d’ap- 
prouver les  engagements  de  Mme  veuve 
Gilles,  propriétaire,  et  de  M.M.  Bahuchet  et 
Rivière,  locataires  d’un  terrain  sis  à Paris, 
rue  du  Chevaleret,  1,  eu  vue  de  l’articulation 
d’un  pan  coupé  de  5 mètres,  à l’angle  des  rues 
Régnault,  n°  14,  et  du  Chevaleret,  u°  1 ; 

Vu  lesdits  engagements  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  de  l’Ingé- 
nieur en  chef; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet,  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  Mme  veuves  Gilles, 
propriétaire  d’un  terrain  sis  à Paris,  rue  du 
Chevaleret,  l,  une  surface  d’environ  3 m.  75 
nécessaire  à l’établissement  d’un  pan  coupé  de 
Smetres  à l'angledesruesdu  Chevaleret.  n°  1) 
et  Régnault,  (u°  14),  et  ce,  moyennant  le  prix 
principal  de  130  francs  et  à charge  par  la  ville 
de  Paris  de  rétablir  à ses  frais  sur  ce  pan  coupé 
la  porte  charretière  et  le  passage  pavé  exis- 
tant actuellement  au  n°  1 de  la  rue  du  Cheva- 
leret. 

Art,.  2.  — La  dépense,  en  principal,  inté- 
rêts, frais  et  accessoires,  sera  imputée  sur  le 
chap.  14,  art.  12,  du  Budget  de  1884. 


1884.  1080.  — Élargissement  partiel  de  la  rue 

DenJ'ert- Rocker  eau.  — Echange  aoec  l’ad- 
ministration de  L'Assistance  publique  (M. 

Rousselle,  rapportcw) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884 
par  lequel  M.  le  Préfet  le  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  d'échange  avec  l’Assistance  publi- 
que, en  vue  de  l'élargRsement  partiel  de  la 
rue  Denfert.-Rocherenu  et  de  la  régularisation 
du  périmètre  de  l’hospice  des  Enfants-Assis- 
tés ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  de  l'opération,  en- 
semble le  tableau  des  surfaces  ; 

Vu  les  estimations  des  indemnités  afféren- 
tes aux  immeubles  portant  sur  la  rue  Den- 
fert- Rochereau  les  nos  82  et  84  ; 
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Vu  le  plan  de  l'immeuble  communal  sis  au 
n°  86  de  ladite  rue  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de 
la  2e  division  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sislance  publique  et  le  rapport  de  M.  le  Di- 
recteur de  l’Assislance  publique; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°  A poursuivre,  au  nom  de  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique,  l’acquisition  to- 
tale des  immeubles  situes  rue  Denfert-Ro- 
chereau ms  82  et  84,  soit  à l’amiable,  soit  par 
voie  d’expropriation  ; 

2°  A contribuer  aux  dépenses  de  ces  acqui- 
sitions i n proportion  des  parcelles  à déta- 
cher tics  deux  immeubles  ci-dessus  désignés 
et  à réunira  la  voie  publique,  soit  pour  une 
surface  de  355  m.  c.  50  c.  environ,  et  sur  le 
pied  de  255  francs  par  mèlre  (prix  d’évalua- 
tion), une  quote  part  de 00.563  25 

3°  A acquérir  de  l'Assistance 
publique  la  partie  retranchable 
de  l’hospice  des  Enfants-Assistés, 
d’une  contenance  de  1,370  m. 

50  c.  environ  a\ec  les  construc- 
tions y édifiées,  moyennant  une 
indemnité  amiable  de  deux  cent 
quatre  vingt  mille  francs,  pou- 
vant varier  en  plus  ou  en  moins, 
par  suite  du  mesurage  exact,  et 
ce,  à raison  de  cent  francs  par 


mètre  superficiel 280.000  » 

Total 370.563  25 


Et  4°  A céder  à l’Assistance 
publique  la  parcelle  en  dehors  de 
l’alignement  définitif  et  prove- 
nant de  la  propriété  communale 
sise  au  n°  86  de  la  rue  Denfert- 
Rochereau,  moyennant  un  prix 
calculé  à raison  de  357  fr.  05  c. 
par  mètre  superficiel,  prix  de  re- 
vient, soit  pour  une  surface  de 
83  m.  20  c.  une  somme  totale  de 


vingt  neuf  mille  sept  cent  six 

francs  cinquante-six  cenlimes..  29.706  56 

soit  à la  charge  de  la  Ville  une 

dépense  provisoi  e de 340.865  69 


Emet  l’avis  : 

D’autoriser  l'administration  de  l’Assistance  * 
publique  : 


1°  A acquérir  le  terrain  de 83  m.  20  c.  à pro 
venir  de  la  propriété  communale  sise  rue 
Denfert-Rochereau,  86,  moyennant  unesmnme 
calculée  à raison  <1  u prix  de  revient  de  l’inté- 
gralité de  l’immeuble,  payé  par  la  Ville, 
moyennant  70,000  francs; 

2°  A exproprier  les  immeubles  sis  Denfert- 
Rochereau,  82  et  84,  étant  entendu  que  les 
opérations  d’expropriation  seront  poursuivies 
pour  sou  compte  par  l’administration  de  la 
ville  de  Paris  ; 

3°  A céder  à la  ville  de  Paris,  moyennant 
le  prix  de  280,000 francs,  la  parcelle  retrau- 
chable  de  l'hospice  des  Eufanls- Assistés,  d’une 
surface  de  1,370  m.  50  c.  environ,  avec  les 
constructions  y édifiées,  sauf  modifications 
résultant,  du  mesurage,  à raison  de  cent  francs 
le  mètre  superficiel  ; 

4°  A rétrocéder  a la  ville  de  Paris  les  parties 
des  immeubles  uos  82  et  84  à annexer  à la 
voie  publique,  et,  qui  représentent  unesurface 
de  355  m.  c.  15  c.  environ,  au  prix  moyen  à ré- 
sulter des  indemnités  allouées  ; 

Et,  5°  à provoqu  r l’ouverture  au  chap.  2, 
Capitaux,  des  crédits  en  recetieet  en  dépense, 
dont  le  montant  ne  pourra  être  fixé  qu'après 
la  décision  du  jury  d'expropriation,  et  la  dé- 
termination exacte  des  surfaces  des  terrains 
qui  seront  nécessaires  à l’exécution  des  diver- 
ses opérations  ci-dessus  énoncées.  Les  crédits 
en  dépense  devront  être  balancés  jusqu’à  due 
concurrence  par  les  crédits  en  recette  et  im- 
putés, pour  le  surplus,  sur  les  capitaux  dispo- 
nibles, et  au  besoin  sur  ceux  à provenir  d’une 
aliénation  de  rentes  sur  l’Etat. 


18s4.  1081.  — Nouvelle  proposition  de  la  So- 
ciété foncière  lyonnaise  pour  C ouverture  de 
l'avenue  A [16e  arrondissement). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met une  nouvelle  proposition  de  la  Société 
foncière  lyonnaise,  relative  à l’ouverture  de 
l’avenue  A,  dans  le  16e  arrondissement  ; 

Vu  le  plan  ; ensemble  l’estimation  som- 
maire des  dépenses  d’exproprialiou  et  de  via- 
bilité ; 

Vu  la  proposition  de  la  Société  foncière 
lyonnaise  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
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est  autorisé,  en  vue  de  l’ouverture  de  l'ave- 
nue A sur  une  largeur  réduite  à 16  mèties  : 

1°  A acquérir  de  la  Société  foncière  lyon- 
naise diverses  parcelles  de  terrain  nécessaires 
à l’exécution  de  ladite  opération,  moyennant 
une  indemnité  calculée  à raison  de  trente 
francs  par  mètre  superficiel,  soit,  pour  une 
surface  de  3.510  m . q.  environ,  et  sauf  mesu- 
rage, une  somme  totale  de  cent  cinq  mille 
trois  cents  francs  (105,300  fr.). 

2°  A céder  gratuitement  à cetie  Société  L s 
parcelles  devant  se  trouver  en  dehors  de  la 
voie  nouvelle,  et.  à provenir  de  la  propriété 
Robinet  (u°  10  du  plan)  ; 

Et  3°  A poursuivre  l’acquisition,  soit  à l’a- 
miable, soit  par  voie  d’expropriation,  des  im- 
meubles ou  parties  d’immeubles  atteints  par 
l’ouverture  île  l’avenue  dont  il  s’agit,  et  n'ap- 
partenant pas  à la  Société  foncière  lyonnaise. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  240,000  francs,  savoir  ; 

Indemnité  à payer  à la  Société  foncière 


lyonnaise 105.300  » 

Indemnité  d’expropriation. .. . 111.826  » 

Frais  et  imprévus 22.874  » 

Total  égal ....  240.000  » 


sera  imputée  sur  le  chap.  14,  art.  13,  du  Bud- 
get de  1884. 

La  dépense  de  viabilité,  évaluée  à cent  treize 
mille  cent  dix-sept  francs  cliquante  centimes 
(113,117  fr.  50  c.),  sera  comprise  au  plan  de 
campagne  de  1885. 


1884.  1082.  — Classement,  d’une  voie  noua  lie 
entre  le  boulevard  d’ En  ter  et  la  rue  Notre- 
Dame -des-Champs  (M  Rousselle,  Rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  6e  arron  lissement  sur  le  projet  de  clas- 
sement d’une  voie  nouvelle  entre  le  boulevard 
d’Enfer  et  la  rue  Notre-Dame-des-Champs  ; 

Vu  l’engagement,  de  la  Société  des  immeu- 
bles du  Luxembourg; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête;  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  : 


Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l'enquête,  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorab'e  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  classant  au 
nombre  if  s voies  publiques  de  Paris  la  voie 
nouvelle  entre  le  boulevard  d’Enfer  et  la  rue 
Notre-Dame-des-Champs,  et  fixant  les  aligne- 
ments de  cetie  voie  conformément  aux  liserés 
bleus  du  plan  d’enquête  et  sous  la  réserve  du 
nom  à donner  à la  rue. 


1884.  1083.  — Classement  et  alignement  de  la 
rue  Le.  Bua  (rüe  arrondissement ; (M.  Bra- 
leret,  rapporteur]. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l'enquête  ouverte  à la  mairie 
du20p  arrondissement,  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  d’alignement  de  la  rue  Le  Bua  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquê- 
teur ont  émis  un  a\is  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  i st  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  classant  la  rue 
Le  Bua  au  nombre  des  voies  publiques  de 
Paris  et  fixant  les  alignements  de  ladite  rue 
conformément  aux  l.serés  bleus  du  plan  d’en- 
quête, sous  réserve  du  nom  de  la  rue. 


1884.  1084.  — Mndjji ration,  partielle  des  ali- 
gnements de  la  rue  du  Faubourg  Montmartre 
(M.  Boll,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l'enquête  ou  verte  à la  mairie 
du  9°  anondissemeut,  sur  le  projet  de  modi- 
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fication  partielle  (les  alignements  de  la  rue 
du  Faubourg-Montmartre; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité,  à pour- 
suivre l'oblention  d’un  décret  modifiant  les 
alignements  de  la  rue  du  Faubourg-Montmar- 
tre sur  le  côté  des  numéros  impairs,  entre  les 
rues  de  Provence  et  Drouot,  et  sur  le  côté  des 
numéros  pairs  entre  les  rues  La  Fayette  et 
Buffaut,  conformément  aux  liserés  bleus  du 
plan  d’enquête. 


1884.  1085.  — Modification  d'alignement  des 

rues  et  place  de  l’Argonne  (M.  Boli,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiûe  lui  sou- 
met les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  19e  arrondissement  sur  le  projet  de 
modification  d’alignement  de  la  rue  et  de  la 
place  de  l’Argonne  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête;  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  île  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  modifiant  l’ali- 
gnement (côté  pair)  de  la  place  de  l’Argonne, 
entre  la  rue  de  ce  nom  et  la  rue  Dampierre, 
ainsi  que  l’établissement  d’un  pan  coupé  à 
l’angle  de  la  rue  Dampierre  (côté  impair),  de 
ladite  rue  et  de  la  place  de  l’Argonue,  et  : 

1°  La  modification  des  alignements  de  la 
rue  de  l’Argonne  à son  débouché  sur  le  quai 
de  l’Oise  ; 

2°  La  fixation  de  pans  coupés  de  3 mètres 
aux  angles  de  ladite  rue  (côié  impair)  et  de  la 


rue  Rarbanègre,  le  tout  conformément  aux  li- 
serés bleus  du  plan  d’enquête. 


1884.  1086.  — Alignement  partiel  de  la  ••uc 
des  F'oissonnicrs  (M.  Boll , rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met les  résultats  de  l'enquête  ouverte  à la 
mairie  du  18e  arrondissement  sur  le  projet 
d’alignement  partiel  de  la  rue  des  Poisson- 
niers ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête  , ensemble 
le  plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
formulée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M. 
le  m dre  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquê- 
teur ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet,  de  la  Seine  est  iûvité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  ali- 
gnements de  la  partie  de  la  rue  des  Poisson- 
niers comprise  entre  le  boulevard  Barbés  et 
la  rue  Marcadet,  conformément  aux  liserés 
bleus  du  plan  d’enquête. 


1884.  1098. — Acceptation  d'un  legs  de  500  fr. 
fait  par  M.  Netter  au  bureau  clc  bienfai- 
sance du  1 0e  arrondi.iscment  (M.  Loiseau, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  une  demande  formée  par  le 
directeur  de  l’administration  de  l'Assistance 
publique,  à l'effet  d’obtenir  l’autorisation  d’ac- 
cepter un  legs  de  500  francs  fait  par  M.  Ch. 
Netter  au  bureau  de  bienfaisance  du  10e  arron- 
dissement; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  M.  Netter; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  8 novembre  1883,  ensem- 
ble les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’a  Iministration 
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générale  de  l’Assistance  publique  à accepter 
le  legs  de  500  francs  fait  par  M.  Netter  au  bu- 
reau de  bienfaisance  du  10°  arrondissement. 


1884.  1 103.  — Suppression  de  la  chaussée 
basse  du  boni  cour  t de  Bercy  entre  le  quai 
de  la  Râpôe  et  la  rue  de  Bercy  (M.  Boué, 
rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  travaux  à exécuter  pour  la  sup- 
pression de  la  chaussée  basse  du  boulevard  de 
Bercy,  entre  le  quai  de  la  Râpée  et  la  rue  da 
Bercy,  le  lit  projet  s’élevant  en  dépense  à la 
somme  de  27,450  francs  ; 

Vu  les  plans  et  devis  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  et  l'avis  du  Di- 
recteur des  travaux  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  27,450  francs,  l’exé- 
cution des  travaux  indiqués  aux  plan  et  devis 
susvisés,  et  ayant  pour  objet  la  suppression  de 
la  chaussée  basse  du  boulevard  de  Bercy, 
entre  le  quai  de  la  Râpée  et,  la  rue  de  Bercy. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  couverte  au 
moyen  «lu  reliquat  de  même  somme  existant 
sur  le  crédit  de  00,000  francs  ouvert  pour  les 
tra'aux  de  bitumage  du  quai  de  Bercy  par  la 
délibération  du  4 août  1882  (chap.  50,  art.  4, 
du  Budget  de  1884). 


1884.  1100.  — Alloca'ion  viaye  e de  1,200 
francs  à M.  Bassompierrc-Sciorin,  ancien 
inspecteur  d''  t'ensciyneinent  du  dessin  dans 
1rs  écoles  communales  de  la  oi.lle  de  Paris 
(M. Dupont,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
1,500  francs  à M.  Bassompierre-Sewrin,  an- 
cien inspecteur  de  l’enseignement  du  dessin 
dans  les  écoles  de  la  ville  de  Pari’,  n’ayant 
pas  droit  à une  pension  de  retraite  ; 

Vu  le  Budget  de  1884  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’accorder,  à 
partir  du  1er  mars  1881,  une  allocation  an- 
nuelle et  viagère  de  douze  cents  francs 
(1,200  fr.)  â M.  Bassompierre-Sewrin,  ancien 
inspecteur  de  renseignement  du  dessin  dans 
les  écoles  communales  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à mille  francs 
(1,000  fr.)  pour  l’année  1884,  sera  prélevée 
sur  la  réserve  inscrite  à l’art.  7 du  chap.  5 <1  u 
Budget  de  l’exercice  courant;  pour  les  autres 
années,  la  dépense  sera  inscrite  à l’article 
correspondant  du  même  chapitre  des  bu  Igets 
de  chaque  exercice. 


1884.  1122.  — Création,  d'une  ôco'e  profes- 
sionnelle de  jeunes  filles  rue  Ganncron,  26 

(M.  Desmoulins,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1884  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose,  en  vue 
de  la  création  d’une  école  professionnelle  de 
jeunes  filles,  rue  Gannerou,  20  (18e  arrondisse- 
ment) : 

1°  De  traiter  avec  M.  et,  Mme  Cameré,  pro- 
priétaires de  l’immeuble  situé  rue  Ganneron, 
26,  pour  la  conclusion  d’un  bail  de  location 
dont  l’effet  commencerait,  le  Ier  avril  1884  et 
prendrait  lin  au  1er  octobre  1892,  ladite  loca- 
tion devant  être  faiteaux  conditions  suivantes  : 
loyer  fixé  à 4,800  francs  jusqu’au  1er  octobre 
1886  et  à 6,000  francs  du  1er  octobre  1886  au 
1er  octobre  1892;  faculté  pour  la  Ville  d’acqué- 
rir la  totalité  de  l’immeuble  pendant  toute  la 
durée  de  la  location  au  prix  de  200,000  francs; 

2°  D'alluuer  à Mme  Paulin,  directrice  de  l’é- 
cole professionnelle  libre  installée  dans  ledit 
immeuble,  une  indemnité  une  (bis  payée  de 
13,000  francs,  sur  lesquels  5,000  francs  lui  ont 
été  attribués  déjà  par  délibération  en  date  du 
28  juillet  1883,  soit  la  somme  de  8,000  francs 
restant  à payer  pour  la  cession  de  son  bail,  de 
son  mobilier  et  des  aménagements  effec- 
tués par  elle  dans  l’immeuble  ; 

3°  De  fixer  à 31,350  francs  le  chiffre  du  cré- 
dit à ouvrir  pour  les  dépenses  de  personnel  et 
de  matériel  de  l’école  communalisée  pendant 
l’exercice  1884  : 

Vu  l’engagement  des  propriétaires  ; 

Vu  les  états  et  iném  >ires  des  dépenses  faites 
par  Mme  Paulin  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  île  l.i  Seine 
est  autorisé,  en  vue  île  la  créât  ion  'l’une  école 
professionnelle  de  jeunes  tille*,  rue  Ganne- 
ron,  26  (18e  arrondissement)  : 

1°  A passer  avec  M.  etMmeCameré,  proprié- 
taires de  l'immeuble  situé  rue  Ganneron,  26, 
uu  bail  dont  l’effet  commencera  le  Ier  avril 
1884  et  prendra  tin  au  1er  octobre  1892,  ledit 
bail  devant  ètrefait  aux  conditions  suivantes  : 
loyer  fixé  à 4,800  francs  (quatre  mille  huit 
cents  francs)  jusqu’au  1er  octobre  1866  et  à 

6.000  francs  (six  mille  francs)  du  1er  octobre 
1886  au  ("octobre  1892  ; faculté  pour  la  Ville 
d’acquérir  la  totalité  de  l’immeuble  pendant 
toute  la  durée  de  la  location,  au  prix  de 

200.000  francs; 

2U  A allouer  à Mme  Paulin,  directrice  de 
l’école  profe-sionnelle  libre  installée  dans 
ledit  immeuble  une  indemnité,  une  fois  payée 
de  8,000  francs  (huit  mille  francs)  pour  la 
cession  de  sou  bail,  de  son  mobilier  et  des 
aménagements  effectués  par  elle  dans  l’im- 
meuble ; 

8°  A fixer  à 31,350  francs  (trente  et  un  mille 
trois  cent  cinquante  francs)  le  chiffre  du  cré- 
dit qui  sera  ouvert  pour  les  dépenses  de  per- 
sonnel et  de  matériel  de  l’école  communalisée 
pendant  l’année  1884. 

Art.  2.  — Les  diverses  dépenses  auxquelles 
donnera  lieu  la  présente  délibération,  c’est-à- 
dire  les  frais  du  bail  à intervenir  entre  la 
Ville  et  M.  et  Mme  Cameré,  frais  évalués  à 
250  francs,  l’indemnité  de  8,000  francs  allouée 
à Mme  Paulin  et  la  somme  de  31,350  francs 
nécessaire  pour  assurer  le  fonctionnement  de 
l’école  professionnelle  pendant  l’année  1884, 
seront  imputées  sur  le  crédit  inscrit  au  chap. 
19,  art.  48/6°,  du  budget  de  l’exercice  1884  (ré- 
serve pour  création,  installation  et  entretien 
d’écoles  professionnelles). 


1884.  1180.  — Agrandissement  du  dépôt  de 
paeés  de  la  rue  Baudricourt.  — Acquisition 
d’un  immeuble  appartenant  à Mme  couve 
Barre  (M.  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfetde  la  Seine  lui  propose  d’ac- 
quérir à l’amiable,  de  Mme  veuve  Barre,  un 
immeuble  situé  rue  Baudricourt,  nu  25,  et  né- 
cessaire à l’agrandissement  du  dépôt  de  pavés 
de  la  5e  section  ; 


Vu  le  rapport  de  MM.  les  Ingénieurs  du  ser- 
vice municipal  ; 

Vu  le  pl  m ; 

Vu  les  engagements  de  Mme  veuve  Barre 
et  de  ses  locataires  : 

Délibère  : 

Article  1er.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est 
autorisé  : 

lu  A acquérir  à l’amiable,  de  Mme  veuve 
Barre,  un  immeuble  situé  rue  Baudricourt, 
n°  25,  moyennant  une  indemnité  de  dix-sept 
mille  trois  cent  quarante  francs,  payable  après 
l’accomplissement  des  formalités  légale*,  avec 
intérêts  à 5 0/0  l’an,  à partir  du  1er  avril 
1884; 

Et  2°  à allouer  les  indemnités  d’éviction  ci- 
après  aux  locataires  de  Mme  veuve  Barre: 

M.  Mazue,  1,700  francs. 

M.  Auberteau,  5.200  francs. 

M.  Guillemin,  350  francs. 

Mlle  Osset,  350  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 27,000  francs 
y compris  les  intéièts,  Rais  et  accessoires  de 
toute  nature,  sei’a  imputée  sur  le  chap.  14, 
art.  12,  du  Budget  de  1884,  | ourètre  rattachée 
au  chap.  1 1,  art.  13/1°. 


Demandes  en  réhabilita tion.  — Attestation  à 
donner  par  le  Conscd  municipal  en  confor- 
mité de  l’art.  624  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

1884.  — 491  M.  Lesassier.  — 492  M.  Pifret. 

— 493  M.  Garnier.  — 494  M.  Léger.  — 495 
M.  Bonvarlet.  — 496  M.  Thomas.  — 497  M. 
Hacquard. — 498  M.  Renaud.  — 575 M.  Saillv. 

— 576  M.  Robert. 

577  M.  Duclairfait.  — 578  M.  Ternisse.  — 
579  M.  Peker.  — • 580  M.  Desnoyers.  — 875 
M.  Colette.  — 876  M.  Moullé.  — 877  M.  Choi- 
sel.  — 878  M.  Damour.  — 879  M.  Huot. 

1072  M.  Pomès.  — 1073  M.  Rocagel.  — 1074 
M.  Hammerbacher.  — 1075  M.  Angeli.  — 
1076  M.  Vaultier.  — 1121  M.  Dumont. 

(M.  de  Ménorval.  rapporteur). 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1884.  — 1067  Mme  Cailloux,  300  francs.  — 
1068  Mme  Stein,  200  francs.  — 1069  Mme  Ro- 
bitaillé,  150  francs.  — 1070  Mme  Duckett, 
150  francs.  — 1071  Mme  Poncet,  150  francs. 
— 1183  M.  Lacanal,  300  francs  (M.  Monteil, 
rapporteur) . 


482.  — Imprimerie  Muuicipale.  — 4884. 
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1883.  C.  275.  — Conservation  et  restauration 
de,  la  tour  de  Jean-sans-Peur  (M.  Hattat, 
rapporteur ). 

M.  Hattat,  au  nom  de  la  5e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  une  proposition  de  M.  Mesu- 
reur tendant  à la  conservation  et  à la  restau- 
ration de  la  tour  de  Jean-sans-Peur. 

M.  Cernesson  demande  que  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  soit  invité  à faire  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir  le  classement  de  celte 
tour  comme  monument  historique. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1883.  C.  312.  — Adoption  d’une  proposition 
tendant  à servir  en  eau  de  source  ou  de 
Seine  les  rues  alimentées  par  de  l’eau  de 
l’Ourcq  (M.  Deligny,  rapporteur). 

M.  Deligny,  au  nom  de  la  6e  Commission, 
propose  d’inviter  l’Administration  à prendre 
des  mesures  pour  servir  exclusivement  en 
eau  de  source  ou  de  Seine  les  278  rues  ali- 
mentées uniquement  par  de  l’eau  de  l’Ourcq. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1883.  P.  824.  — Ordre,  du  jour  sur  une  de- 
mande présentée  par  M.  Tirrchj  (M.  Mon- 
teil,  rapporteur). 

M.  Monteil,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour,  conformé- 
ment aux  conclusions  développées  dans  son 
rapport  imprimé,  sur  une  demande  de  M.  Tir- 
rely,  tendant  à ce  que  des  lieux  de  culte 
soient  affectés  à l’église  catholique  gallicane, 
actuellement  réfugiée  rue  d’Arras,  3. 

A la  suite  de  diverses  observations,  l’ordre 
du jour  est  prononcé. 


1884.  P.  148.—  Renvoi  à V Administration  d’ une 
demande  d'acquisition  de.  terrains  pour 
/'installation  du  musée  Guimet  (M.  Hattat, 
rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  pa,r  M.  Hat- 
tat, au  nom  de  la  5e  Commission,  le  Conseil 
renvoie  à l’Administration  une  demande  de 
M.  Emile  Guimet,  tendant  à ce  que  la  Ville 
achète  des  terrains  situés  place  d’Iéna  pour  y 
installer  le  musée  Guimet,  factuellement  à 
Lyon. 
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1884.  P.  206.  — Mise  à l’étude  d'un  projet  de 
création  d’une  école  de  dessinateurs  litho- 
graphes (M.  Desmoulins,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre,  à lui  adressée,  à la  date  du 
21  mars,  par  M.  Sanier,  23,  rue  Campagne- 
Première,  à l’effet  d’obtenir  la  création  d’une 
école  nationale  et  professionnelle  de  dessina- 
teurs lithographes, 

Approuve  ce  projet,  et  invite  l’Administra- 
tion à le  mettre  sans  retard  à l’étude. 


1883.954. — A ois  dèfaeorablc  à une  demande  de 

reconnaissance  Légale  de  l'Œuore  des  diaco- 
nesses de  paroisse  de  l'Eglise  luthérienne 

(M.  Monteil,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  mars  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  la  requête  formée  par  le  Comité  de 
l’œuvre  des  diaconesses  de  paroisse  de  l’Eglise 
luthérienne,  à l'effet  d’obtenir,  pour  celte 
œuvre,  la  reconnaissance  légale  en  même 
temps  que  la  vérification  et  l’approbation  de 
ses  statuts  ; 

A'u  ladite  requête,  en  date  du  19  juin  1880; 

Vu  les  statuts  de  l’œuvre,  ensemble  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  synode  particulier 
de  Paris,  en  date  du  9 novembre  1882,  dans 
laquelle  lesdits  statuts  ont  été  régulièrement 
approuvés; 

Vu  le  formulaire  de  consécration  des  mem- 
bres; 

Vu  la  liste  des  membres  ; 

Vu  les  comptes  financiers  des  quatre  der- 
nières années  ; 

Est  d’avis  : 

Qu’il  n’y  a pas  lieu  d’accorder  la  reconnais- 
sance légale  à l’Œuvre  des  diaconesses  de  pa- 
roisse de  l'Eglise  luthérienne. 


1883.  2214.  — Résiliation  d’un  contrat  relatif 
à la  construction  du  presbytère  de  l'église 
Saint-Lambert  (M.  Monteil,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vr  le  mémoire  en  date  du  20  juillet  1883, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seinel  ui  propose 
de  rembourser  à la  fabrique  de  l’église  Saint- 
Lambert  (15°  arrondissement)  les  sommes  ver- 
sées par  elle  pour  l’acquisition  d’un  terrain 
destiné  ù.  la  construction  d’un  presbytère 
par  la  Ville,  moyennant  : 

1°  L’abandon  des  clauses  du  contrat  du 
13  novembre  1869,  en  ce  qui  concerne  l’affec- 
tation à donner  audit  terrain  de  1,423  m.  31  c. 
sis  rues  Fenoux,  Dausset  etGerbert; 

Et  2°  la  renonciation,  par  la  Ville,  à la 
créance  de  25,000  francs  pour  laquelle  délai 
avait  été  accordé,  par  délibération  du  27  fé- 
vrier 1873,  jusqu’après  livraison  du  nouveau 
presbytère  ; 

Vu  les  contrats  d’acquisition  dudit  terrain 
passés  chez  M°  Delapalme,  notaire  à Paris,  le 
13  novembre  1869  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  fabrique 
au  sujet  de  ladite  résiliation,  ensemble  la 
lettre  de  transmission  de  M.  le  Président  du 
Conseil; 

Vu  le  rapport  estimatif  du  terrain  dont  il 
s’agit  et  le  plan  joint  ; 

Vu  le  tableau  des  annuités  payées  à la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  par  la  fabrique 
pour  amortir  l’emprunt  par  elle  contracté  en 
vue  de  rembourser  à la  Ville  le  prix  d’acqui- 
sition dudit  terrain  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  résiliées,  d’accord 
avec  la  fabrique  de  Saint-Lambert,  les  clau- 
ses du  contrat  du  13  novembre  1869  rela- 
tives à la  construction  d’un  presbytère  sur  le 
terrain  de  1,423  m.  31  c.  acquis  à cet  effet  par 
la  Ville  et  sis  rues  Fenoux,  Bausset  et  Ger- 
bert,  moyennant  le  remboursement,  par  la 
A’ille,  à ladite  fabrique  de  Saint-Lambert,  du 
montant  des  annuités  qu'elle  a payées  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  l’a- 
mortissement de  l’emprunt  contracté  en  vue 
de  couvrir  partiellement  les  frais  d’acquisi- 
tion dudit  terrain. 

Art.  2.  — Le  montant  de  ces  annuités,  qui 
s’élève  à 69,835  fr.  35  c.,  sera  payé  à la  fabri- 
que au  moyen  d’un  prélèvement  de  pareille 
somme  sur  les  excédents  de  recettes  de  1883, 
à rattacher  au  chap.  36,  § 27,  art.  1er,  du 
Budget  de  1884. 

Art.  3.  — 11  est  fait  remise  définitive  à 
ladite  fabrique  de  la  somme  de  25,000  francs 
qu’elle  reste  devoir  à la  ville  de  Paris  et  dont 
le  recouvrement  avait  été,  par  délibération  du 
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Conseil  municipal  en  date  du  27  février  187?, 
reporté  à l’année  qui  suivrait  la  livraison  du 
nouveau  presbytère. 


1883.2491.  — Monument  de  la  place  de  la 

République.  — Travaux  d’architecture.  — 

Excédent  de  dépenses  de  30,000  francs 

(M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  septembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met un  rapport  de  M.  Morice,  architecte  du 
monument  de  la  République,  duquel  il  résulte 
que  l’exécution  de  la  partie  de  l’opération 
confiée  à cet  architecte  a entraîné  un  excédent 
de  dépenses  de  30,000  francs; 

Vu  le  rapport  de  M.  Morice,  ensemble  les 
autres  pièces  du  dossier; 

Vu  la  note  du  service  de  comptabilité  des 
travaux  d’architecture,  indiquant  que  cette 
somme  sera  suffisante  pour  liquider  l’opéra- 
tion en  ce  qui  concerne  les  travaux  d’archi- 
tecture ; 

Vu  sa  précédente  délibération  en  date  du 
4 décembre  1880,  sur  les  travaux  du  monu- 
ment de  la  place  de  la  République; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  supplémen- 
taire de  30,000  francs  est  consacré  au  paie- 
ment des  travaux  d’architecture  du  monu- 
ment de  la  République. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  les 
fonds  libres  de  1884. 


1883.  2589.  — Rejet  de  la  réclamation  de 
MM.  Riffaud  et  Cc. 

Le  Conseil, 

Vu  le  marché  passé  en  Conseil  de  préfecture 
le  26  juillet  1873  entre  la  Ville  de  Paris  et  M. 
Vernaud,  entrepreneur,  pour  l’exécution  des 
travaux  de  terrasse  et  de  maçonnerie  nécessi- 
tés par  la  reconstruction  de  l’Hôtel  de  Ville  de 
Paris  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  de  ce  marché  et 
notamment  le  procès-verbal  d’adjudication  du 
26  juillet  1873,  duquel  il  résulte  que  le  rabais 
consenti  par  l’entrepreneur  sur  la  série  de 
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1873,  applicable  à tous  les  travaux  de  son  en- 
treprise, est  de  13  fr.  50  c.  % ; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  16  mars  1878, 
portant  qu’il  y avait  lieu  de  résilier  le  marché 
susvisé  et  de  substituer  à M.  Vernaud  MM. 
Riffaud  et  Ce  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  18  mars  1878, 
prononçant  cette  substitution  ; 

Vu  les  demandes  de  MM.  Riffaud  et  Cu  ten- 
dant à obtenir  : 

1°  Une  indemnité  de 10.185  38 

représentative  des  pertes  su- 
bies, suivant  eux,  par  l’entre- 
prise, en  raison  de  l’interrup- 
tion du  service  de  la  navigation 
en  1879  ; 


2°  Une  indemnité  de 64.066  40 

pour  pertes  occasionnées  par 
la  gelée  dans  le  courant  de 
l’hiver  1879-1880. 

Total " 74.251  78 


3°  Enfin,  la  remise  du  rabais  de  13  fr. 
50  e.  % sur  la  série  de  1873  dont  est  frappée 
l’entreprise  aux  termes  du  marché  ; 

Vu  les  rapports  de  MM.  Ballu  et  de  Per- 
thes,  architectes  de  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris, 
proposant,  en  raison  des  circonstances  spé- 
ciales de  l'entreprise,  d’accueillir  favorable- 
ment cette  demande; 

Vu  sa  délibération  du  12  février  1883, 
fixant  le  total  des  dépenses  votées  pour  la  re- 
construction do  l’Hôtel  de  Ville  de  Paris 
à 26.015.902  99 


dont,  pour  travaux  de  maçon- 
nerie  


12.092.002  72 


ainsi  répartie  ultérieurement 
par  arrêtés  préfectoraux  : 

Travaux  de  MM.  Riffaud 
ctC" 12.062.002  72 


Travaux  d’égouts  exécutés 


par  le  service  des  ingénieurs  . 30.000  » 

Total  égal 12.092.002  72 


Vu  le  rapport  de  sa5u  Commission; 


Délibère  : 

Est  rejetée  la  demande  d’indemnité  do 
300,000  francs  formée  par  MM.  Riffaud  et  C°, 
entrepreneurs  des  travaux  de  maçonnerie  de 
l’Hôtel  de  Ville. 
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1883.  3133. — Construction  d'un  amphithéâtre 

pour  tes  opérations  et  les  cours  à L'hôpital 

Trousseau  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Va  le  mémoire  en  date  du  7 novembre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
communique,  pour  avis,  une  demande  de  M. 
le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant 
à la  construction,  à l’hôpital  Trousseau,  d’un 
amphithéâtre  pour  les  opérations  et  les  cours, 
à l’usage  du  chirurgien  ; 

Vu  les  plans  et  le  devis  de  ces  travaux, 
s’élevant  à la  somme  de  81,000  francs  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  2 août  1883  ; 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  81,000  francs,  imprévus  et  frais  d’a- 
gence compris,  les  plans  et  le  devis  relatifs  à 
la  construction,  à l’hôpital  Trousseau,  d’un 
amphithéâtre  pour  les  opérations  et  les  cours, 
à l’usage  du  chirurgien; 

2°  D’imputer  la  dépense  sur  la  subvention 
municipale  extraordinaire  de  2 millions,  al- 
louée en  1883  à l’Assistance  publique  pour 
grands  travaux  et  grosses  réparations  ; 

3°  De  mettre  en  adjudication  publique,  à 
raison  de  leur  importance,  les  travaux  de  ter- 
rasse et  maçonnerie,  de  charpente  et  de  me- 
nuiserie, aux  clauses  et  conditions  des  cahiers 
des  charges  ordinaires  de  l’Administration,  et 
de  confier  l’exécution  des  autres  ouvrages  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  du  service  de 
l’Entretien,  à l’exception  des  travaux  de  grès 
cérame  qui  feraient  l’objet,  suivant  l’usage, 
d’un  marché  amiable. 


1883.  3373.  — Restauration  des  tourelles  du 
transept  sud  de  l’église  Saint-Mcrri  (M.  flat- 
tât, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  en  dale  des  16  novembre 
1878,  8 mai  1879  et  20  mars  1880,  qui  ont 
alloué  pour  la  restauration  des  tourelles  du 
transept  sud  de  l’église  Saint-Merri  divers 
crédits,  s’élevant  ensemble  à la  somme  totale 
de  60,031  francs  ; 


Vu  le  rapport  de  M.  Lheureux,  architecte 
de  l’opération,  constatant  que  le  montant 
total  de  la  dépense  s’est  élevé  à la  somme  de 
73,020  fr.  47  c.,  présentant  sur  le  chiffre  voté 
un  excédent  de  12,989  fr.  47  c.  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  novembre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’allouer,  pour  couvrir  l’excédent  de  dé- 
penses constaté  ci-dessus,  une  somme  de 
12,989  fr.  47  c.  ; 

Vu  l’avis  du  Service  du  contrôle  d’architec- 
ture, ensemble  les  différentes  pièces  de 
l’affaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  allouée,  pour  cou- 
vrir l’excédent  de  dépenses  de  restauration  du 
transept  sud  de  l’église  Saint-Merri,  une  som- 
me de  douze  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
neuf  francs  quarante-sept  centimes  (12,989  fr. 
47  c.). 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
chap.  23  du  Budget  de  1884  (réserve). 


1883.  3832.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
85,00  0 francs  pour  la  réparation  des  dé- 
gâts causés  par  L'ouragan  du  2 septembre 
1883  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  décembre  1883, 
qui  lui  a été  présenté  par  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  relativement  à l’ouverture,  par  imputa- 
tion sur  la  réserve  du  Budget  de  1883,  d’un 
crédit  de  25,000  francs  pour  réparation  des 
dégâts  causés  aux  plantations  par  l’ouragan 
du  2 septembre  1883; 

Sur  le  rapport  du  directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  vingt-cinq 
mille  francs  est  mis  à la  disposition  du  ser- 
vice des  Promenades  pour  la  réparation  des 
dégâts  causés  aux  plantations  par  l'ouragan 
du  2 septembre  1883. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  la 
réserve  pour  dépenses  imprévues  du  Budget 
de  1884,  chap.  23. 
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1883.  3833.  — Travaux  d’égout  divers 
(Ai.  Deligny,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  décembre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’adopter  un  projet  dressé  par  les  ingé- 
nieurs du  service  municipal,  et  comportant  : 

Iu  L’établissement  rue  des  Chasses,  à Cii- 
chy,  de  huit  bouches  d’égout,  avec  branche- 
ments correspondants  ; 

2°  La  suppression  du  regard  situé  rue  des 
Chasses,  à proximité  du  chemiu  de  fer  de 
l’Ouest,  et  son  remplacement  par  un  escalier 
rue  du  Bac-d’Asnières  ; 

3°  La  construction  de  deux  nouveaux  re- 
gards intermédiaires  destinés  à faciliter  l’ex- 
traction des  sables  dans  la  partie  amont  de  la 
dérivation,  et  à assurer  l'alimentation  régulière 
des  pompes  de  l’usine  de  Clichy  ; 

Le  tout  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
cinq  mille  francs  (5,000  francs)  ; 

Vu  les  avant-métré,  détail  estimatif  et  plans 
des  travaux  à exécuter; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service 
municipal  ; 

Vu  l’avis  de  l’inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  l’exécu- 
tion des  travaux  ayant  pour  objet  : 

1"  L’établissement,  rue  des  Chasses,  à Cli- 
chy, de  huit  bouches  d’égout  avec  branche- 
ments correspondants  ; 

2°  La  suppression  du  regard  situé  rue  des 
Chasses,  à proximité  du  clremin  de  fer  de 
l’Ouest,  et  son  remplacement  par  un  escalier, 
rue  du  Bac-d’Asnières  ; 

3°  La  construction  de  deux  nouveaux  re- 
gards intermédiaires,  destinés  à faciliter  l’ex- 
traction des  sables  dans  la  partie  amont  de  la 
dérivation,  et  à assurer  l’alimentation  régu- 
lière des  pompes  de  l’usine  de  Clichy. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  ciuq  mille  francs  (5,000  fr.),  sera  prélevée 
par  imputation  sur  le  cliap.  45,  § 17,  ar- 
ticle 18  bis/ 1°,  du  Budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  21. — Travaux  d’amélioration  dans  les 
cimetières  (M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  ensemble  de  projets  de  travaux  à exécuter 
dans  les  cimetières  et  à imputer  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  13,  art.  36,  du  Budgetde  1883; 

Vu  les  projets  dont  il  s’agit,  s’élevant  eu 
dépense  au  total  de  1 1,960  francs  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  des  pro- 
menades ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  onze  mille  neuf  cent 
soixante  francs  (11,900  lr.),  l’exécution  des 
travaux  suivants  : 

Savoir  : 

1°  Cimetière  du  Sud  : 

Etablissement  de  trois  bornes 


fontaines 3.000  » 

2°  Cimetière  de  Passy  : 

Etablissement  d’un  treillage. . 1 .000  » 

3°  Cimetière  de  Passy  : 

Amélioration  des  chaussées  et 
pavage  de  l’entrée 3.000  » 

4°  Cimetière  de  l'Est  : 

Transformation  de  chaussées 
pavées  en  chaussées  empierrées.  4.960  » 

Total  égal 11.960  » 


Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap.  13,  art.  36,  du  Budget  ordinaire  de 
1883. 


1884.  88.  — Acquisition  d' un  immeuble  sis  15, 
rue  Tru/Jaut, nécessaire  à L'agrandissement  de 
la  mairie  du  1 7e  arrondissement . — Décla- 
ration d'utilité  publique  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1er  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  dossier  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du 
17e  arrondissement,  en  vue  do  la  déclaration 
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d’utilité  publique  de  l'acquisition  d’une  mai- 
son sise  rue  Truffaut,  15,  et  nécessaire  à l’a- 
grandissement de  la  dite  mairie  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Maire  du  17e  arrondis- 
ment,  en  date  du  27  décembre  1883; 

A'u  le  dossier  de  l’enquête; 

Vu  sa  délibération  du  12  novembre  1883, 
par  laquelle  le  Conseil  a autorisé  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  à accepter  l’offre,  faite  par  M.  Mel- 
let  et  les  époux  Vienot,  de  céder  à la  ville  de 
Paris,  moyennant  le  prix  principal  de  soixante 
mille  francs,  l’immeuble  sis  15,  rue  Truffaut; 
la  dite  délibération  ouvrant,  h cet  effet,  un 
crédit  de  soixante-quatre  mille  francs  ; 

Vu  l’ordonnance  royale  du  23  août  1835, 
art.  4,  § 2 ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  sans  s’arrêter  aux  observations  pré- 
sentées dans  le  cours  de  l’enquête,  à poursuivre 
l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’utilité  publi- 
que l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un 
immeuble  sis  15,  rue  Truffaut,  nécessaire  à 
l’agrandissement  du  terrain  et  des  construc- 
tions aujourd’hui  affectés  à la  mairie  du  17e 
arrondissement  de  Paris. 

Art.  2.  — Comme  complément  du  crédit  de 
soixante-quatre  mille  francs  ouvert  par  la 
délibération  susvisée,  et  qui  a été  reconnu 
insuffisant,  pour  faire  face  à la  dépense  qui 
résultera  de  l’acquisition  dont  il  s’agit,  un 
nouveau  crédit  de  trois  mille  francs  est  ou- 
vert au  cbap.  45,  § 29,  art.  3/5°,  du  Budget  de 
l’exercice  1884. 


1884.  416.  — Transport  à l' exercice  1 8S4  du 
crédit  ouvert  en  1883  pour  Le  déincnaye- 
ment  des  services  de  la  Préfecture  de  La 
Seine  (M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  20  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  transporter  à l’exercice  1884 
la  somme  de  10,000  francs  restant  disponible 
sur  le  crédit  ouvert  en  1883  au  cliap.  4,  art. 
8 bis,  du  Budget  pour  le  déménagement  des  ser- 
vices de  la  Préfecture  de  la  Seine  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  2e  Commission  ; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  transport  àl’exe;cice  1884 


de  la  somme  de  dix  mille  francs  (10,000  fl’.) 
restant  disponible  sur  le  crédit  ouvert  en  1883, 
au  cliap.  4,  art.  8 bis, du  Budget  pour  le  démé- 
nagement des  services  de  la  Prélecture  de  la 
Seine. 


1884.429. — Travaux  d'amélioration  au  lycée 

Condorcet  [yrand  lycée)  { M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à 
son  approbation  onze  devis  et  cinq  plaDS  re- 
latifs à des  travaux  d’amélioration  à exécuter 
au  lycée  Condorcet  de  compte  à demi  entre 
l’Etat  et  la  ville  de  Paris  ; 

A'u  lesdits  projets  comportant  une  dépense 
de  54,336  francs  ; 

A’u  la  lettre  deM.  le  Vice-Recteur  de  l’aca- 
démie de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  cinquante-quatre 
mille  trois  cent  trente-six  francs  (54,336  fr.), 
l’exécution  au  lycée  Condorcet  des  travaux 
d’amélioration  ci-après  détaillés  : 

1°  Agrandissement  des  baies  du  côté  gauche 
de  la  grande  cour.  — Dépense  après  révi- 


sion  3.793  » 

2°  Installation  d’une  nouvelle 
bibliothèque.  — Dépense  après  ré- 
vision   9.861  » 

3°  Mise  en  état  de  l’appartement 
du  censeur  et  travaux  accessoires. 

— Dépense  après  révision 11.747  » 

4°  Nettoyage  et  mise  en  état  de 
l’escalier  A.  — Dépense  après  ré- 
vision  1.715  » 

5°  Installation  du  cabinet  du  pro- 
viseur et  travaux  accessoires. — 

Dépense  après  révision 12.438  » 

6°  Nettoyage  et  mise  en  état  de 
l’escalier  B.  — Dépense  après  ré- 
vision   664  » 

7°  Transformation  d’une  classe 
n°  30  en  étude.  — Dépense  après 
révision 1.347  » 


A reporter . . . . 41,565  » 
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Report....  41.565  » 

8°  Transformation  d’une  classe 
en  salle  pour  les  élèves  blessés.  — 

Dépense  après  révision 1.591  » 

9°  Installation  d'un  cabinet  d’ai- 
sances pour  professeurs  et  remise 
en  état  des  cabinets  d’aisances  des 


élèves.  — Dépense  après  révision.  5.683  » 

10°  Remise  en  état  des  bordures 
de  la  cour  d’honneur.  — Dépense 
après  révision 832  » 

11°  Transformation  d’une  classe 
en  salle  de  réunion  pour  les  pro- 
fesseurs.—Dépense  après  révision.  4.665  » 


Dépense  totale 54.336  » 


dont  la  moitié,  soit  27,108  francs,  à recouvrer 
sur  l’Etat,  sauf  compte  en  fin  d’opération,  à 
titre  de  part  contributive  dans  la  dépense 
avant  tout  commencement  d’exécution  des 
travaux. 

Art.  2.  — Cette  dépense  de  54,336  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  13,  section  3, 
art.  31,  du  Budget  de  l’exercice  1884. 

Art.  3.  — La  somme  de  27,168  francs  à re- 
couvrer sur  l’Etat,  à titre  de  contribution 
pour  moitié  dans  la  dépense  des  travaux  dont 
il  s’agit,  sera  inscrite  en  recette  au  même 
Budget,  chap.  17,  section  2,  art.  4. 


1°  A M.  Léopold  Morice,  une  indemnité  sup- 


plémentaire de 27.000  » 

2°  A la  maison  Rouillière  et 
Budlot,  à titre  gracieux,  une  in- 
demnité de 6.0U0  » 

Soit  au  total  une  somme  de..  33.000  » 


formant  le  montant  desdites  indemnités  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  allouée,  à M.  Léo- 
pold Morice,  statuaire,  auteur  du  monument 
de  la  République,  une  indemnité  supplémen- 
taire de  30,000  francs,  ladite  somme  se  décom- 


posant ainsi  qu’il  suit  : 

Pour  la  figure  principale. . . . 5.000  » 

Pour  les  trois  statues  assises.  6.000  » 

Pour  le  lion 4.000  » 

Pour  les  douze  bas-reliefs. . . 15.000  » 

Total  égal 30.000  » 


Art.  2.  — Une  indemnité  de  6,000  francs  est 
accordée,  à titre  gracieux,  à la  maison  Rouil- 
lière et  Budlot, chargée  de  la  sculpture  d’orne- 
ment dudit  monument. 

Art.  3.  — Le  montant  desdites  indemnités, 
s’élevant  au  total  de  36,000  francs,  sera  pré- 
levé sur  les  fonds  libres  provenant  du  Budget 
supplémentaire  de  1883,  pour  être  rattaché  au 
chap.  36,  § 16,  art.  22/5°,  du  Budget  de  1884. 


1884.448.  — Allocation  d'indemnités  supplé- 
mentaires pour  la  sculpture  et  l'ornementa- 
tion de  la  statue  de  la  République  (M.  Sau- 
ton,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  demandes  formées  l’une  par  M.  Léopold 
Morice,  auteur  du  monument  de  la  Républi- 
que, l’autre  par  la  maison  Rouillière  et  Bud-. 
lot,  chargée  de  la  sculpture  d’ornement  dudit 
monument,  à l’effet  d’obtenir  l’augmentation 
des  prix  primitivement  alloués,  tant  pour  la 
sculpture  statuaire  que  pour  la  partie  orne- 
mentale, par  l’arrêté  préfectoral  du  20  jan- 
vier 1881  ; 

Vu  l’avis  émis  par  la  Commission  adminis- 
trative des  Beaux-Arts,  qui  conclut  à allouer  ; 


1884.  884.  — Vente  d’objets  mobiliers  hors  de 

sereiee  appartenant  par  moitié  à la  ville  de 

Paris  et  à l’Etat  (M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, par 
lequel  M . le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  faire 
vendre  aux  enchères  publiques  et  par  le  mi- 
nistère d’un  commissaire-priseur  plusieurs 
lots  d’objets  hors  de  service  provenant  des 
casernes  delà  garde  républicaine  et  du  service 
de  la  reconstitution  des  actes  de  l’état  civil; 

Vu  la  loi  du  2 avril  1849  sur  les  dépenses  de 
la  garde  républicaine; 

Vu  l’art.  25  de  la  loi  du  12  février  1872  sur 
la  reconstitution  des  actes  de  l’Etat  civil; 

Considérant  que  les  objets  ci-dessus  dési- 
gnés appartiennent  pour  moitié  à la  ville  île 
Paris  et  pour  moitié  à l’Etat  ; 
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Vu  les  dépêches  eu  date  des  5 et  8 février 
1884,  par  lesquels  les  ministres  de  la  Justice 
et  de  la  Guerre  ont  autorisé  la  vente  desdits 
objets  ; 

Vu  la  lettre  du  Directeur  des  domaines  du 
département  de  la  Seine  en  date  du  5 mars 
1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  vente 
aux  enchères  publiques  et  par  le  ministère 
d’un  commissaire  priseur  des  objets  hors  de 
service  qui  proviennent  des  casernes  de  la 
garde  républicaine  et  du  service  de  la  recons- 
titution des  actes  de  l’état  civil,  et  qui  sont 
aujourd’hui  déposés  et  lotis  dans  les  magasins 
de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — Le  produit  de  la  vente  sera  versé 
par  moitié  entre  les  mains  du  receveur  des 
Domaines  et  par  moitié  dans  la  Caisse  muni- 
cipale de  la  ville  de  Paris. 


1884.  891.  — Mise  en  adjudication  de  l’entre- 
prise des  fauchages  à exécuter  dans  les  dix 
derniers  arrondissements  et  dans  les  cime- 
tières extra-muros,  du  1er  janvier  18S4  au 
31  décembre  1886  (M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  en  date  du  26  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  de  cahier  de  charges  et  de  bordereau 
des  prix  dressé  en  vue  de  la  mise  en  adjudi- 
cation de  l’entreprise  des  fauchages  à exécuter 
dans  les  dix  derniers  arrondissements  et  les 
cimetières  extra-muros; 

Vu  le  susdit  cahier  des  charges  et  le  borde- 
reau des  prix  y annexé; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  adjudication,  pour  une  durée  de  trois 
années,  du  1er  janvier  1884  au  31  décembre 
1886,  l'entreprise  des  lauchages  à exécuter  : 

1°  Dans  les  parcs,  squares,  jardins  publics, 
cimetières  et  propriétés  communales  ou  autres 
entretenues  par  le  service  des  Promenades,  et 
situés  dans  les  11e,  12e,  13e,  14e,  15e,  16e,  17e, 
18e,  19e  et  20e  arrondissements  ; 

Et  2°  dans  les  cimetières  extra-muros  du 


1e''  janvier  1884  au  31  décembre  1886,  aux 
clauses,  conditions  et  prix  des  projets  de  ca- 
hier des  charges  et  de  bordereau  des  prix,  dont 
copies  resterontannexées  à la  présente  délibé- 
ration. 


1884.  912.  — Travaux  de  grosses  réparations 
et  d'amélioration  dans  divers  établissements 
scolaires  municipaux  (M.  Combes,  rappor- 
teur). 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
29  projets  de  travaux  de  grosses  réparations 
et  d’amélioration  à exécuter  dans  divers  éta- 
blissements scolaires  municipaux  ; 

Vu  les  plans  et  devis  estimatifs  de  ces  tra- 
vaux, dont  la  dépense  totale  est  évaluée  à la 
somme  de  45,720  francs  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  quarante-cinq  mille 
sept  cent  vingt  francs  (45,720  fr.),  l’exécution 
de  travaux  de  grosses  réparations  et  d’amélio- 
ration dans  les  établissements  scolaires  indi- 
qués ci-après  : 

2e  arr.  — Ecole  de  tilles, rue  Saint-Denis,  221. 


— Fourniture  d’un  placard 319  » 

— Ecole  de  garçons,  rue  Saint- 
Denis,  221.  — Pose  de  huit  becs 
de  gaz  dans  la  4e  classe 271  » 

3e  arr.  — Ecole  de  tilles,  im- 
passe de  Béarn,  3.  — Etablisse- 
ment d’un  tambour  à l’entrée  de 
l’école,  avec  bancs  fixes 804  » 

— Ecole  maternelle,  rue  Bar- 
bette. — Mise  en  état  du  loge- 
ment de  la  directrice 942  » 

4e  Ecole  de  filles,  place  des  Vos  - 
ges.  — Installation  du  gaz 1 .600  » 

— Groupe  scolaire,  rue  des  BU- 
lettes.  — Installation  du  gaz  dans 
la  l'e  et  la  2e  classes  de  l’école  de 

garçons 964  » 

— Ecole  supérieure,  rue  de 

Jouy.  — Améliorations  diverses.  1 .280  » 

10e  arr.  — Ecole  de  garçons, 
rue  des  Petits-Hôtels.  — Instal- 
lation et  modification  du  gaz  dans 
les  classes 402  » 
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6 . 582 

— Ecole  de  filles,  rue  des  Vi- 
naigriers. — Installation  du  gaz 
dans  les  4e  et  6e  classes 

1 .060 

— Ecole  de  filles,  rue  de  Cha- 
brol. — Installation  du  gaz  dans 
un  logement  de  maître 

200 

11e  arr.  — Ecole  de  filles,  cité 
Voltaire.  — Pose  d’un  bec  de  gaz 
dans  les  4e,  5e,  6e',  9e  et  10e  classes. 

327 

— Ecole  de  filles,  rue  Servan. 
— Pose  du  gaz  dans  la  2e  classe. 

192 

— Ecole  de  garçons,  rue  Ti- 
ton.  — Repiquage  et  sablage  du 
préau  et  trottoir  bitumé  au  pour- 
tour  

2.571 

12e  arr.  — Ecole  de  garçons, 
rue  de  Charenton.  — Création 
d’une  nouvelle  classe 

1.265 

13e  arr.  — Ecole  de  filles,  rue 
Baudricourt.  — Installation  d’un 
parloir  sur  l’emplacement  de  la 
7e  classe 

4.217 

17e  arr.  — Ecole  de  filles,  rue 
Ampère.  — Installation  du  gaz 
dans  les  lre  et  2e  classes 

682 

18e  arr.  — Ecole  de  garçons, 
rue  des  Poissonniers.  — Réfec- 
tion des  peintures  dans  quatre 
classes,  le  préau  et  le  parloir. . . 

3. 171 

— Ecole  de  filles,  rue  Poudeau- 
ville.  — Installation  du  gaz  dans 
les  lrc  et  2e  classes 

1,185 

— Ecole  de  filles,  rue  Cavé.  — 
Pose  de  becs  de  gaz  au-dessus  du 
bureau  des  maîtresses  et  création 
de  deux  cabinets  sur  une  partie 
de  la  8e  classe 

2.87S 

Ecole  maternelle,  rue  de  Tor- 
cy.  — Pose  du  gaz  chez  la  direc- 
trice  

357 

— Ecole  de  garçons,  rue  Lepic. 
— Nettoyage  intérieur 

6.461 

— Ecole  de  filles,  rue  Flocon. 
— Pose  du  gaz  dans  les  deux 
premières  classes  et  placer  un 
bec  au-dessus  des  bureaux  des 
maîtresses  dans  les  deux  autres 
classes 

1 .033 

— Ecole  de  garçons,  rue  Dou- 
deauville.  — Etablir  une  cloison, 


32.1*1 
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une  porte  à l'entrée  du  couloir  des 
classes  et  un  châssis  vitré 485  » 

19°  arr.  — Ecole  de  garçons, 
rue  de  Tanger.  — Remplace- 
ment du  parquet  du  logement  du 
directeur 1.196  » 

— Ecole  de  filles,  rue  Tandou. 

— Pose  de  gaz  dans  les  lre,  5e,  9e 

et  10e  classes 408  » 

— Ecole  de  garçons,  rue  Fes- 
sart.  — Pose  d’uue  cloison  pour 
la  création  de  deux  stalles  dans 

le  préau 5.275  » 

20°  arr.  — Ecole  de  garçous, 
rue  Julien-Lacroix.  — Création 
de  nouvelles  classes  dans  le 
préau 4.260  » 

— Ecole  de  garçons,  rue  Vi- 
trine. — Changement  de  cinq 
portes  et  construction  d'une  ar- 
moire pour  serrer  les  agrès 1 .385  » 

— Ecole  de  garçons,  rue  de  la 
Mare.  — Fourniture  et  pose  d’un 
treillage 530  » 


Total 45.720  » 


Art.  2.  — Ladite  dépense  de  45,720  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  Budget 
de  1884,  cliap.  13,  art.  32  (Travaux  de  grosses 
réparations  et  d’amélioration  dans  les  établis- 
sements scolaires  municipaux). 


1884.  915. — Travaux  complémentaires  et  sup- 
plémentaires clans  différents  groupes  sco- 
laires (M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  en  date  des  9 novem- 
bre 1880,  17  févrieret  5juillet  1882, allouant  : 

La  première  pour  la  construction  d’un 
groupe  scolaire  rues  de  Tolbiac  et  Damesme, 
un  crédit  de  790,282  francs  ; 

La  deuxième,  pour  la  construction  d’un 
groupe  scolaire  rues  Camon,  avenues  ltapp  et 
de  La  Bourdonnaye,  celui  de  994,631  fr.  40  c.; 

Et  la  troisième,  pour  l’agrandissement  de 
l’ecole  de  garçons  rue  delà  Mare,  celui  de 
85,841  fr.  87  c,  ; 


A reporter.... 


194 


DÉLIBÉRATIONS  DU  10  AVRIL 


Vu  le  mémoire  eu  date  du  2G  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  connaître 
qu'il  reste  sur  le  premier  de  ces  crédits  un 
disponible  de 52.328  05 

sur  le  2e,  celui  de 123.289  15 

et  sur  le  3e,  celui  de 13.481  44 

et  lui  soumet  trois  projets  de  travaux  supplé- 
mentaires à exécuter  dans  les  établissements 
scolaires  dont  il  s’agit  ; 

Vu  lesdevis  et  rapports  estimatifs  de  ces  tra- 
vaux dont  la  dépense  est  évaluée  : 

Pour  le  groupe  scolaire  rue 
de  Tolbiac,  à 22.238  90 

Pour  le  groupe  scolaire  rue 
Camon,  à 105 . 670  83 

Pour  l’école  de  garçons  rue 
de  la  Mare,  à 13.000  » 


Délibère  : 

Article  premier.—  Est  autorisée  l'exécution 
des  travaux  supplémentaires  et  complémen- 
taires dans  différents  établissements  scolaires 
indiqués  aux  devis  et  rapports  estimatifs,  et 
d’allouer  dans  ce  but  les  crédits  complémen- 
taires suivants  : 

lu  Pour  le  groupe  scolaire  rues  de  Tolbiac  et 
Damesmc  : vingt-deux  mille  deux  cent  trente- 
huit  francs  quatre  vingt-seize  centimes 
(22,238  fr.  96  c).  ; 

2°  Pour  le  groupe  scolaire  rue  Camon,  ave- 
nues Rapp  et  de  La  Bourdonnaye  : cent  cinq 
millesix  cent  soixante-dix  francs  quatre  vingt- 
trois  centimes  (105,670  fr.  83  c.)  ; 

3°  Pour  l’école  de  garçons  rue  de  la  Mare  : 
treize  mille  francs  (13,000  fr.). 

Art.  2.  — La  dépense  de  22,238  fr.  96  c.  sera 
imputée  sur  le  chap.  45,  § 29,  art.  16,  48°  du 
Budget  de  1884. 

La  dépense  de  105,670  fr.  83  c.  sera  préle- 
vée sur  le  cliap.  45,  § 29,  art.  16,  29°,  et  la  dé- 
pense de  13,000  francs  sur  le  chap.  45,  § 29, 
art.  16,  71°  du  même  Budget. 


1884.  918  bis.  — Acquisition  de  l'immeuble 
scolaire , rue  Cujas , 23,  et  rue  'Victor- 
Cousin,  12  et  14  (M.  Combes,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
réaliser  avant  le  7 juillet  1884,  et  au  prix  de 
833,300  francs,  l’acquisition  de  l’immeuble 
scolaire  situé  rue  Cujas,  23,  et  rue  Victor- 
Cousin,  12  et  14,  conformément  à la  faculté 
qui  en  est  donnée  à la  Ville  dans  le  bail  passé 
le  6 juillet  1863  avec  M.  Million,  propriétaire 
de  l’immeuble  ; 

Vu  ledit  bail; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  moyen- 
nant la  somme  de  833,300  francs,  l’acquisition 
et  l'immeuble  scolaire  situé  rue  Cujas,  23,  et 
rue  Victor-Cousin,  12  et  14,  sous  les  condi- 
tions et  dans  les  délais  fixés  par  le  bail  du 
6 juillet  1863,  passé  avec  M.  Million,  proprié- 
taire de  l’immeuble. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  A 950,000  fr., 
principal,  frais  et  accessoires  compris,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  45,  § 29,  art.  16  A,  du 
Budget  de  1884,  pour  être  rattachée  auxdits 
chap.  et  art.  91°. 


1884.  931.  — Report  en  égout  d'une  conduite 
d’eau  aoenue  des  Champs-Elgsccs  entre  les 
rues  Washington  et  du  Bel-Respiro  (M.  De- 
ligny,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  report  en  égout  d’une  conduite 
d’eau  de  0 m.  081  de  diamètre  avenue  des 
Champs-Elysées,  entre  les  rues  Washington 
et  du  Bel-Respiro; 

Vu  les  plan  et  détail  estimatif  dudit  projet, 
dont  la  dépense  est  évaluée  à 4,600  francs  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la 
limite  d'une  dépense  de  quatre  mille  six  cents 
francs,  les  travaux  de  report  en  égout  d’une 
conduite  d’eau  de  rivière  de  0 m.  081  de  dia- 
mètre avenue  des  Champs-Elysées,  entre  les 
rues  Washington  et  du  Bel-Respiro. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  17,  art.  6,  du  Budget  de  l’exercice  1884, 
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1884.  982. — Travaux  de  transformation  et  de 

consolidation  de  l’aqueduc  de  la  Vanne,  à 

exécuter  à la  lâche  en  1884  (M.  Deligny, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
confier  à MM.  Lacotte-Augenot,  Auclair, 
Dezé,  Boucher  et  Genetaix,  entrepreneurs  des 
travaux  de  gros  entretien  de  l’aqueduc  de  la 
Vanne,  l’exécution  à la  tâche  des  travaux  de 
consolidation  et  de  transformation  à effectuer 
pendant  l’année  1884  dans-  les  quatre  sections 
dudit  aqueduc  ; 

Vu  les  cinq  projets  et  détails  estimatifs  des 
dits  travaux,  évalués  à la  somme  totale  de 
300,000  francs  ; ensemble  les  plans  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  27  juillet  1880,  et  l’arrêté  approbatif 
de  ladite  délibération  en  date  du  25  août  sui- 
vant, qui  ont  accepté  les  soumissions  desdils 
entrepreneurs  pour  l’exécution  de  tous  tra- 
vaux que  comporte  le  gros  entretien  de  l’aque- 
duc ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  22  février  1883,  ensemble  l'arrêté  ap- 
probatif de  ladite  délibération  en  date  du 
17  mars  suivant,  qui  ont  prorogé  lesdites  sou- 
missions pour  les  années  1883  et  1884  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  l'exécu- 
tion des  travaux  de  transformation  et  de  con- 
solidation à effectuer,  pendant  l’année  1884, 
dans  les  quatre  sections  de  l’aqueduc  de  la 
Vanne  ; il  y a lieu  de  confier  cette  exécution 
à la  tâche,  savoir  : 

DAM.  Lacotte-Augenot,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  cent  cinquante  mille  francs 
(150,000  fr.),  pour  la  consolidation  en  sous^ 
œuvre  des  regards  de  tète  amont  et  aval  des 
siphons  de  Saligny,  d’Oilly  et  de  Villemanche, 
et  la  construction  de  déversoirs  de  superficie 
avec  décharge  aux  tètes  amont  des  siphons  de 
Saligny  et  d’Yonne  (lro  section,  lre  et  2e  par- 
tie) ; 

2°  A M.  Auclair,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  trente-neuf  mille  francs  (39,000  fr.), 
pour  la  fermeture  des  arches  destinée  à assu- 
rer la  consolidation  de  l’aqueduc,  arcades  de 
Fresnes  (2e section,  lre  partie); 


3°  A M.  Dezé,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  trente-huit  mille  francs  (38,000  fr.),  pour 
la  construction  d'une  galerie  pour  siphon  de 
renfort  aux  arcades  de  l'Essonne  (amont),  et 
l’achèvement  de  la  fermeture  des  arcades  de 
l’Essonne  (amont),  et  de  Courcouronnes  (3e  sec- 
tion, lrc  partie)  ; 

4°  A M.  Boucher,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  cinquante  mille  (francs  (50,000  fr.), 
pour  la  construct  ion  d’une  galerie  pour  siphon 
de  renfort  en  fente  et  l’achèvement  de  la  fer- 
meture des  arcades  d’Orangis  (2e  et  3°  biefs, 
3e  section,  2e  partie)  ; 

5°  A M.  Genetaix,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  vingt-trois  mille  francs  (23,000  fr.), 
pour  l’achèvement  de  la  fermeture  des  arca- 
des amont  du  siphon  d’Orge. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  desdits  tra- 
vaux, s’élevant  à la  somme  de  300,000  francs 
(trois  cent  mille  francs),  sera  imputée  sur  le 
cliap.  17,  art.  7,  du  Budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  1088.  — Ecole  municipale  Lavoisier,  rue 

Dcnfert-Rochereau,  19.  — Acquisition 

(M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
notifier  à M.  l’abbé  Cavalier,  propriétaire  d’un 
immeuble  rue  Denfert-Rochereau,  19,  affecté 
à l’école  municipale  Lavoisier,  que  la  Ville 
entend,  conformément  à la  faculté  qui  lui  en 
est  donnée  dans  le  bail,  réaliser  avant  le 
1e1'  juillet  1887,  et  au  prix  de  quatre  cent  mille 
francs  (400,000  fr.),  l’acquisition  de  son  im- 
meuble; 

Vu  ledit  bail 

Vu  l’estimation  de  l’immeuble  ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  notifier  à M.  l’abbé  Cavalier, 
propriétaire  de  l’immeuble  de  la  rue  Den- 
fert-Rochereau, 19,  dans  lequel  est  installée 
l’école  municipale  Lavoisier,  que  la  Ville  en- 
tend acquérir  cet  immeuble  aux  comiitions  et 
dans  les  délais  fixés  par  le  bail  susvisé  du 
3 octobre  1872. 
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1884.  1091.  — Marche  pour  la  fourniture  de 

trappes  de  regard  d'égout  du  système  Gou- 

met,  pour  les  années  1884-1885-1886 

(M.  Deligny,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vil  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet 
à son  acceptation  la  soumission  présentée  par 
M.  Cliappée,  fondeur-constructeur  au  Mans 
(Sartlie),  pour  la  fourniture,  pendant  les  an- 
nées 1884-1885-1886,  des  tampons  de  regard 
eu  fonte  bitumée  du  système  breveté  Goumet, 
nécessaires  aux  services  des  Eaux  et  égouts  et 
de  la  Voie  publique  ; 

Vu  ladite  soumission,  en  date  du  20  février 
1884,  par  laquelle  M.  Cliappée  s’engage  à 
fournir,  aux  clauses  et  conditions  du  devis  et 
du  cahier  des cbargesjoint  à ladite  soumission 
et  accepté  par  lui,  les  tampons  de  regard  en 
fonte  bitumée  qui  lui  seront  commandés  pen- 
dant les  années  1884-1885-1886  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à continuer  l’emploi  sur  la  voie 
publique,  pendant  les  anuées  1884-1885  1886, 
des  tampons  de  regard  en  fonte  bitumée  du 
système  breveté  Goumet,  dont  M.  Cliappée, 
fondeur-coiiitructeur  au  Mans  (Sartlie),  est 
propriétaire. 

Art.  2.  — La  soumission  présentée  à cet 
effet  par  cet  industriel  est  acceptée. 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  de  ces  four- 
nitures, sera  comprise  dans  le  montant  de 
chaque  projet  de  travaux  comportant  l’éta- 
blissement de  trappes  de  regards. 


1881.  1092.  — Etablissement  de  six  chambres 
de  rendez-vous  et  d’équipement , pour  les  ou- 
vriers du  service  du  curage  des  égouts  (M. 
Deligny,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met le  projet  d’établissement  de  six  chambres 
de  rendez-vous  et  d’équipement,  dont  deux 
avec  kiosque-bureau,  pour  les  agents  du  ser- 
vice du  curage  des  égouts,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  40,000  francs  ; 


Vu  les  détail  estimatif,  avant-métré  et  plan 
dudit  projet; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  des  ponts  et 
chaussées,  directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  quarante  mille 
francs,  l’établissement  de  six  chambres  de 
rendez-vous  et  d’équipement,  dont  deux  avec 
kiosque-bureau,  destinées  aux  ouvriersdu  ser- 
vice du  curage  des  égouts,  lesdits  travaux 
devant  être  exécutés  par  les  entrepreneurs 
adjudicataires  de  l’entretien. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  17,  art.  13,  du  Budget  de  l’exercice 
1884. 


1884.  1093.  — Mainlevée  d’une  inscription  hy- 
pothécaire sur  un  terrain  retranché  du  bois 
de  Vinccnnes  et  cédé  à M.  Muret  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  Me  Bou- 
rin, notaire,  au  nom  de  M.  Maret,  acquéreur 
d’un  terrain  retranché  du  bois  de  Vincennes; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  25  juin  1878,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’ofllce,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  re- 
tranché du  bois  de  Vincennes  et  cédé  à M . 
Maret,  suivaut  procès-verbal  d’adjudication 
en  date  du  25  juin  1878. 


1884.  1102.  — Etablissement  d’une  usine  éléca- 
toire  à Maillot  (M.  Deligny,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  4 avril  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’approuver  l’opération  ayant  pour  objet 
l’établissement  do  l’usine  mixte  de  Maillot 
destinée  à relever  dans  l’aqueduc  principal  de 
la  Vanne,  à 28  mètres  de  hauteur,  les  eaux  des 
sources  de  Cochepies  ; 

2Ü  D’accepter  le  programme  et  le  cahier  des 
charges  dressés  en  vue  du  concours  à ouvrir 
pour  la  construction  de  ladite  usine  et  l’ins- 
tallation des  machines  élévatoires  hydrauli- 
ques à vapeur  ; 

3°  D’autoriser  l’Administration  municipale 
à acquérir  les  parcelles  de  terre  nécessaires 
au  canal  d’amenée  ; 

4°  D’allouer  un  premier  crédit  de  150,000  fr. 
pour  faire  face  aux  dépenses  à payer  en  1884  ; 

Vu  le  programme  et  le  cahier  des  charges 
dressés  en  vue  du  concours  à ouvrir  pour  la 
construction  et  l’installation  des  machines 
élévatoires  hydrauliques  à vapeur  ; 

Vu  le  plan  parcellaire  des  terrains  à acqué- 
rir; 

Vu  le  plan  général  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l'établis- 
sement de  l’usine  mixte  de  Maillot,  destinée 
à relever,  dans  l’aqueduc  principal  de  la  Vanne, 
à 28  mètres  de  hauteur  les  eaux  des  sources  de 
Cochepies. 

Art.  2.  — Sont  acceptés  le  programme  et  le 
cahier  des  charges  dressés  le  4 avril  1881,  en 
vue  du  concours  à,  ouvrir  pour  la  cons- 
truction de  ladite  usine  et  l’installation  des 
machines  élévatoires  hydrauliques  à vapeur. 

Art.  3.  — Est  autorisée  l’acquisition  des 
parcelles  de  terre  nécessaires  au  canal  d’a- 
menée. 

Art.  4.  — Un  premier  crédit  de  150,000  fr., 
pour  faire  face  aux  dépenses  à payer  pour  ladite 
opération  eu  1884,  sera  imputé  sur  le 
chap.  17,  art.  G,  du  Budget  dudit  exercice. 


1884.  1104.  — Augmentation  des  appointe- 
ments de  M.  Le  Faute,  conservateur  du  bois 
de  Vincenncs  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1864, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  con- 
naître qu’aux  termes  d’un  décret  en  date  du 
1er  avril  1884,  M.  Le  Paute,  inspecteur  des 
forêts,  chargé  de  remplir  les  fonctions  de  con- 
servateur du  bois  de  Vincennes,  a été  promu 
conservateur  des  forêts,  au  traitement  annuel 
de  9,000  francs,  à dater  du  1er  avril  1884,  et 
demande  : 1°  que  le  traitement  alloué  par  la 
Ville  à M.  Le  Paute,  actuellement  fixé  à 
6,000  francs,  soit  porté  au  chiffre  de  traite- 
ment de  sou  nouveau  grade  ; 2°  que  pour  le 
payement,  à partir  du  1e1'  avril  1884,  de  l’aug- 
mentation en  résultant,  l’Administration  soit 
autorisée  à prélever  sur  la  réserve  du  Budget 
communal  une  somme  de  2,250  francs,  ladite 
somme  devant  être  rattachée  à l’article  3 de 
la  section  lvcdu  chap.  16  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment, sur  la  réserve  du  budget  de  l’exercice 
1884  (chap.  23,  article  unique),  d’une  somme 
de  deux  mille  deux  cent  cinquante  francs 
(2,250  fr.),  nécessaire  au  paiement  de  l’aug- 
mentation de  traitement  de  trois  mille  francs 
à allouera  M.  Le  Paute,  en  raison  de  sa  pro- 
motion au  grade  de  conservateur  des  forêts  à 
dater  du  1er  avril  1884. 

Art.  2.  — Cette  dépense  de  deux  mille  deux 
cent  cinquante  francs  (2,250  fr.)  sera  ratta- 
chée au  chap.  16,  section  1IU,  art  3,  du  Budget 
de  1884  (Personnel  desurveillance  du  bois  de 
Vincennes). 


1884.  110-5.  — Grosses  réparations  et  amélio- 
rations dans  divers  d'établissements  scolai- 
res (M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
56  projets  de  travaux  de  grosses  réparations 
et  d’améliorations  à exécuter  dans  divers  éta- 
blissements scolaires  municipaux  ; 

Vu  les  plans  et  devis  estimatifs  de  ces  tra- 
vaux, dont  la  dépense  totale  est  évaluée  à la 
somme  de  142,551  francs; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la  li- 
mite d’une  dépense  de  cent  quarante  deux  mille 
oinq  cent  cinquante-quatre  francs  (142,554  fr.), 
l’exécution  de.,  travaux  de  grosses  réparations 
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et  d’améliorations  dans  les  établissements  sco- 
laires désignés  ci-après  : 


1er  arrondissement.  — Ecole  de  garçons, 
impasse  des  Bourdonnais.  — Création  de  deux 
classes  nouvelles 4.234  » 

— École  de  filles,  impasse  des 
Bourdonnais.  — Installation  d’un 
parloir 2.867  » 

2e  arr.  — Ecole  enfantine,  rue 
des  Forges.  — Pose  degrillages  à 
la  rampe  de  l’escalier  et  de  bar- 
res d’appui  à treize  fenêtres. ...  1 .530  » 

— Ecole  de  filles,  rue  Saint- 
Denis,  221.  — Pose  d'appareils  à 
gaz  dans  les  2e  et  3e  classes 450  » 

— Ecole  de  garçons,  rue  Saint- 
Denis,  221.  — Création  de  deux 
classes - 3.438  » 

3e  arr.  — Ecole  maternelle,  rue 
Yolta.  — Création  d’une  classe 
Frœbel 4.851  » 

— Ecole  de  garçons,  rue  Bourg - 
l'Abbé. — Réduction  de  la  6°  classe 
et  création  d’un  cabinet  de  débar- 
ras   1 .020  » 

— Ecole  de  garçons,  rue  Mont- 
golfier.  — Fourniture  de  balcons 
d’appui  aux  vingt  fenêtres  de  l’a- 
telier manuel 1.300  » 

— Ecole  maternelle,  rue  Bar- 
bette. — Installation  du  gaz  dans 
le  logement  de  la  directrice 144  » 

4e  arr.  — Ecole  de  filles,  rue  de 
l’Ave-Maria.  — Installation  de 
porte-manteaux  dans  le  préau 
couvert 600  » 

— Ecole  élémentaire,  rue  Ste- 
Croix-de-la-Bretonnerie.  — Ins- 
tallation du  gaz 1.000  » 

— Ecole  de  filles  et  école  ma- 
ternelle, rue  de  Moussi.  — Ins- 
tallation de  grilles  aux  fenêtres 
du  rez-de-chaussée  sur  la  rue. . . 1 .600  » 

— Ecole  de  garçons,  rue  du 
Renard.  — Transformation  des 
classes  et  installation  d’un  par- 
loir  8.900  » 

5e  arr.  — Ecole  de  filles,  rue 
Blainville,  8.  — Installation  du 
gaz 1.480  » 

G°  arr.  — Ecole  de  garçons,  rue 
de  Yaugirard,  85.  — Etablisse- 


Report. . . . 

ment  d’un  auvent  daus  le  preau 
découvert ' 

7e  arr.  — Ecole  de  filles,  rue 
Las-Cases,  27.  — Gaz  dans  le 
logement  de  la  directrice 

— Ecole  maternelle,  rue  de 
Yarennes.  — Gaz  dans  le  loge- 
ment de  la  directrice 

11e  arr.  — Ecole  de  garçons, 
rue  Morand.  — Gaz  dans  le  loge- 
ment d’un  adjoint 

— Ecole  de  garçons,  rue  Ser- 
vais — Etablissement  d’un  au- 
vent du  bâtiment  des  classes  au 
préau  couvert 

— Ecole  de  garçons,  avenue  de 
la  Roquette.  — Installation  d’une 
classe  dans  le  préau  couvert. . . . 

— Ecole  maternelle,  rue  Titou. 
— Etablissement  d’une  2e  classe 
Frœbel  dans  le  préau  couvert  . . 

— Ecole  de  garçons,  rue  Mo- 
rand. — Gaz  dans  le  logement 
d’un  adjoint 

12e  arr. — Ecole  maternelle  rue 
Ruty.  — Création  d’une  classe 
Frœbel 

— Ecole  de  garçons,  boulevard 
Diderot,  40.  — 1°  Installation 
d’une  cantine  scolaire  ; 2°  Eta- 
blissement d’une  salle  d’attente 
pour  les  parents  ; 3°  Construc- 
tion d’un  escalier  dans  le  loge- 
ment du  concierge 

13°  arr.  — Ecole  de  garçons  et 
école  maternelle,  rue  Baudri- 
court.  — Installation  de  4 uri- 
noirs et  fourniture  de  bancs.  . . . 

14e  arr.  — Ecole  de  garçons, 
boulevard  Edgar-Quinet.  — 
Etablissement  d’un  couloir 

— Ecole  de  filles,  rue  Delam- 
bre.  — Installation  d’une  classe 
de  coupe  au  2e  étage 

— Ecole  de  garçons,  rue  Bou- 
lard.  — Création  d’une  nouvelle 
classe 

15°  arr.  — Ecole  maternelle, 
rue  Lacordaire.  — Fourniture  de 
bancs 


33.564  » 
1.530  » 

194  » 
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67.998 

— Ecole,  rues  de  l’Abbé-Groult 
et  Dombasle.  — Remplacement 
des  barrières  à claire-voie  des 
préaux  découverts 

615 

— Ecole  de  filles,  rue  Lacor- 
daire.  — Divers  travaux 

2.106 

17e  arr.  — Ecole  enfantine, 
rue  Saint-Ferdinand.  — Etablis- 
sement d’un  lavabo  et  répara- 
tions diverses 

1.557 

— Ecole  de  filles,  rue  Salneu- 
ve.  — Travaux  divers 

2.199 

— Ecole  maternelle,  rue  Bro- 
chant. — Amélioration  de  la 
loge 

653 

— Ecole  maternelle,  rue  Bro- 
chant.— Etablissement  d’un  ves- 
tibule d’attente  pour  les  parents. 

450 

— Ecole  maternelle,  rue  Bro- 
chant. — Modification  du  réser- 
voir  

1,667 

18e  arr.  — Ecole  de  filles,  rue 
de  Torcy.  — Réfection  des  pein- 
tures  

5.318 

— Ecole  maternelle,  rue  de 
Torcy.  — Etablissement  d’une 
cantine  et  d’un  bûcher,  et  diver- 
ses améliorations 

8.656 

— Ecole  de  garçons,  rue  de 
Torcy.  — Mise  en  état  du  loge- 
ment du  directeur  et  établisse- 
ment de  lambris  dans  le  parloir. 

1.000 

— Ecole  de  garçons,  rue  Lepic. 
— Installation  du  gaz  dans  les 
nouvelles  salles  du  2e  et  du 
3e  étage 

3.860 

— Ecole  de  garçons,  rue  Lepic. 
— Installation  de  quatre  nou- 
velles stalles  d’urinoirs 

650 

— Ecole  provisoire  de  filles,  rue 
Foyatier.  — Création  d’une  nou- 
velle classe  dans  le  préau  cou- 
vert   

3.030 

— Ecole  de  filles,  rue  de  Cli- 
gnancourt. — Eclairage  des  cours 
d’adultes-femmes 

920 

— Ecole  de  filles,  rue  Damré- 
mont.  — Ecoulement  des  eaux 
ménagères  et  pose  de  grilles  aux 
fenêtres  du  préau 

3,680 

Report....  104.359  » 

19°  arr.  — Ecole  de  garçons, 
rue  Tandou.  — Création  d’une 
11e  classe  dans  le  préau  couvert.  3.429  » 

— Ecole  de  garçons,  rue  Fes- 
sant. — Poêle  à gaz  pour  le  cabi- 
net du  surveillant,  établissement 
de  5 becs  de  gaz  dans  les  cabinets 
d’aisances  et  un  dans  la  cour. . . 670  » 

— Ecole  de  filles,  rue  Tandou. 

— Installation  du  gaz  dans  la 
classe  où  se  tient  la  2e  division 

du  cours  commercial 556  » 

— Ecoles,  rue  de  Tanger.— Ins- 
tallation d’un  compteur  d’eau  et 


réinstallation  partielle  de  la  ca- 
nalisation des  eaux 4.044  » 

—Ecole  degarçons,rue  Bolivar, 

119.  — Création  d’un  bureau  de 
surveillant  général  dans  le  préau 
couvert 1.472  » 

— Ecole  de  filles,  rue  Fessart. 

— Etablissement  d’une  classe 

dans  le  préau 2.582  » 

— Ecole  maternelle,  rue  Bar- 
banègre.  — Remplacement  de 
lambris  et  de  bancs 2.830  » 

— Ecole  maternelle,  rue  Tan- 

dou. — Création  de  deux  nou- 
velles classes  Frœbel 12.400  » 

20e  arr.  — Ecole  de  filles,  rue 
Riblette.  — Installation  du  gaz 
dans'  la  4e  classe 406  » 

— Ecole  maternelle,  rue  de 
Tourtille.  — Installation  d’un 
lavabo 1.030  » 

— Ecole  maternelle,  rue  du 
Télégraphe.  — Installation  d’une 

vasque  dans  le  préau 526  » 

— Ecole  provisoire,  rue  de 
l’Ermitage.  — Installation  d’un 

atelier  de  travail  manuel 8.250  » 


Total 142.554  » 


Art.  2.  — Ladite  dépense  de  cent  quarante 
deux  mille  cinq  cent  cinquante  quatre  francs 
(142,551  fr.)  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
au  Budget  de  1884,  chap.  13,  art.  32  (Tra- 
vaux de  grosses  réparations  et  d’amélio- 
rations dans  le?  établissements  scolaires), 
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1884.  1181.  — Création  et  agrandissement  de 

bibliothèques  municipales  (M.  Frère,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1°  D’autoriser  la  création  de  trois  nouvelles 
bibliothèques  municipales  dans  des  écoles  com- 
munales ; 

2U  De  faire  exécuter  divers  travaux  néces- 
sités par  l’agrandissement  des  bibliothèques 
municipales  des  mairies  des 3e  et  14e  arrondis- 
sements ; 

Vu  les  devis  produits  à l’appui  dudit  mé- 
moire ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  centrale  des 
bibliothèques  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bibliothèque  muni- 
cipale sera  créée  : 1°  dans  l’école  communale 
de  garçons  rue  de  Bruxelles,  32  (9e  arrondisse- 
ment) ; 2°  dans  l’école  communale  de  garçons 
rue  du  Rendez-Vous,  65  (12°  arrondissement)  ; 
3°  dans  l’école  communale  de  garçons  rue  du 
Poteau,  71  (18°  arrondissement). 

Art.  2.  — Est  autorisée  également  l’exécu- 
tion des  travaux  nécessaires  à l’agrandisse- 
ment des  bibliothèques  municipales  des  mai- 
ries des  3e  et  14°  arrondissements. 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  de  la  créa- 
tion ou  de  l’agrandissement  des  bibliothèques 
ci-dessus  (matériel  et  personnel),  évaluée  à 
34,680  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds  libres 
provenant  du  Budget  supplémentaire  de  1883, 
pour  être  rattachée  au  cliap.  4,  art.  22,  du 
Budget  de  1884  (frais  des  bibliothèques  muni- 
cipales). 


;*<)(»  — Imprimerie  Municipale.  — iss;). 
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1884.  C.  108.  — Négociations  avec  L’Etat  en 
vue  d’acquérir  te  domaine  de  Villencuve- 
l’ Etang  pour  g installer  le  petit  Collège 
Chaptal-des-Champs  (M.  Villard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  après 
enquête  complémentaire,  s’il  la  croit  né- 
cessaire, à entamer  des  négociations  avec 
l’administration  du  Domaine,  en  vue  de  l’ac- 
quisition du  château  et  d’une  partie  du  do- 
maine de  Villeueuve-l’Etang,  spécifiée  aux 
promesses  de  vente  faites  par  ladite  adminis- 
tration en  vue  de  l’installation  du  petit  col- 
lège Chaptal-des-Champs. 


1884.  P.  33.  — Renvoi  à /’ Administration 
d'une  pétition  des  poseurs  aux  halles  et 
marchés  (M.  Mathé,  rapporteur ). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. Mathé, 
au  nom  de  la 7e  Commission,  le  Conseil  ren- 
voie à l’Administraliou  une  pétition  des  pe- 
seurs  aux  halles  et  marchés,  tendant  à une 
augmentation  de  salaire. 


1884.  P.  122.  — Main’ien  île  la  garantie  no- 
naire  envers  les  expéditeurs  de  bestiaux 
(M.  Mathé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Emet  le  vœu  : 

Que  la  garantie  nonaire  soit  maintenue 
dans  l’intérêt  de  l’approvisionnement  de 
Paris. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à trans- 
mettre ce  vœu  à M.  le  Ministre  de  l’agricul- 
ture. 


1884.  P.  145.  — Ecole  pratique  des  Hautes 
études.  — Substitution  de  M.  Grand  à 
M.  Langlois  dans  la  jouissance  d’une 
bourse  municipale  (M.  Levraud,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Président  de  la  section 
des  sciences  historiques  et  philologiques  à 
l’école  pratique  des  Haules  études,  en  date  du 
21  février  1884.  exposant  que  M.  Langlois, 
titulaire  d’une  bourse  de  voyage  de  2,000  fr. 
de  la  ville  de  Paris,  a été  nommé  membre  de 
l’école  française  de  Rome  et  proposant  de 
substituer  à ce  dernier,  pour  bénéficier  de 
ladite  bourse,  M.  Grand  (Ernest-Daniel)  ; 
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Vu  la  pétition  de  M.  Grand  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

M.  Gran  1 (Ernest-Daniel),  élève  de  la  sec- 
tion des  sciences  historiques  et  philologiques 
à l’école  pratique  des  Hautes  études,  est  subs- 
titué à M.  Langlois  dans  la  jouissance  de  la 
bourse  de  voyage  attribuée  à ce  dernier  par  le 
Conseil  municipal. 


1884.  P.  219.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  le  maire  de  Soutac-les- 
Dains  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Ro- 
binet, au  nom  de  la  8e  Commission,  le  Con- 
seil renvoie  à l’Administration  une  pétition 
de  M.  le  maire  de  Soulac-les-Bains,  tendant  à 
l’établissement  dans  cette  commune  d’une 
maison  de  convalescence  pour  les  enfants 
soignés  dans  les  hôpitaux  de  Paris. 


1884.  P.  222,  238  et  239.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration d’une  pétition  de  M.  Fouquiau 
(M.  Lainé,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Lairié,  au  nom  de  la  lre  Commission,  le  Con- 
seil renvoie  à l’Administration  pour  étude  : 

1°  Une  pétition  deM.  Fouquiau,  architecte, 
relative  à la  construction  de  logements  à bon 
marché  ; 

2°  Deux  communications  d’associations  coo- 
pératives ouvrières  appuyant  les  propositions 
du  pétitionnaire. 


1882.  2804.  — Améliorât  on  de  l’ éclairage  du 
carreau  des  Halles  (M.  Vauthier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  octobre  1882, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
l’amélioration  de  l’éclairage  des  Halles,  soit 
au  moyen  du  gaz  seul,  soit  en  appliquant  à 
toutes  les  parties  couvertes  l’éclairage  à la  lu- 
mière électrique  ; 

Vu  le  rapport  présenté,  le  28  novembre 


1883,  par  M.  Lamouroux,  au  nom  de  la 
7e  Commission  ; 

Vu  le  renvoi  de  l’affaire  à l’examen  tech- 
nique de  la  3e  Commission,  prononcé  par  le 
Conseil  dans  sa  séance  du  24  mars  1884  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission  ; 

Considérant  que  la  question  du  choix  à 
faire,  pour  l’éclairage  des  parties  couvertes, 
soit  du  gaz,  soit  de  la  lumière  électrique,  pré- 
sente quelques  difficultés  qui  ne  sont  pas  en- 
core résolues  ; 

Qu’au  contraire,  il  n’existe,  au  sujetdu  car- 
reau découvert,  aucune  dissidence  relative- 
ment à l’emploi  du  gaz,  et  qu’il  résultera  de 
l’amélioration  de  l’éclairage  dudit  carreau  dé- 
couvert des  avantages  considérables  pour  le 
service  des  Halles  ; 

Qu'il  y a lieu,  en  conséquence,  de  scinder 
l’opération  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu,  pour  amé- 
liorer l’éclairage  du  carreau  découvert  des 
Halles,  de  transformer  en  lanternes  de  1,400  li- 
tres les  81  lanternes  de  140  litres  du  péri- 
mètre extérieur,  situées  rues  Berger,  Vau- 
villiers,  Traînée,  Rambuteau,  Pierre-Lescot 
et  Baltard. 

Art.  2.  — Sont  autorisées  les  dépenses  sui- 
vantes : 

1°  Pour  les  travaux  d’installation  des  becs 
intensifs  ci-dessus  visés,  sur  les 
trottoirs  du  périmètre  extérieur.  97.750  » 

2°  Pour  l’augmentation  de 
consommation  du  gaz  pour  les 
huit  mois  à courir  du  1er  mai 
au  31  décembre  1884  (l’augmen- 
tation annuelle  de  la  consomma- 
tion étant  évaluée  à 32,472  francs)  21.648  » 

Ensemble 119.398  > 


Art.  3.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
les  fonds  libres  à provenir  de  la  liquidation  de 
l’exercice  1883. 


1883.2471.  — Fixation  de  l'offre  à faire  de- 
vant lejurtj  à M.  Reinhardt,  pour  l'acquisi- 
tion d’une  parcelle  retranchée  de  sa  propriété 
passage  Saint-Pierre  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  septembre  1883, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  fixer  la  somme  à offrir  à M.  Reinhardt, 
comme  indemnité,  pour  la  parcelle  de  ter- 
rain de  6 m.  95  c.  réunie  par  lui  au  sol  du 
passage  Saint-Pierre,  mais  hypothétiquement 
et  pourlecas  où  il  seraitjugéque  M. Reinhardt 
y aurait  droit; 

Vu  le  récolement  de  ladite  parcelle; 

Vu  l’estimation  faite  par  M.  le  commissaire- 
voyer  du  4e  arrondissement  ; 

Vu  le  rapport  du  géomètre  en  chef  de  la 
section  des  alignements  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à offrir  à M.  Reinhardt,  pour  une 
parcelle  de  terrain  retranchée  de  sa  propriété 
et  réunie  au  passage  Saint-Pierre,  la  somme 
de  un  franc  seulement. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
chap.  14,  art.  12,  du  Budget  de  1884  (Terrains 
réunis  à la  voie  publique  par  suite  d’aligne- 
ment). 


1883.  3099.  — Exonération  c/c  logers  à divers 
locataires  des  ateliers  de  découpage  des 
viandes  dans  les  pavillons  3 et  5 des  Halles 
(M.  Mathé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 novembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
qu’à  partir  du  1er  avril  1883  les  locaux  occu- 
pés dans  les  pavillons  3 et  5 des  Halles  par 
les  ouvriers  découpeurs  et  éplucheurs  de 
viandes  et  affectés  à l’épluchage  des  viandes 
reconnues  insalubres  soient  mis  gratuitement 
à la  disposition  desdits  ouvriers  ; 

i 

Délibère  : 

A dater  du  1er  avril  1883,  aucun  loyer  ne  sera 
perçu  pour  occupation,  par  les  ouvriers  char- 
gés de  l’épluchage  'les  viandes,  des  locaux  oc- 
cupés par  eux  dans  les  pavillons *3  et  5 des 
Halles  et  affectés  à l’épluchage  des  viandes  re- 
connues insalubres. 


1883.  3146.  — Mise  à l’enquête  d’un  projet  de 

règlement  relatif  à f assainissement  de  Paris 

(M.  Deligny,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  novembre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  règlement  relatif  à l’as- 
sainissement de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  6e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à soumettre  a l’enquête  : 

1°  Le  projet  de  règlement  relatif  à l’assainis- 
sement de  Paris,  joint  à la  présente  délibéra- 
tion. 

2°  Le  projet  de  loi  joint  à la  présente  délibé- 
ration et  tendant  : 

A autoriser  la  ville  de  Paris  à percevoir 
une  taxe  municipale  pour  l'évacuai  ion  de  la 
vidange,  soit  directement  à l’égout  public, 
soit  dans  une  canalisation  spéciale  établie  à cet 
effet  ; 

A rendre  cette  taxe  obligatoire  pour  les 
propriétaires  ; 

A rendre  également  obligatoire  pour  les 
propriétaires  la  fourniture  de  l’eau  nécessaire 
à la  salubrité  de  la  maison. 

Art.  2.  — Il  ne  sera  pris  aucune  décision, 
prescrit  aucune  mesure,  engagé  aucune  dé- 
pense, avant  que  le  Conseil  municipal  ait  été 
appelé  à prononcer  sur  les  résultats  de  l’en- 
quête. 

Ait.  3.  — Aucune  nouvelle  projection 
directe  des  matières  fécales  à l'égout,  ne  sera 
autorisée,  jusqu’à  ce  que  le  Conseil  municipal 
se  soit  prononcé  définitivement  sur  la  question 
de  la  transformation  de  la  vidange. 


1883.  3379.  — Avis  favorable,  à L’exécution 
de  travaux  à l’hospice  des  Enfants-Assistés 
(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

A u le  mémoire  en  date  du  16  novembre 
1881,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
communique,  pour  avis,  une  demande  de  M. 
le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant 
notamment  à lapprobation  d’un  projet  de 


204 


DÉLIBÉRATIONS  DU  I I AVRIL 


travaux  à exécuter,  à l’hospice  des  Enfants- 
Assistés,  pour  la  construction  d’une  seconde 
nourricerie  et  de  pavillons  d’isolement  poul- 
ies diphthéritiques,  les  affections  contagieuses 
et  les  rubéoleux  convalescents  ; 

Vu  les  plans  et  les  devis  desdits  travaux, 
s’élevant  à la  somme  de  264,638  fr.  05  c.  ; 


Savoir  : 

Pour  la  nourricerie 58.843  05 

Pour  le  pavillon  des  diphthé- 
ritiques 48.927  » 

Pour  le  pavillon  des  affections 
contagieuses 104.496  » 

Pour  le  pavillon  des  rubéoleux 
convalescents 52.372  » 

Total  égal 264 . 638  05 


Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  19  juillet  1883  ; 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  devis  susvisés  ; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée,  imprévus 
et  frais  de  direction  compris,  à la  somme  de 
264,638  fr.  05  c.,  dont  : 


Pour  la  nourricerie 58.843  05 

Pour  le  pavillon  des  diphtéri- 
tiques 48.927  » 

Pour  le  pavillon  des  affections 
contagieuses 104.496  » 

Pour  le  pavillon  des  rubéoleux 
convalescents 52.372  » 


sur  la  subvenlion  extraordinaire  de  2 mil- 
lions allouée  à l’Assistance  publique,  en  1883, 
pour  grands  travaux  et  grosses  réparations  ; 

3°  De  mettre  en  adjudication  publique,  aux 
clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges 
ordinaires  de  l’Assistance  publique,  les  tra- 
vaux de  terrasse  et  maçonnerie,  de  charpente, 
de  couverture  et  plomberie,  de  menuiserie  et 
de  serrurerie,  et  de  confier  les  travaux  des 
autres  professions,  en  raison  de  leur  peu 
d’importance,  aux  adjudicataires  de  l’entre- 
tien, à l’exception  des  ouvrages  en  grès  céra- 
me qui  feraient,  ainsi  qu’il  est  d’usage,  l’objet 
d’un  marché  amiable  avec  un  entrepreneur 
spécial. 


1884.  858.  — Rejet  d'une  demande  de  prolon- 
gation du  bail  du  concert  des  Champs- 

Elysées. 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  présentée  par  M.  Bourard, 
à l’effet  d’obtenir  l’autorisation  de  créer,  sur 
une  partie  de  l’emplacement  du  concert  des 
Champs-Elysées,  un  jardin  d’hiver; 

Vu  les  plans  produits  à l’appui  de  cette  de- 
mande ; 

Vu  la  demande  analogue  de  M.  Matbian, 
ensemble  l’arrêté  préfectoral  qui  : 1°  rapporte 
une  décision  du  12  août  1881,  agréant  MM.  de 
Janzé,  Bourard  et  de  Yésine-Laruc  comme 
successeurs  de  M.  de  Besselièvre  ; 2°  substitue 
à ce  dernier  M.  Mathian  ; 

Vu  le  rapport  du  service  des  Promenades 
et  la  nouvelle  lettre  de  M.  Mathian  accompa- 
gnée d’un  aperçu  des  recettes  et  dépenses  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  24  mars  1884,  ensemble  le  projet 
de  cahier  des  charges  y annexé; 

Sur  le  rapport  de  sa  5e  Commission  ; 

Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  de  proroger  le  bail  de  rem- 
placement du  concert  des  Champs-Elysées. 


1884.  901.  — Isolement  de  l’hôpital  de  la  Pitié 
(M.  Réty,  rapporteur), 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  5e  arrondissement  sur  un  projet  d’isole- 
ment de  l’hôpital  de  la  Pitié  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  21  décembre  1881, 
pris  en  conformité  des  avis  du  Conseil  de  sur- 
veillance de  l’Assistance  publique,  en  date  du 
7 juillet  1881,  et  du  Conseil  municipal  de  Pa- 
ris, en  date  du  6 août  1881  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  24  mai  1883, 
portant  qu’il  y a lieu,  par  cette  administra- 
tion, de  céder  à la  ville  de  Paris,  au  prix  de 
120  francs  par  mètre,  pour  l’élargissement  de 
la  voie  publique,  une  parcelle  de  12  m.  50  c. 
environ,  à prendre  sur  les  trois  immeubles  si- 
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tués  rue  Daubenton,  14,  16  et  18,  nécessaire 
à l'opération  dont  il  s'agit  ; 

- Vu  le  procès-verbal  d’enquête  ; ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucuno  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquê- 
teur ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A poursuivre,  au  nom  de  l’administration 
générale  de  l’Assistance  publique,  l’obtention 
d’un  décret  déclarant  d’utilité  publique  l'ac- 
quisition des  immeubles  nos  14  et  18  de  la  rue 
Daubenton,  nécessaires  à l’isolement  de  l'hô- 
pital de  la  Pitié  et  à l’élargissement  des  rues 
Daubenton  et  de  la  Pitié  ; 

2°  A acquérir  de  cette  administration,  an 
prix  de  120  francs  par  mètre  carré,  le  lerrain 
à livrer  à la  voie  publique,  après  le  rescinde- 
ment  des  immeubles  n"s  14,  16  et  18  de  la  rue 
Daubenton. 

Art.  2.  — La  dépense  de  cette  acquisition, 
se  montant  à 13,500  francs,  sera  imputée  sur 
le  chap.  14,  art.  12,  du  Budget  de  l’exercice 
1884. 


1884.  902.  — Fixation  d’ojfres  po  ir  l'acqui- 
sition du  sol  de  la  rue  Scrcan  (il0  arrondis- 
sement;),  dans  la  section  comprise  entre  la 
rue  du  Chemin-Vert  et  l’impasse  Dudoutj 
(M.  Réty,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1><84, 
par  lequel  M . le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’exproprier  la  partie  du  sol  de  la  rue 
Servan  n’appartenant  pas  à la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  décret  du  6 juillet  1882; 

A’u  le  plan  et  le  dossier  d’enquête  (titre  2 ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Service 
municipal,  ensemble  les  adhésions  de  onze 
propriétaires  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomMre  en  chef  de 
la  section  des  alignements  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  en  vue  de  l’acquisition  par  la 


Ville  du  sol  de  la  section  de  la  rue  Servan 
comprise  entre  la  rue  du  Chemin-Vert  et 
l’impasse  Dudouy,  à offrir  devant  le  jury  une 
indemnité  collective  et  nominale  de  un  franc 
à l’ensemble  d>  s propriétaires  des  immeubles 
situés  en  bordure  de  cette  section  de  voie, 
ainsi  qu’à  MM.  J o 1 1 y et  Grand,  leurs  auteurs. 

Art.  2.  — La  dépense,  fixée  provisoirement 
à un  franc,  sera  imputée  ainsi  que  les  frais  et 
accessoires  de  toute  nature,  sur  le  chap.  52, 
art.  4,  du  Budget  de  1884. 


1884.  901.  — Renouvellement  arec  l’E'at  de  la 

convention  pour  i' entretien  du  pave  de  Paris 

(M.  Vauthier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Sein--  lui  soumet, 
deux  dépêches  en  date  des  18jauvier  et  14  lé- 
vrier 1884,  par  lequelleS  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics  demande  si  la  ville  de  Paris 
entend  renouveler  la  convention  en  vertu  de 
laquelle  les  travaux  d’entreiien  du  pavé  de 
Paris  sont  confiés  au  Service  municipal, 
moyennant  contribution  par  l’Etat  dans  la 
dépense  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  travaux  de 
Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission,  duquel 
ressort  que  la  part  contributive  de  l’Etat,  aux 
termes  du  décret  du  23  juin  1866,  ne  peut,  être 
fixée  à un  chiffre  inférieur  à 5,000,000  de 
francs  ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  traiter  avec  l’Etat,  moyennant, 
de  sa  part,  une  contribution  d’au  moins 
5 millions  de  francs,  pour  le  renouvellement 
pendant  une  nouvelle  période  de  4 ans,  à 
partir  du  1er  janvier  lo85,  de  la  convention 
aux  termes  de  laquelle  l’entretien  du  pavé  de 
Paris  est  effectué  pir  les  soins  du  Service  mu- 
nicipal. 


1884.  905.  — Plan  de  campagne  des  travaux 
de  viabilité  po  r 1&K4  (M.  Vauthier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
plan  de  la  campagne  des  travaux  à exécuter 
en  1884  pour  pavage  et  trottoirs  neufs  dans  la 
zone  annexée  ; 

Vu  les  projets  présentés  par  MM.,  les  ingé- 
nieurs de  la  2e  division  de  la  Voie  publique  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission; 

Délibère  : 


Article  premier.  — Sont  autorisés  les  tra- 
vaux ci-après,  savoir  : 

12e  arrondissement.  — Rue  Montempoivre. 
Pavage  et  trottoirs 38.000  » 

13e  arrondissement.  — Boule- 
vard Kellerinann.  Pavage  et  trot- 
toirs de  rampes  d’accès  aux  rues 
Damesine  et  du  Moulin-de-la- 
Pointe 32.000  » 

14e  arr.  — Rue  des  Plantes. 

Pavage  et  trottoirs 14.000  » 

— Rue  du  Champ  - d’Asile. 

Trottoirs  et  empierrement  — 

Rue  du  Chemiu-de-Vanves.  Pa- 
vage et  trottoirs 33.000  » 

15°  arr.  — Rue  Blomet.  Asphal- 
tage devant  la  mairie 23.000  » 

— Rue  nouvelle,  entre  les  rues 
Blomet  et  Lecourbe.  Pavage  et 

trottoirs 16.500  » 

— Rue  Roussin.  Pavage  et 

trottoirs 29 . 200  » 

16e  arr.  — Rue  de  Longchamp 
prolongée.  Empierrement  et  trot- 
toirs  19.500  » 

— Rue  du  Point-du-Jour  pro- 

longée. Empierrement  et  trot- 
toirs  17.000  » 

17e  arr.  — Rue  Fourcroy  pro- 
longée. Trottoirs,  empierrement 
le  long  des  écoles  et  pavage  pour 
le  surplus 26.700  » 

— Rue  Desrenaudes.  Trottoirs, 
empierrement  le  long  des  écoles 

et  pavage  pour  le  surplus 29.700  » 

18e  arr.  — Rue  Lamarck.  Es- 
calier avec  mur  de  soutènement 
pour  raccordement  avec  la  rue 
des  Saules 15.500  » 

— Rue  Boinod.  Pavage  et 

trottoirs 38.000  » 


A reporter. . . . 332.100  » 


Report....  332.100  » 

19earr.  — Rue  du  Département. 

Pavage  et  trottoirs  7.500  » 

— Rue  Secrétan.  Pavage  et 

trottoirs 80.400  » 

— Rue  Secrétan.  Terrasse- 
ments (à  adjuger) 80.000  » 

Total 500.000  » 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  32,  article  unique,  du  Budget  de  l’exer- 
cice 1884. 


1884.  917.  — Attribution  au  jeune  Marcadet 
d’une  bourse  vacante  à L’école  des  Hautes 
études  commerciales  (M.  Levraud,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  19  juillet 
1881,  qui  crée  dix  bourses  municipales  d’ex- 
terne à l’école  des  Hautes  études  commer- 
ciales ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  du  directeur  de  l’école,  ten- 
dant à faire  accorder  au  jeune  Marcadet  une 
bourse  devenue  vacante  ; 

Délibère  : 

La  bourse  municipale  laissée  vacante  par  le 
jeune  Leclerc  à l'école  des  Hautes  études 
commerciales  est  attribuée  au  jeune  Mar- 
cadet. 


1884.  942.  — Assistance  publique. — Avis  fa- 
vorable à l'acceptation  du  legs  fait  par 
Mlle  Lcscure-Bcllerive  au  consistoire  de 
l'Eglise  réformée  de  Paris  (M.  Robinet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique une  demande  formée  par  M.  le  Directeur 
de  l’administration  générale  de  l’Assistance 
publique,  à l’effet  d’obtenir  l’autorisation 
d’accepter  un  legs  de  1,000  francs  fait  par 
Mlle  Lescure  - Bellerive  au  consistoire  de 
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l’Eglise  réformée  de  Paris,  pour  être  versés 
« dans  la  bourse  des  pauvres.  » 

Vu  l’extrait  du  testament  de  Mlle  Lescure- 
Bellerive  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  20  décembre  1883,  ensem- 
ble les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  à accep- 
ter le  legs  fait  par  Mlle  Lescure-Bellerive  aux 
pauvres  de  l'Eglise  réformée. 


1884.  943.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l' acceptation  d'un  legs  fuit  par 
il I.  Lafoncl  aux  pauvres  de  Paris  (M.  Robi- 
net, rappo ’ teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique une  demande  formée  par  M.  le  Directeur 
de  l 'administration  générale  de  l’Assistance 
publique,  à l’effet  d’obtenir  l’autorisation 
d’accepter  un  legs  de  500  francs  fait  par  M. 
Lafond  aux  pauvres  de  Paris  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  M.  Lafond  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  24  février  1884;  ensem- 
ble les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’adminis- 
tration de  l’Assislance  publique  à accepter 
le  legs  de  500  francs  fait  par  M.  Lafond  aux 
pauvres  de  Paris. 


1884.  915.—  Assistance  publique. — Avis  favo- 
rable à l’ acceptation  de  deux  legs  faits  par 
M.  Deaudcrnoulin  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance de  Paris  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  une  demande  formée  par 
le  directeur  de  l’administration  générale  de 
l’Assistance  publique,  à l’effet  d’obtenir  l’au- 


torisation d’accepter  deux  legs  : l’un  de  5,750 
francs  île  rente  en  pleine  propriété,  et  l’autre 
de  3,000  francs  de  rente  en  nue  propriété,  faits 
par  M.  Beaudemoulin  aux  bureaux  de  bien- 
faisance de  Paris  ; 

Vu  l’expédition  du  testament  de  M.  Beau- 
demoulin ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  24  janvier  1884  ; ensem- 
ble les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l'administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à accepter 
deux  legs  : l’un  de  5,750  francs  de  rente  en 
pleine  propriété,  l’aulre  de  3,000  francs  de 
rente  en  nue  propriété,  faits  par  M.  Bcaude- 
moulin  au  profit  des  bureaux  de  bienfaisance 
de  Paris. 


1884.  994.  — Etablissement  aux  abattoirs  de 

La  Villctte  d’un  marché  spécial  pour  les 

animaux  nialudcs  (M.  Mathé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met un  avant  projet  sommaire  dressé  par  M. 
Moreau,  architecte  de  la  10e  section,  pour  l’é- 
tablissement, sur  un  terrain  libre  et  dépendant 
de  l’abattoir  de  La  Villette,  d’un  marché  spé- 
cial pour  les  animaux  malades  ; 

Vu  le  dit  projet  composé  d’un  plan  et  d’un 
rapport  explicalif,  ensemble  une  note  de  la 
sous-direction  des  Affaires  municipales  en 
date  du  27  mars  1884,  portant  énumération 
des  travaux  à exécuter,  pour  l’établissement 
du  marché  dont  il  s’agit,  dans  la  limite  d’une 
dépense  totale  de  260,000  francs  et  exposé  des 
conditions  afférentes  à cette  exécution  ; 

Vu  le  traité  passé  à la  date  du  20  janvier 
1865  eutre  la  ville  de  Paris  et  la  Société  de  la 
régie  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  l’établisse- 
ment immédiat,  sur  le  terrain  contigu  au  mar- 
ché aux  bestiaux  et  dépendant  des  abattoirs 
de  La  Villette,  d’un  marché  spécial  pour  les 
animaux  malades. 

Ce  marché  sera  construit  dans  les  conditions 
énoncées  au  rapport  de  M.  Moreau,  suivant 
projet  définitif  à dresser  sur  les  données  du 
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dit  rapport  et  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  260,000  francs,  y compris  imp  évus 
d’usage  et  honoraires  réglementaires; 

Art  2.  — I.a  dépense  de  260,000  francs  sera 
imputée  sur  la  so  urne  de  25,000,000  de  francs 
formant  le  fonds  d’avance  de  la  régie  du  mar- 
ché aux  bestiaux  de  La  Villette  et  remboursée 
à cette  société  dans  les  con  lit  ions  énoncées  au 
traité  passé  avec  la  Ville  ; 

Art.3.  — L’exécution  des  travaux  restera  su- 
bordonnée à l'autorisation,  demandée  au  gou- 
vernement, de  perce voit  la  taxe  spéciale  votée 
le  2 juin  1882. 


1884.  1078  — A q ùsition  d'une  parcelle  de 

terra  n retranchée  appartenant,  à L’Etat  rues 

d’Arras  et  Monyc  (VI.  Réty,  ra  porteur). 

Le  Consei1, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfetde  la  Seine  lui  propose  d’ac- 
quérir de  l'Etat,  au  prix  de  4,010  francs,  soit 
190  francs  par  mètre,  une  parcelle  de  terrain 
de  40  m.  10  e.,  ayant  fait  partie  de  l'immeuble 
de  l’Ecole  polytechnique,  et  réunie  par  suite 
d’alignement,  au  sol  de  la  rue  d’Arras,  à l'an- 
gle de  la  rue  Monge  ; 

Vu  le  plan  du  terrain  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  ; 

Vu  le  pro>,  de  contrat  en  f irrité  d’acte  ad- 
ministratif dressé  en  vue  de  réaliser  ladite  ac- 
quisition ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Piéfet,  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  l'Etat,  aux  clauses 
et  con  litions  énoncées  au  projet  de  contrat 
dressé  à cet  effet  une  parcelle  de  terrain  de 
40  m.  10  c.,  ayant  fait  partie  de  l’immeuble  de 
l’Ecole  polytechnique  et  réunie,  par  suite  d'a- 
lignement, au  sol  de  la  rue  d’Arras,  moyen- 
nant, le  prix  de  4,010  francs,  ledit  prix  paya- 
ble par  cinquième,  savoir  : le  premier  cin- 
quième dans  le  mois  du  contrat  à intervenir, 
et  les  quatre  autres  cinquièmes,  d’année  eu 
année,  à partir  de  l’expiration  du  terme  fixé 
pour  le  paiement  du  premier  cinquième,  de 
manière  à ce  que  la  totalité  du  prix  soit  ac- 
quittée dans  l’espace  de  quatre  ans  et  un 
mois. 

Art.  2.  — Toutefois,  la  ville  de  Paris  est 


autorisée  à anticiper  les  paiements  et  à se  li- 
bérer immédiatement. 

Art.  3.  — Le  point  de  départ  des  intérêts 
est  fixé  au  1er  mars  1878,  jour  de  la  livraison 
à la  voie  publique. 

Art.  4.  — La  dépenâe,  évaluée,  en  princi- 
pal, intérêts,  frais  et  accessoires,  à la  somme 
de  six  mille  francs,  devant  résulter  de  cette 
acquisition,  sera  imputée  sur  le  crédit,  inscrit 
auchap.  14,  art.  12,  du  Budget  de  1884. 


1884.  1090.  — Autorisation  à la  municipalité 
du  14e  arrondissement  de  donner  une  fête 
dans  te  parc  de  Mont  ouris  (M.  Delhomme, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibérai  ion  de  principe  en  date  du 
16  juillet  dernier  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884,  par 
lequel  M . le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  une 
demande  de  M.  le  maire  du  14e  arrondisse- 
ment, tendant  à obtenir  l’autorisation  de  don- 
ner, au  profit  de  la  Caisse  des  écoles,  une  fête 
dans  le  parc  de  Montsouris; 

Délibère  : 

La  municipalité  du  14e  arrondissement  est 
autorisée  à donner  une  fête  dans  le  parc  de 
Montsouris  au  profît  de  la  Caisse  des  écoles 
sous  les  conditions  suivantes  : 

1°  Aucune  installation  n’aura  lieu  sur  les 
pelouses  ; 

2°  Les  commissaires  de  la  fête  devront  s’en- 
tendre pour  tout  ce  qui  concerne  la  partie 
matérielle  avec  les  agents  du  service  des  Pro- 
menades ; 

3°  Toute  fête  de  nuit  est  rigoureusement 
interdite. 


1884  1099.  — Indemnités  de  trousseau  à des 
boursiers  d’internat  primaire  (M.  Dupont, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  en  date  des  29  décem- 
bre 1882,  21  mai,  27  juillet  1883  et  8 février 
1884  qui  désignent  un  certain  nombre  de  bour- 
siers d’internat  primaire  ; 
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Vu  les  demandes  de  trousseau  formées  par 
les  parents  de  trente-huit  de  ces  boursiers  ; 

Vu  le  crédit  inscrit  au  cliap.  19,  art.  55,  du 
Budget  municipal  de  l’exercice  1884  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884,  par 
lejuel  M.  le  Préfet  do  la  Seine  soumet,  au 
Conseil  municipal  les  demandes  en  exonéra- 
tion de  trousseau  formées  pour  les  boursiers 
d’internat  primaire,  et  lui  demande  de  dési- 
gner ceux  des  candidats  qui  lui  paraîtront 
dignes  d’obtenir  cette  nouvelle  faveur; 

Délibère  : 

Article  premier. — Une  indemnité  de  trous- 
seau de  lre  année  est  accordée  aux  boursiers 
d’internat  primaire  dont  les  noms  suivent: 

1°  Garçons. 

Institution  Blondel.  — MM.  Carteret,  (Léo- 
pol-Jean  Henri).  — Coindet  (Jean  Baptiste). 

— Courtiller  (Georges- Julien).  — Cunière  (Eu- 
gène-Marie). — Curet  (Paul-Léon).  — Fèvre 
(Albert-Michel  . — Gontier  (Emile).  — Hil- 
denbrand  (Claudius-Edouard).  — Kessel  (Al- 
fred-Alexandre). — béguin  (Paul-Louis). 

Institution  Brémant.  — MM.  Bethune-Meu- 
rand  (Gaston-Emile).  — Joullie  (Louis).  — 
Petit  (Léopold-E  louard).  — Riant  (Maurice- 
Henri-Victor).  — Sudreau  (Georges). 

Institution Cairol.  — MM.  Durozoy  (Georges- 
Constantin).  — Elle  (Alfred- René).  — Fla- 
mant (Maurice). 

Institution  Combes.  — MM.  Belhomme 
(Raoul  Jules).  — Brand  (Pierre-Gaëian).  — 
(duquel  (Paul).  — Marchai  (Jules-Marius- 
Henri).  — Triolet  (Louis- Adolphe-Ferdinand). 

— Monet  (Victor-Henri). 

Institution  Gay.  — M.  Degarne  (Désiré). 

Institution  Hanley.  — M.  Le  Cardenier 
)François-Edouard). 

Institution  de  Ménorval.  — MM.  Dainay 
(Emile).  — Mazire  (René-Antoine). 

Institution  Noirot.  — M.  Henry  (Urbain- 
Marie- Josep  h) . 

Institution  Piquet.  — MM.  Bouron  (Phi- 
lippe-Clément).  — Mathieu  (Gustave).  — Pou- 
trel  (Auguste-Eugène).  — Thomas  (Jean). 

2 0 Filles. 

Institution  Feuillâtre.  — Mlles  Crou  (Eu- 
génie-Jeanne-Charlotle).  — Henry  (Marie- 
Emilie).  — Wastiez  (Blanche-Alice-Plnlo- 
mène). 

Institution  Laflesnelle.  — Mlle  Véména- 
ger  (Léonie). 

Institution  Mottin.  — Mlle  Duloroy  (Alice- 
Euphémie). 


Institution  Muinot.  — Mlies  B mheur  (Su- 
zanne). — Maury  (Joséphine  Sophie). 

Art. '2.  — Une  indemnité  de  trousseau  de 
2e  année  est  accordée  aux  jeunes  : 

M.  Chocné  (Victor- Marie-Adolphe)  (insti- 
tution Brémant.)  ; 

M.  Roussel  (Georges-Alphonse)  (institution 
Blondel). 

Art.  3.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  huit  mille  trois  cents  francs  (8,3o0  lr.)tsera 
prélevée  sur  le  crédit  in>crit  au  cliap.  19, 
art.  55,  du  Budget  de  l’exercice  1884. 


J 884.  1109.  — Approfondissement  et  améliora- 
tion du  canal  Saint-Denis  (M.  Deligny,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  projet  ayant,  pour  objet  l’exé- 
cution, en  1884,  des  travaux  de  reconstruc- 
tion des  (3e  et  7e  écluses  du  canal  Saint-Denis 
et  du  pont  mobile  d’Auben illiers,  ledit  pro- 
jet s’élevant  à nue  somme  Je  1,192,000  francs; 
Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  Canaux; 
Vu  les  pièces  du  projet  ; 

Vu  l’avis  de  l’inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
dressé  par  les  ingénieurs  des  Canaux  tendant  à 
l’exécution,  en  1884, des  tra\aux  de  recons- 
truction des  6e  et  7e  écluses  du  canal  Saint- 
Denis  et  du  pont  mobile  d’Aubervilliers,  ledit 
projet  comprenant  : 

1°  Travaux  métalliques 165.105  23 

(Travaux  à mettre  en  adju- 


dication). 

2°  Terrassements,  maçonne- 
rie (travaux  à mettre  en  adju- 
dication)  810.290  62 

3°  Travaux  secondaires  (mai- 
sons éclusières,  magasins,  tra- 
vaux à exécuter  par  les  entre- 
preneurs d’entretien) 51.628  48 

4°  Sommes  à valoir 164.975  67 

Total ... . . 1.192.000  » 


Art.  2.  — La  dépense  à payer,  en  1884,  est 
fixée  à 732,208  fr.  56  c.  Elle  sera  imputée  sur 
le  chap.  37,  art.  3,  du  Budget  de  1884  pour 
une  somme  de  600,000  francs  et  sur  le  chap. 
38,  art.  1er, du  même  Budget  pour  une  somme 
de  132,208  fr.  56  c. 
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Art.  3.  — Il  sera  présenté,  en  temps  ulile, 
une  nouvelle  demande  pour  l’ouverture  du 
crédit  de  457,791  fr.  14  c.  formant  le  montant 
du  surplus  de  la  dépense  ci-dessus  autorisée. 


1884.  1119.  — Construction  de  caves  au  nou- 
veau marché  de  La  C ha  pet  e (M.  Mathé, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  28  juillet  1883, 
par  laquelle  a été  autorisée  la  reconstruction 
du  marché  de  La  Chapelle,  dans  la  limite 
d’une  dèpeuse  de  385,028  fr.  68  c.; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait  con- 
naître que  le  crédit  de  385,028  fr.  68  c.  alloué 
par  la  délibérai  ion  ci-dessus  visée  présente 
un  reliquat  disponible  de  141,648  fr.  35  c.,  et 
lui  soumet  un  devis  dressé  par  M.  Magne 
pour  la  construction  de  caves  audit  marché 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  24,689  fr.  54  c. 
imputable  sur  le  reliquat  ci-dessus  in  liqué  ; 
Vu  le  devis  et  autres  pièces  de  l’affaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté  le  projet 
dressé  par  M.  Magne  pour  la  construction  de 
caves  au  nouveau  marché  de  La  Chapelle,  qui 
serout  installées  dans  une  seule  travée  com- 
prenant 22  plans. 

Art.  2.  — La  dépense,  jusqu’à  concurrence 
de 24,689  fr.  54  c.,  sera  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit  au  Budget  de  1884,  chap.  45,  § 13, 
art.  40/30°  (Reliquat  de  la  somme  de  365,028 
fr.  68  c.  accordée,  par  délibération  du  28 
juillet  1883,  pour  reconstruction  du  marché 
de  La  Chapelle. 


1884.  1 124.  — Rescindcmcnt  des  immeubles  sis 

boulevard  des  Batiijnolles  102  et  10  2 bis, 

(M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 avril  1884, 
par  lequel  M . le  Préfet  de  la  Sein»  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  de  M.  Défi  esne-Bast  les 
parties  retrauchables  des  immeubles  situes 
boulevard  des  Batignolles,  102  et  102  b s ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’est imation ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Defresue-Bast  ; 

Vu  sa  lettre  du  9 avril  1884; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de 
la  2e  division  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 


est  autorisé  à acquérir  de  M.  Defresne,  libres 
de  toute  location,  les  parties  retranchables 
des  immeubles,  d’une  contenance  totale  de 
158  mètres  carrés  environ,  situés  boulevard 
des  Batignolles,  102  et  102  bis, 

Moyennant  : 

1°  La  cession  gratuite  d’une  parcelle  de 
terrain  communal  contiguë,  d’une  contenance 
de  2 m.  55  c.  environ,  et  de\anlse  trouver  en 
dehors  de  l’alignement; 

Et  2°le  paiement  d’uneindemnitédequatre- 
vingt-six  mille  francs,  payable  après  l'accom- 
plissement des  formalités  hypothécaires,  le 
15avril  1885,  jour  où  les  surfaces  retranchées 
serout  livrées  à la  ville  de  Paris  libres  de 
toute  location  ; 

Art.  2.  — La  dépense, évaluée  à cent  mille 
francs  (100,000  fr.),  y compris  les  frais  de 
réalisation,  intérêts  et  accessoires  de  toute 
nature,  sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de 
10,000  francs  pour  les  frais  sur  le  chap.  14, 
art  13,  du  budget  de  1884.  et  pour  le  surplus, 
soit  90,600  francs,  sur  un  crédit  à ouvrir  au 
budget  de  1885. 

Les  frais  de  viabilité, prévus  pour  onze  mille 
francs  (11,000  fr.),  seront  compris  au  plan  de 
camp  gne  de  1885. 


1884.  1182.  — Raccordement  de  la  rue  La- 
rnarck  avec  la  rue  Saint-Elc  itlière  et  cons- 
truction d’ un  mur  de  sôu'cnement  sur  la  pro- 
priété de  M.  Buudrtj  (M.  Vauthier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met un  projet,  de  construction  d'un  mur  de 
soutènement  sur  la  propriété  appartenant  à 
M.  Bau  Iry,  en  vue  du  raccordement  de  la  rue 
Lamark  avec  la  rue  Saint-Eleuthère  ; 

Vu  l’engagement  pris  par  M.  Baudry  de 
supporler  la  construction  dudit  mur  sur 
sa  propriété,  moyennant  l’allocation  d’une  in- 
demnité de  1,000  francs; 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d'une  dépense  de  douze  mille  francs, 
l’exécution  du  projet  susvisé  ayant  pour  objet 
des  travaux  de  soutènement  des  remblais 
à exécuter  rue  Saint-Eleuthère,  au  droit  de 
la  propriété  Baudry  ; 

Art.  2.  — Est  approuvé  l’engagement  par 
lequel  M.  Baudry  déclare  consentir  à l’exécu- 
tion de  ces  travaux,  sur  son  terrain,  à la  cnn- 
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tlition  qu'il  soit  réservé  entre  le  pied  du  laïus 
perreyé  et  la  maison,  un  espace,  dit  cour,  d’en- 
viron I mètreà  1 mètre  20  de  largeur  et  moyen- 
nant, en  outre,  l’allocal ion,  pour  toute  indem- 
nité, d’un  somme  de  1,000  francs; 

Art.  3.  — La  dépense  totale  de  l’o|  ération, 
soit,  treize  mille  francs  (13,000  fi\),  sera  mi- 
putée  sur  le  cliap.  14,  art.  14,  duBudgetde 
1884. 


Préfecture  de  Police. — Secourt. 

1884.  — 1107  Mme  Arriat,  150  francs.  — 
1 108  Mme  Bouque.  et,  150  francs.  — 1 109  Mme 
CharmaS'On,  100  francs.  — 1110  Mme  Frénot, 
100  francs.  — 1 1 1 1 Mme  Jarry,  100  francs.  — 
1112  Mme  Lecomte,  100  francs.  — 1113 
Mme  Leyval,  150  francs.  — 1114  Mme 

Minette,  150  francs.  — 1115  M le  Pachot, 
100  francs.  — 1116  Mme  Perrin,  150  francs. 
— 1117  MmeTliirv,  100  francs.  — 1118  Mme 
Weibel,  100  francs  (M.  Grimaud,  rapporteur). 


Logcmcn's  insalubres. 

1879.  — 2091  Rue  de  l’Ourcj,  102.  — 2530 
Rue  des  Ardennes,  9.  — 1880.  — 1259  Rue  de 
Nantes,  10.  — 1881.  — 954  Rue  Curial,  74.  — 
1162  Rue  de  l’Argonne,  28  (M.  Reygeal,  rap- 
porteur). 

2199  Rue  de  Lourcine,  117  (M.  Combes, 
rapporteur). 

3053  Rue  de  l’Ourcq,  64.  — 1882.  — 338 
Passage  Auvry,  12  (M.  Reygeal,  rapporteur). 

956  Boulevard  de  Port-Royal,  29  (M.  Combes, 
rapporteur). 

3063  Rue  des  Maraîchers,  94  (M.  Amouroux, 
rapporteur). 

1883.  — 326  Rue  Vercingétorix,  50  (M. 
Jacques,  rapporteur). 

534  Rue  Curial,  74  ter  (M.  Reygeal,  rap- 
porteur). 

1251  Rue  Croix-Saint-Simon,  38.  — 1366 
Rue  de  la  Réunion,  21  (M.  Amouroux,  rap- 
porteur). 

1533  Rue  Ducange,  19.  — 1627  Rue  de 
l’Ouest,  100.  — 1738  Rue  Pernetty,  77  (M. 
Jacques,  rapporteur). 

1833  Passage  Prévost,  21  (M.  Rousselle, 
rapporteur). 

1834  Rue  Domrémy,  45  (M.  Georges  Martin, 
rapporteur). 

2001  Rue  Pernetty,  35.  — 2164  Rue  Përrel, 
5.  — 2318  Rue  de  Liancourt,  35.  — 2381  Rue  du 
Chateau,  152.  — 2382  Rue  de  Yanves,  12  (M. 
Jacques,  rapporteur). 

2903  Rue  du  Chateau-des-Rentiers,  108  (M. 
Georges  Martin,  rapporteur). 

2904  Rue  Pascal,  14  (M.  Combes,  rappor- 
teur). 

2913  Passage  des  Arts  (M.  Jacques,  rappor- 
teur). 

3288  Rue  de  Patay,  105.  — 3289  Rue  Bau- 
dricourt,  41  (M.  Georges  Martin,  rapporteur). 

3291  Rue  Pernetty,  39.  — 3297  Rue  Ver- 


cingétorix, 104.  — 3293  Rue  Vercingétorix, 

111.  — 3299  Rue  Vercingétorix,  100.  — 3302 
Rue  Couesnon,  8 (M.  Jacques,  rapporteur). 

3807  Impasse  du  Gaz,  7 (M.  Georges  Martin, 
rapporteur). 

3928  Rue  Lecomte,  57  (M.  Jobbé-Duval, 
rapporteur). 

1884.  — 156  Rue  Meslay,  27  (M.  Marat, 
rappor  eur). 

208  Rue  du  Chaleau-des-Rentiers,  104.  — 
209  Avenue  d’Ivry,  15  (M.  Georges  Martin, 
rapporteur,. 

211  Rue  Daguerre,59. — 212  Rue  Châtelain, 
5.  — 213  Rue  Henrion-de-Faucey  (M.  Jacques, 
rapporteur). 

221  Rue  Lecourbe,  12.  — 225  Rue  Lecourbe, 
103.  — 226  Hue  des  Fourneaux,  21.  — 227 
Rue  de  Sèvivs,  110.  — 228  Rue  Ca  nbronne, 
105  (M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

262  Rue  des  Pyrénées,  349.  — 263  Rue 
Henri-Chevreau,  30.—  265  Rue  de  la  Mare,  7. 

— 246  Rue  de  la  Mare,  36.  — 267  Rue  de 
Ménilmontant,  97  (M.  Braleret,  rapporteur). 

308  Rue  Cloche- Perce,  2 (M.  Loiseau,  rap- 
porteur). 

318  Rue  Folie-Méricourt,  14  (M.  Levraud, 
rapporteur) . 

320  Rue  Guillemiuo',  21  (M.  Jacques,  rap- 
porteur). 

327  Rue  Fiat,  21  — 328  Rue  de  Bel leville, 

112.  — 329  Rue  de  Bel  le  \ i lie,  202.  — 330  Rue 
de  Bel levi  1 le,  128.  — 331  Rue  des  Maronites, 
12  (M.  Braleret,  rapporteur). 

342  Rue  Bourg-Thibourg,  27-29  (M.  Loi- 
seau,  rapporteur). 

355  Rue  Decrès,  6 (M.  Jacques,  rapporteur). 

363  Rue  Bisson,  23  (M.  Braleret,  rappor- 
teur). 

391  Rue  du  Mont-Thabor,  33  (.M.  Despatys, 
rapporteur). 

392  Rue  Beauregard,  20-22.  — .'93  Rue 
Beauregurd,  26  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

403  Rue  du  Faubourg-Saint-Antoine  200 
(M.  Ernest  Hamel,  rapporteur). 

406  Rue  de  Gergovie,  72.  — 407  Rue  Hen- 
rion-de-Pansey,  20  (M.  Jacques,  rapporteur). 

500  Rue  Castiglione,  8 (M.  Despatys,  rap- 
porteur). 

503  Boulevard  Bonne-Nouvelle,  3 (M.  Me- 
sureur, rapporteur). 

504  Rue  Daunou,  10  (M.  Gamard,  rappor- 
teur). 

508  Rue  de  Bellefonds,  27  (M.  Strauss,  rap- 
porteur). 

513  Rue  de  Reuilly,  81.  — 514  Rue  de 
Reuilly,  81  (M.  Boué,  rapporteur). 

518  Rue  Nationale,  53  (M.  Georges  Martin, 
rapporteur). 

519  Rue  de  l’Ouest,  10  (M.  Jacques,  rappor- 
teur). 

522  Rue  de  Clignancourt  (cour  Ramponeau). 

— 523  Rue  Lavieuville,  13  (M.  Son_eon,  rap- 
porteur). 
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715  Ru?  Saint-Honoré,  231  (M.  Despatys, 
rapporteur). 

719  Rue  Saint-Sauveur,  2.  — 720  Rue  Thé- 
venot,  1 (AI.  .Mesureur,  rapporteur). 

739  Passage  Tivoli,  14.  — 740  Passage  Ti- 
voli, 9.  — 741  Passage  Tivoli,  12.  — 742  Cité 
Pigalle  (M.  Strauss,  rapporteur). 

759  Rue  Saint-Sabin,  42  (M.  Levraud,  rap- 
porteur). 

760  Rue  de  Nemours,  12  (M.  Michelin,  rap- 
porteur). 

765  Rue  Decrès,  38  (M.  Jacques,  rapporteur). 

780  Rue  Ramey,  13  (M.  Songeon,  rappor- 
teur). 

785  Rue  des  Alouettes,  14  (M.  Royer,  rap- 
porteur). 

786  Passage  Julien -Lacroix,  7.  — 787  Rue 
Piat,  63.  — 7b8  Rue  Vilin,  20  (M.  Braleret, 
rapporteur). 

790  Rue  Riblette,  12.  — 793  Passage  Papier, 
11  (M.  Amouroux,  rapporteur). 

809  Rue  Gomboust,  7 (M.  Despatys,  rap- 
porteur). 

812  Rue  Greuier-Saint-Lazare,  32  (M.  Dar- 
lot,  rapporteur). 

813  Rue  des  Canettes,  8 (M.  Germer  Bail- 
lière, rapporteur). 

818  Passage  Saulnier,  22 (M.  Narcisse  Leven, 
rapporteur). 

820  Quai  Valmy,  59  (M.  Grimaud,  rappor- 
teur). 

821  Rue  Saint-Sébastien,  37.  — 822  Rue 
Oberkampf,  104- 106  (M.  Levraud,  rapporteur). 

830  Rue  Richemont,  23  bis  (M.  Georges 
Martin,  rapporteur). 

839  Chemin  des  Périchaux.  — 840  Rue  de 
Vouillé,  2 (M.  Delhomme,  rapporteur). 

842  Rue  Gauthey,  40.  — 843  Impasse  du 
Châtelet.  — 844  Passage  des  Épinettes  (M. 
Desmoulins,  rapporteur). 

852  Rue  des  Haies,  93  (M.  Amouroux,  rap- 
porteur). 

854  Rue  du  Pressoir,  26  (M.  Braleret,  rap- 
porteur). 

1014  Rue  de  la  Bourse,  2 (M.  Cusset,  rap- 
porteur). 

1018  Rue  Geoffroy-Langeviu,  21  (M.  Lainé, 
rapporteur). 

1023  Rue  de  Maubeuge,  34.  — 1024  Place 
Clichy,  6.  — 1025  Rue  d Amsterdam,  40  (M. 
Strauss,  rapporteur). 

1027  Rue  des  Vinaigriers,  51.  — 1028  Pas- 
sage Chausson,  8 (M.  Grimaud,  rapporteur). 

1029  Rue  Sedaine,  13  (M.  Mathé,  rappor- 
teur).- 

1030  Rue  Moret,  27  (M.  Michelin,  rappor- 
teur). 

1032  Rue  Moreau,  8 (M.  Ernest  Hamel, 
rapporteur). 

1033  Rue  de  Reuilly,  81  (M.  Boué,  rappor- 
teur). 

1031  Rue  de  la  Voie-Verte,  59.  — 1035 


Avenue  d’Orléans,  13.  — 1036  Rue  de  Lian- 
court, 14  (M.  Monteil,  rapporteur). 

1037  Rue  Saint-Yves,  5.  — 1038  Avenue  du 
Maine,  150.  — 1039  Rue  Vercingétorix,  132 
(M.  Jacques,  rapporteur). 

1041  Avenue  du  Maine,  87  (M.  le  colonel 
Martin,  rapporteur). 

1042  Impasse  Bardou,  7.  — 1043  Rue  des 
Fourneaux,  235  (M.  Delhomme,  rapporteur). 

1048  Rue  Blomet,  9.  — 1049  Ruelle  des 
Volontaires,  8.  — 1050  Boulevard  de  Vaugi- 
rard,  1 (M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

1051  Rue  Lauriston,  119  (M.  de  Bouteiller, 
rapporteur). 

1052  Rue  Berzelius,  32  (M.  Desmoulins, 
rapporteur). 

1056  Rue  Vincent,  12.  — 1057  Rue  Vincent, 
15  (M.  Royer,  rapporteur). 

1058  Rue  des  Cascades,  82.  — 1059  Passage 
Deschamps,  16.  — 1060  Rue  des  Envierges, 
14.  — 1061  Boulevard  de  Belleville,  64.  — 
1062  Rue  Julien-Lacroix,  74  (M.  Braleret, 
rapporteur). 

1063  Rue  de  la  Réunion,  48  (M.  Amouroux, 
rapporteur). 

1128  Boulevard  Bonne-Nouvelle,  35.  — 1129 
Rue  Portalis,  12  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

1130  Rue  des  Filles-du-Calvaire,  14  (M. 
Rouzé,  rapporteur). 

1131  Rue  de  l’Hôtel-de-Ville,  88.  — 1132 
Rue  François-Miron,  17  (M.  Loiseau,  rappor- 
teur). 

1142  Rue  de  Maubeuge,  78.—  1143  Rue 
Montholon,  4.  — 1 144  Rue  de  Clichy,  46  (M. 
Strauss,  rapporteur). 

1145  Rue  Albouy,  23.  — 1146  Rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin, 123.  — 1147  Rue  de 
Bondy,  92  (M.  Grimaud,  rapporteur). 

1151  Rue  Sedaine,  32  (M.  Mathé,  rappor- 
teur). 

1152  Cité  Guénot,  9.  — 1153  Cité  Guénot. 

— 1154  CitéGuénot,  4. — 1155 Cité  Guénot,  8. 

— 1156  Place  de  la  Nation,  9 (M.  Dupont, 
rapporteur). 

1157  Impasse  Jean-Bouton,  14.  — 1158 
Impasse  Jean-Bouton,  22  (M.  Ernest  Hamel, 
rapporteur). 

1160  Avenue  du  Maine,  150  (M.  Jacques, 
rapporteur). 

1161  Avenue  d’Orléans,  11.  — 1162  Rue  de 
la  Voie-Verte,  9 (M.  Monteil,  rapporteur). 

1164  Rue  des  Perchamps,  7 (M.  Cernesson, 
rapporteur). 

1165  Rue  de  Tocqueville,  47  (M.  VillarJ, 
rapporteur). 

1171  Rue  Berthe,  32  (M.  Songeon,  rappor- 
teur). 

1172  Boulevard  de  La  Villette,  162  (M. 
Guichard,  rapporteur). 

1173  Rue  des  Envierges,  39.  — 1174  Rue 
Julien- Lacroix,  70.  — 1175  Cour  Lesage  (M. 
Braleret,  rapporteur). 
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PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  23  AVRIL  IS84 


1883.  G.  131.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Manier  (M.  Cattiaux,  rappor- 
teur). 

Conformément  aux  conclusions  |irésentées 
par  M.  Cattiaux,  au  nom  de  la  8e  Commis- 
sion, le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
une  proposition  de  M.  Manier  tendant  à ce 
que  tout  citoyen  français  ou  naturali'é  fran- 
çais, âgé  de  cinquante  ans,  ait  droit  à une  pen- 
sion annuelle  et  viagère  de  1,200  francs. 


1883.  P.  186.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
tendant  à la  suppression  de  t’usine  de  fabri- 
cation de  goudr  on  rue  de  Cambrai  (M.  Rey- 
geal,  rapporteur  ). 

M.  Reygeal,  au  nom  de  la  7e  Commission, 
expose  que  les  habitants  des  rues  de  l’Ourcq, 
de  Flandre  et  Curial  protestent  contre  l’exis- 
tence, rue  de  Cambrai,  d’une  usine  de  fabri- 
cation de  goudron,  appartenant  à la  Compa- 
gnie du  gaz. 

La  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour,  l’usine  ayant  été  régulièrement  au- 
torisée, mais  elle  regrette  que  le  Conseil 
d’Etat  ait  accordé  une  autorisation  malgré 
l’avis  de  la  Préfecture  de  police  et  malgré  la 


protestation  des  habitants  du  quartier  du 
Pont-de-Flandre. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1883.  P.  8 >7.  — Subccwion  à la  Clinique 
nationale  ophtulmo' ogique . 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  de  M.  Péphau,  directeur 
de  l’hospice  national  des  Quinze-Viugts,  ten- 
dant à obtenir  uue  subvention  de  la  Ville  en 
faveur  de  la  Clinique  nationale  ophtalmolo- 
gique ; 

Délibère  : 

Article  premier.  • — Une  subvention  de 
2,500  francs  est  accordée  à la  Clinique  natio- 
nale ophtalmologique. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  art.  unique,  du  Rudget  de  1884  (Ré- 
serve pour  dépenses  imprévues),  et  versée  en- 
tre les  mains  de  M.  Péphau,  directeur  de 
l'hospice  national  des  Quinze-Viugts. 
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1884.  P.  83.  — Augmentation  de  la  subeen- 
tion  accordée  à la  Société  des  écoles  libres, 
laïques  et  gratuites  du  20a  arrondissement 
(M.  Delàbrousse,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  décision  en  date  du  27  décem- 
bre 1883,  et  tendant  à réduire  à 3,000  fr., 
jusqu’à  la  fin  de  l'année  scolaire  1883-1884, 
la  subvention  accordée  à l’école  de  la  rue  De- 
laitre  (20e  arrondissement),  et  précédemment 
fixée  à 5,000  francs  ; 

Considérant  que  l'école  de  la  rue  Delaitre 
rend  encore  à présent  d’utiles  services  à la 
population  du  20e  arrondissement  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  subvention  de  3,000 
francs  accordée  à l’école  de  la  rue  Delaitre, 
jusqu’à  la  fin  de  l’année  scolaire  1883-1884,  est 
exceptionnellement  portée  à cinq  mille  francs 
(5,000  fr.). 

Art.  2.  — Le  crédit  de  2,000  francs  néces- 
saire à cette  augmentation  sera  prélevé  sur  le 
chap.  19,  art.  10,  du  Budget  de  1884  (dépenses 
imprévues  relatives  à l’enseignement  pri- 
maire). 


1883.  2609.  — Assistance  publique.  — Hôpital 
Tenon.  — Construction  d’un  baraquement 
pour  le  dépôt  du  linge  (M.  Cattiaux,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  19  octobre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique,  tendant  à obtenir  l’au- 
torisation de  construire  un  baraquement  pour 
le  dépôt  du  linge  sale,  à l'hôpital  Tenon  ; 

Vu  le  plan  et  le  devis  des  travaux  s’élevant 
à la  somme  de  22,883  fr.  50  c.  ; 

Vu  l’avis  «lu  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  «lu  26  juillet  1883  ; 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  22,883  fr.  50  c.,  imprévus  et  frais  de  vérifi- 
cation compris,  l’exécution  des  travaux  indi- 
qués aux  plans  et  devis  susvisés  et  ayant  pour 


objet  la  construction  d’un  baraquement  pour 
le  dépôt  du  linge  sale,  à l’hôpital  Tenon  ; 

2°  D'imputer  la  dépense  sur  le  reliquat  des 
subventions  municipales  extraordinaires  al- 
louées à l’Assistance  publique  antérieurement 
à 1881,  pour  grands  Iravaux  et  grosses  répa- 
rations ; 

3°  De  confier  l’exécution  des  travaux,  vu 
leur  peu  d’importance,  aux  entrepreneurs  ad- 
judicataires du  service  de  l’entretien,  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  respec- 
tifs. 


1884.  35.  — Assistance  publique. — Vente  d’un 

terrain  à Vitrg  (M.  Cattiaux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  une  demande  de  M.  le 
Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à 
obtenir  l’autorisation  : 

1°  De  céder  à l’amiable,  à la  commune  de 
Vitry,  une  pièce  de  terre  d’une  contenance  de 
3,000  mètres,  à prendre  dans  une  plus  grande 
pièce  située  à Vitry,  lieu  dit  « Mal-Egrené», 
au  prix  de  10  francs  par  mètre  superficiel  ; 

2°  De  procéder,  au  fur  et  à mesure  des  de- 
mandes d’acquisition,  à la  venleaux  enchères 
du  surplus  du  terrain,  suivant  un  lotissement 
déterminé,  et  sur  des  mises  à prix  fixées  à 10 
francs,  7 francs  et  5 francs  ; 

3°  De  faire  emploi  du  prix  à provenir  de  ces 
aliénations  en  rente  3 0/0  sur  l’Etat,  avec  ca- 
pitalisation indéfinie  du  dixième  des  arrérages  ; 

Vu  le  rapport  estimatif  de  l’inspecteur  des 
biens  ruraux  de  l’Assistance  publique  et  le 
croquis  joint  à ce  rapport; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique,  en  date  du 
6 décembre  1883;  ensemble  les  autres  pièces 
du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique : 

1°  A céder  à l’amiable  à la  commune  de  Vi- 
try, moyennant  un  prix  fixé  à 10  francs  le 
mètre  superficiel,  une  pièce  de  terre  de  3,000 
mètres  à distraire  d’une  plus  grande  pièce  si- 
tuée à Vitry,  lieu  dit  « Mal-Egrené  »,  à l’angle 
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du  chemin  de  grande  communication  n°  29  et 
de  la  route  départementale  n°  59  ; 

2°  A procéder,  au  fur  et  à mesure  des  de- 
mandes d’acquisition,  à la  vente  aux  enchères, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges ordinaires,  du  surplus  de  la  pièce,  soit 
20,090  métrés  superficiels,  divisés  en  trois 
grands  lots,  doni  chacun  sera  subdivisé,  sui- 
vant les  demandes,  eu  plus  petites  parcelles, 
par  des  lignes  perpendiculaires  à leur  façade, 
sur  des  mises  à prix  fixées,  savoir  : 

A 10  francs  par  mètre  superficiel  pour  le  lot 
désigné  par  la  lettre  A au  croquis  joint  au  rap- 
port ci-dessus  visé  de  M.  l’inspecteur  des 
biens  ruraux  de  l’Assistance  publique  ; 

A 7 francs  pour  le  lot  désigné  par  la  lettre  B; 

Et  à 5 Oencs  pour  le  lot  désigné  par  la 
lettre  C,  et  aux  clauses  et  conditions  du  ca- 
hier des  c! larges  ordinaires  ; 

3°  A faire  emploi  des  sommes  à provenir  de 
ces  opérations  en  rente  3 0/0  sur  l’Etat,  avec 
capitalisation  indéfinie  du  dixième  des  arré- 
rages. 


1884.56. — Contentieux.  — Instance  Raba- 
loni. — Autorisation  de  défendre  (M.  Rey- 
geal,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  d’indemnité  formée 
devant  le  Conseil  de  Préfecture  par  M.  Raba- 
toni,  mégissier,  rue  du  Pot-au-Lait,  11,  en 
raison  du  prétendu  dommage  résultant  pour 
son  établissement  de  la  construction  d’un 
égout  et  du  raccordement  de  ladite  rue  du 
Pot-au-Lait  avec  la  place  Barrault; 

Vu  les  requêtes  de  .V.  Rabatoni,  ensemble 
les  pièces  de  l’affaire  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
défendre  à la  demande  d’indemnité  formée 
devant  le  Conseil  de  préfecture  par  M.  Raba- 
toni, mégissier,  rue  du  Pot-au-Lait,  11,  en 
raison  du  prétendu  dommage  qu’auraient 
causé  à son  établissement  la  construction 
d’un  égout  et  le  raccordement  de  la  rue  du 
Pot-au  Lait  avec  la  place  Barrault. 


1884.  547.  — Modification  de  la  délibération 
du  1 0 décembre- 1883,  rclatiee  à /’ attribu- 
tion des  arrérages  pour  1881  et  1882  du 
legs  de  Reoerdg  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  10  décembre 
1883,  par  laquelle  il  a attribué  la  somme  de 
3,000  francs,  représentant  les  arrérages  pour 
1881  et  1882  du  legs  de  Reverdy,  savoir  : 

1,000  francs  à Mme  Ducourtioux, 

800  francs  à M.  Piffet, 

600  francs  à M.  Breton, 

600  francs  à M.  Clévenot  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1er  mars  1884. 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu’aux  termes  de  son  testament,  M.  de  Re- 
verdy a enteudu  fonder  un  prix  biennal  à 
accorder  à une  seule  famille  ; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris,  exercice 
1883; 

Sur  le  rapport  de  sa  8°  Commission  ; 

Délibère  : 

La  délibération  du  10  décembre  1883,  ré- 
glant l’attribution  des  arrérages  du  legs  de 
Reverdy,  pour  1881  et  1832,  est  modifiée 
comme  suit  : 

Article  premier.  — La  somme  de  trois  mille 
francs,  représentant  les  arrérages  pour  1881 
et  1882  du  legs  de  Reverdy,  est  attribuée  à 
Mme  Ducourtioux,  43,  rue  Pouchet. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
un  crédit  de  trois  mille  francs  à ouvrir  au 
Budget  de  1884,  chap.  42,  § 5,  art.  24,  par  re- 
nouvellement d’uncrédit  de  1 ,500  francs  inscrit 
au  chap.  40,  § 5,  art.  46,  du  Budget  de  1883, 
et  d'un  crédit  de  pareille  somme  inscrit  au 
chap.  43,  article  unique,  du  même  budget. 

Art.  3.  — Il  est  ouvert  un  crédit  de  deux 
mille  francs  nécessaire  à l’allocation  des  se- 
cours suivants  : 

800  francs  à M.  Piffet,  38,  rue  des  Abbesses. 

600  francs  à M.  Breton,  44,  rue  du  Château- 
des-Rentiers. 

600  francs  à M.  Clévenot,  107,  rue  des 
Haies. 

Art.  4.  — Cette  somme  de  deux  mille  francs 
sera  imputée  sur  le  chap.  23,  article  unique 
(Réserve),  du  Budget  de  1884. 
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1884.  934.  — Contentieux.  — Instance  Fret/, 
Lapostolet  et  Certeux.  — Autorisation  de 
défendre  (M.  Reygeal,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  2G  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre aux  demandes  qu’ont  formées  devant  le 
Conseil  de  préfecture  MM.  Frey,  Lapostolet  et 
Certeux,  à l’effet  d’obtenir  décharge  des  som- 
mes de  6,069  fr.  50  c.  d’une  part  et  5,086  fr. 
23  c.,  et  1,020  fr.  07  c.  auxquelles  iis  ont  été 
assujettis  sur  le  rôle  de  recouvrement  des 
frais  de  pavage  des  rue  et  passage  de  l'Atlas  ; 

Vu  les  requêtes  de  MM.  Frey,  Lapostolet  et 
Certeux  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 


fendre aux  demandes  formées  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  par  MM.  Frey,  Lapostolet 
et  Certeux.  à l’effet  d’obtenir  décharge  des 
sommes  de  6,069  fr.  50  c.  d’une  part,  5,086  fr. 
23  c.  et  1,020  fr.  07  c.  auxquelles  ils  ont  été 
assujettis  sur  le  rôle  de  recouvrement  des 
frais  de  pavage  des  rue  et  passage  de  l’Atlas. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1884.—  1216  Mme  Nuisement,  300  francs. — 
1217  Mme  Bonnet,  150  francs.  — 1218  Mme 
Aubenas,  400  francs.  — 1219  Mme  Leclerq, 
150  francs.—  1220  Mme  Androuet,  300  francs. 
— 1221  Mme  Hédéquer,  200  francs. — 1222 
Mme  Rousseau,  200  francs  (M.  Binder,  rappor- 
teur). 


522.  — Imprimerie  Municipale.  — <881. 


CONSEIL  MUNICIPAL  D1Ï  PARIS 

1884 
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PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  26  AVRIL  18S4 


1882.  C.  138.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition rclalioe  à la  composition  des  Commis- 
sions scolaires  administratives  ou  autres 
(M.  Delabrousse,  rapporteur). 

M.  Delabrousse,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, expose  que  M.  Despatys  a déposé 
une  proposition  tendant  à ce  que  toutes  les 
fois  que,  soit  en  vertu  d’une  convention  ou 
d’un  usage  pratique  accepté,  les  conseillers 
municipaux  d’un  arrondissement  auront  à dé- 
signer des  personnes  appelées  à faire  partie 
d’une  commission  administrative  ou  autre,  le 
choix  des  membres  de  cette  commission  ne 
puisse  être  approuvé  et  ratifié  par  le  Conseil 
municipal  qu’autant  qu’au  moins  un  membre 
désigné  par  le  conseiller  de  chaque  quartier 
sera  admis  de  droit  comme  faisant  partie  de 
la  commission  à nommer. 

La  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour  par  ce  double  motif  qu’il  est  impossi- 
ble d’introduire  dans  les  commissions  des  per- 
sonnes qui  n’y  entreraient  que  pour  mettre 
la  loi  en  échec  et  qu’une  loi  nouvelle  s’élabore, 
qui  modifiera  les  dispositions  de  la  loi  de  1882 
en  ce  qui  concerne  les  commissions  scolaires. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1883.  C.  5.  — Renvoi  à l' Administration  d’une 
proposition  de  M.  Hovclaequc  (M.  Loiseau, 
— rapporteur). 

M.  Loiseau,  au  nom  de  la  8e  Commission, 


expose  que  M.  Hovelacque  et  deux  de  ses  col- 
lègues ont  demandé  qu’un  tronc  fût  placé  dans 
la  salle  du  jury  des  assises  criminelles  au 
profit  des  enfants  moralement  abandonnés. 

La  Commission  est  unanime  pour  proposer 
l’adoption  de  cette  proposition. 

Adopté. 


1883.  C.  266.  — Renvoi  à l' administration 
d’une  proposition  relative  à l'achèvement  de 
la  voie  projetée  sur  l’emplacement  des  rues 
des  Rillettes,  du  Chaume  et  de  l' Homme- 
Armé  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Sur  la  proposition  de  M.  Mesureur, 
amendée  par  M.  Dreyfus,  et  à la  suite  d’obser- 
vations de  M.  Lai  né,  le  Conseil  décide  le  ren- 
voi pur  et  simple  à l’Administration  d’une 
proposition  de  M.  Lainé,  tendant  à ce  qu’il 
soit  procédé,  dans  le  plus  bref  délai,  à l’achè- 
vement de  la  voie  projetée  sur  l’emplacement 
des  rues  des  Billettes,  du  Chaume  et  de 
l’Homme-Armé. 


1883.  C.  288  et  C.  289).  — Maintien  de  l’an- 
nexe de  l' Hôtel-Dieu  (M.  Loiseau,  rappor- 
teur). 

M.  Loiseau  expose  que  la  8e  Commission 
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a été  saisie  de  deux  propositions  : l’une  de 
M.  Robinet,  tendant  an  maintien  jusqu’à  nou- 
vel ordre  de  l’affectation  de  l’annexe  de 
l’Hôtel-Dieu  à un  service  temporaire  de  mala- 
dies aiguës  ; l’autre  de  M.  Engelhard,  tendant 
à ce  que  cette  annexe  soit  démolie. 

La  8e  Commission,  considérant  que  l'annexe 
de  l’Hôtel-Dieu  rend  des  services,  s’est  ralliée 
à la  proposition  de  M.  Robinet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1883.  C.  310  et  C.  311.  — Remplacement  des 

surveillants  et  surveillantes  généraux  par 

des  premiers  adjoints  et  adjointes  (M.  Hove- 

lacque,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  présenté  par  sa  4e  Commis- 
sion sur  plusieurs  propositions  concernant  la 
substitution  de  nouveaux  fonctionnaires  aux 
surveillants  généraux  et  aux  surveillantes  gé- 
nérales des  écoles  primaires; 

Vu  le  projet  de  règlement  préparé  par 
l’Administration; 

Considérant,  d’une  part,  que,  dans  les  écoles 
comptant  plus  de  cinq  cents  élèves,  il  est  gé- 
néralement impossible  au  directeur  ou  à la 
directrice  de  remplir  à la  fois  toutes  les  fonc- 
tions d’ordre  pédagogique  et  celles  de  surveil- 
lance ; 

Qu’il  y a lieu,  ainsi  que  le  Conseil  l’a  décidé 
par  une  délibération  antérieure,  d’adjoindre 
aux  directeurs  ou  aux  directrices  de  ces  éta- 
blissements, actuellement  au  nombre  de  41, 
un  auxiliaire  chargé  de  fonctions  spéciales,  à 
déterminer; 

Considérant,  d’autre  part,  que  les  fonctions 
actuelles  des  surveillants  et  des  surveillantes 
se  réduisent  trop  souvent,  dans  la  pratique, 
à un  service  d’ordre  accessoire  et  ne  répon- 
dant point  aux  aptitudes  du  personnel  auquel 
elles  sont  confiées  ; 

Considérant,  toutefois,  que,  si  les  fonctions 
des  surveillants  demandent  à être  étendues  et 
doivent  associer  en  une  certaine  mesure  ces 
adjoints  à la  direction  pédagogique,  il  est  in- 
dispensable de  déterminer  par  un  texte  précis 
lesdites  fonctions  ; 

Considérant  que  la  réforme  introduite  dans 
le  rôle  des  surveillants  et  des  surveillantes 
entraîne  le  changement  du  titre  qui  leur  est 
actuellement  donné  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  adjoints  et  adjointes 
actuellement  en  fonctions  dans  les  écoles  pri- 
maires, sous  le  nom  de  surveillants  généraux 
et  de  surveillantes  générales,  reçoivent  le 
titre  de  premiers  adjoints  ou  premières  ad- 
jointes. 

Art.  2.  — Les  fonctions  du  premier  adjoint 
et  de  la  première  adjointe  sont  déterminées 
par  le  projet  de  règlement  annexé  à la  pré- 
sente délibération. 

Art.  3.  — Le  titre  et  les  fonctions  de  pre- 
mier adjoint  ou  de  première  adjointe  ne 
peuvent  être  donnés  qu’à  des  adjoints  ou  ad- 
jointes de  lre  ou  de  2e  classe,  pourvus,  à partir 
de  janvier  1885,  du  certificat  d’aptitude  péda- 
gogique. 

Art.  4.  — Le  titre  de  premier  adjoint  ne 
crée  pas  un  privilège  à l’obtention  des  fonc- 
tions de  directeur,  qui  peuvent  être  confiées 
à tout  adjoint  de  lre  ou  de  2e  classe. 

Art.  5.  — Le  traitement  des  premiers  ad- 
joints et  premières  adjointes  est  celui  qui  a 
été  précédemment  fixé  pour  les  surveillants  et 
les  surveillantes. 


1884.  C.  22. — Renvoi  à l' Administration  d'une 
proposition  de  M.  Manier  { M.  Loiseau,  rap- 
porteur). 

M.  Loiseau,  au  nom  de  la  8e  Commission, 
expose  que  M.  Manier  a déposé  une  proposi- 
tion tendant  à relier  le  bureau  central  de 
l’Assistance  publique,  par  fils  téléphoniques, 
avec  les  points  de  la  capitale  où  pourraient  se 
présenter  des  malades  ou  des  blessés. 

La  Commission  est  d’avis  qu’il  suffit,  pour 
réaliser  le  vœu  deM.  Manier,  de  relier  avec  le 
bureau  central  la  Préfecture  de  police,  qui  se 
trouve  elle-même  en  communication  avec  tous 
les  postes  de  police  ; elle  recommande  l’étude 
de  cette  solution  à l’Administration. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1884.  C.  57.  — Vœu  relatif  à l’affectation  à 
donner  aux  immeubles  nationaux  occupés  à 
Paris  par  des  congrégations  religieuses 
(M.  Cattiaux,  rapporteur .) 

Le  Conseil, 

Yu  le  projet  de  vœu  déposé  par  MM.  Hove- 
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lacque  et  Michelin,  tendant  à ce  que  les 
immeubles  nationaux  occupés  à Paris  par  des 
congrègalions  religieuses  soient  affectés,  sans 
loyer  ou  redevance,  aux  services  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  8e  Commission, 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  immeubles  nationaux  occupés  à 
Paris  par  des  congrégations  religieuses  soient 
affectés,  sans  loyer  ou  redevance,  aux  services 
de  l’Assistance  publique. 


1884.  C.  113  — Adoption  d’une  proposition  de 

M.  Rètg  relative  aux  honoraires  des  avocats 

et  avoués  de  la  Ville  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  actes  et  procédures 
d’expropriation  contiennent  des  rémunéra- 
tions importantes,  dont  il  doit  être  tenu 
compte  pour  l’appréciation  des  honoraires 
extraordinaires; 

Que,  d’autre  part,  les  dépenses,  pour  le  bon 
ordre  des  budgets,  doivent  être  comprises 
au  chap.  4,  art.  28  et  29; 

Qu’enfin,  il  importe  de  rechercher  s’il  n’y 
aurait  pas  intérêt  pour  la  Ville  de  rentrer  dans 
l’exécution  des  art.  56,  57  et  58  de  la  loi  du 
3 mai  1841,  et  de  reprendre  la  direction  de  ses 
affaires  d’expropriation,  comme  l’Etat,  les 
départements  et  les  compagnies  de  chemins 
de  fer; 

Réduit  de  moitié  les  honoraires  extraordi- 
naires demandés  par  l’avoué;  en  conséquence, 
fixe  les  frais  à la  somme  de  10,230  francs; 

Admet  pour  le  surplus  les  propositions  de 
l’Administration  ; 

Alloue  à l’avocat,  pour  honoraires  d’expro- 
priation faubourg  Saint-Martin,  1,200  francs; 
à l’avoué 600  francs;  ordonne  des  rectifications 
conformes  par  le  service  de  la  Comptabilité; 

Invite  M.  le  Préfet  à comprendre  au  pro- 
chain budget  les  frais  et  honoraires  d’expro- 
priation au  chap.  4,  art.  28  et  29,  et  à présen- 
ter des  prévisions  conformes  à la  présente  dé- 
libération ; 

L'invite  également  à metlre  àl’étude  la  di- 
rection des  affaires  d’expropriation  par  la 
Ville,  conformément  aux  art.  56,  57  et  58  de 
la  loi  du  3 mai  1841. 


1884.  C.  117.  — Ouverture  du  crédit  nécessaire 
à l’éclairage  électrique  du  parc  des  Buttes- 
Chaumont  (M.  Guichard,  rapporteur). 

M.  Guichard  demande  que  l’Administra- 
tion soit  autorisée  à imputer  sur  le  reliquat 
des  crédits  restant  disponibles  à la  réserve  du 
budget  supplémentaire  de  1883  transportée  à 
1884  la  dépense  votée  le  2 avril  dernier  pour 
l’éclairage  du  parc  des  Buttes-Chaumont,  afin 
que  les  travaux  puissent  être  exécutés  d’ici  le 
mois  de  juillet,  ainsi  que  le  Conseil  l’a  décidé. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 


1884.  C.  119. — Dépôt  au  musée  Carnavalet  clc 
l'épée  de  La  Tour  d’Auvergne. 

A la  suite  d’observations  présentées  par 
M.  Mesureur,  syndic,  au  nom  du  Bureau 
du  Conseil  et  par  MM.  Strauss  et  de  Ménorval, 
le  Conseil  décide  que  l’épée  de  La  Tour  d’Au- 
vergne, reçue  par  lui  en  dépôt  et  conservée 
jusqu’à  ce  jour  dans  le  cabinet  de  son  prési- 
dent, sera  transportée  au  musée  Carnavalet, 
pour  y demeurer  également  à titre  de  dépôt. 


1884.  P.  89.  — Renvoi  à l’Administration  d’un 
rapport  sur  la  création  d’un  tir  fédéral  à 
Paris  (M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  de  Eouteiller,  au  nom  de  la  5°  Com- 
mission, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
le  rapport  imprimé  qui  lui  a été  soumis  rela- 
tivement à une  demande  de  M.  Bourdon,  ten- 
dant à la  création,  à Paris,  d’un  tir  fédéral 
dont  l’inauguration  coïnciderait  avec  la  fête 
du  14  juillet. 


1883.  P.  223.  — Renvoi  à /’ Administration  de 
T Assistance  publique  d’une  pétition  de  Mme 
veuve  V altier  (M.  Loi  seau,  rapporteur). 

M.  Loiseau,  au  nom  de  la  8e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’administration  de 
P Assistance  publique  une  réclamation  de 
Mme  veuve  Valtier,  relative  à une  pension 
viagère  qui  doit  lui  être  servie  par  l’Assis- 
tance publique,  légataire  universelle  de 
M.  Bourdereau. 

Le  renvoi  est  prononcé. 
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1883.  P.  520.  — Acquisition  de  250  exem- 
plaires du  livre  de  Mme  Henry  Gréville  : 
« l’Instruction  morale  et  civique  des  jeunes 
filles  » M.  (Delabrousse,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  en  date  du  27  juin  1883,  par  la- 
quelle MM.  Eugène  Weill  et  Georges  Maurice, 
éditeurs,  4 bis,  rue  du  Cherclie-Midi,  deman- 
dent au  Conseil  de  souscrire  à un  certain  nom- 
bre d’exemplaires  du  livre  : « l’Instruction 
morale  et  civique  des  jeunes  filles  » par 
Mme  Henry  Gréville,  et  s’engagent  à faire  bé- 
néficier la  ville  de  Paris,  en  vue  de  cette  sou- 
scription, de  remises  exceptionnelles  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à acquérir  de  MM.  Eugène  Weill  et 
Georges  Maurice,  éditeurs,  deux  cents  exem- 
plaires du  livre  :«  l’Instruction  morale  et  civi- 
que des  jeunes  filles  » par  Mme  Henry  Gréville, 
pour  être  distribués  aux  élèves  de  l’école  pri- 
maire supérieure  de  la  rue  du  Jouy. 

Art.  2.  — La  livraison  sera  faite  moyen- 
nant un  rabais  de  40  % sur  le  prix  fort  de 
chaque  exemplaire,  qui  est  de  1 fr.  80  c. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  deux  cent  soixante-dix  francs  sera  imputée 
sur  lechap.  19,  art.  14,  du  Budget  de  1884. 


1884.  P.  7.  — Souscription  à 5,000  exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  C.  Delon 
(M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  la  lettre  en  date  du  12  janvier  1884,  par 
laquelle  M.  Colas,  libraire,  26,  rue  Dauphine, 
sollicite  de  la  part  de  la  ville  de  Paris  la 
souscription  à 10,000  exemplaires,  à raison 
de  0 fr.  90  c.  l’un,  de  l’ouvrage  de  M.  C.  Delon 
intitulé  : Les  Paysans.  Histoire  d’un  village 
avant  la  Révolution,  ouvrage  dont  il  est  édi- 
teur ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à souscrire  à 5,000  exemplaires 


de  l’ouvrage  de  M.  C.  Delon  intitulé  : Les 
Paysans.  Histoire  d’un  village  avant  la  Ré- 
volution, au  prix  de  quatre-vingt-dix  centi- 
mes (0,90  c.)  l’exemplaire.  Ces  exemplaires  se- 
ront répartis  entre  les  écoles  de  la  Ville  et 
les  bibliothèques  municipales. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  quatre  mille 
cinq  cent  francs  (4,500  fr.),  sera  imputée  sur 
le  chap.  19,  art.  14,  § 6,  du  budget  de  1884. 


1884.  P.  265.  — Ordre  du  j our  sur  une  pro- 
testation relative  au  choix  des  professeurs 
de  l’école  professionnelle  de  la  rue  de 
Rcuilly  (M.  Desmoulins,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Des- 
moulins, au  nom  de  la  4e  Commission,  le 
Conseil  passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  protes- 
tation de  divers  ouvriers  ébénistes  contre  le 
choix  qui  a été  fait  des  deux  professeurs  d’ébé- 
nisterie  d’art  à l’école  professionnelle  de  la 
rue  de  Reuilly. 


1884.  P.  271.  — Bois  clc  Boulogne.  — Proro- 
gation du  bail  à passer  pour  la  location  du 
chalet  situé  route  du  Champ-d’ Entrainement, 
n°  2 (M.  Reygeal,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  28  juillet  1883, 
par  laquelle  il  a autorisé  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  à louer  à bail,  pour  quinze  années,  à 
M.  Meunier,  un  chalet  dépendant  du  bois  de 
Boulogne  et  situé  route  du  champ  d’Entraîne- 
ment,  2 ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  4 avril  1884,  par 
laquelle  M.  Meunier  demande  que  la  durée  du 
bail  qu’il  se  propose  de  passer  avec  la  Ville,  en 
exécution  de  la  délibération  sus-indiquée,  soit 
portée  de  quinze  à dix-huit  années  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  7e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  unique.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à porter  de  quinze  à dix-huit  ans 
la  durée  du  bail  qu’il  est  appelé,  en  exécution 
de  la  délibération  sus-visée  du  28  juillet  1883, 
à passer,  au  nom  de  la  Ville,  avec  M.  Meu- 
nier, pour  la  location  d’un  chalet  dépendant 
du  bois  de  Boulogne  et  situé  route  du  Champ- 
d’Entrainement,  n°2. 
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1883.  3115.  — Règlement  clc  frais  et  honorai- 
res dus  au  notaire  et  à l’avoué  de  la  Ville 
pour  diverses  affaires  contentieuses  et  d’ex- 
propriation (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 novembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
quatre  états  de  frais  et  une  ordonnance  de 
taxe  s’appliquant  à des  acquisitions  autori- 
sées en  vertu  de  délibérations  antérieures,  et 
propose  d’imputer  la  dépense  sur  les  crédits 
ouverts  pour  lesdites  acquisitions; 

Vu  les  états  précités  s’élevant  à la  somme 
de  2,106  fr.  03  c., 

Savoir  : 

Avance  de  frais  de  timbre,  d’en- 


registrement, etc 2.020  83 

Honoraires 85  20 

Total  égal 2.106  03 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paye- 


ment : 

A Me  Picard,  avoué,  de 606  85 

A M°  Delapalme,  notaire,  de. . 1 . 149  10 

A MeMahot-Delaquerantonnais, 
notaire,  de 350  08 


2.106  03 


Art.  2.  — La  dépense  sera  im- 
putée sur  le  budget  de  l’exercice 


1884,  savoir  : 

Sur  le  chap.41,  article  unique, 
jusqu’à  concurrence  de 956  93 

Sur  le  chap.  45,  § 29,  art.  12, 

5,  jusqu’à  concurrence  de 514  85 

Sur  le  chap.  45,  § 29,  art.  16, 

18,  jusqu’à  concurrence  de 634  25 

Total  égal 2.106  03 


1883.  3413.  — Règlement  des  états  de  frais  dus 
à Me  Picard,  avoué,  pour  frais  de  purge  et 
de  transcription  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  novembre  1883, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
régler  les  états  de  frais  dus  àMe  Picard,  avoué 
de  la  ville  de  Paris,  pour  expropriation  d’im- 
meubles ; 

Vu  les  ordonnances  rendues  par  le  président 
de  la  lre  chambre  du  Tribunal  civil  de  lr* 
instance  de  la  Seine,  portant  fixation  de  taxe 
des  frais  dus  à Me  Picard,  avoué,  pour  les 
affaires  ci-dessous  énumérées; 

Vu  la  délibération  du  28  décembre  1882  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
à Me  Picard,  avoué,  des  sommes  ci-après  mon- 
tant à 4,953  fr.  23  c.,  d’après  taxe  des  états 
de  frais  à lui  dus  et  relatifs  aux  contrats  ci- 
après  désignés  passés  dans  le  courant  de  l’an- 


née 1882,  savoir  : 

1°  Vente  par  AL  Grandjean,  ci  248  40 

2°  Vente  par  M.  et  Mme  Du- 
bert,  ci 174  60 

3°  Vente  par  M.  et  Mme  Lam- 
bert, ci 289  31 

4°  Vente  par  Mme  Cathala,  ci.  161  25 

5°  Vente  par  les  époux  Ivock, 
ci 147  40 

6°  Vente  par  les  époux  Rocliet, 
ci 218  30 

7e  Vente  par  Mme  Schwebisch, 
ci 134  60 

8°  Vente  parles  époux  Maison, 
ci 122  30 

9°  Vente  par  M.  Gérard  et  con- 
sorts, ci 138  87 

10°  Vente  par  M.  et  Mme 
Viollet-le-Duc,  ci 138  40 

11°  Vente  par  MM.  Louvert  et 
Merlin,  ci 155  45 

12°  Vente  par  Mme  Dolleau,  ci.  145  85 

13°  Vente  par  les  consorts  De- 
mouchy,  ci 168  10 

14°  Vente  par  M.  de  Marcilly, 
ci 1.374  40 

15°  Vente  par  Mme  Tliome,  ci.  119  25 

16°  Vente  par  Mmes  Bonnefous, 
ci 201  61 

17°  Vente  par  M.  Heutsch,  ci.  201  29 

18°  Vente  par  M.  et  Mme  Le- 
prêtre,  ci 118  77 

A reporter....  4.258  15 
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Report....  4.258  15 

19'  Vente  par  M.  et  Mme  Le- 
boscain,  ci 141  40 

20°  Vente  par  M.  Chaudey,  ci.  127  60 

21°  Vente  par  M.  Spié,  ci 125  05 

22°  Vente  par  M.  Lemarchand, 
ci 166  07 

23°  Vente  par  Mme  veuve  Lau- 
rent, ci 134  96 

Ensemble 4.953  23 


Art.  2.  — Ces  dépenses  seront  imputées  sur 
le  budget  de  l’exercice  1884,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  248  fr.  40  c.  en 
ce  qui  concerne  la  vente  Grandjean  sur  le 
chap.  42,  § 14,  art.  13. 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  174  fr.  60  c.  en 
ce  qui  concerne  la  veille  Dubert  sur  le  chap. 
50,  art.  19. 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  289  fr.  31  eu  ce 
qui  concerne  la  vente  Lambert  sur  le  chap.  50, 
art.  19. 

4°  Jusqu’à  concurrence  de  161  fr.  25  c.  en 
ce  qui  concerne  la  vente  Cathala  sur  le  chap. 
42,  § 14,  art.  13. 

5°  Jusqu’à  concurrence  de  147  fr.  40  c.  en 
ce  qui  concerne  la  vente  Kock  sur  le  chapi- 
tre 42,  § 14,  art.  13. 

6°  Jusqu’à  concurrence  de  218  fr.  30  c.  en  ce 
qui  concerne  la  vente  Rochet  sur  le  chap.  42, 
§ 14,  art.  13. 

7°  Jusqu’à  concurrence  de  134  fr.  60  c.  en  ce 
qui  concerne  la  vente  Schv/ebisch  sur  le 
chap.  42,  § 14,  art.  13.  . 

8°  Jusqu’à  concurrence  de  122  fr.  30  c.  en  ce 
qui  concerne  la  vente  Maison  sur  le  chap.  42, 
§ 14,  art.  13. 

9“  Jusqu’à  concurrence  de  138  fr.  87  c.  en  ce 
qui  concerne  la  vente  Girard  sur  le  chap.  42, 
§ 14,  art.  13. 

10°  Jusqu’à  concurrence  de  138  fr.40  c.  en  ce 
qui  concerne  la  vente  Viollet-le-Duc  sur  le 
chap,  42,  § 14,  art.  13. 

1 1°  Jusqu'à  concurrence  de  155  fr.  45  c.  en  ce 
qui  concerne  la  vente  Louvet  et  Merlin  sur  le 
chap.  42,  § 14,  art.  13. 

12°  Jusqu’à  concurrence  de  145  fr.  85  c.  en 
ce  qui  concerne  la  vente  Dolleau  sur  le 
chap.  42,  § 14,  art.  13. 

13°  Jusqu’à  concurrence  de  168  fr.  10  c.  en  ce 
qui  concernela vente Demouchy sur  lechap.  42, 
s 14,  art.  13. 


14°  Jusqu’à  concurrence  de  1,374  fr.  40  c. 
en  ce  qui  concerne  la  vente  de  Marcilly  sur  le 
chap.  42,  § 14,  art.  13. 

15°  Jusqu’à  concurrence  de  119  fr.  25  c.  en 
ce  qui  concerne  laventeThomesurle  chap.  42, 
§ 14,  art.  13. 

16°  Jusqu’à  concurrence  de  201  fr.  61  c.  en 
ce  qui  concerne  la  vente  Bonnefous  sur  le 
chap.  42,  § 14,  art.  13. 

17°  Jusqu’à  concurrence  de  201  fr.  29  c.  en 
ce  qui  concerne  la  vente  Heutsch  sur  le 
chap.  42,  § 14,  art.  13. 

18°  Jusqu’à  concurrence  de  118  fr.  77  c.  en 
ce  qui  concerne  la  vente  Leprêti’e  sur  le 
chap.  45,  § 30,  art.  24. 

19°  Jusqu’à  concurrence  de  141  fr.  40  c.  en 
ce  qui  concerne  la  vente  Leboscain  sur  le 
chap.  42,  § 14,  art.  13. 

20°  Jusqu’à  concurrence  de  127  fr.  60  c.  en 
ce  qui  concerne  la  vente  Chaudey  sur  le 
chap.  42,  § 14,  art.  13. 

21°  Jusqu’à  concurrence  de  125  fr.  05  c.  en 
ce  qui  concerne  la  vente  Spié  sur  le  chap.  45, 
§ 30,  art.  24. 

22°  Jusqu’à  concurrence  de  166  fr.  07  c.  en 
ce  qui  concerne  la  vente  Lemarchand  sur  le 
chap.  50,  art.  14. 

23°  Jusqu’à  concurrence  de  134  fr.  96  c.  en 
ce  qui  concerne  la  vente  veuve  Laurent  sur  le 
chap.  42,  § 14,  art.  13. 


1883.  3414.  — Règlement  des  états  de  frais 

dus  à Me  Picard,  acoue,  pour  expropriations 

(M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  novembre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  régler  les  états  de  frais  dus  à Me  Pi- 
card, avoué  de  la  ville  de  Paris,  pour  expro- 
priation d’immeubles; 

Vu  les  ordonnances  rendues  par  le  président 
de  la  première  chambre  du  Tribunal  civil 
de  première  instance  de  la  Seine,  portant 
fixation  de  taxe  de  frais  dus  à Me  Picard,  à 
raison  des  affaires  ci-après  énumérées  : 

Vu  la  délibération  du  28  décembre  1882, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  payement 
à Me  Picard,  avoué,  des  sommes  ci-après, mon- 
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tant  à 6,339  fr.  99  c.  d’après  taxe  de  frais  à 
lui  dus  à raison  des  affaires  ci-dessous  dési- 
gnées et  comprises  dans  la  session  du  9 mars 
1882  : 


1°  Prolongement  de  la  cité 
d’Odessa,  la  somme  de 1 .367  64 

2°  Ecoles  de  la  rue  des  Ecluses- 
Saint-Martin,  celle  de 955  26 

3°  Elargissement  de  la  rue  Pajol, 
celle  de 879  91 

4°  Elargissement  de  la  rue  des 
Billettes,  celle  de 1.124  25 

5°  Elargissement  du  boulevard 
Davout,  celle  de 900  80 

6°  Elargissement  du  boulevard 
Bessières  entre  la  porte  de  la  Cha- 
pelle et  la  route  de  la  Révolte, 
celle  de 537  04 

7°  Ouverture  de  la  rue  Belliard, 
celle  de 575  09 

Ensemble 6.339  99 


Art.  2.  — Ces  dépenses  seront  imputées  sur 
le  Budget  de  l’exercice  1884,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,367  fr.  64  c.  en 
ce  qui  concerne  le  prolongement  de  la  cité 
d’Odessa  sur  le  chap.  42,  § 14,  art.  13. 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  955  fr.  26  c.  en 
ce  qui  concerne  les  écoles  de  la  rue  des  Ecluses- 
Saint-Martin  sur  le  chap.  14,  art.  13. 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  879  fr.  91  c.  en  ce 
qui  concerne  l’élargissement  de  la  rue  Pajol 
sur  le  chap.  42,  § 14,  art.  13. 

4°  Jusqu’à  concurrence  de  1,124  fr.  25  c.  en 
ce  qui  concerne  l’élargissement  de  la  rue  des 
Billettes  sur  le  cliap.  42,  § 14,  art.  13. 

5°  Jusqu’à  concurrence  de  900  fr.  80  c.  en 
ce  q îi  concerne  l’élargissement  du  boulevard 
Davout  sur  le  chap.  42,  § 14,  art.  13. 

6°  Jusqu’à  concurrence  de  537  fr.  04  c.  en 
ce  qui  concerne  l’élargissement  du  boulevard 
Bessières  sur  le  chap.  42,  § 14,  art.  13. 

Et  7°  Jusqu’à  concurrence  de  575  fr.  09  c.  en 
ce  qui  concerne  l’ouverture  de  la  rue  Belliard 
sur  le  chap.  42,  § 14,  art.  13. 


1883.  3415.  — Règlement  des  états  de  frais 
dus  à Me  Picard,  avoué,  pour  expropriations 
(M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  novembre 


1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  régler  les  états  de  frais  dûs  à Me  Pi- 
card, avoué  de  la  ville  de  Paris,  pour  expro- 
priations d'immeubles  relativement  aux  opé- 
rations de  voirie  ci-après  énumérées; 

Vu  les  ordonnances  rendues  par  M.  le  Pré- 
sident de  la  lre  chambre  du  tribunal  civil  de 
lre  instance  de  la  Seine  et  portant  fixation  de 
frais  dûs  à Me  Picard,  à raison  des  affaires 
dont  il  s’agit; 

Vu  la  délibération  du  28  décembre  1882; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paye- 
ment à Me  Picard,  avoué  de  la  ville  de  Paris, 
de  la  somme  de  17,880  fr.  63  c.,  représentant 
les  frais  à lui  dus  pour  expropriations  relati- 
ves aux  opérations  suivantes  : 

Savoir  : 


1°  Pour  l’élargissement  de  la 
rue  Roussin,  celle  de 1.367  49 

2°  L’élargissemement  de  la  rue 
des  Carmes,  celle  de 789  91 

3°  Prolongement  de  la  rue  La- 
marck,  celle  de 3.096  61 

4°  Ouverture  des  rues  Ronsard 
et  Charles-Nodier,  celle  de 994  65 

5°  Ouverture  de  l’avenue  de  la 
République,  celle  de 2.851  67 

6°  Redressement  et  élargisse- 
ment de  la  rue  de  la  Cour-des- 
Noues,  celle  de 1.565  67 

7°  Élargissement  des  rues  des 
Rasselins,  des  Orteaux  et  de  la 
Croix-Saint-Simon,  celle  de 1.752  71 

8°  Elargissement  de  l’avenue 
Boudon,  celle  de 728  09 

9°  Prolongement  du  boulevard 
Murat,  celle  de 682  95 

10°  Ouverture  d’une  rue  nou- 
velle entre  le  marché  du  Temple 
et  les  rues  Béranger  et  Chariot, 
celle  de 985  69 

11°  Impasse  du  Pont-aux-Bi- 
ches,  celle  de 1.349  72 

12°  Rue  Notre-Dame-des-Vic- 
toires,  celle  de 1.715  47 


Ensemble 17.880'  63 
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Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
budget  de  l’exercice  1884,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,367  fr.  49  c.  en 
ce  qui  concerne  l’élargissement  de  la  rue 
Roussin,  sur  le  chap.  42,  § 14,  art.  13. 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  789  fr.  91  c.  en 
ce  qui  concerne  l’élargissement  de  la  rue  des 
Carmes,  sur  le  chap.  50,  art.  12. 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  3,096  fr.  61  c.  en 
ce  qui  concerne  le  prolongement  de  la  rue 
Lamarck,  sur  le  chap.  45,  § 30,  art  19. 

4°  Jusqu’à  concurrence  de  994  fr.  65  c.  en 
ce  qui  concerne  l’ouverture  des  rues  Ronsard 
et  Charles-Nodier,  sur  le  chap.  45,  §30,  art.  19. 

5°  Jusqu’à  concurrence  de  2,851  fr.  67  c. 
en  ce  qui  concerne  l’ouverture  de  l’avenue  de 
la  République,  sur  le  chap.  45,  § 30,  art.  35. 

6°  Jusqu’à  concurrence  de  1,565  fr.  67  c.  en 
ce  qui  concerne  le  redressement  et  l’élargisse- 
ment de  la  rue  de  la  Cour-des-Nones,  sur  le 
chap.  42,  § 14,  art.  13. 

7°  Jusqu’à  concurrence  de  1,752  fr.  71  c.,  en 
ce  qui  concerne  l’élargissement  des  rues  des 
Rasselins,  des  Orteaux  et  de  la  Croix-Saint- 
Simon,  sur  le  chap.  45,  § 30,  art.  24. 

8°  Jusqu’à  concurrence  de  728  fr.  09  c.,  en 
ce  qui  concerne  l’élargissement  de  l’avenue 
Boudon,  sur  le  chap.  45,  § 30,  art.  4. 

9°  Jusqu’à  concurrence  de  682  fr.  95  c.,  en  ce 
qui  concerne  le  prolongement  du  boulevard 
Murat  sur  le'  chap.  42,  §,  14  art.  13. 

10°  Jusqu’à  concurrence  de  985  fr.  69  c.  en 
ce  qui  concerne  l’ouverture  d’une  rue  nou- 
velle entre  le  marché  du  Temple  et  les  rues 
Béranger  et  Chariot,  sur  le  chap.  45,  § 30, 
art.  39. 

1 1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,349  fr.  72  c. 
en  ce  qui  concerne  l’impasse  du  Pont-aux- 
Biches,  sur  le  chap.  42,  § 14,  art.  13. 

12°  Jusqu’à  concurrence  de  1,715  fr.  47  c. 
en  ce  qui  concerne  la  rue  Notre-Dame  des- 
Victoires,  sur  le  chap.  42,  § 1 1,  art.  13. 


1883.  3848.  — Subvention  à L’atelier  de  la  rue 
Tourncfort  (M.  Desmoulins,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du 24  décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’allouer,  en  principe,  et  à partir  du 
1er  janvier  1884,  à titre  de  subvention  an- 


nuelle, à l’atelier  de  travail  manuel  fréquenté 
par  les  élèves  de  l’école  communale  sise  rue 
Tournefort,  la  somme  de  seize  mille  francs, 
attribuée  à cet  établissement  dans  le  crédit 
affecté  aux  ateliers  de  travail  manuel  dans  les 
écoles  ; 

2°  D’appliquer  ce  principe  aux  dépenses  de 
1882  et  de  1883  qui  n’ont  pas  encore  été  payées 
à ce  jour  ; 

Considérant  qu’en  effet  le  système  de  la  sub- 
vent on  est  plus  favorable  que  l’administra- 
tion directe  au  fonctionnement  d’un  atelier 
d’essai  et  d’études  où  les  modes  d’exécution 
doivent  être  variés  facilement  suivant  les  be- 
soins et  les  circonstances  ; 

Vu  le  budget  municipal  de  1883,  chap.  19, 
art.  17  et  39,  et  le  chap.  43; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  an- 
nuelle de  16,000  francs  est  allouée  à l’atelier 
de  la  rue  Tournefort,  à partir  du  1er  janvier 
1884. 

Cette  somme,  qui  sera  liquidée  au  nom  de 
M.  Salicis,  sera  inscrite  à l’article  du  budget 
portant  : «Subventions  àdes  établissements  et 
associations  libres  laïques  d’enseignement  pri- 
maire, d’enseignement  primaire  supérieur 
et  d’enseignement  professionnel.  » 

Un  compte  annuel  des  dépenses  de  l’établis- 
sement devra  être  rendu  à l’Administration. 

Art.  2.  — Une  somme  de  7,838  francs,  re- 
présentant le  crédit  encore  disponible  sur  le 
crédit  de  16,000  francs  compris  au  budget 
de  l’exercice  clos  de  1883  pour  l’atelier  de  la 
rue  Tournefort,  sera  prélevée  sur  le  chap.  41, 
article  unique, du  budget  de  1884  (Dépenses  des 
exercices  clos  non  constatées  au  compte  de 
1883),  et  payée  à M.  Salicis. 

Art.  3.  — Une  somme  de  1,065  fr.  50  c.,  re- 
présentant les  dépenses  de  l’atelier  encore  im- 
payées sur  l’exercice  clos  de  1882,  sera  préle- 
vée sur  le  même  article  du  budget  de  1884, 
chap  41,  et  payée  à M.  Salicis. 


1883. 3861 . — Virement  entre  divers  sous-détails 
de  l'art.  1 du  chap.  i 8 du  Budget  de  1884 
(M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Expose,  d’une  part,  que  les  crédits  ins- 
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crits  à divers  sous-détails  de  l’art  1er  du  chap. 
18  du  Budget  municipal  de  1883  (Budget  par- 
ticulier du  collège  Rollin)  sont  insuffisants 
jusqu’à  concurrence  de  sommes  s’élevant  au 
total  à trois  mille  sept  cent  vingt-quatre 
francs  cinquante  centimes  ; d’autre  part,  que 
le  sous-détail  « Comestibles  » laisse  un  dispo- 
nible de  quinze  mille  francs  ; 

2°  Propose  d’autoriser,  entre  les  sous-détails 
du  dit  art.  1er  du  chap.  18,  les  virements  de- 
mandés par  le  Conseil  d’administration  du 
collège  Rollin  dans  sa  séance  du  28  novembre 
dernier  ; 

Délibère  : 

Il  sera  prélevé  sur  le  sous-détail  « Comes- 
tibles » de  l’art.  1er du  chap.  18  du  Budget  de 
1883  (Budget  particulier  du  collège  Rollin) 
une  somme  de  trois  mille  sept  cent  vingt- 
quatre  francs  cinquante  centimes,  qui  sera 
appliquée  par  voie  île  virement  aux  sous-dé- 
tails suivants  : 

Gratifications  et  indemnités,  sous-détail 


n°  3 500  » 

Remboursements  aux  familles, 
par  suite  de  remises,  sous-détail 
n“  17 1.207  » 

Dépenses  imprévues,  sous-dé- 
tail n°  19 257  50 

Frais  de  distribution  des  prix, 
sous-détail  n°  20 2G0  » 

Entreten  locatif,  sous-détail 
n°  21 1 .500  » 

Total 3.724  50 


1884.  73. — Fixation  des  honoraires  dus  aux 
conseils  de.  lu  Ville  en  matière  laid  d'opéra- 
tion-de  voirie  que  de  terrains  pris  ou  retran- 
chés (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
fixer  les  honoraires  dus  aux  conseils  qui  ont 
assisté  la  ville  de  Paris  lors  du  règlement 
par  le  jury  d’expropriation  des  indemnités  re- 
latives. tant  aux  opérations  de  voirie  propre- 
ment dites  qu’aux  terrains  retranchés  ou  pris 
par  mesure  de  voirie  pendant  l’année  judi- 
ciaire 1881-1882; 
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Vu  l’état,  des  1 onoraires  et  les  procès-ver- 
baux des  décisions  du  jury  ; 

Vu  ses  délibérations  des  20  décembre  1878 
et  14  octobre  1880; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  fixé  ainsi  qu'il  suit 
le  montant,  des  honoraires  dus  aux  conseils  de 
la  Aille  pour  les  174  affaires  par  eux  suivies 
devant,  le  jury  d’expropriation  dans  le  cou- 
rant de  l’anuée  1881-1882,  savoir  : 

M.  Durier,  avocat,  quatorze  mille  neuf  cents 


francs 14.900  » 

M.  Picard,  avoué,  sept  mille 
quatre  cent  cinquante  francs...  7.450  » 

Total 22.350  » 

2°  Il  y a lieu  d’allouer  à M. 

Durier,  avocat,  la  somme  de  cinq 

mille  ci  q cent  soixante  lianes. . 5.560  » 


pour  plaidoiries  à l'occasion  des 
terrains  pris  et,  retranchés,  et,  à 
Me  Picai  d.  a^oué,  une  somme  de 
deux  mille  sept  cent  quatre- 


vingts  francs ' 2.780  » 

pour  les  soins  qu’il  a donnés  aux 
affaires. 

Ensemble 30.690  » 


3°  Il  est  alloué  à Me  Durier, 
avocat,,  pour  plaidoiries  et  assis- 
tances devant  le  .jury  d'expro- 
priation îles  écoles  de  la  rue  du 
Faubou'g  - Saint  - Mai  tin  , 257- 

259,  une  somme  de 1.200  » 

et  à M®  Picanl,  avoué,  pour  le 

même  motif,  une  somme  de 600  » 


Art.  2.  — La  dépense  sera  im- 
putée sur  le  Budget  de  1884  : 


1°  Jusqu’à  concurrence  de 9.750  » 

sur  le  chap.  42,  § 14,  art.  13. 

2°  Jusqu’à  concurrence  de....  9.690  » 

sur  lechap.  42,  § 14,  art.  12. 

3°  Jusqu’à  concurrence  de 675  » 

sur  le  chap.  50,  art.  12. 

4°  Jusqu’à  concurrence  de. .. . 1.950  » 

sur  le  chap.  45,  § 30,  ait.  19. 

5°  Jusqu’à  concurrence  de. . . . 2.400  » 

sur  le  chap.  45,  § 30,  art.  35. 

6°  Jusqu’à  concurrence  de....  1.350  » 

sur  lechap.  45,  § 30,  art.  24. 

A reporter....  25.815  » 
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Report 25.815  » 

7°  Jusqu'à  concurrence  de 375  » 

sur  le  chap.  45,  § 30,  art.  4. 

8°  Jusqu’à  concurrence  de 1.800  » 

sur  le  chap.  45,  § 30,  art.  32. 

9°  Jusqu’à  concurrence  de 2.700  » 

sur  le  chap.  49,  § 1,  art.  12/18°. 

Total 30.690  » 


Le  surplus,  soit 1.800  » 


pour  les  honoraires  d’exproprialion  de  l'im- 
meuble communal  rue  du  Faubourg-Saint- 
Maitiu,  257,  et  259,  sur  le  chap.  1 4,  art.  13. 


1884.  381.  — Création  de  trente  bourses 

d'externes  dans  l’institution  libre  de  M.  Dei- 

niix  (M.  Hovelacque,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

à u la  délibération  de  principe  en  date  du 
8 mai  1880  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  créer  30  bourses  d’externe  dans  l'institu- 
tion libre  dirigée  par  M.  Beineix,  rue  Boi- 
leau, 102; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 30  bourses  d’externes 
sonteréées  à dater  du  1er  janvier  1884,  dans 
l’institution  libre  dirigée  par  M.  Beineix,  rue 
Boileau,  102. 

Art.  2.  — Le  prix  de  la  bourse  est  fixé  à 
6 francs  par  mois  plus  1 franc  pour  frais  de 
fournitures  classiques. 

Art.  3.  — La  dépense  évaluée,  pour  l’année 
1884,  à la  somme  de  deux  mille  cinq  cent 
vingt  francs  (2,520  fr.),  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  57,  du  Budget 
de  l’exercice  1884. 

Art.  4.  — La  dépense,  évaluée  à la  même 
somme  pour  les  années  suivantes,  sera  im- 
putée sur  les  chapitres  et  articles  correspon- 
dants du  budget  des  exercices  suivants. 


1884.  381.  — Amenagement  de  classes  de  des- 
sin dans  divers  établissements  scolaires 
municipaux  (M.  Desmoulins,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  février  1884, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
cinq  projets  de  travaux  d’aménagement  de 
classes  de  dessin  à exécuter  dans  divers 
établissements  scolaires  municipaux  ; 

Vu  les  plans  et  devis  estimatifs  de  ces  tra- 
vaux dont  la  dépense  est  évaluée  à la  somme 
totale  de  61,910  francs  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — Est  approuvée,  dans  la 
iimite  d’une  dépense  totale  de  soixante  et  un 
mille  neuf  cent  quarante  francs,  l’exécution 
des  travaux  indiqués  aux  plans  et  devis  sus- 
visés et  ayant  pour  objet  l’aménagement  de 
classes  de  dessin  dans  les  établissements  dési- 
gnés au  tableau  suivant  : 

5e  arrondissement.  — Ecole  de  filles,  rue 
Victor-Cousin,  installation  d’une  salle  de  des- 


sin  31.300  » 

11e  arr.  — Ecole  de  filles,  rue 
Servan,  réfection  des  peintures 
dans  la  salle  de  dessin 1.130  » 

13e  arr. — Ecole  de  garçons,  rue 
Baudricourt,  installation  du  gaz 
dans  la  salle  de  dessin 1.080  » 

14e  arr.  — Ecole  de  filles,  rue 
Delambre,  installation  d’uDe 
classe  de  dessin  au  3a  étage 9.580  » 


16e  arr.  — Ecole  municipale 
J.-B.-Say,  appropriation  de  l’an- 
cienne chapelle  en  salle  de  dessin 
et  en  réfectoire  pour  les  élèves 


externes 18.850  » 

Total 61.940  » 


Art.  2 — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  61,940  francs,  sera  prélevée  sur  le 
chap.  45,  § 29,  ai  t.  16/81  du  Budget  de  1884 
(Aménagement  des  salles  de  dessin). 


1884.  424.  — Agrandissement  de  l’école  de 
garçons  rue  Lecomte  (M . Desmoulins,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  dressé  par  M.  Aldrophe,  architecte, 
pour  l’agrandissement  de  l’école  de  garçons 
rue  Lecomte  ; 

Vu  les  plans  et  devis  de  l’opération,  dont  la 
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dépense  est  évaluée  à la  somme  totale  de 
40,556  fr.  33  c.; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécu- 
tion, sous  la  direction  de  M.  Aldrophe,  ar- 
chitecte, des  travaux  ayant  pour  objet  l’a- 
grandissement de  l’école  de  garçons  rue  Le- 
comte, et  ce  dans  la  limite  d’uue  dépense  de 
quarante  mille  cinq  cent  cinquante  six  francs 
trente  trois  centimes  (40,556  fr.  33  c.)  se  dé- 
composant comme  suit  : 


1°  Travaux  prévus 36.869  39 

2°  Travaux  imprévus 3.686  94 

Total  égal 40.556  33 


Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à disposer  par  arrêtés  et,  au  mieux  des 
intérêts  de  l'opération  des  imprévus  ci-dessus 
éooncéset  des  dififeiems  bonis  qui  viendi  aient 
à se  réaliser  en  cours  des  travaux. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  un 
crédit  à inscrire  au  budget  supplémentaire 
de  1884,  chap.  45,  § 29,  art.  16/A,  et  rattachée 
au  sous-détail  n°  87  du  même  article. 


1884.  431. — Remplacement  des  fosses  mobiles 
par  des  tinettes  Jiltrantcs  au  marché  Saint- 
Honoré  (M.  Sauton,  rapporteur 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  urojet  relatif  au  remplacement,  dans  les 
cabinets  d'aisances  du  marché  Saint-Honoré, 
des  fosses  mobiles  actuellement  existantes  par 
des  tinettes  tiltrantes  avec  écoulement  des 
liquides  à l’égout,  et  s’élevant  en  dépense  à la 
somme  de  6,100  francs  ; 

Vu  les  devis,  plan,  rapport  et  autres  pièct  s 
de  l’affaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — E't  autorisée,  dans  la 
limite  d'une  dépense  de  six  mille  centfrancs 
(6,100  fr.),  l’exécution  des  travaux  ayant  pour 
objet  le  remplacement,  dans  cabinets  d’ai- 
sances du  marché  Saint-Iionore,  des  fosses 
mobiles  actuellement  existant  es  par  des  tinettes 
filtrantes  avec  écoulement  des  liquides  à 
l’égout. 


Art.  2.  — Cette  dépense,  soit  6,100  francs, 
sera  imputée  sur  le  Budget  de  1884,  chap.  13, 
§ 3,  art.  40  (Edifices  muuicipaux  divers). 


1884.  442.  — Règlement  d’honoraires  relatifs 
à diverses  expropriations  et  affaires  conten- 
tieuses dus  aux  notaires  et  à l’avoué  de  la 
ville  de  Paris  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
dûment  visés  pour  imputation,  trois  états  de 
frais  et  un  arrêté  de  taxe  relatifs  : 

1°  A des  immeubles  affectés  au  service  sco- 
laire situés  rue  de  Reuilly,  39,  rue  Lamblar- 
die,  17,  et  rue  du  Département; 

2°  A un  immeuble  acquis  en  vue  de  l’ins- 
tallation d’une  mairie,  et  situé  rue  Hermel,  13; 

Vu  les  états  précités  s’élevant,  après  déduc- 
tion des  avances  faites  à titre  de  provision,  à 


la  somme  de 16.327  48 

Savoir  : 

Avance  de  frais, de  timbre, d’en- 
registrement, etc 14.59558 

Honoraires 1.731  90 

Total  égal 16.327  48 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
pour  honoraires  et  frais  relatifs  à l’acquisi- 
tion des  immeubles  sus-indiqués  : 

1°  A Me  Delapalme,  notaire,  la  somme 


de 15.061  45 

2Ü  A M'Mahot-Delaqueranton- 
nais,  notaire,  celle  de 731  90 

3°  A Me  Picard,  avoué 534  13 

Total 16.327  48 


sous  déduction  des  avances  qui  ont  pu  être 
faites  pour  droits  de  timbre  et  d’enregistre- 
ment au  moment  de  la  réalisation  des  con- 
trats. 

Art.  2. — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
Budget  de  l’exercice  1884  de  la  manière  sui- 
vante : 

Pour  les  frais  relatifs  à l’acquisition  de  l’im- 
meuble rue  de  Lamblardie,  sur  le  chap.  41, 
article  unique,  du  Budget  de  l’exercice  1884  ; 
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Pour  les  frais  et  honoraires  relatifs  à l’acqui- 
sition de  l'immeuble  rue  de  Reuilly,  39,  sur 
le  chap.  45,  § 29,  art.  16/10,  du  même  Budget  ; 

Pour  les  frais  et  honoraires  relatifs  à l’ac- 
quisition de  l’immeuble  rue  Hermel,  13,  sur 
le  chap.  45,  § 29,  art.  3/6,  dudit  Budget. 


1884.  599.  — Changement  d’école  du  jeune 

Hébert , boursier  d'internat  primaire  (M. 

Aristide  Rey,  rapporte, //•). 

Le  CoDseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  21  mai  1883, 
qni  accorde  une  bourse  d’internat  primaire  au 
jeune  Hébert  (Alexandre-Etienne)  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  signale  un 
fait  grave  commis  par  cet  enfant  ; 

Délibère  : 

Lejeune  Hébert  (Alexandre-Etienne),  titu- 
laire d’une  bourse  d’internat  primaire  dans 
l’institution  libre  dirigée  par  M.  Blondel,  à 
Ivry-sur-Seine,  sera  renvoyé  dans  une  autre 
école  à désigner  par  l’Administration. 


884.  859.  — Décoration  de  V Hôtel  de  Ville 
(M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  ensemble  de  propositions  relatives  à la  dé- 
coration artistique  de  l’Hôtel  de  Ville;  les- 
dites  propositions  s’élevant,  pour  l’année 
1884,  à la  somme  totale  de  358,000  francs,  se 
décomposant  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Décoration  intérieure  de  l’Hôtel  de  Ville  : 


Peinture  d’histoire 240.000  » 

Sculpture  d’art 60.000  » 

Ensemble 300.000  > 

2°  Parvis,  sculpture  d’art 58.000 

Total 358.000  » 


Sur  le  rapport  verbal  de  sa  5e  Commission  ; 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à confier  aux  artistes  ci-après  dé- 


nommés les  travaux  relatifs  à la  décoration 
de  l’Hôtel  de  Ville,  dont  la  désignation  suit  : 

1°  Décoralion  intérieure.  — Sculpture  : 

MM.  Chaplain,  Coutan.  Captier,  Aizelin, 
chacun  une  statue,  sujet  du  seizième  siècle, 
à 5,000  francs  (bronze  non  compris),  pour  les 
niches  du  guichet  de  la  cour  du 

Nord 20.000  > 

MM.  Cordonnier,  Cariés,  Léo- 
pold Morice,  Guilbert.,  chacun 
une  statue,  sujet  du  seizième  siè- 
cle, à 5,000  francs  (bronze  non 
compris),  pour'  les  niches  du  gui- 
chet de  la  cour  du  Sud 20.000  » 

MM.  Louis  Martin,  Péter,  Da- 
niel Dupuis,  Carlier,  Félon,  cha- 
cun un  bas-relief  à 4,000  francs, 
pour  l’atlique  au-dessus  des  ca- 
riai i les,  au  rez-de-chaussée  de 
l’escalier  d’honneur.  Sujets  : la 
Peinture,  la  Scu biture,  l’Archi- 


tecture, la  Gravure,  la  Musique.  20.000  » 

Ensemble 60.000  » 


2°  Parvis.  — Seul  [dure  : 

M.  Blanchard,  1 figure  assise,  représentant 

le  Commerce 9.000  » 

(Non  compris  le  bronze). 

M.  Marqueste,  1 figure  assise, 

représentant  la  Navigation 9.000  > 

(Non  compris  le  bronze). 

MM.  Turcan,  Hugues,  Allar, 

H.  Lemaire,  chacun  une  colonne 
rostrale  avec  figures  à 10,000  fr.  40.000  » 
(Non  compris  le  bronze). 

Total.  ...  118.000  » 


Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  au  total  à 
118,000  francs,  sera  imputée  : 

1°  En  ce  qui  concerne  la  décoration  inté- 
rieure de  l’Hôtel-de- Ville,  soit  60,000  francs, 
sur  le  chap.  45,  art.  29,  § 1/3°  du  Budget  de 
1884; 

2°  Pin  ce  qui  concerne  la  décoration  du  par- 
vis, soit  58,000  francs,  sur  les  mêmes  chapitre 
et  ariicle,  § 1/2°,  du  même  Budget.. 


1884.  925.  — Modération  de  prix  de  pension 
dans  les  collèges  Rollin  et  Chaptal  et  à 
l’école  supérieure  J.-B.-Sag  (M.  Dupont, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  tendant  : 

1°  A étendre  aux  demi-pensionnaires  des 
collèges  Rullin  et.  Chaptal  et  de  l’école  muni- 
cipale sup^r  cure  J.-B.  Say  les  effets  de  la  me- 
sure inscrite  dans  les  deux  déli Itérations  en 
dates  des  25  uin  et  31  octobre  1883,  aux  ter- 
mes desquelles  des  modérations  de  prix  de 
pension  peuvent  èt: e accordées  aux  familles 
qui  présentent  plusieurs  enfants  â l'internat 
dans  lesdns  établissements  ; 

2°  A substituer  au  système  de  1 i modération 
qui,  portaut,  sur  le  prix  de  la  pension  du  fière 
le  plusjeune,  ne  peut,  se  concil  er  avec  cette 
extension,  le  système  de  la  modération  pro- 
portionnelle à l’ensemble  des  charges  d’une 
même  famille  ; 

Vu  les  deux  délibérations  eu  dates  des 
25  juin  et  31  octobre  1883; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  modérations  de  prix 
à accorder,  aux  termes  des  délibérations  des 
25  juin  et  31  octobre  1883,  aux  familles  ayant 
plusieu;  s enfants  simultanément  admis  à l’in- 
ternat, ou  au  demi-pensionnat  du  collège  Roi- 
lin,  du  collège  Chaptal  et  de  l’ecole  primaire 
supérieure  J. -B.  Say,  ne  pourront  l’ètre  qu’à 
la  condition  d’être  soumises  préalablement  à 
l’approbation  du  Conseil  mutrcipal;  elles  se- 
ront fixées  de  la  manière  suivante: 

Four  deux  frères  présents  dans  l’étaLLsse- 
inent,  1/8  de  l’ensemble  des  prix  de  pension  à 
la  charge  de  la  famille. 

Pour  trois  frères  présents  dans  l’établisse- 
ment, 1/7  de  l'ensemble  des  prix  de  pension  à 
la  charge  de  la  famille. 

Pour  quatre  frères  dans  l’établissement, 
1/6  de  l’ensemble  des  prix  de  pension  à la 
charge  de  la  famille. 

Pour  cinq  frères  présents  dans  l’établisse- 
ment,, 1/5  de  l’ensemble  des  prix  de  pension 
à la  charge  de  la  famille. 

Art.  2.  — Seront  seuls  comptés,  pour  l’ap- 
plication de  ces  modérations  de  prix,  les  en- 
fants placés  dans  le  même  établis  ement  en 
qualité  de  pensionnaires  ou  de  demi-pen- 
sionnaires payant,  la  pension  ou  la  demi-pen- 
sion entière,  à l’exclusion  : 1°  des  externes  ; 
2°  des  demi  - pensionnaires  bénéficiant  au 
collège  Chaptal  et  à l’école  J. -B. -Say  de  la 
déduction  de  la  valeur  de  l’externat  ; 3°  des 
pensionnaires  ou  demi-pensionnaires  en  pos- 
session de  bourses  ou  de  fractions  de  bourses. 

Art.  3.  — Les  demandes  en  modération  de 


prix  pourront  être  présentées  deux  fuis  par  an  : 
au  moment  de  la  rentrée  des  classes,  et  pen- 
dant la  quinzaine  qui  suit  les  vacances  de 
Pâques  pour  les  éè'csalmis  au  commence- 
ment du  2e  semestre. 

Les  demandes  qui  ne  seront  pas  présentées 
aux  époques  ci-dessus  seront  ajournées  au 
semestre  suivant. 

Art.  4.  — L^s  dispositions  inscrites  dans  la 
présente  délibération  seront  applicables  aux 
m 'dérations  de  prix  qui  auraient,  dû  être  ac- 
cordées, dans  les  termes  des  délibérations  pré- 
cédentes, à la  suite  de  la  rentrée  d’octobre 
18o3,  et  leur  effet  remontera  à ladite  date  d’oc- 
tobre 1883. 


1884.  936.  — Ecole  municipale  d’apprentissage 
pour  les  industries  du  meuble, ruede  R'uil/y, 
25  cl  2 7 — < Convention  re’ative  aux  serci- 
(udes  entre  lu  ville  de  Pari s,  Mme  veuve 
Schmidt, propriétaire,  et  M.  Thomas , loca- 
taire de  l’immeuble  s tuc  ruede  Reuillij , 23 
(M.  Michelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu’il  y a lieu  d’accepter  le  projet  de  conven- 
tion dressé  pour  parvenir  à la  solution  des 
difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  la  ville  de 
Paris,  propriétaire  de  l’immeuble  situé  rue 
de  Reuilly,  25  et  27,  et  Mme  veuve  Schmidt, 
propriétaire,  et,  M.  Thomas,  locataire  de  l’im- 
meuble situé  même  rue,  n°  23,  au  sujet  des 
servitudes  exercées  par  ce  dernier  immeuble, 
sur  la  propriété  de  la  Ville,  en  vertu  d’un 
contrat  du  19  octobre  1791  ; 

Vu  ledit  projet  de  convention  et  le  plan 
y annexé  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  de  l’école 
d’apprentissage  pour  les  industries  du  meuble 
qui  doit  être  établie  rue  de  Reuilly,  25  et  27; 

Vu  le  contrat  du  27  novembre  1882,  aux 
termes  duquel  la  Ville  est,  devenue  proprié- 
taire de  cet  immeuble,  ledit  contrat  relatant 
les  servitudes  établies  par  le  contrat  du  19  oc- 
tobre 1791  précité; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à accep- 
ter le  projet  de  convention  enregi-tré  à Paris 
le  5 janvier  1884,  et  dont  copie  restera  an- 
nexée à la  présente  délibération  ; ladite  con- 
vention destinée  à mettre  fin  au  litige  survenu 
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entre  la  ville  «le  Paris,  propriétaiie  de  l’im- 
meuble situé  i ue  de  Reuiily,  25  et  27.  et  Mme 
veuve  Schmidt,  propriétaire,  et  M.  Thomas, 
locataiie  de  l’immeuble  situé  môme  rue,  u°23, 
au  sujet  des  servitudes  exercées  par  ce  der- 
nier immeuble  sur  la  propriété  de  la  ville  de 
Paris. 


1884.  1087.  — Bourres  municipales  au  lycée 
Loin s-le- Grand.  — Restitution  <le  trois- 
quarts  déboursé  à l'élève  Pillard  (M.  Du- 
pont, rapporteur). 

l e Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  15  février  1884, 
par  laquelle  le  Conseil  municipal  remet  le 
jeunj  Pillard  en  possession  de  trois  quarts  de 
bourse  municipale  dont  il  avait  été  déclaré  dé- 
chu ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande  de 
fixer  le  jour  à partir  duquel  cette  délibération 
aura  sou  effet  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  du  15  fé- 
vrier 1884,  portant  restitution  de  trois  quarts 
de  bourse  au  jeune  Pillard,  aura  son  effet  à 
partir  du  1er  octobre  1883. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  trois  cents  francs  (300  fr.)  pour  l'année 
1883,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  41,  article  unique,  du  Budget  de  1884 
(Dépenses  des  exercices  clos  non  constatées  au 
compte  de  1883). 


1884.  1196.  — Prélèvement  sur  la  rèse  ce  du 
Budget  supplémentaire  de  1883  de  crédits 
nécessaires  à V exécution  de  grands  travaux 
(M.  Cernesson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’ouvrir  sur  le  montant  des  crédits  inscrits  au 
Budget  de  lo83,  annulés  au  31  décembre  de 
ladite  année,  en  vertu  de  la  délibération  du 
Comeil  municipal  en  date  du  30  décembre 
1883,  et  constituant  ainsi  des  ressources  ac- 
tuellement disponibles  , un  crédit  total  de 
5,665,551  fr.  86  c.,  pour  être  affecté  à l’exé- 
cution de  grands  travaux  d’architecture  et  de 
viabilité; 


Sur  le  rapport  verbal  de  sa  5e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à prélever,  sur  les  ressources  lais- 
sées di-ponibles  par  suite  d^s  annulations  ci- 
dessus  relatées,  un  crédit  total  de  2,300,000 
francs,  pour  être  affecté  aux  opérations  sui- 


vantes : 

Hôtel  de  Ville 500.000  » 

Casernes  de  Chaligny  et  de 

Port-Royal 1 .000.000  » 

Pont  d’Austerlitz 400.000  » 

Trottoirs  dans  la  zone  an- 
nexée  4UO.OOO  » 

Total 2.300.000  » 


Art.  2.  — Ces  divers  crédits  seront  inscrits 
au  chap.  35  du  Budgetdel884,,  savoir  : 

§ 29.  art,  1er,  Hôtel  de  Ville.  500  000  » 

§ 29,  art.  30,  Casernes  de 
Chaligny  et  Port-Royal 1.000.000  » 

§ 30,  art.  31,  Pont  d’Aus- 
terlitz  400.000  » 

§ 32,  article  unique,  Trot- 
toirs  400.000  » 

Total ’ 2.300.000  » 


1884.  1197.  — Recouvrement  de  frais  clc  eon- 
o e tissem eut  de  rceers  pavés  en  trottoirs  rè- 
glementaires (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19 avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Pi'éfet  de  la  Seine  lui  soumet 
divers  états  de  recouvrements  à opérer  pour 
travaux  de  transformation  en  trottoirs  régle- 
mentaires, d’après  la  loi  du  7 juiu  1845,  de 
revers  pavés  requs  à l’entretien  de  la  V ille, 
lesdits  états  s’élevant  ensemble  à la  somme  de 
70,317  fr.  26  c.  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  12  mars  et 
14  août  1878,  approuvées  par  décretdu  4 juil- 
let ls79,  qui  ont  ren  lu  applicables  à la  ville 
de  Paris  les  dispositions  de  la  loi  susvisées,  et 
fixé  à la  moitié  de  la  dépense  la  contribution 
de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux; 

Vu  le  rapport  de  la  3e  Commission  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à suivre  le  recouvrement  des  som- 
mes portées  ci-après  et  montant  au  total  de 
soixante-iix  mille  trois  cent  (dix-sept  francs 
vingt-six  centimes  : 


Rue  des  Anglais 598  58 

Rue  de  l’Arbalète 4.171  77 

Rue  Bailly 491  47 

Rue  de  la  Barouillère 1.255  37 

Rue  Beaubourg 754  60 

Rue  de  Bièvre 1.315  92 

Rue  Blainville 271  20 

Rue  des  Boulangers 1.245  74 

Rue  Bourg-Tibourg 207  59 

Rue  de  Breteuil , 307  35 

Rue  de  la  Bucherie 1.653  99 

Rue  Carpentier 930  66 

Rue  Chariot 40  55 

Rue  Chàteau-Landon 3.674  27 

Rue  Clos-Bruneau 920  39 

Quai  Conti 493  19 

Rue  Daubenton 5.247  34 

Rue  de  l’Echaudé I .264  76 

Rue  de  l’Fcole-de-Médecine. . . 100  06 

Rue  de  l’ Éperon 958  08 

Rue  des  Fossés- Saint-Marcel.  389  09 

Rue  Frauçois-Miron 387  52 

Rue  du  Frère-Philippe 4.115  21 

Rue  des  Grands-Degrés 234  33 

Rue  du  Gril 941  88 

Rue  de  Harlayetquai  de  l’Hor- 
loge  162  80 

Rue  de  l’Hirondelle 1.037  46 

Rue  Honoré-Chevalier I .009  02 

Rue  de  l’ Hôtel-Colbert 674  89 

RueJean-Bart 1.92!  48 

Quaide  Jemmapes 1.899  04 

Rue  Laromiguière 403  39 

Rue  de  la  Lingerie 245  92 

Rue  de  Lou reine 2.298  39 

Rue  Mignon 679  14 

RuedeXevers 2.079  97 

Rue  Palatine 977  25 

Rue  de  la  Parcheminerie 1.722  94 

Rue  de  la  Pitié 1 .484  99 

Rue  des  Poitevins 1.933  08 

Rue  du  Pont-aux-Choux 392  12 

Impasse  des  Provençaux 498  82 

Rue  du  Roi-Doré 371  79 

Rue  Rollin 2.013  90 

Rue  Rousselet 3.927  23 

Boulevard  Saint-Michel 514  41 

Rue  Séguier 1.121  70 

Rue  Servandoni 973  47 

RueSuger 1.265  32 


A reporter ....  61. 498  43 


Report....  61.498  43 

Boulevard  du  Temple 161  15 

Rue  Tournefort 5 432  41 

Rue  Vaneau 2.926  99 

Rue  de  Varenne 207  28 


Total 70.317  26 


Art.  2.  — Ladite  somme  de  soixante-dix 
mille  trois  cent  dix  sept  francs  vingt-six  cen- 
times (70,317  fr.  26  e.)  sera  portée  en  recette 
au  chap.  17,  art.  9,  3°,  du  Budget  de  lVxercice 
1884. 


1884.  1193.  — Travaux  divers  à ea  éditer  dans 
la  lTe  division  de  la  voie  publique  (M.  Vau- 
thier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

! u le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
divers  projets  de  travaux  à exécuter  dans  la 
lre  division  de  la  voie  publique  ; 

Vu  les  projets  dont  il  s'agit; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  ouverts  les  crédits 
nécessaires  à l’exécution  des  travaux  ci-après, 
savoir  : 

1°  Raccordement  de  chaussées  et  trottoirs 
aux  abords  de  l’église  St-Nicolas-des-Champs, 


rues  Saint-Martin  et  Réaumur. . 18.700  » 

2°  Raccordement  du  quai  de 
Béthune  avec  le  quai  Henri  IV.  . 45.000  » 

3°  Mise  en  état  de  viabilité  de 
la  rue  Clopin 9.560  » 

4°  Etablissement  de  zones  en 
bitume,  place  Valhubert 4.500  » 

5°  Rue  des  Saints-Pères,  élar- 
gissement du  trottoir  entre  les 
rues  de  l’Université  et  Perronet.  7.900  » 

6°  Mise  en  état  de  viabilité  de 
la  rue  Coëtlogon 25.100  » 

7°  Relèvement  du  carrefour  des 
rues  de  l’Université,  Surcouf  et 
Desgenettes 5.100  » 

8°  Pont  du  chemin  de  fer  de 
l’Est,  pavage  de  la  chaussée 81.000  » 

9°  Convertissement  en  plateau 
bitumé  de  la  chaussée  pavée  de 
la  rue  Réaumur 7.600  » 

A reporter 204.460  » 
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Report....  204.460  » 

10°  Place  de  la.  Salpêtrière.  — 

Travaux  de  viabilité  aux  abords 

de  la  statue  de  Piuel 17.700  » 

Total 222.160  » 


Art.  2.  — La  dépense,  montant,  à 222, 160 
fiaucs,  sera  imputée  sur  le  chap.  15,  art.  4,  du 
Budget  ordinaire  de  l'exercice  1884. 


1884.  1 190.  — Em/loi  du  crédit  inscrit  nu 
chnp.  15,  urt.  5 (M.  Yauthier,  rnppor- 
Icur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
divers  projets  de  iravaux  en  vue  de  l’emploi 
du  crédit  inscrit,  au  cliap.  15,  art.  5,  dont  il 
demande  le  rattachement  au  chap.  15,  art.  4 ; 

Vu  les  projets  dont  il  s’agit; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  et  l’avis  du 
Directeur  des  travaux  de  Paris  : 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’aflVcta- 
tiou  du  crédit  de  200,000  francs  inscrit  au 
chap.  15,  art.  5,  aux  projets  ci-après,  savoir  : 

Rue  Lebrun.  — Mise  en  état  de  viabilité  des 
trottoirs 26.200  » 

Rue  de  Lourcine  (entre  le  bou- 
levard Arago  et  la  rue  de  la 
Santé).  — Achèvement,  des  trot- 
toirs  18.100  » 

Rue  de  la  Santé.  — Trottoirs 
entre  les  boulevards  Arago  et 
d’Italie  (achèvement) 12.000  » 

Avenue  du  Maine.  — Trottoir 
des  côtés  pair  et  impair,  entre  le 
boulevard  Montparnasse  et  la 
rue  d’Alenç  >n 14.000  » 

Avenue  Bugeaud  (côté  impaii)  28.000  » 

Avenue  du  B >is-de- Boulogne 
(côté  pair)  , entre  la  place  de 
l’Etoile  et  l’avenue  M.dakoff. . . . 24.500  » 

Boulevard  Pereire  (N.  et  S.). — 

Bitumage  et  élargissement  de 
trottoirs  eu  lerre  le  long  de  la 
nouvelle  grille  du  chemin  de  fer.  11.800  » 

Rue  du  Poteau.  — Trottoirs 

A reporter....  134.600  » 


Report....  134.600  » 

entre  le  chemin  de  fer  et  R bou- 
levard Ney 11.000  » 

Rue  du  Ruisseau.  — Trottoirs 
entre  les  rues  des  Cloys  et  Mar- 
cadet 11.000  » 

Rue  de  la  f ontaine  ’du-But.  — 

Trottoirs  entre  les  ru-  s Mareadet 
et  Lamark 22.500  » 

Boulevard  de  Méuilmontant.— 

Bitumage  de  la  C’>nt,re-allée  le 

long  du  cimetière  de  l’Est 20.900  » 

Total  égal 200.000  » 


Art.  2.  — Le  crédit  de  200,000  francs,  ou- 
vert en  vue  de  l’exécution  des  travaux  ci- 
dessus,  sera  rattaché  au  chap.  15,  art.  4,  du 
Budget  de  l'exercice  courant. 


1881.  1202. — Traoimx  de  yross  ’S  réparations 
et  d’ améliorations  dans  les  établissements 
scolaires  municipaux  (M.  Combes,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  da‘e  du  19  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  «te  la  Seine  lui  soumet 
treize  projets  de  travaux  de  grosses  répara- 
tions et  d'améliorations  à exécuter  dans  divers 
établissements  scolaires  municipaux; 

Vu  les  plans  et  devis  estimatifs  de  ces  tra- 
vaux, dont  la  dépense  totale  est  évaluée  à 
27,922  francs  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  vingt  sept,  mille  neuf 
cent  vingt  deux  francs  (27,922  fr.),  l’exécution 
de  iravaux  de  grosses  réparations  et  d'amélio- 
rations dans  les  établissements  scolaiies  indi- 
qués ci-après  : 

1er  arrondissement.  — Ecole  de  garçons, 
impasse  des  Provençaux.  — Transformation 
d’une  fosse  fixe  en  fosse  mobile. . 5.940  » 

3e  arr.  — Ecole  maternelle, 
rue  B u'belte.  — Installation  du 
gaz  dans  les  deux  logements  de 


la  directrice  et  de  la  sous-direc- 
trice   322  » 

4e  arr.  — Groupe  scolaire,  rue 

A reporter ....  6 . 262  » 
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Report .... 

de  MouS'i  et  des  Billeltes.  — 

Fermeture  de  la  cage  de  l’es- 
calier de  l’école  de  filles  qui 
s’ouvre  sur  le  préau  et  la  fer- 
meture de  l’escalier  de  l’école 
de  garçons  qui  descend  des  clas- 
ses dans  le  préau 

5earr.  — Ecole  de  fi I les,  rue 
Victor-Cousin  — Installation  du 
gaz  dans  la  salle  de  coupe 

— Ecole  de  garçons,  rue  des 
Fossés-Saint-Jacques.  — Pose 
d’un  bec  de  gaz  en  haut,  du  petit 
escalier  du  cabinet  du  directeur. 

— Ecole  de  filles,  rue  de 
Buffon.  — Instillation  du  gaz 
dans  le  logement  de  la  directrice 

llearr.  — Ecole  de  filles,  rue 
Saint-Sabin.  — Installations  di- 
verses dans  le  préau  du  vestibule 
d’entrée,  loge  et  pièce  des  adjoin- 
tes   

13e  arr.  — Ecole  maternelle, 
rue  Saint-François-de-Sales.  — 
Agrandissement  du  lavabo  du 
préau 

16e  arr.  — Groupe  scolaire  rue 
du  Ranelagh. — Diverses  répara- 
tions et  améliorations 

18e  arr.  — Ecole  maternelle 
rue  du  Mont-Cenis.  — Instal- 
lation d’une  classe  Froëbel 

18°  arr.  — Ecole  de  garçons, 
rueFoyatier.  — Compléter  l’ins- 
tallation du  gaz  dans  les  Irc  et 
2e  classes  et  dans  celle  de  chant. 

19earr.—  Ecole  maternelle  rue 
Jomard.  — Création  de  2 classes 
Froëbel,  cloison  et  main  cou- 
rante dans  l’escalier  menant  du 
rez  de-chaussée  au  1er  étage. . . . 

20e  arr.  — Ecolo  de  garçons, 
rue  Julien  Lacroix.  — Création 
d’une  classe  et  changement 
d’emplacement  de  l’atelier  det'a- 
vail  manuel 

Total 27.922  » 


Art.  2.  — Ladite  dépense  de  27,922  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  Budget 
de  1884,  chap  13,  art.  32  (grosses  répara- 
tions et  améliorations  dans  les  établissements 
scolaires  municipaux). 


1834.  1203.  — Externats  primaires.  — Dési- 
gnation de  nouveaux  titulaires  de  bourses 

(M.  Dupont,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  31  juillet  1882, 
par  laquelle  il  a été  décidé  que  des  enfants  des 
deux  sexes  seraient  placés  dans  des  internats 
primaires  libres  et  laïques  , moyennant 
une  rétribution  mensuelle  de  35  francs  payée 
par  la  famille,  le  surplus  de  la  pension,  soit 
180  fiancs  par  au,  devant  être  payé  par  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884.  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  prononcer  80  nouvelles  admissions,  à dater 
du  1er  avril  1834,  et  lui  soumet  à cet  effet  les 
dossiers  des  candidats; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  désignés,  pour  oc- 
cuper uue  bourse  d'internat  | ri  maire,  les  en- 
fants dont  les  noms  suivent  : 

1°  Garçons  (00  enfants). 

I Auger  (Léon-Jules): — 2 Bailly  (Louis  Eu- 
gène). — 3 B'issault  (Léon).  — 4 Brossmann 
(Victor).  — 5 Brulé  (Arthur-Lucien).  — 
6 Bruneau  (Gustave).  —7  Burillon  (Louis  Cé- 
lestin-Adolphe).  — 8 Chery  (Léon-Marie).  - — 
9 Dubernelle  (Louis -François).  — 10  Duciocq 
(Louis). 

II  Ducroi-Bosc (Louis).  — 12  Dupeu  (Emile- 
Léon).  — 13  Durif  (Jean  Baptiste).  — 14  En- 
gleberl  (Paul-Mécène  Georges).  — 15  Esquiro 
(Bonard-Jean-Marie).  — 10  Fournier  (Fran- 
çois). — 17  Georges  (Emile).  — 18  Gruau  (Ar- 
mand-François). — 19  Hoeck  (Anselme). — 
20  Hilbert  (Jean-Théophile). 

21  H dt  (Georges).  — 22  Jacquot  (Edme-Jac- 
•ques- Eugène).  — 23  Jacquin  (Auguste-Marie). 
24  Laj.de  (A  ulié  Henri). — 2>  laclerc  (Geor- 
ges-Alfred). — 20  Lecomte  (Théodore).  — 
27  Lenoir  (Eugène).  — 28  Léon  (Pierre-Fran- 
çois). — 29  Lheureux  (Edouard-Pierre).  — 
30  Loi-el  (Georges  Charles-Emile). 

31  Lonjarret  (Lucien).  — 32  Maury  (Lucien- 
Emile).  — 33  Michelot  (Eugène-rierre).  — 
34  M .raisin  (Georges-Alphonse).  — 85  Morel 
(Jean-Marie-Emile).  — 30  N'ansot,  (Reué- 
Jules-Gus.tave  Félix).  — 37  Nectoux  (.Jules- 
Hugues1.  — 38  Ozion  (Henri).  — 39  Paruy 
(Jean-Victor).  — 40  Paysan  (Justin). 

41  Pels  (Georges-Edmond).  — 42  Pertus 
(Auguste).  — 43  Suhard  (Albert-Fernand).  — 


6.262 

1.254 

667 

38 

157 

3.477 

710  » 
5.883  » 

1.511  » 

1.763  » 
4.971  » 

1.219  » 
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44  Tiroloy  (Lucien-René).  — 45  Véron  (Gré- 
goire-Augustin-Emile). — 46  Wiart  (Eu- 
gène-Pierre). — 47  Zander  (Georges  Fran- 
çois). — 48  Armand  (Louis-Julien).  — 48  Al- 
lés (Nicolas-Charles).  — 50  Bécliet  (Edouard- 
Gustave). 

51  Franjus  (Marius).  — 52  Robert  (Louis- 
Eugène).  — 53  Angibous  (Henri).  — 51  Char- 
buv  (Gabriel-René).  — 55  Hugonnet  (Louis- 
Achille).  — 56  Massabova  (Edmond).  — 57 
Meriaux  (Paul-Charles).  — 58  Testeau  (Au- 
guste-Théophile). — 59  Baudet  (Georges-Al- 
fred). — 60  Clère  (Auguste-Célestin). 

2 0 Filles  (20  enfants). 

1 Ponchard  (Louise-Juliette).  — 2 Robin 
(Anna-Félicie).  — 3 Amouroux  (Cécile-Irène). 

— 4 Bazire  (Autonia-Lucie).  — 5 Bert  (Lucie- 
Louise-Emélie).  — 6 Bouchet  (Louise- Jeanne). 

— 7 Sautot  (Joséphine).  — 8 Sue  (Marie-Ap- 
polline-Eugénie).  — 9 Winchet  (Louise).  — 
10  Levasseur  (Alice-Adrienne-Françoise). 

llChatelus  (Gabrielle-Clarisse).  — 12  Da- 
vid (Rose-Armande-Madeleine).  13  Lalle- 
ment,  (Augustine-Marie).  — 14  Verdan  (Ma- 
rie-Antoinette). — 15  Charles  (Julia-Amélie). 

— 16  Aubert  (Marie-Henriette-Victorine).  — 
17  Levrat  (Louise-Aline).  — 18  Naudin  (Blan- 
che). — 19  Demiches  (Victorine- Pauline).  — 
20  Derveaux  (Gabrielle). 

Art.  2.  — Les  bourses  qui  deviendront  va- 
cantes, soit  par  suite  de  la  sortie  de  boursiers 
actuellement  placés,  soit  par  suite  de  la  re- 
nonciation d’un  certain  nombre  des  boursiers 
ci-dessus  désignés,  seront  attribuées  dans  l’or- 
dre indiqué  aux  enfants  dont  les  noms  sui- 
vent : 

1°  Garçons. 

I Couvert  (Maurice-André).  — 2 Fuatier 
(Emile-Lucien).  — 3 Gemole  (Louis-Victor). 

— 4 Graudin  (Gaston).  —5  Henry  (Roger-Ma- 
rie-Eugène). — 6 Huvelle  (Edouard).  — 7 
Lauzon  (Georges).  — 8 Leroy  (Alexandre- 
Charles  Victor).  — 9 Monnero  (Félix-Henri). 

— 10  Mosser  (François-Joseph). 

II  Porret  (Henri-Camille).  — 12  Tessier 

(Paul-Lucien-Arthur).  — 13  Voidey  (Marie- 
René-  Alphonse).  — 14  Arkwright  (Charles- 
Marie-Joseph).  — 15  Argeuton  (Eugène- 

Pierre-Léon).  — 16  Bon  (Paul-Célestin).  — 
17  Escandre  (Eugène).  — 18  Leriche  (Alexan- 
dre-Victor). — 19  Neiter  (Gaëtan-Louis).  — 
20  Perdreau  (Pierre-Charles). 

2°  Filles. 

1 Durelle  (Jeanne-Césarine).  — 2 Maillard 


(Louise-Hortense).  — 3 Marquis  (Renée-Ma- 
rie-Gabrielle).  — 4 Morel  (Blanche-Berthe). 
— 5 Grossier  (Angélique-Eugénie).  — '6  Leroy 
(Louise-Octavie).  — 7 Marot  (Honorine-Blan- 
che-Cécile). — 8 Pin  (Justine-Céline).  — 9 
Domingues  (Inès-Rachel).  — 10  Renaudin 
(Jeanne-Annette). 


1884.  1223.  — Classement  de  la  rue  Pierre- 

Pi  cart  ( 18e  arrondissement)  (M.  Songeon, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  18e  arrondissement  sur  le  projet  de 
classement  de  la  rue  Pierre- Picart; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Henri  Cottin  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  contre  le  clas- 
sement de  ladite  voie  et  que  le  dire  présenté 
est  relatif  au  classement  de  la  rue  André-del- 
Sarte  et  par  conséquent  en  dehors  de  l’objet 
de  la  présente  enquête,  et  que  M.  le  maire 
ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur  ont 
émis  un  favorable  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à poursuivre  l’obtention  d’un  décret 
portant  classement  et  alignement  de  la  rue 
Pierre- Picart,  conformément  aux  liserés  bleus 
du  plan  d’enquête. 

Art.  2.  — Les  frais  de  viabilité  et  d’éclai- 
rage, s’élevant  à la  somme  totale  de  10,450 
francs,  seront  imputés  sur  le  plan  de  campa- 
gne de  1885. 

Art.  3.  — Cette  même  somme  sera  recou- 
vrée sur  M.  Henri  Cottin,  en  cinq  annuités 
qui  seront  inscrites  aux  budgets  correspon- 
dants de  1884  à 1888. 


1884.  1225.  — Alignement  de  la  rue  du  Tun- 
nel [l  9e  arrondissement)  (M.  Boll,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  fie  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  19e  arrondissement  sur  le  projet  d’aligne- 
ment de  la  rue  du  Tunnel  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  ali- 
gnements de  la  rue  du  Tunnel,  et  approuvant 
la  formation  de  pans  coupés  aux  angles  for- 
més par  cette  voie  avec  les  rues  Botzaris  et 
des  Alouettes,  le  tout  conformément  aux  lise- 
rés bleus  du  plan  d’enquête. 


1884.  1227.  — Indemnité  en  faiseur  des  agents 
qui  ont  été  charges  de  l'inocntaire  général 
du  matériel  scolaire  (M.  de  Ménorval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  diverses  indemnités  se  montant,  au 
total,  à la  somme  de  1,500  francs  aux  agents 
qui  ont  été  chargés,  sous  les  ordres  du  con- 
servateur du  mobilier  et  du  contrôleur  du 
matériel,  d’inventorier  le  matériel  des  établis- 
sements scolaires  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  14  janvier 
1884,  par  laquelle  le  Conseil  a approuvé  les 
résultats  de  cet  inventaire  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu  de  donner  à ces 
agents  un  lémoignage  exceptionnel  de  satis- 
faction pour  le  dévouement  dont  ils  ont  fait 
preuve  en  sacritiant  pendant  deux  années  con- 
sécutives et  sans  demander  la  moindre  rému- 
nération les  congés  auxquels  ils  auraient  pu 
prétendre  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  spéciale 
de  quinze  cents  francs  (1,500  fr.)  sera  répartie 
comme  il  suit  entre  les  employés  du  service 
du  Matériel  ci-dessous  désignés,  savoir  : 

MM.  Lefebvre 400  » 

Lenôtre 200  » 

600  > 


Report. . . . 600  » 

MM.  Cabrol 200  » 

Bossens....:  200  » 

Venant 150  » 

Danthier 150  » 

Lohly 100  » 

Burg 50  » 

Verpot 50  » 


Total  égal 1.500  » 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  Budget  de  1884, 
pour  être  rattachée  au  chap.  4,  art.  15,  du 
même  Budget. 


1884.  1230.  — Prolongement  de  la  rue  Ridât. 

— Acquisition  d’un  terrain  appartenant  à 

M.  Carriè  (M.  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  à l’amiable  de  M.  Carrié,  proprié- 
taire d’un  immeuble  sis  à l'angle  de  la  rue 
Ledion  et  de  la  rue  Didot  prolongée,  une  par- 
celle de  terrain  d’une  surface  de  29  m.  92  c.  à 
incorporer  à la  rue  Didot; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs,  ensemble  le 
plan  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Carrié  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Car- 
rié la  parcelle  de  terrain  sus-désignée,  moyen- 
nant la  remise  partielle  consentie  à M.  Carrié 
des  frais  de  viabilité  lui  incombant,  dont  le 
solde,  fi xé  à 1,200  francs,  sera  payable  sans 
intérêts  en  cinq  annuités,  pour  le  paiement  de 
la  première  annuité  avoir  lieu  le  jour  de  la 
réalisation  du  contrat. 

Art.  2.  — La  dépense  à laquelle  donnera 
lieu  la  réalisation  du  contrat  d'acquisition, 
évaluée  à la  somme  de  200  francs,  sera  impu- 
tée sur  le  chap.  1 1,  art.  13,  du  Budget  de 
1884. 


1884.  1232.  — Projet  de  classement  et  d’ali- 
gnement de  la  rue  Chaucelot  (15e  arron- 
dissement) (M.  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  en  date  du  19  avril  1881,  par 


A reporter .... 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a été  pro- 
cédé à la  mairie  du  15e  arrondissement,  sur 
le  projet  de  classement  et  d’alignement  de  la 
rue  Chauvelot  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  ladite  enquête,  en- 
semble le  plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Vu  les  engagements  pris  par  tous  les  pro- 
priétaires, sauf  un  seul,  M.  Duponehelle, 
et  consignés  au  procès-verbal  de  l'enquête 
privée  ; 

Vu  le  projet  de  viabilité  de  ladite  rue; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  cette  enquête  et  que 
M.  le  maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-en- 
quêteur ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A poursuivre  l’obtention  d’un  décret 
prononçant  le  classement  de  la  rue  Chauvelot, 
et  fixant  les  alignements  de  ladite  rue  con- 
formément aux  liserés  bleus  du  plan  d’en- 
quête ; 

2°  A offrir  devant  le  jury  d’expropriation  à 
M.  Duponehelle,  propriétaire,  une  indemnité 
de  un  franc  pour  l’acquisition  du  terrain  for- 
mant le  sol  de  la  rue  Chauvelot,  au  droit  de 
l’immeuble  situé  rue  Briançon,  31,  et  rue 
Chauvelot,  3; 

Et  3°  A accorderaux  propriétaires  riverains 
de  la  voie  dont  il  s’agit  la  faculté  de  se  libé- 
rer des  frais  de  viabilité  en  cinq  annuités. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  l’indem- 
nité à payer  à M.  Duponehelle  sera  imputée 
surlechap.  14,  art.  12,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1884. 

La  dépense  de  viabilité,  s’élevant  à 38,400 
francs,  sera  imputée  sur  le  plan  de  cam- 
pagne de  1885. 

La  somme  de  28,649  fr.  34  c.  à recouvrer 
sur  les  riverains,  en  cinq  annuités  de  5,729  fr. 
686  m.  chacune,  sera  inscrite  en  recette  aux 
Budgets  de  1885  à 1889. 


1884.  1233.  — Classement  d'une  voie  nouvelle 
entre  le  boulevard  et  la  rue  de  Picpas 
[1 2e  arrondissement)  (M.  Boué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  12e  arrondissement  sur  le  projet  de  clas- 
sement et  d’alignement  d’une  voie  nouvelle 
ouverte  par  la  Société  anonyme  des  terrains 
et  constructions  du  boulevard  de  Reuilly,  entre 
le  boulevard  et  la  rue  de  Picpus  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête;  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Vu  l’engagement  île  la  société  ès-uoms; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à poursuivre  l’obtention  d’un  décret 
classant  la  voie  nouvelle  ouverte  entre  le  bou- 
levard et  la  rue  de  Picpus,  au  nombre  des 
voies  publiques  de  Paris  et  fixant  les  aligne- 
ments de  ladite  voie  conformément  aux 
liserés  bleus  du  plan  d’enquête 

Art.  2. — Le  Conseil  se  réserve  d’in  liquer 
ultérieurement  le  nom  qui  sera  donné  à la  voie 
faisant  l’objet  de  la  présente  délibération. 


1884.  1234.  — Classement  d'une  voie  nouvelle 

entre  les  rues  Blomet  et  Lecourbe  [l  5e  ar- 
rondissement) (M.  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  20p  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  d’alignement  d’une  voie  nouvelle  ou- 
verte par  MM.  Olive  frères,  entre  les  rues  Blo- 
met et  Lecourbe  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Vu  l’engagement  de  MM.  Olive  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquê- 
teur ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — Il  y a lieu  de  poursuivre 
l’obtention  d’un  décret  classant  au  nombre 
des  voies  publiques  de  Paris  la  rue  nouvelle 
ouverte  entre  les  rues  Blomet  et  Lecourbe,  et 
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fixant  les  alignements  de  cette  voie  conformé- 
ment aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 

Art.  2 — Le  Conseil  se  réserve  de  désigner 
le  nom  qui  sera  donné  à ladite  rue. 


1884.  1236.  — Acquisition  d'un  terrain  appar- 
tenant à M.  b'romont,  nôces-aire  à t'élar- 

(jissenirnt  et  au  nivellement  do  ta  rue  Secré- 
tan, entre  Les  rues  de  Menue  et  Mania  (M. 

Boll,  rappor’ car). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  de  M.  Froment,  propriétaire  de 
l’immeuble  sis  rue  Secrétan,  52,  la  parcelle  de 
terrain  sise  au  devant  dudit  immeuble,  d'une 
contenance  de  80  mètres,  pour  être  incorpo- 
rée au  sol  de  la  rue  Secrétan  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  et  le  rap- 
port  de  Al.  l’Ingénieur  en  cbet'de  la  2e  division  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Fromont  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Fromont  la  par- 
celle de  terrain  sise  au  devant  de  l’immeuble 
dont  il  est  propriétaire,  rue  Secrétan,  52,  re- 
trancliable  pour  l’alignement  de  ladite  rue, 
moyennant,  tant  pour  le  terrain  que  pour  le 
dommage  causé  au  surplus  de  la  propriété  de 
M.  Fromont,  ainsi  qu’à  sou  industrie  de  mar- 
chand de  vins,  une  indemnité  totale  de  dix- 
sept  mille  cinq  cents  francs  (17,500  fr.), paya- 
ble sans  intérêts  après  la  prise  de  possession 
et  l’accomplissement  des  formalités  légales. 

Il  estentendu  que  M.  Fromont  sera  déchargé 
des  frais  de  viabilité,  mais  qu’il  conservera 
à sa  charge  la  construction  de  son  branche- 
ment particulier  et  les  frais  de  report  de  sa 
prise  d'eau  ; que,  de  plus,  il  adhère  au  nivel- 
lement projeté  de  la  rue  Seerélan,  et  qu’il  fera 
à ses  frais  les  travaux  de  modification  d’accès 
et  de  marches  intérieures  nécessaires  pour  se 
conformer  à ce  nivellement. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  avec  les 
frais,  accessoiies,  à.  vingt  mille  francs, 
(20,000  fr.),  sera  imputée  sur  le  chap.  14, 
art.  13,  du  Budget  de  1884. 


1884.  1241.  — Travaux  d'approfondissement 
du  bassin  de  La  Villeite.  — Ouverture  d’un 
crédit  de  9 2,4  11  fr.  60  c.  (M.  Deligny, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoiie  en  date  du  19  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver,  dans  la  limite  d’une  somme  de 
92,411  f.  60  c.,  les  excédents  de  dépenses 
auxquels  ont  donné  lieu  les  travaux  d’appro- 
fondissement du  bassin  de  La  Villette; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Service 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  des 
13  et  15  mars  1884,  desquels  il  résulte  que  les- 
dites  dépenses  ont  été  occasionnées  par  des 
travaux  présentant  un  caractère  exce,  tionnel 
et  d’extrême  urgence; 

Vu  l’avis  de  l'Inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite 'l’une  somme  de  92,411  fr.  60  c.,  les 
excédents  de  dépenses  auxquels  ont  donné  lieu 
les  travaux  d’approfondissement  du  bassin 
de  La  Villette,  savoir  : 

1°  Approfon  lissement  du  bassin  do  La  Vil- 


lette et  rt  construction  des  murs 

de  quai 20.289  82 

2°  Approfon  lissement  du  bas- 
sin de  La  Villette  entre  le  pont 
du  chemin  de  fer  de  Ceinture  et 
le  pont  de  l’Ourcq 50.409  60 

3°  Reprise  en  sous-œuvre  du 
mur  du  quai  de  l’Oise 21.712  18 

Total  égal 92.411  60 


Art.  2.  — Ladite  somme  de  quatre-vingt- 
douze  mille  quatre-cent-onze  francs  soixante 
centimes  (92,411  fr.  60  c.)  sera  imputée  sur  le 
chap.  33,  art.  1er,  du  Budget  de  l’exercice 
1884. 


1884.  1242.—  Emploi  à divers  travaux  d’égout 
et  à ta  pose  de  conduites  d'eau  des  reliquats 
de  crédits  affectés  à la  construction  des 
étjouts  en  1882  et  1883  (M.  Deligny,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’affecter  à la  construction  d’un  certain  nom- 
bre d’égouts,  à l’établissement  de  conduites 
d’eau  et  à divers  autres  travaux  : 

1°  La  somme  de  105,580  francs  représentant 
le  reliquat  disponible  du  crédit  de  2.470,000 
francs  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1883 
pour  grosses  réparations  et  construction 
d’égouts  ; 

2°  La  somme  de  183,520  fr.  51  c.  représen- 
tant, y compris  des  bonis  provenant  de  rabais 
d’adjudication  de  travaux  d’égout.,  le  dispo- 
nible du  crédit  de  2,000,000  de  francs  inscrit 
au  Budget  de  1884  pour  travaux  d’égout  à 
exécuter  au  compte  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  les  projets  et  rapports  présentés  parles 
ingénieurs  du  Service  municipal  à l’appui  de 
chaque  nature  de  dépenses  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  6e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées,  dans 
la  limite  d’une  somme  de  cent  trente-cinq 
mille  sept  cent  quatre-vingts  francs  (135,780 
fr.),  les  dépenses  ci-après,  savoir  : 

Report  en  égout  d’une  conduite  d’eau  place 
de  la  Madeleine,  entre  les  rues  Tronchet  et  de 
Sèze 

Report  en  égout  d’une  conduite 
d'eau  boulevard  de  Vaugirard, 
entre  la  place  du  Maine  et  la  rue 
du  Château 

Etablissement  d’une  galerie 
boulevard  de  La  Villettc 

Etablissement  de  conduites 
d’eau  : 

Boulevard  Bessières 

Rue  d’Assas 

Rue  du  Poteau 

Rue  de  l’Odéon 

Excédent  de  dépenses  résultant 
de  la  construction  d’une  cana- 
lisation spéciale  dans  le  quartier 
des  Archives  pour  l’application 
partielle  du  système  Waring. . . 

Construction  d’un  égout  rue 
de  Calais.  — Excédent  de  dé- 
penses  

Raccordement  du  collecteur, 

A reporter 


Report....  54.90332 
chemin  de  grande  communica- 
tion n°  39,  avec  la  galerie  de 
puisage  de  l’usine  de  Clichy.  y 
compris  l’établissement  du  trop 
plein  à la  Seine,  des  vannes  et 


grille  à fumier 55.000  » 

Fourniture  de  trappes  de  re- 
gard en  fonte  bitumée,  système 
Chappée,  pour  la  lre  et  la  2e  di- 
vision de  la  Voie  publique  20.000  » 

Réserve  pour  menus  travaux 
d’égout  ne  dépassant  pas  3,000 
francs,  à autoriser  par  décision 
préfectorale 5.816  68 

Total  égal 135.780  » 


Ladite  somme  de  135,780  francs  sera  impu- 
tée sur  le  crédit  transporté  par  anticipation 
sur  le  chap.  42,  § 17,  art.  13/1°  et  2°,  du  Bud- 
get supplémentaire  de  l’exercice  1881. 

Art.  2.  — Sont  adoptés,  dans  la  limite 
d’une  dépense  totale  de  cent  quarante-quatre 
mille  cinq  cent  soixante-six  francs  cinquante- 
six  centimes  (144,566  fr.  56  c.),  y compris 
une  première  réserve  de  70,000  francs  pour 
établissement  de  réservoirs  de  chasse,  et  une 
seconde  de  9,181  fr.  26  c.  pour  travaux  ne 
dépassant  pas  3,000  francs,  les  projets  des 
égouts  à construire  sous  les  voies  ci-après 
désignées  : 

Rue  Pouchet 37.385  30 

Rue  Mailler 28.000  » 

Etablissement  de  réservoirs  de 
chasse  à siphon  automatique 
dans  un  certain  nombre  d’égouts 
dont  la  pente  est  faible  et  qui 


sont  insuffisamment  alimentés. . 70.000  » 

Réserve  pour  menus  travaux 
d’égout  ne  dépassant  pas  3,000 
francs,  à autoriser  par  décision 
préfectorale 9.181  26 

Total  égal 144.566  56 


Ladite  somme  de  144,566  fr.  56  c.  sera  im- 
putée sur  le  chap.  17,  art.  13,  du  Budget  de 
l’exercice  1884. 


1884.  1243.  — Aqueduc  de  la  Vanne.  — Pont 
aqueduc  d’ Accueil. — 1°  Approbation  d'un 
è’at  'le  frais  et  d' honoraires  dus  à Me  De - 
lapalme;  2°  allocation  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  paiement  d’un  terrain  ac- 
quis le  4 féorier  1884  (M.  Gamard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884, 


4.200  » 

5.500  » 
12.900  » 

1.230  » 
6.400  » 
3.800  » 
6.140  » 

10.569  13 

4.224  19 
54.963  32 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’approuver  l’état  des  frais  et  honoraires 
dus  à Me  Delapalme  pour  la  rédaction  de  trois 
contrats  passés  Je  4 février  1884  et  portant 
vente  à la  ville  de  Paris  de  trois  parcelles  de 
terre  sises  à Arcueil  et  cédées  par  MM.  Trou- 
vial,  Boullau  1 et  Legendre -üaniau,  et  d’al- 
louer à cel  effet  une  somme  de  380  francs  ; 

211  D’autoriser  l’ouverture  d’un  crédit  sup- 
plémentaire de  78  francs,  avec  intérêts  à 5 0/0, 
à partir  du  Ie"  janvier  1883,  pour  compléter 
le  pris  de  la  cession  de  terrain  consentie  par 
M.  Legendre  Ganiau,  aux  termes  d’un  contrat 
reçu  le  4 février  1884  ; 

Vu  l’état  des  frais  et  honoraires  produits 
par  Me  Delapalme  et  dûment  taxé  à la  somme 
de  380  francs  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  2 février  1883,  ensemble  l’arrêté  ap- 
probatif de  la  dite  délibération,  eu  date  du  12 
mars  suivant  ; 

Vu  le  conlrat  du  4 février  1884,  portant 
vente  à la  ville  de  Paris  par  M.  Legen  Ire-Ga- 
niau  d'une  parcelle  de  terre  sise  à Arcueil, 
d’une  contenance  totale  de  3 ares  52  centiares; 

Vu  le  rapport  deM.  l’Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’état  des 
frais  et  honoraires  dus  à Me  Delapalme,  no- 
taire, pour  la  rédaction  de  trois  actes  reçus  le4 
février  1884  et  portant  vente  à la  ville  de  Pa- 
ris de  trois  parcelles  de  terre  sises  à Arcueil 
et  cédées  par  MM.  Trouvial,  Boulland  et  Legen- 
dre-Ganiau. 

Une  somme  de  380  francs  est  allouée  pour 
cet  objet. 

Art  2.  — Est  autorisée  l’ouverture  d’un 
crédit  supplémentaire  de  78  francs,  avec  in- 
térêts à 5 0/0,  à partirdu  le,’janvier  1883,  pour 
compléter  le  prix  de  la  cession  de  terrain  con- 
sentie à la  \ille  de  Paris  par  M.  Legendre- 
Ganiau,  aux  termes  du  contrat  du  4 février 
1884. 

Art.  3.  — La  dépense  totale  sera  imputée 
sur  le  chapitre  31,  article  unique,  du  Budget 
de  l’exercice  de  1884. 


1884.  1244.  — Construction  de  branchements 
particuliers  d'éyout  desserrant  les  propriétés 
municipales  et  tes  écoles  (M.  Deliguy,  rap- 
porlcw). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
de  mettre  à sa  disposition  un  crédit  de 
10,000  francs  pour  permettre  la  construction, 
en  1884,  de  branchements  particuliers  d’égout 
destinés  à desservir  des  propriétés  municipa- 
les ; 

Considérant  l’insuffisance  du  crédit,  inscrit 
au  chap.  12,  art.  4,  du  Budget  communal  de 
1884  pour  l’exécution  de  ces  travaux  ; 

Délibéré  : 

11  sera  prélevé  sur  les  fonds  libres  de  l'exer- 
cice 1883,  avec  rattachement  au  chap.  12, 
art.  4, du  Budgetde  l’exercice  188 1,  unesomme 
de  dix  mille  francs  (10,000  fr.)  pour  la  cons- 
truction des  branchements  particuliers  d’é- 
gout desservant  les  propriétés  municipales. 


1884.  1245.  — Aoiint-p'-ojct  de  l’ épuration  des 

eaux  d'étjout  à l’amont  de  Paris  (M.  Deligny, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mém  lire  en  date  «lu  19  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose: 
1°  d’approuver  en  principe  l’avant-projet  des 
travaux  présenté  par  le  Service  de  l’assainisse- 
ment de  la  Seine  pour  l’épuration  îles  eaux  des 
collecteurs  départementaux  de  la  Seine  et  des 
égouts  de  Paris  qui  leur  seiont  rattachés  par 
des  irrigations  dans  les  plaines  bordant  le 
fleuve  en  amont  de  Paris  ; 2°  d’autoriser  l’Ad- 
ministration municipale  à passer  de  suite  un 
bail  avec  l’administration  de  l'Assistance  pu- 
blique pour  la  location  de  83  pièces  de  terre 
d’une  contenance  de  156  hectares  14  ares 
10  centiares,  sises  sur  les  communes  de  Cré- 
teil, Maisons-Alfort,  et  Choisy-le-Roi  pour  une 
durée  de  dix-huit  années,  et  moyennant  un 
loyer  annuel  de  15,600  francs  ; 

Vu  l’avant-projet  dressé  par  l’ingénieur  en 
chef  de  l’assainissement  de  la  Seine  ; 

Vu  la  résolution  votée  par  la  Commission 
technique  de  l’assainissement  de  Paris  ; 

Vu  les  rapports  de  M.  l’Inspecteur  général 
des  ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  en  prin- 
cipe, l’avant-projet  des  travaux  présenté  par 
le  Service  de  l’assainissement  de  la  Seine  pour 
l’épurai  ion  des  eaux  des  collecteurs  départe- 
mentaux de  la  Seine  et  des  égouts  de  Paris 
qui  leur  seront  rattachés  par  des  irrigations 
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dans  les  pla'nes  bordant  le  fleure  en  amont  de 
Paris,  ledit,  arant-p  ojet  comportant  : 

1°  L'acquisition  d'un  terrain  destiné  à l’éta- 
blissement d'une  usine  élévatoire  ; 

2°  La  construction  de  cette  usine,  compre- 
nant 2 machines  de  225  chevaux  chacune 
munies  de  pompes  centrifuges  accouplées; 

3°  L’installation  de  grosses  conduites  de  re- 
foulement et  du  réseau  des  c mduites  de  dis- 
tribution nécessaires  à l’irrigation  d’une  sur- 
face de  800  hectares  environ,  jugée  suffisante 
pour  absorber  et  épurer  la  totalité  des  eaux 
d’égout  à irriguer  en  amont  de  Paiis  ; 

4°  L’aménagement  de  ces  800  hectares. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à passer  de  suite  avec  M.  le  Directeur  de 
l’administration  île  l’Assistance  publique  uu 
bail  pour  la  location  de  83  pièces  de  terre 
d’une  contenance  de  153  he;tares  14  ares 
16  centiares,,  sises  sur  les  communes  de  Cré- 
teil, de  Maisons-Alforl  et  Choi<y-le-R  >i,  po  r 
une  durée  de  dix  huit,  anuées,  moyennant  un 
loyer  annuel  de  15,6J0  fran ;s,  et  ce,  aux  clau- 
ses et  con  liti  >us  d’un  cahier  des  charges  spé- 
cial dressé  par  ladite  administration. 

Art.  3.  — Il  sera  demandé  au  Conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Seine  de  contribuer 
aux  dépenses  rie  premier  établissement  , 
d’exploitation  et  d’entretien  annuels  dans  la 
proportion  des  9/ 1 0es,  le  surplus  restaut  à la 
charge  de  la  ville  de  Paris  ; 

Art.  4.  — M.le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à provoquer  un  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique pour  l'établissement,  du  nouveau 
champ  d’épuration  et  les  travaux  y afférents. 


1884.  1246.  — Dérivation  de  la  Vanne.  — In- 
cendie du  Pct't-Moulin-du-Roi , à Sens 
[Yonne).  — Rèjlcincnt  de  dommuyes  avec  la 
Comjmijnie  « les  Assurances  yènôrales  » 
(M.  Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  19  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  l’expertise  à laquelle  il  a été  pro- 
cédé les  5 et  8 mars  1881,  entre  les  experts 
commis  respectivement  par  la  Compagnie 
« les  Assurances  générales  » et  par  M.  Man- 
cel, régisseur  des  propriétés  municipales  sises 
dans  la  vallée  de  la  Vanne,  dûment  autorisé 
par  arrêté  préfectoral,  à l’effet  de  Axer  le 
montant  de  l’indemnité  à payer  à la  ville  de 


Paris,  en  raison  du  dommage  résultant  de 
l’incen  lie  qui  a détruit,  dans  la  nuit  du  25  au 
26  février  1884,  le  Petit-Moulin-du-Roi,  pro- 
priété municipale  faisant  partie  de  l’établisse- 
ment dit  « des  Mo'ulins-du-Roi  »,  à Sens 
(Yonne)  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  4 mars 
1884,  qui  a conféré  à M.  Mancel,  régisseur, 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  régler  amiable- 
ment  avec  ladite  Compagnie  Dévaluation  de 
l’indemnité  due  à la  ville  de  Paris  pour  les 
causes  susénoncées  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’expertise  en  date  des 
5 et  8 mars  1884,  qui  évalue  à 14,799  fr.  72  c. 
le  montant,  de  ladite  indemnité  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l'Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à approuver  l’expertise  à la- 
quelle il  a été  procédé  les  5 et  8 mars  1884 
par  les  experts  commis  respectivement  par  la 
Compagnie  « les  Assurances  générales  » et  M. 
Mancel,  régisseur  des  propriétés  municipales 
sises  dans  la  vallée  de  la  Vanne,  et  à accep- 
ter le  règlement  de  compte  intervenu  auxdites 
dates,  et  fixant,  à la  somme  de  quatorze  mille 
sept  cent  quatre-vingt-dix-neuf  francs  soixante 
douze  centimes  (14,799  fr.  72  c.)  l’indemnité 
à payer  à la  ville  de  Paris  par  ladite  Compa- 
gnie pour  le  dommage  résultant  de  l’incendie 
du  Petit-Moulin-du-Roi,  propriété  municipale 
faisant  partie  de  l'établissement  dit  « des 
Moulins-du-Roi,  à Sens  (Yonne). 

Ait.  2.  — La  somme  de  14,799  fr.  72  c.  sera 
inscrite  en  recelte  au  chap.  32,  article  unique, 
du  Budget  de  l’exercice  1681. 


1884.  1250. — Mainlevée  d’inscri/  tion  hypo- 
thécaire (M.  Alfred  Lamouroux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1881,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  SeiDe  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Mon- 
nier,  propriétaire  d’un  terrain  situé  avenue  de 
Villiers  et  boulevard  Berthier,  cédé  à la  société 
Pereire  suivant  procès-verbal  d'adjudication 
du  24  juin  1879; 

Vu  le  p roc' s-verbal  d’adjudication  en  date 
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du  24juin  1879,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’offlce; 

A’u  un  certificat  de  paiement  délivré  par  le 
receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à c>  n- 
sentir  mainlevée  d’une  inscrip  ion  hypothé- 
caire  prise  d’office,  au  p:ofit  île  la  vil  e de  Pa- 
ris, sur  un  terrain  situé  avenue  de  Villiers  et 
boulevard  Berlhier,  et  cé  lé  à la  société  Pe- 
reire,  suivant  procès-verbal  d’adju  li  ation  en 
date  du  24 .juin  18/9. 


1884.  1252.  — Avis  favorable  à la  vente  de 

valeur*  p o'enant  du  legs  Mai  on  (M.  Robi- 
net, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  son  avis  en  date  du  10  mars  1880  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que une  demande  formée  par  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à l’effet  d'obtenir  l’auto- 
risation de  vendre  une  série  de  valeurs  fran- 
çaises et  étrangères,  attribuées  à celle  Admi- 
nistration en  sa  qualité  de  légataire  à titre 
partie. d er  de  M.  Maison; 

Vu  l’a -te  de  partage  de  la  succession  Mai- 
son, dressé  le  10  mars  1883  par  Me  Harly-Per- 
raudet  Mc  Delapalme,  notaires  à Paris; 

Vu  t’av's  é nis,  le  G mars  1SS4,  par  le  Con- 
seil de  surveillance  de  l’Assistance  publique, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D'autoriser  M.  le  Directeur  de  l’admi- 
nistration générale  de  l’Assistance  publique 
à faire  vendre,  par  l’intermédiaire  île  son 
agent  de  change,  à la  Bourse  de  Paris  ou 
en  banque  pour  les  valeurs  non  cotées,  les 
valeurs  suit  ; nies  : 

36  obligations  de  la  Compagnie  générale  dis 
omnibus  de  Paris, 

16  action^  de  la  Compagnie  parisienne  du 
gaz, 

27  obligations  de  la  Compagnie  de  Suez, 

135  bons  treutenaires  (même  compagnie', 

3 parts  de  propriété  du  journal  le  Petit 
Lyonnais, 

18  obligations  des  charbonnages  du  Rhin, 


20  obligations  du  royaume  de  Hongrie,  em- 
prunt 1877, 

65  obligations  Lombardes  anciennes, 

25  obligations  Lombardes  nouvelles, 

22  délégations  de  la  ville  de  Florence, 

12  obligations  du  Gaz  de  Madrid, 

12  actions  de  la  même  compagnie, 

38  actions  du  chemin  de  fer  d’Orléans, 

14  actions  de  Paris- Lyon-Méditerranée, 

29  obligations  Victor-Emmanuel  1863, 

Et  35  obligations  Nord  de  l’Espagne,  2e  sé- 
rie. 


1884.  1253.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain rue  de  la  Tombe -Issoire  (M.  Robinet, 

rapporteur). 

Le  Cousei1, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique pour  avis  un  rapport  de  M.  le  Directeur 
de  l'Assistance  publique,  lendant  à obtenir 
notamment,  l'autorisation  de  procéder  fi  la 
vente  aux  enchères  publiques,  sur  une  mi«eà 
prix  calculée  à raison  de  40  francs  le  mètre  su- 
perficiel et  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  chirges  ordinaires  de  l’Adminis- 
tration, d’une  parcelle  de  terre  d’une  conte- 
nance de  522  mètres  84  cent  imètres,  située  rue 
de  la  Tombe-Psoi.e  et  rue  de  Monlsouris; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance,  en 
date  du  5 avril  1883,  ensemble  les  autres  piè- 
ces du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D'autoriser  le  directeur  de  l’ Assistance  pu- 
blique : 

1°  A procéder  à l'adjudication,  sur  une  mise 
à prix  calculée  à laison  de  40  francs  le  mètre 
superficiel,  u’un  terrain  de  532  mètres  84  cen- 
timètres, situé  rue  de  la  Tombe-Issoire  et  rue 
de  Mont, sou  ris  ; 

2°  A faire  emploi  du  prix  ü provenir  de  cette 
aliénation  en  rente  3 0/0  sur  l’Etat  avec  capi- 
talisation indéfinie  du  10e  des  arrérages. 


1884.  — 1254.  — Assistance  publique.  — Legs 
d' Aigrcmont  du  Vicel.  — Avis  favorable  à la 
powsuitc  sur  appel  dans  f affaire  Lille 
Par  mont,  (M.  Robinet,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884,  par 
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lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  lui  communi- 
que une  demande  formée  par  le  directeur  de 
l'administration  de  l’Assistance  publique,  à 
l’effet  d’obtenir  l’autorisation  de  suivre  sur 
l’appel  qu’il  a in'erjeté,  à titre  conservatoire, 
d’un  jugement  Hn  tribunal  de  lre  instance  de 
la  Seine  du  21  juillet  1883  condamnant  l’Admi- 
nistration hospitalière.  légataire  universelle  de 
M.  d’A'gremont  du  Yicel,  à faire  délivrance  à 
Mlle  Parmont  d'un  legs  de  16,000  francs  ; 

Vu  la  copie  du  jugement  dont  il  s’agit; 

Vu  l’avis  du  comilé  consultatif  de  l’Assis- 
tance publique  du  10  novembre  1883; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  la 
même  Administration  du  21  février  1884,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  d’autoriser  l'admi- 
nistration de  l’Assistance  publique  à suivre 
sur  l’appel  interjeté  par  elle  du  jugement  du 
21  juillet  1883  par  lequel  le  tribunal  civil  de 
lre  instance  du  département  de  la  Seine  or- 
donne Inexécution  selon  sa  forme  et  teneur  du 
testament  de  M.  d’Aigremont,  du  Nicel  en  date 
du  22  mars  1879  et  la  délivrance  du  legs  fait  à 
Mlle  Parmont. 


1884.  1255.  — Avis  favorable  à la  cession  à la 

commune  clc  Créteil  d’une  parcelle  de  terre 

(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884,  par 
lequelM.  le  Préfet  de  laSeine  lui  communique, 
pour  avis,  un  rapport  de  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à obtenir  l’auto- 
risation de  céder  à l’amiable  à la  commune 
de  Créteil,  pour  être  réunie  au  chemin  dit  de 
Saint-Maur,  une  parcelle  de  terre  de  236  mè- 
tres, située  à Créteil,  lieu  dit  Sous-les-Buttes, 
moyennant  un  prix  de  88  fr.  50  c.,  représen- 
tant le  prix  de  la  moitié  de  la  dite  parcelle, 
l’autre  moitié  étant  cédée  gratuitement  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  surveil- 
lance en  date  du  28  février  1884,  ensemble  les 
autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique : 

1°  A céder  à la  commune  de  Créteil,  pour 
être  réunie  au  chemin  vicinal  n°  2,  dit  Chemin- 
de-Saint-Maur,  une  parcelle  de  terre  de  236 
mètres,  située  lieuditSous-les-Buttes,  moyen- 


nant une  indemnité  de  88  fr.  50  c.,  représen- 
tant, à 0,25  centimes  par  mètre,  la  valeur  de 
la  moitié  de  la  pièce  en  question,  l’autre  moi- 
tié étant  cédée  gratuitement  ; 

2U  A faire  emploi  du  prix  à provenir  de  cette 
cession  en  rente  3 0/0  sur  l’Etat  avec  capita- 
lisation indéfinie  du  10e  des  arrérages. 


1884.  1257.  — Règlement  d’états  de  frais  de 
purpe  et  de  transrription  (M.  Rély,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  d îte  du  19  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  ré- 
gler les  états  de  frais  dus  à Me  Picard,  avoué 
de  la  ville  de  Paris,  pour  frais  de  transcription 
et  de  purge  sur  contrat; 

Vu  les  ordonnances  rendues  par  le  Prési- 
dent de  la  lre  Chambre  du  tribunal  civil  de 
lre  instance  de  la  Seine,  et  portant  fixation  de 
taxe  des  frais  dus  à Me  Picard,  avoué,  pour  les 
affaires  ci-dessus  énumérées; 

Vu  la  délibération  du  28  décembre  1882  : 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
à Me  Picard,  avoué,  de  la  somme  de  5,010  fr. 
79  c..  montant,  d’après  taxe,  des  états  de  frais 
à lui  dus  pour  frais  de  transcription  et  de 
purge  des  contrats  ci-après  mentionnés,  sa- 


voir : 

1°  Contrat  Malet 432  86 

2°  Transaction  entre  la  Ville 
et  les  propriétaires  de  l’impasse 

Jean-Bouton 418  95 

3°  Contrat  de  La  monta 291  13 

4°  Contrat  Jeanson 1.072  93 

5°  Contrat  Gaudel  et  Datessen.  381  44 

6°  Contrat  Desmoulins 299  53 

7°  Contrat  Batereau 344  71 

8°  Contrat  Gilou 339  35 

9°  Contrat  Piatier 878  7 

10°  Contrat  Wolff 371  60 

11°  Contrat  Congnet 178  89 

Ensemble 5.010  79 


Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  42,  § 1 1,  art.  13,  du  Budget  de  1884. 
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1884.  1260.  — Application  du  pavage  en  bois 

à diverses  voies  publiques  (M.  Yaulhier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  la 
proposition  des  ingénieurs  en  vue  de  l’exécu- 
tion des  travaux  de  pavage  en  bois  dans  la  2e 
division  de  la  voie  publique,  et  demande  l’ap- 
probation de  deux  soumissi  ns  présentes  à 
cet  effet  : 

1°  Par  la  Société  française  de  pavage  en 
bois; 

2°  Par  M.  Pehaynin  ; 

Vu  les  cahiers  des  charges  et  séries  de  prix 
destinés  à régir  ces  deux  entreprises  ; 

Vu  les  soumissions  dont,  il  s'agit  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  et  l’avis  du 
Directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

1°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux  pro- 
jetés pour  le  convertissement  en  pavage  en 
bois  d’une  surface  de  65,700  mètres  dans  la  2° 
division  de  la  voie  publique  ; 

2°  D’approuver  les  soumissions  présentées 
parla  Société  française  de  pavage  en  bois  et 
par  M.  Pehaynin,  en  vue  de  l’exécution  de  ces 
travaux,  ainsi  que  les  cahiers  des  charges  ci- 
annex  s destinés  à régir  c^s  entreprises. 


1884.  1261.  — Xorbonnc.  — Installation  pro- 
visoire de  l'Institut  de  chimie  de  ta  Faculté, 
des  silences.  — Emploi  du  boni  du  rabais 
d'ud/udicntiun  à des  travaux  complémen- 
taires (M.  Cernesson,  rapporte  ir). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  eu  date  du  11  février 
1884  relalive  notamment  à la  couslructiou  de 
baraquemenls  devant  servir  à l’installation 
provisoire  de>  instituts  de  chimie  et  de  physio- 
logie de  la  Faculté  des  sciences  pendant  la  du- 
rée des  travaux  de  reconstruction  et  d’agran- 
dissement, delà  Sorbonne; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  les  travanx  de  construction  de 


salles  souterraines  et  divers  autres  travaux 
complémentaires  à l’institut  de  chimie  delà 
Faculté  des  sciences,  jusqu’à  concurrence  d’une 
somme  de‘53,897  fr.  77  e.  provenant  du  rabais 
de  27  fr.  90  c.  % soumissionné  par  l’entrepre- 
neur général  des  travaux  d’installation  pro- 
visoire de  cet  institut  dont  le  mortant  en  dé- 
pense était  évalué  en  devis  à 193,182  francs. 

Vu  le  procès-verbal  dressé  en  Conseil  de 
préfecture  le  5 avril  1884,  relatif  à l'adjudica- 
tion par  voie  d’entivprise  générale  des  travaux 
de  construction  de  bâtiments  provisoires  des- 
tinés à l’Institut,  de  chimie  de  la  Faculté  des 
sciences  ; 

Vu  le  rapport  et  le  croquis  dressés  par  M. 
l’architecte  Nenot  le  7 avril  1884;  ensemble 
les  autres  pièces  de  l’affaire; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  l’emploi  à 
des  travaux  de  construction  de  salles  souter- 
raines et  à divers  autres  travaux  complémen- 
taires de  la  somme  île  53,897  Ir.  77  c.,  prove- 
nant du  rabais  consenti  par  l’entrepreneur 
général  adjudicataire  des  travaux  de  construc- 
tion des  bâtiments  provisoii es  destinés  à 1 Ins- 
titut de  chimie  de  la  Faculté  des  sciences. 

Art.  2.  — Cette  dépense  de  53,897  fr.  77  c., 
sera  prélevée  sur  le  crédit  de  700,000  francs 
alloué  par  délibération  du  11  février  1884 
pour  l’opération  dont,  il  s’agit  et,  inscrit  au 
chap.  45,  § 29,  art.  5,  du  budget  de  l’exercice 
1884. 


1884.  1263.  — Rejet  du  projet  d'installation  de 

L' lu.' litu t physiologique  (Al.  Sauton,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  précédentes  délibérations  relatives  à 
l’emplacement  à effectuer  à la  construction 
d’un  baraquement,  destiné  à recevoir  l’Institut 
physiologique  pendant  la  durée  des  tra\aux 
de  reconstruction  de  la  Sorbonne  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
introduit  au  Conseil  à la  date  du  2 avril  cou- 
rant ; 

Considérant  que  le  terrain  sis  avenue  de 
l’Observatoire  ne  saurait  convenir  à l’installa- 
tion de  l’Institut  physiologique; 

Considérant  que  les  nouvelles  propositions 
de  MM.de  Manilles  et  de  Piolenc  ne  donnent 
pas  satisfaction  à la  délibération  du  Conseil 
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dn  11  février  I SQ4,  qui  av.dt  spécitlé  que  le 
bail  serait  renou  vtdab'e  au  gré  de  la  Ville  pen- 
dant la  durée  des  travaux  de  reconstruction 
de  la  Sorbonn»  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  propositions  conte- 
nues dans  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  en  date  du  23  avril  courant,  pour  l’ins- 
tallation de  l’Institut  physiologique  sont  re- 
jetées; 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à rechercher  d’urgsnce  un  terrain  disponible 
immédiatement  pour  l’Institut  physiologique. 


1884.  1264.  — Travaux  de  forage  du  puits  ar- 
tésien de  La  place  Ilàbert  (M.  Deligny,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  travaux  à exécuter  pour  la  conti- 
nuation du  forage  du  puits  artésien  de  la 
place  Hébert  ; 

Vu  les  coupes  et  dessins  de  détail  dudit 
projet  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Art.  premier.  — Est  approuvée,  dans  la  li- 
mite d'une  dépense  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000  fr.),  l’exécution  des  travaux  in- 
diqués au  devis  susvisé,  ayant  pour  objet  la 
continuation  du  forage  du  puits  artésien  de 
la  place  Hébert  ; 

Art.  2.  — Celte  somme  de  200,000  francs 
sera  imputée  sur  le  chap.  17,  art.  6,  du  Budget 
de  l’exercice  1884. 


1884.  1330.  — Octroi  de  Paris,  — Proroga- 
tion, jusqu'au  31  décembre  1835,  du 
deuxième  décime  sur  diverses  taxes  d'octroi 
et  des  taxes  d’octroi  sur  les  matériaux 
en  terre  cuite  et  en  faïence,  et  sur  les  fers, 
fontes  et  acier  (\1.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  proroger,  jusqu’au  31  décembre  1885, 
le  second  décime  par  franc  établi  par  le  décret 
du  17  juin  184s, sur  toutes  les  taxts  de  l’octroi 
de  Paris,  autres  que  celles  qui  frappent  les 
boissons  et  liquides  supportant  des  surtaxes, 
les  viandes,  les  matériaux  en  te  re  cuite  et 
en  faïence,  et  les  fers,  aciers  et  fontes,  et  pro- 
rogé en  dernier  lieu,  jusqu’au  30  juin  1884, 
par  décret  du  25  juin  1883; 

2°  De  renouveler  jusqu’au  31  décembre  1885, 
lo^  taxes  établies  au  prdir.  d<*  l’octroi  de 
Paris,  par  le  décret  du  20  avril  1882,  sur  les 
matériaux  en  terre  cuite  et  faïence,  et  par  le 
décret  du  12  juillet  1882,  sur  les  fers,  aciers  et 
fontes,  taxes  prorogées  en  dernier  lieu  par  le 
décret  du  25  juin  1883,  jusqu'au  30  juin  1884  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à de- 
mander : 

1°  La  prorogation,  jusqu’au  31  décembre 
1885,  de  la  perception  du  deuxième  décime 
par  franc,  établi  par  le  décret  du  17  juin  1848, 
sur  toutes  les  taxes  d’octroi  autres  que  celles 
qui  frappeut  les  boissons  et  liquides  suppor- 
tant des  surtaxes,  les  viandes,  les  matériaux 
en  terre  cuite  et  en  faïence,  et  les  fers,  aciers 
et  fontes,  et  prorogé  en  dernier  lieu,  jusqu’au 
30  juin  1884,  par  le  décret  du  25juin  1883; 

2°  La  prorogation,  jusqu’au  31  décembre 
1885,  des  taxes  établies  jusqu’au  30  juin  1883, 
par  le  décret  du  20  avril  1882,  sur  les  maté- 
riaux en  terre  cuite  et  en  faïence,  et  par  le 
décret  du  12  juillet  1882,  sur  les  fers,  aciers 
et  fontes,  taxes  déjà  prorogées  par  le  décret 
du  25  juin  1883,  jusqu’au  30  juin  1884. 


1884.  1336.  — Report  et  l’exercice  18S4  de  cré- 
dits non  utilisés  (M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884,  dans 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  connaître 
les  motifs  pour  lesquels  il  n’a  pu  être  fait 
usage,  avant  la  clôture  de  l’exercice  1883,  de 
deux  crédits,  s'élevant  ensemble  à 230,775  fr. 
25  c..  alloués  par  délibération  du  9 mai  1883, 
et  inscrits  au  Budget  supplémentaire  de  1883, 
chap.  41,  § 15,  art.  3 et  6,  lesquels  crédits 
sont  tombés  en  annulation  à la  clôture  de 
l’exercice  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu  de  mettre  de 
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nouveau  à la  disposition  du  service  des  ingé- 
nieurs la  somme  allouée  par  la  délibération 
du  9 mai  1883,  dont  il  n’a  pu  être  fait  régu- 
lièrement emploi  ; 

Délibère  : 

11  est  ouvert,  par  prélèvement  sur  les  fonds 
libres  de  l’exercice  1884,  provenant  de  l’aban- 
don sur  l’exercice  1883,  des  crédits  de  230,775  fr. 
25  c.,  alloués  par  la  délibération  du  9 mai 
1883,  deux  crédits  de  pareille  somme,  qui  se- 
ront rattachés  au  Budget  de  l’exercice  1884, 
savoir  : 

Chap.  15,  art.  3,  Entretien  du  pavé  de 


Paris 56.166  34 

Chap.  15,  art.  6,  Entretien  et 
relevé  à neuf  des  trottoirs 174.608  91 

Total 230.775  25 


1884.  1341.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l' acceptation  d’un  le/js  fait  par 

Mme  Mathias  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique une  demande  formée  par  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique  à TetTet  d’obte- 
nir l’autorisation  d’accepter  un  legs  de  500  fr. 
fait  par  Mme  Mathias,  ad  profit  des  pauvres  ; 

Vu  le  testament  de  Mme  Mathias  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  6 mars  1884, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à accepter, 
aux  conditions  imposées,  le  legs  de  500  francs 
fait  par  Mme  Mathias  aux  pauvres  de  Paris. 


1884.  1354.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  poursuite  sur  appel  dans  l’af- 
faire du  legs  Desrousseaux  (M.  Robinet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique une  demande  formée  par  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique,  à l’effet  d’obte- 
nir l’autorisation  de  suivre  sur  l’appel  inter- 
jeté par  lui  d’un  jugement  rendu  le  10  jan- 
vier 1884  par  la  lre  chambre  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  dans  une  instance  engagée  par 
cette  administration  contre  les  légataires  uni- 
versels de  M.  et  Mme  Desrousseaux  ; 

Vu  la  copie  du  jugement  en  question  ; 

Vu  les  avis  du  Comité  consultatif  et  du 
Conseil  de  surveillance  de  l'Assistance  publi- 
que des  19  février  et  20  mars  1884  : ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  à suivre  sur  l’appel  interjeté  par  lui 
du  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  en 
date  du  lOjanvier  1884,  déclarant  nulles  les 
dispositions  des  testaments  des  époux  Desrous- 
seaux, relatives  aux  legs  de  60,000  francs  et 
de  20,000  francs,  dont  l’administralion  de 
l’Assislance  publique  réclame  le  bénéfice. 


1884.  1357.  — BataiVons  scolaires  — Ouver- 
ture, au  chap.  1 9,  art.  l G,  du  Budgmt  ordi- 
naire de  1884,  d'un  crédit  complémentaire 
de  96,000  francs,  à provenir  de  l'abandon 
de  pareille  somme  au  chap.  45  du  Budget 
extraordinaire  du  même  exercice  (M.  de 
Boutei ! 1er,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’ouvrir  au  chap.  19,  art.  16,  du  Budget  ordi- 
naire de  1884,  pour  les  dépenses  ordinaires 
des  bataillons  scolaires  de  la  ville  de  Paris, 
un  crédit  complémentaire  de  96,000  francs,  à 
provenir  de  l’abandon  d’un  crédit  de  somme 
égale  au  chap.  45,  article  unique,  du  Budget 
extraord inaire  du  même  exercice; 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  chap.  19,  art.  16,  du  Bud- 
get de  1884  (Bataillons  scolaires),  pour  les  dé- 
penses ordinaires  des  bataillons  scolairesde  la 
ville  de  Paris,  un  crédit  complémentaire  de 
96,000  francs  à prélever  sur  les  fonds  libres 
résultant  de  l’abandon  de  pareille  somme  au 
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Budget  exb  aordinaire  du  même  exercice 
(chap.  45,  § 1D,  art.  16). 


Demandes  en  réhabilitation.  — Attestation,  à 
donner  par  le  Con-ed  municipal  en  confor- 
mité ne  l’art.  6 24  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

1884.  1205  M.  DuLuc.  — 1206  M.  Gillard. — 
1207  M.  An  Dieux  Chadeuil.—  1208  M.Gourel. 
1209  M.  G i Tardât.  — • 12;0  M.  Doussaud.  — 
1211  Car  |ue\  i l le.  — 1212  Albanel.  — 1213 
Fontemoing — 1211  Semselme  (M.  de  Ménor- 
val,  rappor  teur) . 


Préfecture  <le  Police. — Puisions  de  re'ra'te-'. 

1884.  — 1265  M.  Alexandre,  491  fr.  69  c.  - 
1266  M.  Andreani,  1,187  fr.  50  c.  — 1267  M. 
Barthélémy,  856  l'r.  19  c.  — 1268  M.  Beau- 
perte,  703  fr.  77  c.  — 1269  M.  Bergeroo, 
620  fr.  61  c.  — 1270  M.  Boudois,  869  fr.  13  c. 

1271  M.  Bonneau,  937  fr.  63  c.  — 1272  M. 
Boulogne,  989  fr.  60  c.  — 1273  M.  Bourgeois, 
699  fr.  66  c.  — 1274  M.  Bourgeois,  513  fr.  19  c. 

— 1275  M.  Buttaul,  789  fr.  74  c.  — 1276  M. 
Donvez,  866  fr.  76  c.  — 1277  M.  Duhamel, 
884  fr.  20  c.  - 1278  M.  Enob,  720  fr.  38  c.  — 
1279  M.  Estampe,  916  fr.  18  c.  — 1280  M. 
Ferry,  685  fr.  29  c. 

1281  M.  Fouyau,  1,027  fr.  55  c.  - 1282  M. 
Gelot.,  701  fr.  28  c.  — 1283  M.  Goutorhe, 
975  fr.  02  c.  - 1284  M.  Granjon,  741  tr.  15  c. 

— 1285  M.  Grob,  886  fr.  70  c.  - 1286  M.  Ha- 
bermaun,  1,266  fr.  66  c.  — 1287  M.  Hournou, 
2,627  fr.  08  c.  — 1288  \1.  Houssin,  747  fr.  13  c. 

— 1289  M.  .Jouron,  815  fr.  33  c.  — 1290  M. 
Klein,  824  fr.  14  c. 

1291  M.  Laage,  1,433  fr.  33  c.  — 1292 
M.  Lalanne,  716  fr.  09  c.  — 1293  M.  Lambi- 
net,  721  fr.  28  c.  — 1294  M.  Laureut,  701  fr. 
09  c.  — 1295  M.  Legrand,  719  fr.  22  c.  - 1296 
M.  Lesage,  1,185  fr.  77  c.  — 1297  M.  Le  Save- 
tier, 1,266  fr.  66  c.  — 1298  M.  Lescallier,  725 
fr.  80  c.  - 1299  M.  Lutz,  721  fr.  05  c.-  13U0 
M.  Marcq,  1,324  fr.  19  c. 

1301  M.  Mounier,  714  fr.  19  c.  — 1302  M. 
Mützel,  754  fr.  44  c.  - 1303  M.  Ottavi,  671  fr. 
Ile.—  1304  M.  Parent,  736  fr.  77  c.  - 1305 
M.  Rabet,  869  fr.  38  c.  — 1306  M.  Iteneaud, 
903  fr.  50  c.  - 1307  M.  Routit,  804  fr.  96  c.— 


1308  M.  Roux,  1,144  fr.  44  c.  — 1309  M. 
Schmaltz,  588  fr.  62  c.  — 1310  M.  Seguela, 
1,056  fr.  06  c. 

1311  M.  Souberbie,  743  fr.  59  c.  — 1312 
M.  Teulat,  554  fr.  75  c.  — 1313  M.  Touchard, 
2,218  fr.  33  c.  — 1314  M.  Viard,  749  fr.  62  c. 

— 1315  M.  Vilm,  851  fr.  — 1316  M.  Yinier, 
814  fr.  42  c.-  1317  M.  Vouillon,  669  fr.  13  c. 

— 1318  M.  Zinsleu,  781  fr.  30  c.  - 1319  Mme 
Allaine,  250  fr.  06  c.  ; l'enfant  mineur  de 
M.  Allaine,  37  fr.  50  c.  — 1320  Mme  Clerget, 
185  fr.  08  c. 

1321  Mme  Fievet,  284  fr.  87  c.  - 1322  Mme 
Kerlach,  217  fr.  76  c.  — 1323  Mme  Lacorde, 
229  fr.  91  c.  — 1324  Mme  Lasorrne,  321  fr. 
58  c.  — 1325  Mme  Lecomte,  279  fr.  46  c.  — 
1326  Mme  Minette,  326  fr.  33  c.  — 1327  Mme 
Pelit,,  261  fr.  25  c.  — 1328  Mme  Schœfler, 
377  fr.  77  c — 1339  Mme  Voile,  190  fr.  53  c. 

(M.  Lamouroux,  rapporteur). 


Lorjerncn's  insalubres. 

1881.  — 1116  Rue  des  Jeûneurs,  15.  — 1882. 
— 44  Rue  Saint-Joseph,  24.  — 837  Rue  Da- 
layrac,  48  (M.  Sauton,  rapporteur). 

1384  Rue  des  Gobelins,  15  (M.  Combes,  rap- 
porteur). 

3409  Passage  Tivoli,  22  (M.  Strauss,  rap- 
porteur). 

1883.  — 293  Rue  des  Bernardins,  22.  — 444 
Rue  Cambon,  42.  — 1148  Quai  de  Jemmapes, 
36.  — 1252  Rue  Haxo,  81  (M.  Sauton,  rap- 
porteur). 

1721  Rue  de  la  Ferronnerie,  13-15  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur). 

2347  Rue  du  Vertbois,  74  (M.  Murat,  rap- 
porteur). 

2791  Rue  des  Bourdonnais,  31  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur). 

2978  Rue  Lavieuville,  4 (M.  Songeon,  rap- 
porteur). 

3152  Rue  du  Roule,  11.  — 3153  Rue  de 
l’ Arbre-Sec,  48.  — 3155  Rue  de  la  Ferron- 
nerie, 27  (M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

3178  Rue  Saint-Denis,  218  bis  (M.  Mesureur, 
rapporteur). 

3245  Rue  Baudin,  11  bis  (M.  Strauss,  rap- 
porteur). 

3337  Rue  Labat,  12  (M.  Songeon,  rappor- 
teur). 
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3468  Rue  Saint-Honoré,  68  (M.  Aifrecl 
Lamouroux,  rapporteur). 

3489  Rue  Lekain,  4 (M.  Aclocque,  rap- 
porteur). 

3501  Rue  Seveste  (passage  du  Cadran,  1) 
(M.  Songeon,  rapporteur). 

1884.  — 145  Rue  Saint-Honoré,  127.  — 146 
Rue  Saint-Honoré,  114  (M.  Alfred  Lamouroux, 
rapporteur). 

185  Rue  des  Petites  Écuries,  59  (M.  Hattat, 
rapporteur). 

303  Rue  de  Yauvilliers,  12  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur). 

394  Rue  des  Gravilliers,  52  (M.  Murat,  rap- 
porteur!. 

515  Rue  de  CharentoD,  157  (M.  Roué,  rap- 
porteur). 

517  Rue  Pascal,  71  (M.  Combes,  rappor- 
teur). 

524  Rue  de  Chartres,  34  (M.  Yauthier,  rap- 
porteur). 

527  Rue  de  l’Équerre,  20  (M.  Royer,  rap- 
porteur). 

781  Rue  Caillié,  5.  — 783  Impasse  Molin 
(M.  Boll,  rapporteur). 

810  Rue  Saint-Honoré,  340  (M.  Despat.ys, 
rapporteur). 

814  Rue  des  Canettes,  9 (M.  Germer  Bail- 
lière, rapporteur). 


815  Boulevard  de  la  Tour-Maubourg,  98 
(M.  Dreyfus,  rapporteur). 

819  Passage  Chausson,  9 bis  (M.  Grimaud, 
rapporteur). 

833  Rue  de  la  Fédération,  56  (VL  Maillard, 
rapporteur). 

1011  Rue  Jean-Jacques-Rousseau,  26  (M. 
Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

1019  Rue  d’Assas,  114  (M.  Delabrousse,  rap- 
porteur). 

1020  Rue  du  Champ-de-Mars,  16  (M.  Drey- 
fus, rapporteur). 

1044  Rue  de  la  Fédération,  56.  — 1045  Rue 
de  la  Fédération,  56.  — 1046  Rue  de  la  Fédé- 
ration, 56.  — 1047  Rue  de  la  Fédération,  56 
(cité  Morieux)  (M.  Maillard,  rapporteur). 

1125  Hue  de  Yiarmes,  1 (M.  Alfred  Lamou- 
roux, rapporteur). 

1135  Rue  d’Assas,  122  (M.  Delabrousse,  rap- 
porteur). 

1138  Rue  Chevert,  2.—  1139  Rue  du  Champ- 
de-Mars,  33  (M.  Dreyfus,  rapporteur). 

1140  Rue  du  Frère-Philippe,  12  (M.  Hove- 
lacque,  rapporteur). 

1150  Rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  72 
(M.  Hattat,  rapporteur). 

1163  Rue  de  la  Fédération,  56  (cité  Morieux) 
(M.  Maillard,  rapporteur). 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1884 


y 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  9 JUIN  1884 


1884.  C.  127.  — Etablissement  d'un  cahier  des 
revendications  de  Paris  (M.  Pichon,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  nommé,  dans  la 
prochaine  séance  du  Conseil  municipal,  une 
Commission  de  neuf  membres  élus  au  scrutin 
de  liste,  chargée  : 

1°  De  recueillir,  de  classer  et  de  reproduire 
les  promesses,  professions  de  foi  et  program- 
mes qui  ont  présidé  aux  élections  municipales 
parisiennes  de  1884  ; 

2°  De  dresser,  sous  forme  d’un  rapport  qui 
sera  soumis  au  Conseil  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  le  cahier  des  revendications  de  Paris. 

Art.  2.  — Les  conclusions  qu’en  tirera  la 
Commission  seront  soumises  aux  délibérations 
du  Conseil,  et  la  discussion  à laquelle  elles 
donneront  lieu  figurera  immédiatement  à la 
suite  des  conclusions. 


1884.  C.  128.  — Vœu  en  faveur  d’une  amnistie 
(M.  Michelin,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Emet  le  vœu  : 

Qu’une  amnistie  pleine  et  entière  soit  ac- 


cordée à tous  les  condamnés  pour  crimes  et 
délits  politiques  ayant  entraîné  même  une 
condamnation  de  droit  commun  à raison  des 
faits  connexes. 


1884.  C.  129.  — Renouvellement  d’un  vœu  pour 
que  le  monopole  de  la  fabrication  des  allu- 
mettes ne  soit  pas  prorogé  (M.  Amouroux, 
rapporteur). 

Le  Conseil 

Article  premier.  — Réitère  le  vœu  du 
20  février  dernier,  tendant  à ce  que  le  mono- 
pole de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  allu- 
mettes ne  soit  prorogé  sous  aucun  prétexte. 

Art.  2.  — Charge  son  bureau  de  transmettre 
ce  vœu  à la  Commission  parlementaire  de  la 
Chambre  des  députés. 


1884.  C.  131. — Maintien  de  MM.  Georges 
Martin  et  Robinet  comme  représentants  du 
Conseil  dans  le  Conseil  de  surveillance  de 
l’ Assistance  publique. 

Le  Conseil  décide  que  MM.  Georges  Martin 
et  Robinet  sont  maintenus  dans  leurs  fonc- 
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tions  de  membres  du  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique. 


1S84.  1368.  — Désignation  des  membres  du 
Conseil  municipal  appelés  à faire  partie  de 
la  Commission  d’ admissibilité  aur  adjudi- 
cations (M.  Rousselle,  rapporteur ). 

M.  Rousselle,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, propose  de  désigner  pour  faire  partie  de 
la  Commission  d’admissibilité  aux  adjudica- 
tions MM.  Amouroux,  Cernesson,  Rousselle, 
Dujarrier,  Maisoulan,  Mathé,  Vautliier,  Voi- 
sin. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1884.  1369.  — Désignation  clés  membres  du 
Conseil  municpal  appelés  à faire  partie  de 
la  Commission  des  indemnités  d' expropria- 
tion (M.  Rousselle,  rapporteur). 

M.  Rousselle,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, propose  de  désigner  pour  faire  partie  de 
la  Commission  administrative  des  indemnités 
d’expropriation  MM.  Réty,  Boué,  Vauthier, 
Curé,  Boll,  Mesureur,  Dujarrier,  Michelin. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1884.  1454  bis. — Assistance  publique.  — Mise 
en  adjudication  d’une  pièce  de  terre  située  à 
Vanves  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoireen  date  du  15  novembre  1882, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  laSeine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  un' rapport  de  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  notam- 
ment à obtenir  l’autorisation  défaire  procéder 
à l’adjudication,  sur  une  mise  à prix  calculée 
à raison  de  3 francs  par  mètre  superficiel, 
d’une  pièce  de  terre  située  à Vanves,  lieu  dit 
« le  Vif-Argent»,  n°  1152  de  la  section  A du 
cadastre,  d’une  contenance  de  490  mètres  envi- 
ron ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance, le  19  octobre  1883  ; ensemble  les  autres 
pièces  du  dossier; 

Emet  l’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique : 


1°  A faire  vendre  aux  enchères  une  pièce 
de  terre  située  à Vanves,  lieu  dit  : « le  Vif- 
Argent  »,  d’-une  contenance  de  490  mètres,  sur 
une  mise  à prix  calculée  à raison  de  3 francs 
le  mètre  superficiel,  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  ordinaires; 

2°  A employer  le  prix  à provenir  de  cette 
aliénation  en  rente  3 0/0  sur  l’Etat  avec  capi- 
talisation indéfinie  du  10e  des  arrérages. 


1884.  1455  bis.  — Assistance  publique.  — 
Construction  d'un  mur  de  clôture  en  bordure 
du  chemin  vicinal  et  d’un  pavillon  pour  le 
service  de  la  porte,  à la  maison  de  retraite 
des  Ménages  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  octobre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique pour  avis  un  rapport  de  M.  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique,  tendant  à l’appro- 
bation d’un  projet  de  travaux  à exécuter  à la 
maison  de  retraite  des  Ménages,  à Issy,  pour 
la  construction  d’un  mur  de  clôture  en  bor- 
dure du  nouveau  chemin  vicinal  et  d’un  pa- 
villon pour  le  service  de  la  porte; 

Vu  les  plans  et  devis  des  travaux  s’élevant 
à la  somme  de  54,429  fr.  27  c.,  imprévus  et 
frais  d’agence  compris  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  26  juillet 
1883; 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  devis  sus-visés 
ayant  pour  objet  l’exécution  de  travaux  à la 
maison  de  retraite  des  Ménages  et  consistant 
dans  la  construction  d’un  mur  de  clôture  en 
bordure  du  nouveau  chemin  vicinal  et  d’un 
pavillon  pour  le  service  de  la  porte  ; 

2°  D’imputer  la  dépense, évaluée  à 54,429  fr. 
27  c.,  sur  le  crédit  ouvert  au  budget  de  l’ad- 
ministration de  l’Assistance  publique,  chap.2, 
dépenses  extraordinaires,  sous-chap.  2,  ca- 
pitaux, art.  4,  opérations  et  travaux  divers  ; 

3°  De  mettre  en  adjudication  les  travaux  de 
terrasse  et  de  maçonnerie,  et  de  confier  l’exé- 
cution des  travaux  des  autres  professions  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  du  service  de 
l’Entretien,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs 
marchés  respectifs. 
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PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  13  ET  18  JOIN  1884 


Dvlibéralions  prises  «lnns  In  séance  «lu  13  juin. 


1884.  C.  140.  — Ordre  du  jour  relatif  à la 
publicité  des  séances  (M.  Michelin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Tout  en  constatant  l’insuflisance  de  la  loi 
municipale  du  5 avril  1884  au  sujet  des  liber- 
tés communales,  regrette  que  les  pouvoirs 
publics  n’aient  pas  cru  devoir  étendre  à la 
ville  de  Paris  les  légères  améliorations  que 
cette  loi  renferme,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  publicité  des  séances  ; 

Regrette  le  maintien  pour  Paris  du  régime 
d’exception  résultant  des  lois  municipales  de 
la  monarchie  et  de  l’Empire,  ainsi  que  de  la 
loi  du  14  avril  1871,  renvoie  aux  pouvoirs 
publics  la  question  de  la  publicité  des  séances 
qu’il  n’a  pas  compétence  de  trancher,  et  passe 
à l’ordre  du  jour. 


1884.  C.  142  bis.  — Désignation  de  deux  mem- 
bres du  Conseil  appelés  à faire  partie  de  l.a 
Commission  des  bataillons  scolaires. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 


désignation  de  deux  membres  appelés  à faire 
partie  de  la  Commission  administrative  des 
bataillons  scolaires. 

Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 


Votants  51 

Majorité  absolue 26 

Ont  obtenu: 

MM.  Mesureur 36  voix. 

Guichard 35 


En  conséquence,  MM.  Mesureur  et  Guichard 
sont  élus  membres  delà  Commission  adminis- 
trative des  bataillons  scolaires. 


1884.  P.  362.  — Secours  à Mme  Prisse 
d’Accnnes  (M.  Georges  Martin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  présentée  par  Mme  Prisse 
d’Avennes,  à l’effet  d’obtenir,  à titre  gratuit, 
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une  concession  perpétuelle  au  cimetière  du 
Sud,  pour  l’inhumation  de  son  mari  ; 

Considérant  que  la  pétitionnaire  est  dans 
une  situation  digne  d’intérêt  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à Mme 


Prisse  d’Avennes  un  secours,  une  fois  payé, 
de  450  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  sé- 
pulture de  son  mari. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap.  5,  art.  22,  du  Budget  de  l’exer- 
cice 1884. 


I)é!â!»éi*atiou  gti'isc  dans  la  séance  «lu  18  juin. 


1884.  C.  151.  — Ouverture  d'un  crédit  pour 
travaux  d'aménagement  du  l'église  de  l’As- 
somption (M.  Cernesson,  rapporteur). 

Le  Conseil  prend  acte  des  déclarations  de 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  l’invite  à faire 
exécuter  d’urgence  dans  l’immeuble  commu- 


nal de  l’église  de  l’Assomption  et  dans  ses  dé- 
pendances les  travaux  d’appropriation  néces- 
saires à l’usage  scolaire,  et,  à cet  effet,  décide 
qu’il  sera  pourvu  à l’exécution  des  travaux 
au  moyen  d’un  crédit  de  30,000  francs  à pré- 
lever sur  le  chap.  13,  art.  40,  du  budget  de 
l’exercice  1884. 
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1884.  C.  100.  — Renvoi  à L’ Administration 
d’une  proposition  tendant  au  prolongement 
de  la  rue  d’Angomâme  (M.  Arméngaud, 
rapporteur). 

M.  Arméngaud,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, demande  de  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  une  proposition  de  MM.  Mathé  et  Miche- 
lin tendant  au  prolongement  de  la  rue  d’An- 
goulème  jusqu’au  boulevard  de  Belleville. 

Après  observations  de  M.  Michelin,  le  renvoi 
à l’Administration,  accepté  par  la  Commis- 
sion, est  prononcé. 


1884.  C.  155  bis. — Invitation  à la  Commission 
du  budget  de  procéder  à une  enquête  sur  la 
Préfecture  de  police  et  sur  l’ajfuire  Migno- 
quet  (M.  Pichon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Affirmant  à nouveau  la  nécessité  d’une 
administration  municipale  de  la  police,  respon- 
sable devant  lui  ; 

Renvoie  à la  Commission  du  budget,  char- 
gée d’examiner  le  budget  de  la  Préfecture  de 
police,  l’enquête  sur  les  actes,  l’organisation 
et  l’administration  de  la  police  ; 

Charge  spécialement  la  Commission  du 


budget  de  faire  une  enquête  approfondie  sur 
l’affaire  Mignoquet; 

Et  passe  à l’ordre  du  jour. 


1884.  C.  156.  — Désignation  de  trois  membres 
du  Conseil  appelés  à faire  partie  du  comité 
de  perfectionnement  du  corps  des  sapeurs- 
pompiers. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
désignation  de  trois  membres  du  Conseil  ap- 
pelés à faire  partie  du  comité  de  perfectionne- 
ment du  corps  des  sapeurs-pompiers. 

Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 


Votants 37 

Majorité  absolue 19 

Ont  obtenu  : 

MM.  Darlot 35  voix. 

de  Bouteiller 33 

Gamard 33 


En  conséquence,  MM.  Darlot,  de  Bouteiller 
et  Gamard  sont  désignés  pour  représenter  le 
Conseil  au  comité  de  perfectionnement  du 
corps  des  sapeurs-pompiers. 
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1884.  P.  349.  — Renvoi  à l’ Administration 
'l'une  pétition  d' habitants  du  quartier  des 
Arts-et-Métiers  (M.  Guichard,  rapporteur). 

M.  Guichard,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, expose  que  les  habitants  du  quartier  des 
Arts-et-Métiers  demandent  l’amélioration  de 
l’éclairage  de  la  rue  Saint-Martin,  près  du 
boulevard  Saint-Martin. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  382.  — Participation  de  la  Ville  à 

l’érection  d'une  statue  à Eugène  Delacroix 

(M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  9 juin  1884  adres- 
sée au  Conseil  par  M.  Vacquerie,  président  du 
comité  formé  pour  élever  une  statue  à Eugène 
Delacroix  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu  d’associer  la  ville 
de  Paris  à l’hommage  rendu  à ce  glorieux  chef 
d’école; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  1,000 
francs  est  ouvert  pour  participation  de  la 
Ville  à la  souscription  ouverte  pour  élever 
une  statue  à Eugène  Delacroix. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23  (Réserve)  du  budget  de  1884  et  ver- 
sée entre  les  mains  de  M.  Vacquerie,  président 
du  comité. 


1884.  34.  — Assistance  publique.  — Arts  fa- 
vorable à la  cession  à la  ville  de  Paris  d'un 
terrain  rues  du  Point-du-Jour  et  Molitor 
(M.  Millerand,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  janvier  1884, 
par  lequel  M . le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  un  rapport  deM.  le  Di- 
recteur de  l’Assistance  publique,  tendant  à 
obtenir  l’autorisation  de  cédera  la  ville  de 
Paris,  à titre  de  régularisation,  une  parcelle 
de  392  m.  15  c.,  située  à l’angle  des  rues  du 


Point-du-Jour  et  Molitor,  dont  l'Administra- 
tion municipale  a pris  possession  eu  1872  ; 

Vu  l’avis  du  Coüseil  de  surveillance  en  date 
du  20  novembre  1883,  ensemble  les  autres  piè- 
ces du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique: 

1°  A vendre  à l’amiable  à la  ville  do  Paris 
un  terrain  de  392  m.  15  c.,  situé  à l’angle  des 
rues  du  Point-du-Jour  et  Molitor,  moyennant 
le  prix  de  40  francs  le  mètre,  à la  condition 
que  la  ville  de  Paris  prendra  à sa  charge,  dans 
le  compte  de  la  construction  de  l’Hôtel-Dieu 
et  du  transfert  de  l’institution  Sainte-Périne, 
des  Ménages  et  des  Incurables,  les  frais  de 
viabilité  acquittés  par  l’Assistance  publique 
pour  le  terrain  dont  il  s’agit,  et  payera  les 
intérêts  à 5 0/0  du  prix  de  cession,  à compter 
du  23  novembre  1872,  date  de  l’entrée  en  pos- 
session. 

2°  A employer  le  produit  de  cette  alienation 
en  rente  3 0/0  sur  l’Etat,  avec  capitalisation 
indéfinie  du  dixième  des  arrérages. 


1884.  283.  — Ecole  de  garçons , rue  Saint- 
Benoit.  — Paiement  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  duc  pour  1882  (M.  De- 
labrousse,  rapporteur,  aux  lieu  et  place  de 
M.  Frère). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  20  mai  1879, 
par  laquelle  il  a décidé  que  la  ville  de  Paris 
prendrait  à sa  charge  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  due  par  les  instituteurs 
logés  dans  les  établissements  scolaires  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
payer  à M.  le  Receveur-percepteur  du  6e  ar- 
rondissement, par  prélèvement  sur  le  chap.  41, 
article  unique,  du  budget  de  1884,  une  somme 
due  en  1882,  pour  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  du  logement  occupé  par  M.  Picho- 
rel,  instituteur  à l’école  de  la  rue  Saint- 
Benoit  ; 

Vu  l'extrait  du  rôle; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  à M.  le  Receveur-percep- 
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leur  (lu  6e  arrondissement,  une  somme  de  neuf 
francs  quarante-cinq  centimes  (9  fr.  45  c.),  due 
en  1882,  pour  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  du  logement  de  M.  Pichorel,  institu- 
teur à l’école  de  la  rue  Saint-Benoit. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  41,  article  unique,  du  budget  de  1884 
(dépenses  concernant  les  exercices  clos  et  non 
constatées  en  1882). 


1884.  624.  — Mise  en  adjudication  de  la  lo- 
cation des  murs  pignons  appartenant  à 
la  cille  de  Paris  (M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  adjudication  la  location,  pour  une 
durée  de  trois  ans,  des  murs  pignons  apparte- 
nant à la  ville  de  Paris; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l’adjudication 
projetée  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 
en  adjudication  la  location  des  murs  pignons 
appartenant  à la  ville  de  Paris,  pour  une 
durée  de  trois  ans,  à partir  du  lerjanvier  1885, 
sur  la  mise  à prix  de  15,000  francs  par  an,  et, 
en  outre,  sous  les  clauses  et  conditions  énon- 
cées au  projet  de  cahier  des  charges  sus-visé, 
dont  copie  restera  annexée  à la  présente  déli- 
bération. 


1884.  1094. — Contentieux. — Instance  Thome. 

— Autorisation  de  déj'cndre  (M.  Maurice 

Binder,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à la  demande  formée  par  les  époux 
Thome  devant  le  Tribunal  civil  : 

1°  En  discontinuation  des  poursuites  exer- 
cées contre  eux  pour  le  paiement  d’une  somme 
de  24,232  francs,  représentant  le  prix  d’un 
terrain  détaché  de  la  voie  publique  et  réuni  à 
leur  propriété,  avenue  Kléber  ; 

2°  En  fixation  à 14,135  fr.  80  c.  de  la  somme 
qui  serait  réellement  due  ; 


Vu  la  copie  de  l’assignation  et  les  pièces  du 
dossier  ; ensemble  l’avis  du  Comité  consulta- 
tif ; 

Délibère  ; 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  introduite  par  les  époux 
Thome  devant  le  Tribunal  civil  : 

1°  En  discontinuation  des  poursuites  exer- 
cées contre  eux  pour  le  paiement  d’une  somme 
de  24,232  francs  représentant  le  prix  d’un  ter- 
rain détaché  de  la  voie  publique  et  réuni  à leur 
propriété  avenue  Kléber  ; 

2°  En  fixation  à 14,135  fr.  80  c.  delasomme 
qui  serait  réellement  due. 


1884.  1201.  — Création  de  bourses  d'entretien 

de  3e  année  dans  deux  écoles  profession- 
nelles de  filles  [M.  deMënorval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
créer  des  bourses  d’entretien  de  3e  année  dans 
les  écoles  professionnelles  de  filles  de  la  rue 
Violet  et  de  la  rue  Bouret,  et  lui  soumet  les 
dossiers  des  candidats  à ces  bourses; 

Vu  la  délibération  en  date  du  9 août  1882, 
portant  création  de  bourses  d’entretien  dans 
les  écoles  professionnelles  de  jeunes  filles  et 
les  conditions  d’attribution  desdites  bourses  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  bourses  d’entretien 
pour  la  3e  année  d’études  sont  créées  dans  les 
écoles  professionnelles  de  jeunes  filles  de  la 
rue  Violet,  36,  et  de  la  rue  Bouret,  11.  Ces 
bourses  seront  au  nombre  de  6 pour  l’école  de 
la  rue  Violet  et  de  4 pour  l’école  de  la  rue 
Bouret.  Elles  pourront  être  fractionnées  en 
demi- bourses. 

Art.  2.  — Le  taux  des  bourses  de  troi- 
sième année  dans  les  écoles  ci-dessus  indi- 
quées est  fixé  à 600  francs. 

Art.  3.  — Sont  désignées  titulaires  de  bour- 
ses d’entretien  de  3e  année  pour  l’année  sco- 
laire 1883-1884  les  jeunes  : 

1°  Ecole  de  la  rue  Violet,  36  : 

Duc  (Blanche),  chez  M.  Duc,  rue  Méricourt, 
37  : demi-bourse,  300  francs. 
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Recourt  (Eugénie),  chez  M.  Recourt,  à Van- 
ves,  rue  Vieille-Forge,  19  : demi-bourse, 
300  francs. 

Perdu  Henriette),  chez  M.  Perdu,  rue  de  la 
Cavalerie,  3 : demi-bourse,  300  francs. 

2°  Ecole  de  la  rue  Bouret,  11. 

Remal  (Clémence),  chez  M.  Remal,  passage 
Puebla,  8 : bourse  entière,  600  francs. 

Touchard  (Jeanne),  chez  Mme  veuve  Tou- 
chard,  rue  de  Meaux,  44  bis  : bourse  entière, 
600  francs. 

Deuil  (Juliette),  chtez  M.  Deuil,  rue  d’Auber- 
villiers,  48  : demi-bourse,  300  francs. 

Dubut  (Jeanne),  chez  M.  Dubut,  rue  Bou- 
ret, 6 : demi-bourse,  300  francs. 

Emmer  (Marie-Blanche),  chez  M.  Ernmer, 
rue  de  Tanger,  5 : demi- bourse,  300  francs. 

Specht  (Marie  - Alexandrine) , chez  Mme 
veuve  Specht,  rue  du  Département,  23  : demi- 
boui  se,  300  francs. 

Art.  4.  — Ces  bourses  ou  demi-bourses  sont 
attribuées  à partir  du  1er  janvier  1884. 

Art.  5.  — La  dépense,  évaluée  pour  les  trois 
premiers  trimestres  de  1884  à la  somme  de 
deux  mille  quatre  cent  soixante-quinze  francs 
(2,475  fr.) , sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  23,  article  unique  (Réserve  pour 
dépenses  imprévues),  pour  être  rattachée  au 
chap.  19.  art.  48,  du  budget  de  Texerc.ice 
1884. 


1884.  1247.  — Renouvellement  du  bail  du  poste 
de  police  du  quartier  Montparnasse,  rue  de 
la  Gaîté,  n°  l 7 (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  ne  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  de  M.  le  Préfet,  de  police,  ten- 
naut  â renouveler  le  bail  du  local  actuellement 
occupé,  rue  delà  Gaîté,  n°  17,  par  le  poste  de 
police  du  quartier  Montparnasse  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police,  en 
date  du  2 novembre  1883; 

Vu  l’engagement  des  propriétaires; 

Vu  le  rapport  de  la  direction  des  Travaux  ; 
Vu  le  plan  du  local; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 


est  autorisé  à renouveler  pour  une  durée  de 
neuf  années,  à partir  du  1er  octobre  1884, 
moyennant  un  loyer  annuel  de  deux  mille 
quatre  cents  francs,  le  bail  d’un  local  occupé 
par  le  poste  de  police  du  quartier  Montpar- 
nasse, dans  la  propriété  de  M.  Puybonnieux, 
rue  de  la  Gaîté,  n°  17. 

Art.  2.  — L’augmentation  de  dépense  résul- 
tant de  la  location,  s’élevant,  en  1884,  à 
150  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  10,  art.  16,  du  budget  de  l’exercice 
1884. 


1884.  1249.  — Cession  amiable  à M.  Collet 

d'un  terrain  sis  avenue  de  Montsouris,  près 

la  rue  Darcuu  (M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  decéder 
à l’amiable  à M.  Collet  une  parcelle  de  ter- 
rain communal  sise  avenue  de  Montsouris, 
près  la  rue  Dareau,  entre  un  emplacement  ré- 
servé par  l’Administration  pour  la  réception 
des  ossements  à introduire  dans  l’ossuaire  des 
catacombes  et  la  propriété  dudit  M.  Collet  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Collet  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  de  M.  le 
commissaire-voyer; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Collet 
une  parcelle  de  terrain  sise  avenue  de  Mont- 
souris, près  la  rue  Dareau, et  contigiie  à la  pro- 
priété dudit  M.  Collet,  d’une  superficie  de 
44  m.  09  c.  avec  une  façade  de  5 m.  33  c.  sur 
l’avenue  de  Montsouris.  Ladite  cession  aura 
lieu  moyennant  le  prix  de  80  francs  par  mètre, 
soit  sauf  mesurage  3,527  fr.  20  c. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  cette 
cession  sera  inscrite  au  chap.  31,  art.  2,  du 
Budget  de  1884. 


1884.  1333.  — Adhésion  au  projet  de  transac- 
tion entre  Mme  Bro  de  Cornères  et  la  Société 
du  quartier  Marbcuf  { M.  Réty , rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’adhérer  au  projet  de  transaction  intervenu 
entre  Mme  Bro  de  Comères  et  la  Société  du 
quartier  Marbeuf; 

Vu  la  lettre  de  la  Société  Marbeuf  en  date 
du  20juin  1 8t>3 ; 

Vu  une  lettre  de  la  même  Société  en  date  du 
27  février  1883,  ensemble  le  plan  de  l’opéra- 
tion du  quartier  Marbeuf  ; 

Vu  le  jugement  du  7 janvier  1882,  ensemble 
la  décision  du  9 août  suivant; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  en  date  du 
24  mars  1884  ; 

Délibère  : 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à donner  son 
adhésion  à la  transaction  intervenue  entre 
Mme  Bro  de  Comères  et  la  Société  du  quartier 
Marbeuf,  contenant,  d’une  partreconnaissance 
que  l’expropriation  accomplie  suivant  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du 
7 janvier  1882,  n’a  conféré  aux  expropriants 
aucun  droit  sur  la  cité  Lepage,  ni  sur  le  pas- 
sage qui  y fait  suite,  et,  d’autre  part,  déclara- 
tion par  Mme  Bro  de  Comères  qu’elle  renonce 
en  conséquence  à l’indemnité  hypothétique  de 
170,000  francs  qui  lui  a été  allouée;  ladite  ad- 
hésion donnée  sous  la  réserve  du  retranche- 
ment de  l’art.  3 devenu  sans  objet,  et  de 
l’exécution  des  engagements  conteuus  dans  la 
lettre  du  27  février  1883. 


1884.  1350.  — Règlement  d’an  compte  de  mi- 
toyenneté entre  la  ville  de  Paris  et  Mlle  de 
Noë,  avenue  Labourdonnais,  25  et  27  et  rue 
Camou  (M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir,  moyennant  le  prix  principal  de 
3,817  fr.  74  c.,  plus  les  intérêts,  s’il  est  besoin, 
la  demi-épaisseur  des  murs  séparant  la  pro- 
priété de  Mlle  de  Noë,  sise  avenue  de  La- 
bourdonnais, 27,  du  groupe  scolaire  situé 
même  avenue  n°  25  et  rue  Camou  ; 

Vu  le  compte  dressé  à cet  effet  et  se  sol- 
dant, après  règlement  et  révision,  par  une 
somme  de  3,817  fr.  74  c.  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  les  plans  et  élévations  annexés  audit 
compte  ; 

Vu  l’avis  de  la  direction  des  Travaux  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir,  moyennant  le  prix 
principal  de 3,817  fr.  74  c.,  plus  les  intérêts, 
s’il  est  besoin,  et  conformément  au  compte 
et  aux  plans  susvisés,  la  demi -épaisseur  du 
mur  séparant  la  propriété  de  Mlle  Héléna 
Marie  de  Noë,  sise  avenue  de  Labourdonnais, 
27,  du  groupe  scolaire  situé  même  avenue, 
n°  25,  et  rue  Camou. 

Art,.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  volé,  le  17  févriey  1882,  pour  la  cons- 
truction du  groupe  scolaire  dont  il  s’agit  et 
inscrit  au  Budget  de  1884,  chap.  45,  § 29,  ar- 
ticle 16,  29°. 


1884.  1352.  — Allocation  d’un  secours  an- 
nuel et  viager  à Mlle  Beuf  (M.  Delabrousse 
aux  lieu  et  place  de  M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d'al- 
louer un  secours  annuel  et  viager  de  250  francs 
à Mlle  Beuf,  ancienne  directrice  d’asile  com- 
munal, qui  compte  plus  do  26  ans  de  service 
à Paris,  et  dont  la  pension  n’a  été  fixée  qu’au 
chiffre  de  977  francs  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlle  Beuf, 
directrice  d’asile  communal  retraitée,  un  se- 
cours annuel  et  viager  de  deux  cent  cinquante 
francs,  à partir  du  1er  janvier  1884. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
budget  do  l’exercice  1884,  chap.  5,  art.  7/2 
(Secours  à d’anciens  instituteurs). 


1884.  1353. — Renouvellement  du  bail  de  l’école 
de  Jilles  de  la  rue  du  Vcrtbois,  42  (M.  Dela- 
brousse, aux  lieu  et  place  de  M.  Frère, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
renouveler,  à dater  du  1er  janvier  1885,  le  bail 
de  l'école  de  filles  installée  rue  du  Vertbois, 
42,  dans  un  immeuble  appartenant  à Mme  Le 
Roy; 
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Vu  l’engagement  de  la  propriétaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à renouveler,  à dater  du  1er  .jan- 
vier 1885,  le  bail  de  l'école  de  lilles  de  la  rue 
du  Vertbois,  42,  aux  conditions  suivantes  : 

1°  La  location  sera  faite  pour  une  durée  de 
cinq  ou  neuf  ans,  au  gré  de  la  Ville; 

2°  Le  loyer  sera  maintenu  au  chiffre  actuel 
de  douze  mille  francs  par  an  (12,000  fr.). 

Art.  2.  — Les  frais'du  nouveau  bail  à inter- 
venir. évalués  à trois  cents  francs  (300  fr.), 
seront  imputés  sur  le  chap.  19,  art.  14  (loyers 
et  contributions  d’écoles),  du  budget  de  l’exer- 
cice 1884. 


1884.  1364.  — Rejet  d’une, proposition  de  secours 
en  faoeur  de  Mme  Veinbery  (M.  Gaufrés, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  mai  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  propose 
d’accorder  un  secours  à la  dame  Veiuberg, 
veuve  d’un  garçon  de  bureau  de  commissariat 
de  police  ; 

Considérant  que  cette  proposition  n’est  pas 
suffisamment  justifiée; 

Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  d’accorder  un  secours  à la 
dame  Veinberg,  veuve  d’un  garçon  de  bureau 
de  commissariat  de  police. 


1884.  1366.  — Rejet  d’une  proposition  de  se- 
cours en  faiseur  de  Mme  veuoe  Wicker  (M. 

Gaufrés,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  mai  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  propose  d’accor- 
der un  secours  à la  dame  Wicker,  veuve 
d’un  gardien  de  la  paix  ; ■ 

Considérant  que  cette  proposition  n’est  pas 
suffisamment  justifiée  ; 

Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  d’accorder  un  secours  à la 
dame  Wicker,  veuve  d’un  gardien  de  la  paix. 


1884.  1370.  — Budget  de  l'asile  de  la  Proci- 
dence pour  1884  (M.  Chautemps,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  juin  1883,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  le  projet  de  budget  de  l’asile  de  la 
Provideuce  pour  l’année  1884  ; 

Vu  ledit  projet  de  budget  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  d’administration  de  l’a- 
sile ; 

Vu  le  rapport  de  sa  8e  Commission  ; 

Est  d’avis  : 

1°  Qu’il  convient  de  signaler  à l’attention  de 
M.  le  Ministre  de  l’intérieur  la  charge  très 
lourde  qui  pèse  sur  cet,  asile  par  le  fait  d’un 
aumônier  payé  à raison  de  3,0U0  francs  par 
au,  et  que  ne  justifie  point  le  nombre  de 
50  pensionnaires  non  malades,  ni  infirmes  ; 

2°  Qu’il  y a lieu,  vu  la  date  de  la  présente 
délibération,  d’approuver  le  projet  de  budget 
de  l’asile  national  de  la  Providence,  pour 
l’exercice  1884,  qui  est  réglé  comme  suit: 


En  recettes,  à 53.828  » 

Et  eu  dépenses,  à 53.728  » 

Excédent  des  recettes 100  » 


1884.  1384.  — Con'entieux.  — In.-tanec  Scnc- 
purt.  — Autorisation  de  défendre  (M.  Mau- 
rice Binder,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à une  demande  en  30,000  francs  de 
dommages  intérêts,  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  par  Mlle  Sonepart,  à raison  de 
blessures  occasionnées  par  la  chute  d’une  pa- 
lissade formant  clôture  au  coin  de  la  place  et 
du  quai  de  l’Hôtel  de  Ville  ; 

Vu  la  requête  de  Mlle  Senepart,  ensemble 
un  avis  du  Comité  consultatif  : 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  d’indemnité  formée  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  par  Mlle  Sene- 
part, à raison  des  blessures  qui  lui  ont  été 
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occasionnées  par  la  chute  d’une  palissade  ser- 
vant de  clôture,  au  coin  de  la  place  etdu  quai 
de  l’Hôtel  de  Ville. 


1881.  1886.  — Avis  favorable  : 1°  à l’accepta- 
tion du  legs  de  Mme  ta  baronne  Alquier  ; 

2°  à l’autorisation  de  défendre  à l’action  en 

nullité  dudit  legs  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que une  demande  formée  par  M.  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique  à l'effet  d’obtenir 
l'autorisation  d’accepter  un  legs  de  eu  quod 
supererit,  fait  par  Mme  la  baronne  Alquier 
pour  la  création  d’un  hospice  à Paris,  et  de 
défendieà  l’instance  en  nullité  de  cette  dis- 
position, introduite  par  un  héritier  de  la 
testatrice  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine; 

Vu  l’expédition  du  testament  de  Mme  la 
baronne  Alquier; 

Vu  le  mémoire  préalable  adressé  par  M. 
Hubert  L'ebrousse  à M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
ensemble  la  copie  de  l’assignation  donnée,  à la 
requête  de  '•et  héritier,  à M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  ; 

Vu  l’a\is  du  comité  consultatif  de  cette  ad- 
ministration en  date  du  15  février  1884; 

Vu  les  deux  avis  du  Conseil  de  surveillance 
de  la  même  administration  en  date  des  24  jan- 
vier et  20  mars  1884,  ensemble  les  autres 
pièces  du  dossier  ; 

Rst  d’avis  d’autoriser  M.  le  Directeur  de 
l’ailministration  générale  de  l’Assistance  pu- 
blique : 

1°  A accepter,  aux  conditions  imposées,  le 
legs  de  co  quod  supererit , évalué  4,503,000 
francs  en  toute  propriété  et  697,000  francs  en 
nue  propriété,  fait  par  Mme  la  baronne 
Alquier  pour  la  création  d’un  hospice  à Paris; 

2°  A défendre  à l'instance  en  nullité  de 
cette  disposition,  introduite  par  un  héritier 
de  la  testatrice  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine. 


1884.  1469.  — Allocation  d’un  secours  annuel 
et  viager  à Mme  Uniront  (:V1.  Delabrousse, 
aux  lieu  et  place  de  M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’al- 
louer un  secours  annuel  et  viager  de  quatre 
cents  francs  (400  fr.),  à MmeDairont,  veuve 
d’un  professeur  de  chant  dans  les  écoles  com- 
munales de  la  ville  de  Paris,  décédé  sans  avoir 
droit  à pension; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  d’alloué,  à partir 
du  1er  janvier  1884,  un  secours  annuel  et 
viager  de  quatre  cents  francs  (400  francs)  à 
Mme  Dairont,  veuve  d’un  professeur  de  chant 
dans  les  écoles  communales  de  la  ville  do 
Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  inscrite  à l’art.  7 du  chap.  5 du  bud- 
get de  1884. 


1884.  1470.  — Allocation  d'un  secours  annuel 

et  viager  à Mme  veuve  Masson  (M.  Cusset, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  un  secours  annuel  et  viager  de  trois 
cents  francs  (300  fr.),  à Mme  Masson,  veuve 
d’un  cantonnier  du  service  de  l’inspection  des 
eaux  ; 

Vu  la  demande  ; 

Considérant  que  la  dame  Masson  se  trouve 
dans  une  situation  difficile  et  digne  d’intérêt  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à Mme  Mas- 
son, veuve  d’un  cantonnier  du  service  de  l’ins- 
pection des  eaux,  domiciliée  à Paris,  rue 
Linné,  45,  un  secours  annuel  et  viager  de  trois 
cents  francs  (300  fr.),  à partir  du  lor  avril 
1884. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  pour 
l’exercice  courant  sur  le  chap.  23,  article 
unique  (réserve  pour  dépenses  imprévues),  du 
budget  de  1884  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  1 1, 
du  même  budget. 

Art.  3.—  La  dépense  pour  les  exercices  sui- 
vants sera  inscrile  aux  chapitre  et  article 
correspondants  des  budgets  de  ces  exercices. 
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1884.  1495  bis.  — Contentieux.  — Instance 

Am;/.  — Autorisation  de  défendre  (M.  Des- 
prés, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à l’instance  que  les  époux  Amy  ont  in- 
troduite devant  le  Tribunal  civil  contre  la 
ville  de  Paris,  en  paiement  de  dommages-in- 
térêts pour  le  préjudice  que  leur  aurait  causé 
la  signification  adressée  oflicieusement  par  la 
Ville,  le  29  septembre  1882,  aux  locataires  à 
bail  de  leur  immeuble  exproprié,  rue  Cu- 
jas, 10,  rue  Toullier,  2,  et  rue  des  Cordiers,  9, 
d’avoir  à se  procurer  de  nouveaux  locaux 
pour  le  1er  janvier  1883; 

Vu  la  copie  de  l’assignation  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  que  les  époux  Amy  ont  in- 
troduite devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine 
contre  la  ville  de  Paris,  en  paiement  de  dom- 
mages intérêts  pour  le  préjudice  que  leur  au- 
rait causée  la  signification  officieusement 
adressée  par  la  Ville  aux  locataires  à bail  de 
leur  immeubleexproprié,  ruesCujas,  10,  Toul- 
lier, 2,  et  des  C<>r  liers,  0,  d’avoir  à se  procu- 
rer de  nouveaux  locaux  pour  le  lor  janvier 
1883. 


1884.  1496.  — Contentieux.  — Instance  Lau- 
rent et  Cordicr.  — Autorisation  de  défendre 

(M.  Gaufrés,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  defendre  aux  pourvois  formés  par 
MM.  Laurent,  entrepreneur,  et  Cordier,  archi- 
tecte des  groupes  scolaires  de  la  rue  du  Pont- 
de-Lodi,  de  l’avenue  Daurnesuil  et  de  la  rue 
Laugier,  contre  l’arrêté  du  Conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  du  1 1 mai  1883,  qui  a réglé 
les  sommes  à eux  dues  pour  travaux  et  hono- 
raires ; 

2°  De  former  des  recours  incidents  contre  la 
même  décision  ; 

Vu  l’arrêté  précité  du  Conseil  de  préfec- 
ture ; 


Vu  le  recours  de  MM.  Laurent  et  Cordier,  et 
les  autres  pièces  jointes  au  dossier; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°  A défendre  aux  pourvois  formés  par 
MM.  Laurent,  entrepreneur,  et  Cordier,  archi- 
tecte des  groupes  scolaires  de  la  rue  du  Pont- 
de-Lodi,  de  l’avenue  Daumesnil  et  de  la  rue 
Laugier,  contre  l’arrêté  du  Conseil  de  préfec- 
ture du  1 1 mai  1883,  qui  a réglé  les  sommes  à 
eux  dues  pour  travaux  et  honoraires  ; 

2°  A former  des  recours  incidents  contre  la 
même  décision. 


1884.  1499.  — Mainlevée  d’inscription  hypothé- 
caire prise  sur  un  terrain  retranché  du  bois 

de  Vinccnncs,  appartenant,  à M.  Lucas  (M. 

Maurice  Binder,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Le- 
clère, notaire  à Charenton,  au  nom  de  M. 
Lucas,  acquéreur  d’un  terrain  retranché  du 
bois  de  Vincennes  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  13  mai  1879,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain 
situé  au  bois  de  Vincennes  (faisant  partie  du 
lot  225)  et  cédé  à M.  Lucas,  suivant  procès- 
verbal  d’adjudication  eu  date  du  13  mai  1879. 


1884.  1500.  — Mainlevée  d’une  inscription  hy- 
pothécaire prise  sur  un  terrain,  situé  avenue 
Daumesnil  et  primitivement  acquis  par  M. 
Fouycry  (M.  Maurice  Binder,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M. 
Guyard,  propriétaire  d’un  terrain  situé  ave- 
nue Daumesnil,  et  primitivement  acquis  par 
M.  Fougery  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  9 octobre  1877  ; ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’oflice  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d'office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  ave- 
nue Daumesnil  et  rue  de  Picpus,  et  cédé  à M. 
Fougery,  suivant  procès-verbal  d’adjudication 
en  date  du  9 octobre  1877. 


1884.  1501.  — Mainlevée  d’inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  trois  terrains  situés  rues 

Gazon  et  Roli,  appartenant  à M.  Prunier 

(M.  Maurice  Binder,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Pru- 
nier, acquéreur  de  trois  terrains  situés  rues 
Gazan  et  Roli  ; 

Vu  le  procès- verbal  d’adjudication  en  date 
du  31  mai  1881,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’office  au  profit 
de  la  ville  de  Paris  sur  les  terrains  situés  rues 
Gazan  et  Roli  et  cédés  à M.  Prunier,  suivant 
procès-verbal  d’adjudication  en  date  du  31  mai 
1881. 


1884.  1502.  — Mainlevée  d'inscription  hypo- 
thécaire sur  un  terrain  situé  avenue  de  la 
République,  appartenant  à M.  Guéran  (M. 
Maurice  Binder,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  Me  J umel, 
notaire,  au  nom  de  M.  Guéran,  acquéreur  d’un 
terrain  situé  avenue  de  la  République  et  place 
des  Pyrénées; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  28  novembre  1876,  ensemble  le  plan  du 
terrain  et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  ave- 
nue de  la  République  et  place  des  Pyrénées, 
et  cédé  à M.  Guéran,  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  en  date  du  28  novembre  1876. 


1884.  1506.  — Rue  d’ Héliopolis  [17e  arrondis- 
sement). — Projet  d'aliyncment  (M.  Viguier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  Je  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du 
17e  arrondissement,  sur  le  projet  d’alignement 
de  la  rue  d’Héliopolis  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire,  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur, 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
poursuivre  l’obtention  d’un  décret  fixant  les 
alignements  de  la  rue  d’Héliopolis  conformé- 
ment aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


1884.  1507.  — Classement  et  alignement  de 
partie  de  la  rue  de  l'Ouest  [14e  arrondisse- 
ment) (M.  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884, 


266 


DÉLIBÉRATIONS  DU  20  JUIN 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  14e  arrondissement  sur  le  projet  de 
classement  et  d’alignement  de  partie  de  la  rue 
de  l’Ouest  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  y annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
maire,  ainsi  queM.  le  commissaire-enquêteur, 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à poursuivre  l’obtention  d’un  dé- 
cret portant  classement  et  alignement  de  la 
rue  de  l’Ouest,  conformément  aux  liserés 
bleus  du  plan  d’enquête. 


1884.  1508.  — Projet  d'alignement  de  la  rue 

Vitruoe  (20e  arrondissement)  (M.  Braleret, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  20e  arrondissement  sur  le  projet  de  régu- 
larisation des  alignements  de  la  rue  Vitruve  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  u r avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  portant  : 

ll * 3  Modification  des  alignements  de  la  rue 
Vitruve,  dans  la  partie  allant  de  la  place  des 
Grès  au  n°  75  sur  le  côté  impair  et  entre  les 
nus  46  et  64  sur  le  côté  pair  ; 

2°  Fixation  des  alignements  depuis  les  nos64 
et  75  jusqu’au  boulevard  Davout  ; 

3°  Fixation  de  pans  coupés  aux  angles  for- 
més par  la  rue  Viiruve,  côté  impair  avec  la 
place  des  Grès  et  la  rue  des  Balkans,  et  côté 
pair  avec  le  boulevard  Davout;  le  tout  con- 
formément aux  liserés  bleus  du  plan  d’en- 
quête. 


1884.  1509.  — Rue  Guillaume-Tell  (l 7e  arron- 
dissement,). — Projet  d’alignement  partiel 

(M.  Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du 
17e  arrondissement  sur  le  projet  d’alignement 
partiel  de  la  rue  Guillaume-Tell  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  y annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  ali- 
gnements de  la  rue  Guillaume-Tell,  entre  la 
rue  Laugier  d’une  part  et  les  rues  Kennequin 
et  d’Héliopolis  d’autre  part,  conformément  aux 
liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


1884.  1512.  — Modifications  : 1°  Du  nioellc- 
ment  du  carrefour  des  rues  du  Troti-à-Sable , 
des  Trois- Chandelles  et  des  Quatre-Che- 
mins  : z°  des  alignements  de  la  rue  des 
Trois  Chandelles  (M.  Boué,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  21  juil- 
let 1882  et  8 juin  1883,  concernant  : 

1°  L’abaissement  du  niveau  des  rues  du 
Trou-à-Sable,  des  Trois-Chandelles  et  des 
Quatre-Chemins  et  du  carrefour  de  ces  trois 
voies  ; 

7 » 

2°  L’élargissement  des  rues  des  Trois-Chan- 
delles et  des  Quatre-Chemins  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du 
12e  arrondissement  relativement  à l’opération 
dont  il  s’agit  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  contre  l’opération,  et  que  M.  le 
maire, ainsi  queM.  le  commissaire-enquêteur, 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 
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Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’oblentiou  d'un  décret  portant  : 

1°  Abaissement  du  niveau  du  carrefour 
formé  par  les  rues  du  Trou-à-Sable,  des  Trois- 
Chandel les  et  des  Quatre-Chemins,  et,  par 
suite,  du  sol  de  ces  trois  voies  ; 

2°  Redressement  de  la  rue  des  Trois-Chan- 
delles,  au  moyeu  de  la  modification  des  ali- 
gnements de  la  partie  comprise  entre  le  coude 
existaut  vers  le  milieu  de  cette  voie  et  la  rue 
des  Quatre-Chemins  ; 

Et  3°  par  voie  de  conséquence,  la  mo  lifica- 
tion  du  pan  coupé,  à l’angle  des  l ues  des  Trois- 
Chandelles  et  des  Quativ-Chemins  ; 

Et,  en  outre,  déclarant  d’utilité  publique 
l’acquisition  des  parties  retrancha  blés  des  im- 
meubles nos  7 et  9 de  la  rue  des  Quatre-Che- 
mins; le  tout  conformément  aux  indications 
du  plau  d’enquête  sur  lequel  les  nouveaux  ali- 
gnements sont  désignés  par  des  liserés  bleus, 
le  nouveau  nivellement  par  des  cotes  rouges, 
et  les  parcelles  à acquérir  par  une  teintejaune. 


1881.  1513.  — Fixation  des  offres  à faire  de- 
vant le  jury  à diocrs  propriétaires,  de  ter- 
rains réunis  à la  voie  publique  par  suite 
d’alignement  volontaire  (M.  Itousselle,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
tableau  des  offres  à faire  devant  le  jury  d’ex- 
propriation, à divers  propriétaires,  pour  dé- 
possession de  parcelles  de  terrain  réunies  à la 
voie  publique  par  mises  à l’alignement  volon- 
taires ; 

Vu  les  récolements  dressés  pour  établir  la 
superficie  des  parcelles  abandonnées  ; 

Vu  les  estimations  des  dites  parcelles  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  arrêtés  conformé- 
ment au  tableau  annexé  à la  présente  délibé- 
ration, les  chiffres  des  offres  à faire,  devant 
le  jury,  à divers  propriétaires,  à raison  de 
l’abandon  de  parcelles  de  terrain  réunies  à la 
voie  publique,  par  suite  d’alignement  volon- 
taire. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 


de  quatre  cent  trente-quatre  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-treize  francs  vingt-cinq  centimes 
(434,993  fr.  25  c.),  sera  imputée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  14,  art.  12,  du  budget  de  1884. 


1884.  1518.  — Elargissement  de  la  rue  de  la 

Cure.  — Approbation  de  traités  amiables  et 

fixation  d’offres  devant  le  jury  (M.  Réty, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  en 
vue  de  la  régularisation  des  alignements  de  la 
rue  de  la  Cure  ; 

1°  Deux  projets  de  traités  amiables  ; 

Et  2°  la  fixation  des  offres  à faire  devant  le 
jury  aux  propriétaires  et  locataires  avec  les- 
quels l’entente  n’a  pu  s’établir  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  estimations; 

Vu  les  engagements  de  Mme  Thomas,  pro- 
priétaire, de  M.  Mouillard,  locataire,  et  de 
MM.  Bourgerie  et  Lerosey,  propriétaires; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

Premièrement.  — A acquérir  de  Mme  Tho- 
mas la  totalité  de  l’immeuble  situé  rue  de  la 
Cure  et  rue  de  l’Yvette  (n°  1 du  plan),  moyen- 
nant un  prix  calculé  à raison  de  quatre-vingts 
francs  par  mètre,  soit,  sauf  mesurage,  une 
somme  totale  de  huit  mille  cent  soixante 
francs. 

Deuxièmement.  — A allouer  àM.  Mouillard, 
pour  éviction  partielle  de  l’immeuble  sis  rue 
Dangeau  et  rue  de  la  Cure  (u°  5 bis  du  plan), 
une  indemnité  de  trois  mille  francs  ; 

Troisièmement.  — A acquérir  de  MM. 
Bourgerie  et  Lerosey  les  parties  retrancha- 
bles  des  immeubles  nos  13  et  14  du  plan, 
moyennant  : 

1°  Une  indemnité  calculée  à raison  de 
soixante  francs  par  mètre  superficiel,  soit,  et 
sauf  mesurage  pour  une  surface  de  14  m.  75  c. 
environ,  une  somme  totale  de  huit  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs; 

2°  La  dépense  des  frais  de  viabilité  ; 

Et  3°  l’exécution,  aux  frais  do  la  Ville,  d’un 
talus  de  déblai  sur  une  profondeur  de  10  mè- 
tres ; 
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MM.  Bourgerie  et  Lerosey  renonçant  à toute 
indemnité  pour  nivellement; 

Quatrièmement.  — A offrir  devant  le  jury 
aux  propriétaires  et  locataires  avec  lesquels 
l’entente  n’a  pu  s’établir  les  indemnités  indi- 
quées au  tableau  annexé  à la  présente  délibé- 
ration ; 

Et  cinquièmement.  — A allouer  aux  locatai- 
res verbaux  compris  dans  l'opération,  des  in- 
demnités de  déplacement  équivalentes  suivant 
les  cas,  à un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à la  somme  de  vingt -quatre  mille  trois 
cents  francs,  sera  imputée  sur  les  crédits  al- 
loués pour  la  régularisation  des  abords  de  la 
rue  Mozart,  chap.  45,  § 30,  art.  22,  du  budget 
de  1384. 


1884.  1520.  — Octroi  de  Paris.  — Rcnoueellc- 
ment  du  huit  des  locaux  occupés  par  les 
bureaux  de  l'inspecteur  de  la  dioision  du 
Nord  rue  de  La  Chapelle , 133  (M.  Leclerc, 
rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  tendant  au  renouvellement  pour  une 
durée  de  trois  années  à partir  du  1er  octobre 
1884,  du  bail  de  deux  logements  sis  à Paris 
rue  de  La  Chapelle,  133,  dans  un  immeuble 
appartenant  à la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Nord  ; et  ce,  moyennant  un  loyer  an- 
nuel de  1100  francs;  lesdits  logements  devant 
être  occupés  par  les  bureaux  de  l’inspection 
d’octroi  de  la  division  du  Nord; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  renouvellement  du  bail,  pour 
une  durée  de  trois  années  à partir  du  1er  oc- 
tobre 1884,  moyennant  un  loyer  annuel  de 
1100  francs,  de  deux  logements  sis  à Paris, 
rue  de  La  Chapelle,  133,  destinés  aux  bureaux 
de  l’inspecteur  de  l’octroi  de  la  division  du 
Nord. 


1884.  1523.  — Règlement  de  l’indemnité  due  à 
la  Ville  par  le  Département  pour  expropria- 
tion de  dépendances  du  canal  Saint-Denis 
(M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver,  dans  la  limite  d’une  somme  de 
1 2,90 1 francs,  le  montant  de  l’indemnité  due 
par  le  département  de  la  Seine  à la  ville  de 
Paris  pour  dépossession  de  deux  parcelles  de 
terrains,  situées  sur  les  bords  du  canal  Saint- 
Denis,  commune  d’Aubervilliers,  appartenant 
à la  ville  de  Paris  et  nécessaires  à l’établisse- 
ment de  la  route  départementale  n°  21  de 
Paris  à Stains  et  à l’emplacement  des  culées 
du  pont  construit  sur  le  canal  ; 

Vu  les  arrêtés  préfectoraux  en  date  des 

4 octobre  et  15  décembre  1873  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  bornage  (en  date  du 
25  mai  1883  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  ouverte 
entre  les  ingénieurs  du  Département  et  les 
ingénieurs  des  Canaux,  en  date  du  18  octobre 
1883  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des 

5 et  7 janvier  1884  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  l’avis  du  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  fixa- 
tion à 12,901  francs  du  montant  de  l’indem- 
nité due  par  le  département  de  la  Seine  à la 
ville  de  Paris  pour  dépossession  de  deux  par- 
celles de  terrain,  appartenant  à la  ville  de 
Paris,  situées  sur  les  bords  du  canal  Saint- 
Denis,  commune  d’Aubervilliers,  et  nécessaires 
à l’établissement  de  la  route  départementale 
n°  21  de  Paris  à Stains  et  à l’emplacement  des 
culées  du  pont  construit  sur  le  canal. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  douze  mille 
neuf  cent-un  francs  (12,901  fr.)  sera  portée  en 
recette  au  chap.  30,  article  unique,  du  budget 
de  1884. 


1884.  1525.  — Indemnité  à Mme  Caudron- 
Lapegrière  pour  dommage  causé  par  l’aoa- 
rie  du  bassin  de  La  Villctte  (M.  Davoust, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  20  mars  1882  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
payer  à MM.  Bertrand  et  Rochefort,  manda- 
taires des  héritiers  de  Mme  Caudron-Lapey- 
rière,  une  somme  de  8,000  francs  à titre  d’in- 
demnité pour  dommage  causé  à l’immeuble 
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Fis  à l’angle  de  la  rue  de  N nntés  et  du  quai  de 
l'Oise  par  suii.e  de  l’avarie  survenue  au  bassin 
élargi  de  La  Villette,  le  19  novembre  1881  ; 

Vu  la  lettre  de  Mme  Caudron-Lapeyrière  et 
les  procuraiions  par  ses  héritiers  à MM.  Ber- 
trand et  Rochefort,  en  date  des  5 décembre 
1883  et  17  mars  1884,  devant  MMes  Colleau  et 
Pottier,  notaires  à Paris  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’estimation  et  le 
tableau  estimatif  des  dommages  causés  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Service 
municipal,  en  date  des  13  et  16  avril  1884  ; 

Vu  l’avis  de  l’inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  directeur  des  T ravaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paye- 
ment à MM.  Bertrand  et  Rochefort,  manda- 
taires des  héritiers  de  Mme  Caudron-Lapey- 
rière, d’une  somme  de  8,000  francs  à titre 
d’indemuite  pour  dommage  causé  à l’im- 
meuble sis  à l’angle  de  la  rue  de  Nantes  et  du 
quai  de  l’Oise,  par  suite  de  l’avarie  survenue 
au  bassin  de  La  Villette,  le  19  novembre 
1881. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  huit  mille 
francs  (8,000  fr.)  sera  imputée  sur  le 
chap.  14,  art.  15,  du  budget  de  1884  (Réserve 
pour  instances  pendantes). 


1884.  1526.  — Canal  dciOurcq.  — Autorisa- 
tion à MM.  Guuoain  et  Jils  d’établir  un  ma- 
gasin à plâtre  et  un  port  d'embarquement 
(M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
consentir  à MM.  Gauvain  et  111s,  négociants, 
demeurant  à Romainville  (Seine),  la  location 
d’nu  terrain  attenant  au  canal  de  l’Ourcq, 
rive  droite,  immédiatement  en  amont  du  pont 
de  Romainville,  mesurant  42  m.  60  de  lon- 
gueur et  27  m.  70  de  profondeur  à l’amont  et 
24  m.  50  à l’aval  pour  y établir  un  magasin  à 
plâtre  et  un  port  d’embarquement , et  ce, 
moyennant  le  paiement  d’une  somme  an- 
nuelle de  275  francs  par  trimestre  et  d’avance, 
à partir  du  1er  juillet  1884; 

Vu  la  pétition  de  MM.  Gauvain  et  fils,  en 
date  du  18  février  1884; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  Canaux, 
en  date  des  2 et  3 mai  1884;  ensemble  l’avis 
du  diiecteur  des  Travaux; 


Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — E-t  autorisée  la  location 
à MM.  Gauvain  et  fils,  négociants,  demeurant 
à Romainville  (Seine),  d’un  terrain  attenant 
au  canal  de  l'Ourcq,  rive  droite,  immédiate- 
ment en  amont  du  pont  de  Romainville,  me- 
surant 42  m.  60  de  longueur  et  27  m.  70  de 
profondeur  à l'amont  et  24  m.  50  à l’aval,  pour 
y établir  un  magasin  à plâtre  et  un  port  d’em- 
barquement, etee,  moyennant  le  paieinentd'une 
somme  annuelle  de  275  francs  par  trimestre 
et  d’avance,  à partir  du  1er  juillet  1884; 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  deux  cent- 
soixante  quinze  francs  sera  portée  en  recette 
au  chap.  21,  art.  2,  du  budget  de  1884  et  aux 
chap.  et  art.  correspondants  des  bu  Igets  des 
exercices  suivants, 


1884.  1527.  — Dérivation  de  la  Dhuis  et  du 
Sunnelin.  — Mise  en  adjudication  de  la  lo- 
cation d’une  chasse  sur  des  immeubles  sis 
aut  terroirs  de  ihtùy-le-Franc  et  d'Orbuis- 
l' Abbaye  (M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  adjudication  aux  enchères,  pour 
une  durée  de  neuf  années  consécutives  et  sur 
une  mise  à prix  de  100  francs  par  an,  aux 
clauses  et  conditions  d’un  cahier  des  charges 
préparé  par  M.  Bigourat,  régisseur  des  pro- 
priétés communales  sises  dans  la  vallée  de  la 
Dhuis  et  du  Surmelin,  la  location  d’une  chasse 
sur  les  bois,  terres,  prés  et  pâtures  que  la  ville 
de  Paris  possède  à Orbais-l’Abbaye  et  à Suizy- 
le-Franc  (Marne),  et  qui  dépendent  d’immeu- 
bles acquis  de  M.  de  Sauville,  suivant  acte 
passé  devant  Me  Auvegnot,  notaire  à Orbais, 
le  13  avril  1864  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  le  14  avril 
1884  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  travaux  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  eu  adjudication,  aux 
enchères  publiques,  pour  une  durée  de  neuf 
années  corn-écumes  et  sur  une  mise  à prix  de 
100  francs  par  au,  aux  clauses  et  conditions 
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du  cahier  des  charges  susvisé,  la  location  d’une 
chasse  sur  les  bois,  terres,  prés  et  pâtures  que 
la  ville  de  Paris  possède  à Orbais-l’Abbaye  et 
à Suizy-le-Franc  (Marne),  et  qui  dépendent 
d’immeubles  acquis  de  M.  deSauville,  suivant 
acte  passé  devant  Me  Auvegnot,  notaire  à 
Orbais,  le  13  avril  1864. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  ladite 
adju  licatiou  sera  inscrite  au  chap,  21,  art.  5, 
du  budget  de  l’exercice  1884,  et  aux  chapitres 
et  articles  correspondants  des  budgets  des 
exercices  suivants. 


1884.  1528.  — Dérivation  de  la  Vanne. — Mise 

en  adjudication  de  1 4 parcelles  de  terre  dé- 
pendant de  la  ferme  de  la  Gcnecrat/e  [ M. 

Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  adjudication  en  masse,  par  lots  ou 
en  détail,  sur  une  mise  à prix  totale  de  4,650 
francs,  14  parcelles  de  terre  d’une  contenance 
de  13  ares  31  ares  14  centiares,  et  dépendant 
de  la  ferme  de  la  Genevraye,  située  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  ce  nom,  dans  la 
vallée  de  Lunain,  près  Moret  (Seine-et-Marne); 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  par  Me 
Braure,  notaire  à Montigny-sur-Loing,  le 
26  avril  1884,  en  vue  de  la  mise  en  adjudica- 
tion des  14  parcelles  dont  il  s’agit  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  a mettre  en  adjudication,  aux 
enchères  publiques,  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  susvisé,  en  masse,  par 
lots  ou  en  détail,  sur  la  mise  à prix  totale  de 
quatre  mille  six  cent  cinquante  francs 
(4,650  fr.),  14  parcelles  de  terre  d’une  conte- 
nance de  13  ares  31  ares  14  centiares,  et  dé- 
pendant de  la  ferme  de  la  Genevraye,  située 
dans  la  vallée  de  Lunaia,  près  Moret  (Seine- 
et-Marne). 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  ladite 
adjudication  sera  inscrite  au  chap.  32,  article 
unique,  du  budget  de  1884,  et  aux  chapitres 
et  articles  correspondants  des  budgets  sui- 
vants, et  servira  à augmenter  d’autant  le  cré- 
dit inscrit  au  chap.  31,  article  unique,  dudit 


budget  (Acquisitions  diverses  relatives  à la 
dérivation  des  eaux  de  la  Vanne  et  travaux 
imprévus). 


1884.  1533.  — Subvention  à la  Cadsse  des 

écoles  du  4e  arrondissement  (M.  de  Ménor- 

val,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’al- 
louer à la  Caisse  des  écoles  du  4e  arrondisse- 
ment une  subvention  de  2,000  francs,  réser- 
vée en  1883  jusqu'à  l’organisation  de  cette 
caisse  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil 
municipal,  en  date  du  30  octobre  1882,  portant 
qu’il  y a lieu  de  « réserver  la  somme  de 
« 2,000  francs  proposée  comme  subvention  à 
« l’œuvre  des  familles  du  4e  arrondissement, 
« jusqu’au  jour  où  cette  œuvre,  qui  remplit  à 
« peu  près  les  fonctions  de  caisse  des  écoles, 
« aura  officiellement  droit  à ce  titre  » ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  31  octobre  1883,  ensemble  l’arrêté 
approbatif  du  27  novembre  suivant,  créant 
une  caisse  des  écoles  dans  le  4e  arrondisse- 
ment, sous  le  titre  de  « Caisse  des  écoles  du 
« 4e  arrondissement,  œuvre  des  familles.  » 

Vu  la  lettre  de  M.  le  maire  du  4e  arrondis- 
sement, en  date  du  27  décembre  1883,  deman- 
dant que  la  somme  de  2,000  francs,  qui  avait 
été  réservée  pour  l'année  1883,  soit  accordée  à 
titre  de  subvention  à la  Caisse  des  écoles  de 
cet  arrondissement 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  2,000  fr. 
réservée  dans  la  séance  du  30  décembre  1882, 
comme  subvention  à l’Œuvre  des  familles  du 
4e  arrondissement,  jusqu’au  jour  où  cette 
œuvre  prendrait  officiellement  le  titre  de 
Caisse  des  écoles  du  4e  arrondissement,  est 
accordée  à la  Caisse  des  écoles  du  4e  arrondis- 
sement. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  56,  du  budget  de  1884. 


1884.  1538.  — Acquisitions  au  salon  de  1884 
(M.  Hattat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
l’eusemble  des  propositions  d’acquisition  d’œu- 
vres d’art  présentées  pour  1884  par  la  Com- 
mission administrative  des  beaux-arts; 

Vu  le  rapport  de  sa  5e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — \1.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  les  œuvres  d’art  ci- 
après  désignées  exposées  au  salon  de  1884,  sa- 
voir : 

1°  Sculpture  : 

N°  3299.  Boisseau  : La  défense  du  foyer 


(groupe  plâtre) 8.000  » 

3451.  Delhomme  : L’Age  de 
bronze  (bronze  compris)  (statue 

bronze) 7.000  » 

3671.  Leeointe  : Diderot  (statue 

plâtre) 5.000  » 

3692.  Lenoir:  Une  mère  (groupe 

plâtre) 5 . 000  » 

3757.  Mombur  : Un  sauveteur 

(groupe  plâtre) 6.000  » 

3867.  Rolard  : Sauvé  (groupe 

plâtre) 6.000  » 

3917.  Bernard  Stuër  : Un  éclai- 
reur (statue  plâtre) 4.000  » 

Camille  Lefèvre  : Le  Gué  (groupe 
plâtre) 5.000  » 

Total 46.000  » 

2°  Peinture  : 

699.  Delahaye  : L’usine  à gaz.  2.000  » 

1508.  Lépine:  Lcpont  des  Arts  2.000  » 

2352.Vauthier:  Le  port  Henri  IV 
à Paris 2.000  » 

Total 6.000  » 

Ensemble 52.000  » 


Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  52,000  francs,  sera  prélevée  sur  le 
crédit  de  300,000  francs  inscrit  au  chap.  13. 
art.  42,  du  Budget  de  1884. 


1884.  1555.  — Translation  de  la  station  de 
voitures  n°  167  sur  l’avenue  Parmentier , 
entre  les  rues  d’Angoulême  et  Oberkampf 
(M.  Boué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  juin  1884,  par 


lequt-1  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  tendant  à transférer  sur  l’avenue  Par- 
meuiier,  entre  les  rues  d’Angoulème  et  Ober- 
kampf, la  station  de  voitures  n°  167,  actuelle- 
ment établie  rue  d’Angoulème; 

Vu  la  délibération  en  date  du  3 décembre 
18s3,  qui  a prononcé  le  renvoi  à l’Administra- 
tion, avec  avis  favorable,  de  la  proposition  de 
M.  Michelin,  conseiller  municipal; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  du 
service  des  Concessions  sur  la  voie  publique 
en  date  du  4 janvier  1884  ; 

Ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police  en  date 
du  12  février  suivant  ; 

Vu  le  décret  du  10  octobre  1859; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  conseils 
municipaux  ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  : 

1°  De  transférer  sur  l’avenue  Parmentier, 
entre  les  rues  d'Angoulêine  et  Oberkampf,  la 
station  de  voitures  de  place  actuellement  éta- 
blie rue  d’Angoulème,  et,  par  suite,  d’organi- 
ser ladite  station  conformément  au  plan  sus- 
visé de  la  façon  suivante  : 

Corps  de  place  n°  167,  pour  vingt  voitures. 

Les  voitures  rangées  en  file  le  long  du  trot- 
toir côté  des  numéros  pairs. 

La  première,  à hauteur  du  bureau  à 16  m. 
50  c.  de  la  rue  Oberkampf  en  se  prolongeant 
vers  la  rue  d’Angoulème. 

Une  interruption  de  27  m.  50  c.  entre  les 
10e  et  1 Ie  voitures. 

La  dernière  voiture  à 26  mètres  de  la  rue 
d’Angoulême. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  Oberkampf. 

Bureau  en  tète  de  la  station  sur  le  plateau 
formé  par  le  passage  d’Angoulème  et  l’avenue 
Parmentier. 

2°  D’imputer  la  dépense  résultant  de  ce  dé- 
placement sur  les  crédits  d’entretien. 


Préfecture  de  la  Seine. — Secours. 

1884.  1184.  — Mme  Brevet,  300  fr.  — 1185 
M.  Allard,  100  fr.—  1186  M.Mantrand,  200  fr. 
— 1187  Mme  Varoqui,  150  fr.  — 1188  Mme 
Chevallier,  200  fr. — 1189  Mme  Porrachia, 
150  fr.—  1190  Mme  Doriath,  100  fr. — 1191 
Mme  Lorant,  300  fr.  — 1 192  Mme  Ménard, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  20  JUIN 


272 

300  fr.  — 1342  Mlle  Roinsant,  200  fr.  — 1343 
Mlle  Lequellec,  200  fr.  — 1344  Mme  Cognioul, 
150  fr.  — 1371  Mme  Gangain,  200  fr.  — 1372 
Mme  Lamalle,  200  fr.  — 1373  Mme  Graff, 
150  fr.  — 1374  Mme  Burnier,  300  fr.  — 1375 
Mme  Bruna.  150  fr.  — 1376  Mme  Mauguène, 
100  fr  — 1377  Mme  Fouillot,  300  fr.  - 1378 
Mme  Pavie,  250  fr.  — 1473  Mme  Morel,  100  fr. 
— 1474  Mme  Gau,  300  fr.  — 1475  M.  Meplein, 
150  fr.  — 1476  Mme  Caudille,  100  fr.  — 1477 
Mme  Gallienne,  100  fr.  — 1478  Mme  lîayer, 
300  fr. 

(M.  Hervieux,  rapporteur). 


Préfecture  de  Police.  — Secours. 

1881.  — 1359  Mme  Boisson,  100  fr.  — 1360 
Mlles  Denizot,  200  fr.  - 136  î Mme  Revay, 
100  fr.  — 1362  Mme  Riout,  100  fr.  — 1363 
Mme  Thiébaud,  100  fr.  — 1365  Mme  Vittini, 
100  fr. 

(M.  Maurice  Binder,  rapporteur). 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

1884.  — 1194  M.  Lair,  4,550  fr.  — 1195Mme 
de  Cambray,  2,688  fr.  88  c.  — 1545  M.  Genest, 
3,020  fr.  18  c.  — 1546  Mme  Hébert,  712  fr. 
41  c.  — 1547  Mme  Meunier,  997  fr.  77  c.  — 
1548  Mme  Rieutord,  898  fr.  76  c. 

(M.  Hervieux,  rapporteur). 


Préfecture  de  police. — Pensions. 

1884.  — 1390  M.  Beaux,  835  fr.  63  c.  — 
1391  M.  Bégou,  531  fr.  81  c.  — 1392  M.  Bel- 
lande,  786  fr.  54  c.  — 1393  M.  Bevier,  1,007 
fr.  57  c.  — 1394  M.  Bhoin,  674  fr.  10  c.  — 
1395  M.  Bonvillet,  1,108  fr.  74  c.  - 1396  M. 
Brossard,  721  fr.  96  c.  — 1397  M.  Caspar, 
690  fr.  34  c.  — 1398  M.  Charpeine,  692  fr. 
37  c.  — 1399  M.  Chatagnat,  746  Ir.  58  c.  — 
1400  M.  Caignet,  966  fr.  66  c. 

1401  M.  Colin,  752  fr.  27  c.  — 1402  M.  Co- 
lombier, 870  fr.  26  c.  — 1403  M.  Coupveut, 


666  fr.  36  c.  — 1404  M.  Cristofmi,  528  fr.  27  c. 

— 1405  M.  Delisle,  1,852  fr.  50  c.  — 1406  M. 
Disset,  937  fr.  53  c.  — 1407  M.  Domene,  533  fr. 
16  c.  — 1408  M.  Du  val,  654  fr.  10  c.  — 1409 
M.  Egen,  481  fr.  61  c.  — 1410  M.  Engel, 
772  fr.  64  c. 

1411  M.  Fonck,  803  fr.  80  c.  — 1412  M. 
Gauthier,  1,333  fr.  33  c.  — 1413  M.  Gillot, 
735  fr.  45  c.  — 1414  M.  Girard,  925  fr.  39  c.  - 
1415  M.  Guénot,  1,013  fr.  20  c.  — 1416  M. 
Guichard,  864  fr.  27  c.  — 1417  M.  Hachon, 
708  fr.  15  c.  — 1418  M.  Hery,  702  fr.  73  c.  — 
1419  M.  Jean,  1,124  fr.  06  c.  — 1420  M.  Laba- 
dille,  886  fr.  54  c. 

1421  M.  Lagarde,  906  fr.  48  c.  — 1422  M. 
Lantz,  1,113  fr.  98  c.  — 1423  M.  Lefrançois, 
859  fr.  40  c.  — 1424  M.  Legrand,  801  fr.  89  c. 

— 1425  M.  Legros,  520  fr.  87  c.  - 1426  M. 
Levistre,  490  fr.  67  c.  — 1427  M.  Lidome, 
728  fr.  43  c.  — 1428  M.  Longis,  694  fr.  83  c. 

— 1429  M.  Maroselli,  832  fr.  03  c.  — 1430  M. 
Mequillet,  2,525  fr.  65  c. 

1431  M.  Moine,  664  fr.  54  c.  —1432  M.  Nor- 
mand, 749  fr.  35  c.  — 1433  M.  Plomion, 
834  fr.  37  c.  — 1434  M.  Rettig,  765  fr 
12  c.  - 1435  M.  Simon,  919  fr.  43  c.  1436 
M.  Waldhart,  735  fr.  88  c.  — 1437  Mme  Bal- 
lat,  239  fr.  13  c.  — 1438  Mme  Bonvin,  219  fr. 
65  c.  — A chacune  des  mineures  Bonvin,  32  fr. 
94  c.  — 1439  Mme  Bulot,  209  fr.  34  c.  — 1440 
Mme  Chabaroche,  238  fr.  85  c. 

1441  Mme  Ferré,  274  fr.  40  c.  — 1442  Mme 
Franchet,  167  fr.  86  c.  — Au  mineur  Fran- 
chet,  25  fr.  18  c.  — 1443  Mme  Julien,  796  fr. 
94  c.  — 1444  Mme  Kcenig,  225  fr.  44  c.  — 
1445  Mme  Laurichesse,  214  fr.  16  c.  — 1446 
Mme  Leclaire,  212  fr.  58  c.  — 1447  Mme  Ma- 
nibal,  199  fr.  71  c.  — 1448  Mme  Monvalle, 
1,625  francs.  — 1449  Mme  Peton,  255  fr.  63  c. 

— 1450  Mme  Prieur,  2r8  fr.  52  c. 

1451  Mme  Stoffel,  247  fr.  40  c.  — 1452  Mme 
Yeinberg,  139  francs.  — A chacun  des  en- 
fants mineurs  Veinberg,  20  fr.  85  c.  — 1453 
A l’orphelin  Flandinette,  134  fr.  20  c.  — 1454 
Mme  Vallette,  188  fr.  73  c.  — 1455  Mme  Al- 
lard, 851  fr.  08  c.  — 1456  Mme  Arribert-Ayat, 
898  fr.  06  c. 

(M.  Maurice  Binder,  rapporteur). 


618.  — Imprimerie  Municipale.  — J.884. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1884 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  23  ET  27  JUIN  1884 


Délibérations  prises  «laits  la  séanec  «lu  £3  juin. 


1884.  P.  380.  — Allocation  d'une  somme  de 
1 ,200  francs  pour  l'impression  du  rapport 
des  délégués  ouvriers  à l’ exposition  d’Ams- 
terdam (M.  Leclerc,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  comité  4e  ré- 
daction du  rapport  d’ensemble  des  délégués 
ouvriers  à l’exposition  d’Amsterdam  sollicite 
l’allocation  d’une  somme  de  1,200  francs,  né- 
cessaire à l’impression  de  2,000  exemplaires 
de  son  rapport; 

Sur  le  rapport  de  sa  lre  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  mille 
deux  cents  francs  (1,200  francs)  est  allouée  au 
comité  de  rédaction  du  rapport  d’ensemble 
des  délégués  ouvriers  à l’exposition  d’Amster- 
dam, pour  l’impression  à 2,000  exemplaires  de 
son  rapport,  qui  devra  être  distribué  aux  mem- 
bres du  Conseil  municipal  et  aux  Chambres 
syndicales  représentées  à cette  exposition. 

Art.  2.  — La  dite  somme  sera  prélevée  sur 
le  chap.  23,  art.  unique  (réserve), du  budget  de 
1884  et  versée  entre  les  mains  de  M.  Renier, 
secrétaire  du  comité,  demeurant  à Alfortville 
(Seine),  Grande  Rue  d’Alfort,  18. 


1884.  387.  — Autorisation  de  défendre  à l’ins- 
tance Fabre  ( abaissement  du  sol  de  la  rue 
François- Mir on)  (M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  en  indemnité  qu'ont 
formée  devant  le  Conseil  de  préfecture  les 
époux  Fabre,  en  raison  des  prétendus  domma- 
ges résultant  de  l’abaissement,  en  1856,  du  sol 
de  la  voie  publique  au  droit  de  leur  immeu- 
ble rueFrançois-Miron,22  (ancienne  rue  Saint- 
Antoine)  ; 

Vu  la  requête  des  époux  Fabre; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  en  indemnité  formée  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  par  les  époux 
Fabre,  pour  le  dommage  qu’aurait  causé  à leur 
immeuble,  rue  François-Miron,  n°  22  (ancienne 
rue  Saint-Antoine),  l’abaissement  du  sol  de 
cette  voie. 


1884.  888.  — Apurements  d’états  de  frais  dus 
aux  notaires  de  la  cille  de  Paris  (M.  Des- 
patys, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
quatre  états  de  frais  de  quittances  notariées 
relatives  a des  acquisitions  de  mitoyenneté 
et  a la  délivrance  d’extraits  de  contrats  né- 
cessaires à la  reconstitution  du  sommier  des 
propriétés  communales  ; 

Vu  les  états  précités  s’élevant  à la  somme 
de  229  fr.  58  c.,  savoir  : 

Déboursés,  frais  de  timbre  et  d’enregistre- 


ment  192  08 

Honoraires 37  50 

Total  égal 229  58 

Délibère  : 


Article  premier.  — Il  sera  payé  pour  dé- 
bourses, frais  de  timbre,  d’enregistrement  et 


honoraires  : 

A Me  Delapalme,  la  somme  de 
cent  quarante-deux  francs  quatre- 

vingt-quinze  centimes,  ci 142  95 

A Me  Mahot-Delaqueran tonnais, 
celle  de  quatre-vingt-six  francs 
soixante-trois  centimes,  ci 86  63 

Soit  au  total 229  58 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1884, 
chap.  4,  art.  31. 


1884.  940.  — Intervention  de  La  Ville  dans 
l'instance  pendante  entre  M.  Arnoulet  et  la 
Compagnie  générale  des  eaux  (M.  Despa- 
tys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’in- 
tervenir dans  1 instance  actuellement  pen- 
dante devant  le  Tribunal  civil  entre  la  Com- 
pagnie générale  des  eaux  et  M.  Arnoulet,  au 
sujet  d’une  demande  en  réalisation  d'un  abon- 
nement de  500  litres  d’eau  ; 

Vu  la  copie  de  l’acte  par  lequel  la  Compa- 
gnie des  eaux  a dénoncé  à la  Ville  la  procé- 
dure engagée  contre  elle  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à in- 
tervenir dans  l’instance  pendante  devant  le 
Tribunal  civil  enlre  la  Compagnie  des  eaux 
et  M.  Arnoulet,  et  de  conclure  au  rejet  de  la 
demande  formée  par  ce  dernier  à l’eflfet  de 


contraindre  ladite  Compagnie  à servir  un 
abonnement  dans  la  maison  située  rue  Ja- 
cob, 9,  à peine  de  dommages-intérêts. 


1884.  941.  — Entrepôt  de  Bereg.  — Rembour- 
sement à M.  Tricard  des  deux  tiers  de  la 

pension  payée  par  lui  à M.  Nodiot  (M.  Mail- 
lard, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande : 

1°  De  décider  qu’il  sera,  à l’avenir,  inscrit 
au  budget  normal  de  chaque  exercice  une  dé- 
pense de  333  fr.  32  c.  représentant  les  deux 
tiers  à rembourser  par  la  Ville  à M.  Tricard, 
entrepreneur  de  maçonnerie,  de  la  pension 
annuelle  de  500  francs  payée  par  lui  à M. 
Nodiot,  ouvrier  tonnelier  blessé  dans  les  tra- 
vaux de  démolition  exécutés  à l’entrepôt  de 
Bercy  sous  la  direction  du  service  d’Archi- 
tecture  ; 

2°  D’allouer  une  somme  de  1,916  fr.  64  c. 
nécessaire  pour  désintéresser  M.  Tricard,  du 
10  juin  1879  au  31  décembre  1884  ; 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  première  instance  de  la  Seine  le  12  avril 
1877,  qui  a condamné  M.  Tricard  à payer  à 
M.  Nodiot,  jusqu’à  son  complet  rétablisse- 
ment. une  pension  annuelle  de  500  francs,  par 
trimestres,  à partir  du  10  décembre  1874,  et 
qui  a condamné  la  ville  de  Paris  à garantir 
M.  Tricard  de  cette  condamnation  jusqu’à  con- 
currence des  deux  tiers  ; 

Vu  les  arrêtés  préfectoraux  en  date  des 
22  août  1877  et  25  juin  1879  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Tricard  en  date  du  23 
mai  1883  ; 

Vu  le  certificat  dressé  le  4 janvier  1884  par 
M.  le  Dr  Worms,  médecin  de  la  Préfecture  de 
la  Seine,  ledit  certificat  concluant  à l’incura- 
bilité absolue  de  M.  Nodiot; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  inscrit  à l’avenir 
au  budget  normal  de  chaque  exercice  et  à 
dater  de  1885,  un  crédit  de  trois  cent  trente- 
trois  francs  trente-deux  centimes  (333  fr.  32  c.) 
représentant  les  deux  tiers  à rembourser  par 
la  ville  de  Paris  à M.  Tricard,  entrepreneur 
de  maçonnerie,  de  la  pension  annuelle  due  par 
ce  dernier  à M.  Nodiot,  ouvrier  tonnelier 
blessé  dans  les  travaux  de  démolition  exécutés 
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à l’entrepôt  de  Bercy  sous  la  direction  du  ser- 
vice d’ Architecture. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  à M.  Tricard  une 
somme  de  mille  neuf  centseize  francs  soixante- 
quatre  centimes  (1,916  fr.  61  c.),  représentant 
les  deux  tiers  des  arrérages  de  pension  payés 
ou  à payer  par  lui  à M.  Nodiot  du  10  juin 
1879  au  31  décembre  1884. 

Art.  3.  — Cette  somme  de  1,916  fr.  64  c. 
sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de  1,583  (r. 
32  c.  sur  le  cliap.  41,  article  unique,  du  Budget 
de  1884,  et  pour  le  complément,  soit  333  fr. 
32  c.,  afférent,  à l’exercice  1884,  sur  le 
chap.  23,  art.  unique  (Réserve)  pour  être  rat- 
tachée au  chap.  5,  art.  16  bis,  dudit  Budget. 


1884.  1095.  — Défense  à la  demande  d'indem- 
nité de  M.  Gérard  (M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à la  demande  eu  indemnité  qu’a  for- 
mée devant  le  Conseil  de  préfecture  M.  Gérard, 
marchand  de  vins  restaurateur,  p >ur  préten- 
dus dommages  causés  à son  fonds  de  commerce, 
rue  Girardon,  n°  15,  par  l’exhaussement  du  sol 
de  cette  rue  ; 

Vu  la  requête  de  M.  Gérard; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  en  indemnité  formée  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  par  M.  Gérard, 
marchand  de  vins  restaurateur,  à raison  du 
dommage  qu’aurait  causé  à l’exploitation  de 
son  fonds  de  commerce,  rue  Girardon,  nü  15, 
l’exhaussement  du  sol  de  cette  rue. 


1884.  1096.  — Instance  Fuyant  de  Vilgruy.  — 
Pourvoi  contre  un  arrêté  du  Conseil  de  pré- 
fecture (M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  sui- 
vre sur  le  recours  formé,  à titre  conservatoire, 
contre  les  dispositions  d’un  arrêté  en  date  du 
18  décembre  1883,  aux  termes  duquel  le  Con- 
seil de  préfecture  a accordé  décharge  à Mme 
veuve  Fayant  de  Vilgruy  de  la  taxe  qui  lui  a 


été  imposée  pour  travaux  de  trottoirs  rue 
Saint-Sabin  ; 

Vu  l’arrêté  précité  du  Conseil  de  préfec- 
ture ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif;  ensemble 
les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Délibère  : 

M.  le  Prefet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  le  recours  formé  contre  les  dispositions  d’un 
arrêté,  en  date  du  18  décembre  1883,  aux  ter- 
mes duquel  le  Conseil  de  préfecture  a accordé 
décharge  à Mme  veuve  Fayant  de  Vilgruy, 
d’une  taxe  afférente  à des  travaux  de  trottoirs, 
rue  Saint-Sabin. 


1884.  1097.  — Instance  contre  M.  Carbonne  et 

les  hè'itiet s de  M.  Duboc  (M.  Gamard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’as- 
signer devant  le  tribunal  civil  M.  Carbonne  et 
les  héritiers  de  M.  Duboc,  adjudicataires  de 
plusieurs  lots  des  terrains  retranchés  du  bois 
de  Vinceunes,  en  façade  sur  l’avenue  de  la 
Dame-Blanche,  pour  voir  dire  qu’ils  seront 
tenus  de  se  conformer  aux  stipulations  et 
d’exécuter  les  travaux  qui  leur  sont  imposés 
par  leur  contrat  de  vente  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  procès-verbal 
de  l’adjudication  prononcée  le  23  mars  1880, 
au  prolit  de  la  société  Carbonne  et  Duboc; 

Vu  la  sommation  faite  à M.  Carbonne  le 
30  mars  1883  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  constat  dressé  le 
11  ianvier  1884,  et  établissant  que  les  inté- 
ressés n’ont  tenu  aucun  compte  de  la  signifi- 
cation susénoncée ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 
gner devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  M. 
Carbonne  et  les  héritiers  de  M.  Duboc,  en 
exécution  des  clauses  et  conditions  du  procès- 
verbal  d’adjudication  de  plusieurs  lots  de  ter- 
rains retranchés  du  bois  de  Vincennes  en  fa- 
çade sur  l’avenue  de  la  Dame-Blanche,  procès- 
verbal  en  date  du  23  mars  1880. 
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1884.  1101.  — Acceptation  du  don,  fait  par  le 
Comité,  de  la  statue  d’Alexandre  Dumas 
ériyée  p'ace  Malesherbes  (M.  Hattat,  rap- 
porteur). 

Le  Ctnseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que une  lettre  de  M.  le  Président  du  comité 
formé  pour  élever  à Paris  une  statue  à 
Alexandre  Dumas,  l’informant  que  ledit 
comité  a décidé  de  faire  don  à la  ville  de  Paris 
du  monument  élevé  par  ses  soins  sur  la  place 
Malesherbes  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  Seine  est 
autorisé  à accepter,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  le  don  du  monument  élevé  à Alexandre 
Dumas  sur  la  place  Malesherbes,  au  moyen 
d’une  souscription  publique. 

Art.  2.  — Des  remerciements  seront  trans- 
mis au  comité  formé  pour  l’érection  de  ce 
monument. 


1884.  1120.  — Caserne  de  sapeurs  pompiers 
place  Violet.  — Réfection  des  planchers  de 
V arrière-bâtiment  de  la  troupe  (M.  Darlot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  dressé  par  M.  Vaudremer,  architecte, 
pour  la  réfection  des  planchers  de  l’ancien 
bâtiment  de  la  troupe,  et  propose  de  prélever 
la  dépense  de  9,943  fr.  64  c.  qu’entraînerait 
l’exécution  de  ces  travaux  sur  la  somme  de 
62,798  fr.  98  c.,  restant  disponible  sur  le  cré- 
dit de  353,720  fr.  80  c.,  alloué  par  une  délibé- 
ration en  date  du  22  mars  1882  pour  la  cons- 
truction d’un  poste  de  pompe  à vapeur  et  le 
remaniement  du  casernement  à la  caserne  de 
sapeurs-pompiers  de  la  place  Violet  ; 

Vu  les  devis,  rapport  et  autres  pièces  de 
l’affaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — Est.autorisée  l’exécution, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  neuf  mille 
neuf  cent  quarante- trois  francs  soixante-quatre 
centimes  (9,943  fr.  64  c.),  des  travaux  ayant 
pour  objet  la  réfection  des  planchers  de  l’an- 
cien bâtiment  de  la  troupe  à la  caserne  de  sa- 
peurs pompiers  de  la  place  Violet. 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  45,  § 29,  art.  32,  du 
budget  de  1884. 


1884.  1251.  — Instance  contre  M.  Monder  re- 
lative à la  reconstruction  d’un  mur  mitoyen 
entre  sa  propriété  et  L’école,  rue  Foyalicr 
(M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’actionner  devant  le  tribunal  civil  M.  Mon- 
tier,  à l’effet  de  voir  réformer  une  partie  dès 
conclusions  données  par  M.  Duvert,  expert 
commis  en  référé  pour  examiner  les  difficultés 
soulevées  par  la  reconstruction  d’un  mur  mi- 
toyen entre  l’école  de  la  rue  Foyatier  et  la 
propriété  voisine  appartenant  à M.  Montier; 

Vu  le  rapport  d’expertise  et  les 
nexés ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à in- 
tenter une  action  devant  le  tribunal  civil, 
contre  M.  Montier,  à l’effet  de  faire  réformer 
partie  des  conclusions  de  M.  Duvert,  expert 
commis  en  référé  pour  examiner  les  difficul- 
tés soulevées  pour  la  reconstruction  d’un  mur 
mitoyen  entre  l’école  de  la  rue  Foyatier  et  la 
propriété  de  M.  Montier. 


1884.  1256.  — Création  d’un  emploi  d’homme 
de  peine  du  service  d’inspection  de  la  bou- 
cherie (M.  Mathé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  demande  un 
crédit  supplémentaire  total  de  1,025  francs 
pour  la  création,  à partir  du  1er  mai  1884, 
d’un  emploi  d’homme  de  peine  à la  disposi- 
tion des  inspecteurs  de  la  boucherie,  tant  à 
l’abattoir  général  de  La  Villette  que  dans 
leurs  tournées,  pour  les  travaux  de  force  et 
de  propreté,  tels  que  le  transport  des  viandes 
saisies  à l’échaudoir  spécial  et  le  nettoyage 
des  bureaux  ; 

Considérant  que  cette  demande  est  justifiée; 
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rélibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  budget 
des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de 
police,  exercice  1884  , pour  la  création,  à 
partir  du  1er  juillet,  d’un  emploi  d’homme  de 
peine  du  service  d'inspection  de  la  boucherie, 
un  crédit  supplémentaire  total  de  mille  vingt- 
cinq  francs  (1,025  fr.). 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  au  chap. 
5 dudit  budget,  savoir  : 

Art.  4.  — Personnel  de  la  boucherie. 

Appointements  d’un  homme  de  service  à 
partir  du  1er  juillet,  à raison  de  1,800  francs 


par  an 900  » 

Art.  5.  — Matériel. 

Frais  d’habillement  de  l’homme 
de  service 125  » 

Total  égal 1.025  » 


1884.  1335.  — Renonciation  pur  la  ville  de 

Puris  au  bénéfice  du  Icj. s Foucault  (M.  Mi- 
chelin, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
d’émettre  son  avis  sur  l’acceptation  du  béné- 
tice  résultant,  pour  les  ouvriers  typographes 
de  Paris  d’un  legs  fait  à la  commune  de  Clichy 
par  Mlle  Foucault,  ledit  legs  consistant  en 
divers  immeubles  situés  à Clichy,  à charge  de 
les  affecter  à un  asile  pour  les  vieillards  indi- 
gents choisis  parmi  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Clichy  en  général,  et  en  particulier 
parmi  les  compositeurs  typographes  de  Paris  ; 

Vu  le  testament  de  Mlle  Foucault  ; 

Vu  son  acte  de  décès  ; 

Vu  l’expédition  d’un  acte  reçu  par  Me  Tau- 
pin,  notaire  à Clichy,  le  8 octobre  1883,  aux 
termes  duquel  les  héritières  naturelles  de  la 
testatrice  ont  consenti  la  délivrance  du  legs 
susénoncé  en  dispensant  expressément  lacom- 
mune  de  Clichy  de  l’exécution  des  charges 
d’emploi  dont,  il  est  grevé  et  en  s’interdisant 
d’invoquer  jamais  leur  maintien  , lesdites 
charges  ayant  été  reconnues  inexécutables  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Clichy  en  date  du  11  octobre  1883; 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  renoncer  purement  et  sim- 


plement, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  au  béné- 
fice résultant,  au  profit  des  ouvriers  typogra- 
phes de  Paris,  du  legs  fait  par  Mlle  Foucault 
à la  commune  de  Clichy. 


1884.  1347.—  Autorisation  de  défendre  à l'ins- 
tance formée  par  Mme  veuve  Poisson  à fin 
de  paiement  d’intérêts  d’une  indemnité  d'ex- 
propriation, place  Gerson , 1 (M.  Gamard, 
rapport'  ur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’action  intentée  par  Mme  veuve 
Poisson,  et  tendant  à obtenir  le  paiement  des 
intérêts  à 5 0/0,  du  1er  janvier  1883  au  17  mai 
suivant,  de  la  somme  de  220,000  francs,  mon- 
tant de  l’indemnité  à elle  allouée  par  le  jury 
d’expropriation  pour  la  dépossession  de  son 
immeuble,  place  Gerson,  1 ; 

Vu  la  copie  de  l’assignation; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défendre 
à l’instance  intentée  par  Mme  veuve  Poisson 
pour  obtenir  le  paiement  des  intérêts,  à 
5 0/0,  du  1er  janvier  1883  au  17  mai  suivant, 
de  la  somme  de  220,000  francs,  montant  de 
l’indemnité  à elle  allouée  par  le  jury  d’expro- 
priation pour  la  dépossession  de  son  immeu- 
ble situé  place  Gerson,  1. 


1884.  1349.  — Règlement  d'un  compte  de  mi- 
toyenneté entre  la  ville  de  Paris  et  MM. 
Paup",  Ponction  et  Ce,  avenue  Parmen- 
tier, 109  et  111  (M.  Maillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  de  MM.  Paupe,  Pouchou  et  Ce, 
moyennant  le  prix  principal  de  2,768  fr.  01  e., 
la  demi-épaisseur  des  murs  séparant  leur  im- 
meuble, situé  avenue  Parmentier,  109,  de 
l’école  communale  de  garçons,  sise  même  ave- 
nue, n°  111  ; 

Vu  le  compte  de  mitoyenneté  se  soldant, 
après)  règlement  et  révision,  par  une  somme 
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de  2,768  fr.  01  c.,  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  le  plau  des  localités; 
u l'avis  de  la  direction  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  MM.  Paupe,  Pou- 
chou  et  Ce,  moyennant,  le  prix  principal  de 
deux  mille  sept  cent  soixante-huit  francs  un 
centime  (2,768  fr.  01  c.),  plus  les  intérêts,  s’il 
y a lieu,  conformément,  au  compte  et  au  plan 
susvisés,  la  demi-épaisseur  du  mur  séparant 
l’école  communale  de  garçons  sise  avenue 
Parmentier,  109,  de  l’immeuble  situé  même 
avenue,  n°  111. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1884, 
cliap.  45,  § 20,  art.  16/41°. 


1884.  1383.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’ autorisation  de  dé/endre  dans 
l'instance  formée  par  MM.  Dwand , Masse- 
min  et  Fischer  (M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4, juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que la  demande  formée  par  M.  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique,  à l’effet  d’être  auto- 
risé à ester  eu  justice  dans  une  instance  in- 
troduite contre  cette  administration  par  MM. 
Durand,  Massemin  et  Fischer,  proprietaires 
d’un  immeunle  contigu  à un  terrain  appar- 
tenant à l’Administration  hospitalière  et  connu 
sous  le  nom  de  place  Scipion  ; 

Ladite  instance  tendant  à faire  décider  par 
le  tribunal  : 

Que  les  demandeurs  ont  le  droit,  par  rap- 
port à l’administration  de  l’Assistance  pu- 
blique, d’établir  telles  nouvelles  ouvertures 
sur  la  place  Scipion,  dans  le  mur  qui  sépare 
leurs  propriétés  de  cette  place; 

Que  l'administration  de  l’Assistance  publi- 
que sera  condamnée  à 10,000  francs  de  dom- 
mages et  intérêts  à raison  du  préjudice  mo- 
tivé par  son  refus  d’autoriser  l’ouverture  des- 
dits jours  ; 

Vu  la  délibération  du  Comité  consultatif  de 
l’Assistance  publique  du  25  janvier  1884,  et  les 
avis  du  Conseil  de  surveillance  de  la  même 
administration,  en  date  des  22  novembre  1883 
et  6 mars  1884  ; ensemble  les  autres  pièces  du 
dossier  ; 


Emet  l'avis  : 

D’autoriser  l’a  lministration  de  l'Assistance 
publique  à défendre  à l’instance  engagée  con- 
tre elle  par  MM.  Durand,  Massemin  et  Fis- 
cher, propriétaires  d’un  immeuble  contigu  à 
un  terrain  appartenant  à l’Administration 
hospitalière,  et  connu  sous  le  nom  de  « place 
Scipion»,  instance  qui  a pour  objet  de  faire 
décider  par  le  Tribunal  que  MM.  Durand, 
Massemin  et  Fischer  ont  le  droit,  par  rap- 
port à l’administrai  ion  de  l’Assistance,  d’éta- 
blir telles  nouvelles  ouvertures  sur  la  place 
Scipion,  dans  le  mur  qui  sépare  leurs  proprié- 
tés de  cette  place. 


1884.  1387.  — Réinstallation  de  l’hôtel  des 

Postes.  — Règlement  de  compte  avec  M.  Pi- 

cart,  adjudicataire  du  1er  lot  des  travaux  de 

démolition  (M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  ré  luire  de  13,500  francs  à 3,000  francs 
l’amende  infligée,  par  arrêté  préfectoral  du 
28  juin  1881,  à M.  Picart,  adjudicataire  des 
travaux  de  démolition  du  1er  lot  des  immeu- 
bles expropriés  pour  la  réinstallation  de  l’hô- 
tel des  Postes,  à raison  du  retard  apporté  à 
l’exécution  de  ces  travaux  ; 

2°  D’allouer  à M.  Picart  une  indemnité  de 
7,000  francs  à raison  de  la  conservation  par 
la  Ville  des  bâtiments  de  l’immeuble  situé  rue 
de  la  Jussienne,  9,  compris  dans  le  lot  adjugé 
à cet  entrepreneur  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  ladite  adjudi- 
cation ; 

Vu  le  rapport  du  commissaire-voyer  du 
1er  arrondissement  en  date  du  1er  décembre 
1880  et  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef  eu  date  du 
3 du  même  mois  ; 

Vu  l’arrêté  du  28  juin  1881  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Picart  ; 

Vu  les  rapports  des  28  mai  1880,  12  février 
et  8 mars  1883  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  en  date  du 
3 mars  1884  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Considérant  que  le  receveur  municipal  a re- 
couvré : 
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1°  Sur  l’amende  susmentionnée 

de 13.500  » 

une  somme  de 9.340  55 

provenant  de  la  réalisation  du 
cautionnement  déposé  par  M.  Pi- 


cart. 

Différence  restant  à recouvrer. . 4.159  45 


2°  Sur  le  prix  de  l’adjudication 
de  la  démolition  du  premier  lot, 

ci 72.126  » 

la  somme  de 61 .000  » 

Différence  restant  à recouvrer . . 11.126  » 


Total  des  sommes  restant  à re- 
couvrer au  cliap.  41,  § 21,  art.  2, 
de  1834 15.285  45 


Considérant  quela  villede  Paris 
doit  tenir  compte  à M.  Picart  : 

1°  D’une  remise  de  10,500  francs 
sur  le  montant  de  l'amende  pour 
retard;  2°  d’une  indemnité  de 
7,000  francs  pour  conservation  des 
bâtiments  de  l'immeuble  sis  rue 
de  la  Jussienne,  9.  — Ensemble.  17.500  » 

D’où  il  résulte  que  la  ville  de 
Paris  a touché  en  trop  de  M.  Pi- 
cart   2.214  55 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  receveur  municipal 
est  dispensé  de  recouvrer  sur  M.  Picart,  adju- 
dicataire du  premier  lot  des  travaux  de  démo- 
lition pour  la  réinstallation  de  l’hôtel  des 
Postes  : 

1°  La  somme  de  quatre  mille  cent  cinquanle- 
neuf  francs  quarante-cinq  centimes  (4,159  fr. 
45  c.),  restant  due  sur  l’amende  de  13,500  fr. 
prononcée  pour  retard  dans  l’exécution  de  ces 
travaux  ; 

2°  La  somme  de  onze  mille  cent  vingt-six 
francs  (11,126  fr.)  restant  due  sur  le  prix  de 
l’adjudication  (72,126  fr.)  de  la  démolition  du 
premier  lot  des  immeubles  expropriés  pour  la 
réinstallation  de  l’hôtel  des  Postes. 

Art.  2.  — Il  sera  payé  à M.  Picart,  par  im- 
putation sur  le  crédit  ouvert  au  budget  de 
1884,  chap.  45,  § 30,  art.  38,  une  somme  de 
deux  mille  deux  cent  quatorze  francs  cin- 
quante-cinq centimes  (2,214  fr.  55  c.),  sans 
intérêts, à titre  d’indemnité  pour  conservation 
des  bâtiments  de  l’immeuble  sis  rue  de  la 
Jussienne,  9. 


1884.  1451  bis.  — Entrepôt  Saint-Bernard.  — 
Réparations  à la  couverture  du  magasin  de 
M.  Berthelot  (M.  Mathé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  novembre  1881, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
cinq  décomptes  s’élevant  ensemble  en  dé- 
pense à 11,890  francs  et  représentant  des  tra- 
vaux exécutés  d’urgence,  à la  suite  d’un  effon- 
drement, à la  couverture  du  magasin  dont 
M.  Berthelot,  négociant,  est  locataire  à l’en- 
trepôt Saint-  Bernard  ; 

Vu  lesdits  décomptes,  savoir  : 

Charpente.  — M.  Têtard,  entrepreneur,  rue 


du  Chevaleret,  130 1.173  » 

Couverture  et  plomberie.  — 

M.  Roumens,  entrepreneur,  rue 

de  Rennes,  121  bis 6.810  » 

Menuiserie.  — M.  Gelineau, 
entrepreneur,  boulevard  Voltaire, 

233 2.854  » 

Serrurerie.  — M.  Mareux,  en- 
trepreneur, rue  Lecoorbe.  38. .. . 851  » 

Peinture.  — MM.  Noël  et  Vi- 
guié,  entrepreneurs,  rue  Dou- 
deauville,  4 202  » 

Somme  égale 11.890  » 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  dé- 
comptes des  travaux  exécutés  pendant  l’an- 
née 1881  à la  couverture  du  magasin  dont 
M.  Berthelot,  négociant,  est  locataire  à l’en- 
trepôt Saint-Bernard,  s'élevant  ensemble  à la 
somme  de  onze  mille  huit  cent  quatre-vingt- 
dix  francs  (1 1,890  fr.),  savoir  : 

Charpente.  — M.  Têtard,  entrepreneur,  rue 


du  Chevaleret,  130  1 . 173  » 

Couverture  et  plomberie.  — 

M.  Roumens,  entrepreneur,  rue 

de  Rennes,  121  bis 6.810  » 

Menuiserie.  — M.  Gelineau,  en- 
trepreneur, boulevard  Voltaire, 

233 2.854  » 

Serrurerie.  — M.  Mareux,  en- 
trepreneur, rue  Lecourbe,  38. .. . 851  » 

Peinture.  — MM.  Noël  et  Vi- 
guié,  entrepreneurs,  rue  Dou- 
deauville,  4 202  » 

Somme  égale 11.890  » 
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Art.  2.  — La  somme  de  1 1,800  francs  for- 
mant le  montant  desdits  décomptes  sera  pré- 
levée sur  la  réserve  inscrite  au  cliap.  23,  ar- 
ticle unique,  du  budget  de  l’exercice  1884, 
pour  être  rattachée  au  cliap.  41,  article  uni- 
que, du  même  budget,  sous  réserve  du  recou- 
vrement ultérieur,  s’il  y a lieu,  de  tout  ou 
partie  de  ladite  somme  sur  qui  de  droit. 


1884.  1456fo"s. — Ans  favorable  à l’acceptation 

de  la  donation  faite  par  M.  Henri  Saint- 

Hilaire  (M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique 
une  demande  tormée  par  M.  le  Directeurde  l’ad- 
ministrat  ion  générale  de  l’Assistance  nublique  à 
l’effet  d’obtenir  l’autorisation  d’accepter  une 
donation  de  6,000  francs,  faite  par  M.  Henri 
Saint-Hilaire,  pour  le  soulagement  des  pau- 
vres de  Paris,  à charge  d’entretien  de  sépul- 
ture ; 

Vu  l’acte  de  donation  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  3 avril  1884, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Emet  l’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  à ac- 
cepter la  donation  de  6,000  francs,  faite  par 
M.  Henri  Saint-Hilaire,  au  profit  des  pauvres 
de  Paris,  à charge  d’entretien  de  sépulture. 


1 8>4.  1460.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  leys  Casa-Ricra 
(M.  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique une  demande  formée  par  le  directeur  de 
l’Assistance  publique,  à l’effet  d’obtenir  l’auto- 
risation d’accepter  un  legs  de  12,500  francs 
fait  par  M.  le  marquis  de  Casa-Riera  aux 
pauvres  du  8e  arrondissement  ; 

Vu  le  testament  de  M.  de  Casa-Riera  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  l’Assis- 
tance publique  du  16  novembre  1883; 


Vu  l’avis  du  Conseil  de  snrvf  illance  de  cette 
administration  du  6 mars  1884  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique  à accepter  le 
legs  de  12,500  francs  fait  aux  pauvres  du 
8e  arrondissement  par  M.  de  Casa-Riera. 


1884.  1467.  — Assistance  publique.  — Aois 

lacorable  à l’acceptation  du  letjs  fait  par 

H.  de  Haber  (M.  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Pi éfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que une  demande  formée  par  M.  le  Directeur 
de  l'Assistance  publique  à l’effet  d’obtenir 
l'autorisation  d’accepter  un  legs  de  1,000  fr. 
fait  par  M.  de  Haber  aux  pauvres  de  sa  pa- 
roisse ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  M.  de  Haber; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  6 mars  1884;  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’adminis- 
tration générale  de  l’Assistance  publique  à 
accepter,  aux  conditions  imposées  par  le  tes- 
tament olographe  eu  date  du  24  septembre 
1883,  le  legs  de  1,000  francs  fait  par  M.  de 
Haber  aux  pauvres  de  sa  paroisse. 


1884.  1505.  — Rue  Ganncron  ( 1 8e  arrondis- 
sement).— Projet  d’ alignement  (M.  Songeon, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du 
18e  arrondissement  sur  le  projet  d’alignement 
de  la  rue  Ganneron ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  que,  pour  les  motifs  exposés 
audit  mémoire,  il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter  à 
l’observation  faite  par  M.  Guéret,  et  que  M.  le 
maire,  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur, 
ont  émis  un  avis  favorable; 


DÉLIBÉRATIONS  DU  23  JUIN 


281 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre, sans  tenir  compte  du  dire  déposé  à 
l’enquête,  l’obtention  d’un  décret  fixant  les 
alignements  de  la  rue  Ganneron,  conformé- 
ment aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


1884.  1510.  — Alignent ent  de  la  rue  Caillié 
(18e  arrondissement)  (M.  Boll,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  JV1.  le  Piéfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l'enquête  ouverte  à la  mairie  du 
18e  arrondissement  sur  le  projet  d’alignement 
de  la  rue  Caillié  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire,  ainsi  que  M.  le  commissaire  enquêteur, 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  ali- 
gnements de  la  rue  Caillié,  conformément  aux 
liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


1884.  1515.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  d’ojfres  à faire  deoant  le  jury 
pour  te  prolonyement  des  rues  Dutot  et 
du  Cotentin  (M.  Curé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  en 
vue  du  prolongement  des  rues  Dutot  et  du 
Cotentin  : 

1°  Trois  projets  de  traités  amiables  préparés 
avec  un  propriétaire  et  deux  locataires  à bail  ; 

2°  La  fixation  des  offres  à faire  devant  le 
jury  d’expropriation  aux  propriétaires  et  loca- 
taires avec  lesquels  l’entente  n’a  pu  s’établir  ; 

3°  La  proposition  d’allouer  des  indemnités 
de  déplacement  aux  locataires  verbaux. 

Vu  le  plan  parcellaire,  ensemble  les  estima- 
tions ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Service 


municipal  et  du  géomètre  en  chef  du  service 
des  Alignements,  ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  les  engagements  des  propriétaires  et 
locataires  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfel  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A traiter  avec  M Hansen,  propriétaire 
de  la  parcelle  n°  17,  moyennant  une  indem- 
nité de  quatre  cents  francs,  et  à allouer  pour 
éviction  amiable  à M.  Jonchier  une  indem- 
nité de  100  francs,  à M.  Beudin  une  indem- 
nité de  400  francs; 

2°  A offrir  devant  le  jury  d’expropriation 
aux  propriétaires  et  locataires  dénommés  dans 
le  tableau  annexé  au  mémoire  les  indemnités 
afférentes  à chacun  d’eux. 

3°  A allouer  aux  locataires  verbaux,  s’il  y 
a lieu,  des  indemnités  de  déplacement  équiva- 
lentes, suivant  les  cas,  à un,  deux  ou  trois 
termes  de  loyer. 

Art.  2.  — Il  est  donné  acte  aux  propriétaires 
des  parcelles  nüs  1 1 à 14,  16,  18  et  19,  de  leur 
acquiescement  à la  cession  gratuite  des  por- 
tionsde  leurs  terrains  déjà  livrées  à la  voie. 

Art.  3.  — La  dépense,  y compris  celle  ré- 
sultant des  traités  amiables  , montant  à 
deux  cent  cinq  mille  quatre  cent-cinquante- 
quatre  francs  (205,454  fr.),  sera  imputée  sur  le 
chap.  45,  § 29,  article  9,  du  budget  supplé- 
mentaire de  1883,  avec  transport  au  budget 
de  1884,  chap.  45,  § 30,  art.  10. 


1884.  1519.  — Opérât  ons  de  comptabilité  de 

M.  Laudct  en  1870-18  7 1 (M.  Marius 

Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  L’informe,  qu’aux  termes  d’un  arrêt  du 
27  juin  1882,  la  Cour  des  comptes  a déclaré 
comptable  M.  Laudet,  ancien  trésorier,  en 
1870-1871,  du  Comité  scientifique  de  défense 
des  20  arrondissements  de  Paris,  comme 
s’étant  ingéré  sans  autorisation  légale  dans  le 
mauiement  de  deniers  publics; 

2°  L’appelle,  en  conformité  Je  l’art.  23  delà 
loi  du  18  juillet  1837,  à donner  son  avis  sur 
l’ensemble  de  la  comptabilité  de  M.  Laudet  ; 

Considérant  que,  bien  que  faites  sans  auto- 
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risation  légale,  les  opérations  de  M.  I.au'let 
n’ont,  porté  cependant  que  sur  des  services 
créés  par  l’autorité  municipale; 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’admettre  comme  faites  dans 
un  intérêt  communal  les  opérations  inscrites 
au  compte  présenté  par  M.  Laudet,  en  sa  qua- 
lité de  trésorier,  en  1870-1«7I,  du  Comité 
scieuti  tique  de  defense  des  20  arrondissements 
de  Paris; 

Et  de  fixer  ledit  compte,  eu  recette  comme 
en  dépense,  à la  somme  de  vingt-neuf  mille 
huit  cent  trente-deux  francs  cinquante-cinq 
centimes  (29,832  fr.  55  c.). 

Le  tout,  sous  réserve  des  injonctions  qui 
pourraient  être  faites  par  la  Cour  des  comp- 
tes. 


1884.  1530.  — Entrepôt  et  immeubles  commu- 
naux de  Bcrcp.  Remise  d'un  terme  de  toper 
à Mme  ceuce  Lorentz  (M.  Malhé,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
faire  remise  à Mme  veuve  Lorentz,  locataire 
d’un  logement  dans  l’immeuble  communal  sis 
rue  de  Bercy,  40,  du  loyer  afférent  au  1er  tri- 
mestre 1884,  soit  d’une  somme  de  25  francs, 
que  le  dénûment  de  cette  locataire  ne  lui 
permet  pas  d’acquitter; 

Délibère  : 

M.  le  Receveur  municipal  est  dispensé  de 
recouvrer  sur  Mme  veuve  Lorentz,  locataire 
d’un  logement  dans  l’immeuble  communal  sis 
rue  de  Bercy,  40,  la  somme  de  vingt-cinq 
francs  (25  fr.)  due  par  elle  pour  loyer  afférent 
au  1er  trimestre  1884. 


1884.  1531.  — Entrepôts  de  Bcrcp.  — Location 
des  magasins  en  maucais  état  (M.  Mathé, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  9 juin  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  consentir  une  réduction  de 
46,506  fr.  80  c.  sur  le  prix  des  loyers  de  ma- 
gasins en  mauvais  état  dans  les  entrepôts  de 
Bercy,  les  dits  magasins  occupant  une  super- 


ficie de  10,760  mèti  es,  et  de  procéder,  par  la 
suite,  de  la  même  manière  nour  la  location  des 
magasins  reconnus  en  mauvais  état  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°  A consentir  une  réduction  de  quarante- 
six  mille  cinq  cent  six  francs  quatre-vingts 
centimes  (46,506  fr.  80  c ),  conformément  aux 
indications  de  l’état  qui  lui  a été  soumis,  sur  le 
prix  des  loyers  des  magasins  en  mauvais  état 
dans  les  entrepôts  de  Bercy,  les  dits  magasins 
occupant  une  superficielle  10,760  mètres  ; 

2°  A consentir,  pour  les  magasins  qui  vien- 
draient, par  la  suite,  à être  reconnus  en  mau- 
vais état  et  irréparables,  une  réduction  pro- 
portionnelle à leur  état  de  délabrement  et  aux 
inconvénients  qui  peuvent  en  résulter. 


1884.  1537.  — Création  d’un  marché  dans  le 

1 7e  arrondissement . — Résultats  d'enquête 

(M.  Mathé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  29  juin  1883, 
autorisant  l’acquisition  d’un  terrain  entre 
l’avenue  de  Wagram  et  le  boulevard  Pereire 
pour  l’établissement  d’un  marché  et  l’ouver- 
ture de  voies  d’accès  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a été 
procédé  à la  mairie  du  17e  arrondissement  sur 
le  projet  de  création  d’un  marché  aux  abords 
de  l’avenue  deWagram  et  la  formation  de  deux 
voies  d’accès  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête  ; ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant,  par  les  motifs  exposés  audit 
mémoire,  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter  aux 
observations  critiques  formulées  au  cours  de 
ladite  enquête,  et  que  M.  le  maire  ainsi  que 
M.  le  commissaire  enquêteur  ont  émis  un  avis 
favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  sans 
s’arrêter  aux  protestations  formulées  au  cours 
de  l’enquête,  à poursuivre  l’obtention  d’un  dé- 
cret déclarant  d’utilité  publique  la  création 
d’un  marché  dans  le  17e  arrondissement  et  la 
formation  de  deux  voies  d’accès,  le  tout  con- 
formément aux  indications  du  plan  d’en- 
quête. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  23  JUIN 


283 


1884.  1550.  — Démolitions  à L'entrepôt  de 
Bercy  (M.  Mathé,  rapponcur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  île  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  pour  l’adjudication  de  la  démolition  de 
quatre  immeubles  situés  à l’intérieur  de  l'en- 
trepôt de  Bercy,  cour  de  Malaga,  rue  Ni- 
colaï,  1,  et  quai  de  Bercy,  68  et  70  ; 

Vu  les  cahiers  des  charges,  plan  et  autres 
pièces  de  l’affaire  ; 

Délibère  : 

Art.  1er.—  Est. autorisée  l’adjudication  delà 
démolition  de  4 immeubles  situés  à l’intérieur 
de  l’entrepôt  de  Bercy,  cour  de  Malaga,  rue 
Nicolaï,  1,  et  quai  de  Bercy,  68  et  70,  sur  la 
mise  à prix  de  douze  mille  francs  (12,000  fr.) 
et  aux  autres  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  dressé  par  M.  Lheureux,  archi- 
tecte de  la  3e  section,  dont  expédition  sera 
annexée  à la  présente  délibération. 

Art.  2.  — Le  produit  de  cette  adjudication 
sera  versé  par  l’adjudicataire  à la  caisse  mu- 
nicipale et  inscrit  en  recette  au  budget  de 
1884,  cliap.  31,  art.  1 (Produit  de  la  vente  des 
matériaux  provenant  de  démolitions). 


1884.  1559.  — Mise  en  adjudication  d’une 
pièce  de  terre  à Vitnj  (M.  Combes,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  janvier  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique pour  avis  un  rapport  de  M.  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  de  procéder  à l’adjudication 
d’une  pièce  de  terre  de  16,000  mètres  environ, 
située  à Vitry,  lieu  dit  « Mal  Egrené»  sect.  E, 
n°  167  du  cadastre,  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  ordinaire  et  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  3 francs  par 
mètre  superficiel  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  28  décembre  der- 
nier, ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Emet  l’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique ; 


1°  A procéder  à l’adjudication  d’une  pièce 
de  terre  située  à Vitry,  lieu  dit  « Mal  Egrené», 
sect,.  E,  n°  167  du  plan  cadastral,  sur  une  mise 
à prix  calculée  à raison  de  trois  francs  (3  fr.) 
par  mètre  et  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ordinaire  ; 

2°  A faire  emploi  du  prix  à provenir  de 
cette  aliénation  en  rente  3 % sur  l’i-tat,  avec 
capitalisation  indéfinie  du  dixième  des  arré- 
rages. 


1884.  1701.  — Cession  à Mlle  Mary  d'un  ter- 
rain communal,  rue  des  Couronnes  (M.  Boll, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  novembre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  céder,  au  prix  de  15  frarcs  par  mètre, 
à Mlle  Mary,  propriétaire  d’un  immeuble,  pas- 
sage de  la  Mare,  n°  9,  le  terrain  communal  sis 
rue  des  Couronnes,  au  droit  du  dit  immeuble; 

Vu  l’engagement  de  Mlle  Mary  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à céder 
à l’amiable  à Mlle  Mary,  propriétaire  d’un  im- 
meuble, passage  de  la  Mare,  n°  9,  le  terrain 
communal  d’une  surface  de  70  m.  94  c.  envi- 
ron, situé  rue  des  Couronnes  au  droit  du  dit 
immeuble,  et,  ce,  moyennant  un  prix  de  quinze 
francs  (15  fr.)  par  mètre,  payable  après  l’ac- 
complissement des  formalités  hypothécaires 
avec  intérêts  à 5 0/0  l’an,  à partir  du  jour  où 
Mlle  Mary  aura  été  mise  en  possession  dudit 
terrain. 

Mlle  Mary  sera  exonérée  de  tous  frais  de 
viabilité,  mais  elle  devra  prendre  le  dit  ter- 
rain dans  l’état  où  il  se  trouve  actuellement  et 
supporter  sans  aucune  indemnité  ni  diminu- 
tion de  prix,  le  talus  existant  sur  ce  point, 
avec  faculté  pour  elle  de  supprimer  le  dit  talus, 
sauf  à faire  son  affaire  personnelle,  et  sans 
aucun  recours  contre  la  ville  de  Paris,  des  ré- 
clamations que  pourraient  élever  le=  proprié- 
taires contigus. 

Art  2. — La  recette  sera  inscrite  au  chap.  34, 
article  unique,  du  budget  de  1884. 
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1884.  1734.  — Mi-c  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  passage  Julien-Lacroix  et 
rue  des  Couronnes  prolongée  (M.  Boll,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  Hâte  du  23, juillet  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  propose 
de  céder  ;i  l’amiable  à M.  Jaillon  le  terrain 
communal  sis  à l’angle  du  passage  Julien- 
Lacroix  et  de  la  rue  des  Couronnes  prolongée  ; 
Vu  l’engagement  de  M.  Jaillon  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  eu  adjudication  un  ter- 
rain communal  d’une  contenance  de  75  m. 
40  c.  environ,  sis  à l’angle  du  passage  Julien- 
Lacroix  et  de  la  rue  des  Couronnes  prolongée, 
sur  une  mise  à prix  de  80  francs  par  mètre 
carré . 

L’adjudicataire  devra  construire  dans  le 
délai  d’une  année  à dater  de  la  prise  de  pos- 
session. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  cette 
vente  sera  inscrite  au  chap.34,  article  unique, 
du  budget  de  1884. 


1884.  1737.  — Mainlevée  d' inscription  hypo- 
thécaire (M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  juillet  1881, 


par  lequel  M.  le  Sénateur  Préfet  de  la  Seine 
lui  soumet  une  demande  faite  par  M.  Bury,  à 
l’eflét  d’obtenir  la  mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  qui  grève  deux  terrains  dont  il 
est  propriéta  re  au  bois  de  Vincennes  : 

Vn  les  certificats  du  Receveur  municipal  en 
date  du  6 mars  1884  ; 

Vu  la  noie  de  la  direction  des  Travaux; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
sentir mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  au  profit  de  la  Ville,  sur  les  terrains 
situés  au  bois  de  Vincennes  et  cédés  à M.  Bu- 
ry suivant  procès-verbaux  d’adjudication  des 
29  octobre  1878  et  10  juin  1879. 


Avis  favorable  émis  par  le  Conseil  municipal 
en  conformité  de  l’art.  6 24  du  Coded'ms- 
truct’on  criminelle  pour  servir  à la  réhabi- 
litation des  personnes  dénommé<  s ci-après  : 

1884.  - 1479  Al  Gonin.  — 1480  M.  Fleu- 
rentin.  — 1481  M.  Bernard.  — 1482  M.  Au- 
bert. — 1483  M.  Massart.  — 1484  M.  Roger. 

— 1485  M.  Beaumarié.  — 1486  M.  Naudin. 

— 1487  M.  Dumont.  — 1488  M.  Saule.  — 
1489  M.  Ullendal.  — 1490  M.  Homps.  — 1491 
M.  Bomblin.  — 1492  M.  Lemazuner.  — 1493 
M.  Liogier.  — 1494  M.  Pommier.  — 1495  M. 
Cahen.  — 1514  M.  Bathlot. 


I>élil»éi*«tionss  prises  dans  la  séance  «En  X'ï  Jaiiic. 


1884.  C.  176.  — Visite  des  établissements  insa- 
lubres et  désinfection  des  matières  de 
vidange  (M.  Pichon,  rapporteur). 

Le  Conseil 

1°  Invite  M.  le  Préfet  de  police  à faire  pro- 
céder d’urgence  à la  visite  des  établissements 
insalubres  et  dépotoirs  et  à lui  remettre, 
dans  le  plus  bref  délai , l’état  sommaire 
des  accumulations  de  matières  infectes  ou 
dangereuses,  ainsi  que  l’indication  de  la  nature 
des  évacuations  et  émanations  ; 


2°  Invile,  en  outre,  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
à pourvoir  par  tous  les  moyens  possibles  à la 
désinfection  et  au  traitement  de  toutes  les 
matières  de  vidange  sans  exception. 


1884.  1238.  — Acquisition  de  l’immeuble  sco- 
laire rue  de  Bujfon,  1 1 (M.  Delabrousse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
réaliser,  avant  le  1er  juillet  1884,  et  au  prix  de 
160,000  francs,  l’acquisition  de  l’immeuble 
scolaire  de  la  rue  de  Buffon,  11,  conformé- 
ment à la  faculté  qui  en  est  donnée  à la  Ville 
dans  le  bail  passé  le  1er  janvier  1872  avec 
Mme  veuve  Pit.ot,  propriétaire  de  cet  im- 
meuble ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  de  l’immeuble; 

Vu  ledit  bail  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisi- 
tion de  l’immeuble  scolaire  de  la  rue  de 
Buffon,  11,  dans  les  conditions  et  dans  les 
délais  stipulés  dans  le  bail  passé  le  1er  janvier 
1872  avec  Mme  veuve  Pitiot,  propriétaire  de 
cet  immeuble. 

Le  piix  d’acquisition  sera  payé,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l’art.  9 dudit  bail, 
en  quatre  fractions  égales,  la  première  aussitôt 
après  la  signature  du  contrat  et  l’accomplis- 
sement des  formalités  de  purge  légale,  les 
trois  autres  d’année  en  année,  étant  entendu 
qu’à  dater  de  la  signature  du  contrat  les  som- 
mes dues  à Mme  veuve  Pitiot  porteront  inté- 
rêt à 5 0/0. 

Art.  2.  — Le  prix  d’acquisition  fixé  à cent 
soixante  mille  francs  (160,000  fr.),  les  frais 
d’actes  évalués  à dix-huit  mille  francs 
(18,000  fr.)  et  les  intérêts  qui  pourront  être 
dus  au  propriétaire,  évalués  à quatorze  mille 
francs  (14,000  fr.),  seront  prélevés  sur  les 
fonds  généraux  affectés  aux  constructions 
scolaires,  chap.  45,  § 29,  art.  16  A,  du  budget 
de  l’exercice  1884,  et  rattachés  au  sous-détail 
n°  92  du  même  article. 


1884.  1820.  — Travaux  d'assainissement 
urgents  (M.  Dreyfus,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Après  avoir  entendu  les  propositions  ver- 
bales de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  tendant  à 
faire  exécuter  les  travaux  urgents  d’assainis- 
sement au  moyen  des  crédits  inscrits  au  bud- 
get pour  les  services  de  l’entretien  dés  eaux, 
des  égouts  et  du  nettoiement  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  6e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 


est  aulorisé  à faire  exécuter  les  travaux  d’as- 
sainissement urgents,  au  moyen  des  crédits 
inscrits  au  budget  pour  les  services  de  l’en- 
tretien des  eaux,  des  égouts  et  du  nettoie- 
ment. 

Art.  2.  — Ces  crédits  seront  restitués  par 
une  délibération  ultérieure  du  Conseil  muni- 
cipal, après  justification  des  dépenses  faites. 

Art.  3.  — Les  travaux  seront  exécutés  soit 
par  voie  de  régie,  soit  par  les  entrepreneurs 
adjudicataires  de  l’entretien. 


Logements  insalubres. 

1884.  — 182  Rue  Lafayette,  141  (M.  Her- 
vieux,  rapporteur). 

186  Rue  d’Enghien,  21.  — 187  Rue  Maza- 
gran, 14  (M.  Hattat,  rapporteur). 

316  Rue  de  Lancry,  59  bis  (M.  Armengaud, 
rapporteur). 

398  Rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  197 
(M.  Ilervieux,  rapporteur). 

811  Rue  des  Gravilliers,  54  (M.  Chautemps, 
rapporteur). 

845  Rue  Legendre,  77  (M.  Gaufrés,  rappor- 
teur). 

1055  Rue  des  Lilas,  36  (M.  Cattiaux,  rap- 
porteur). 

1568  Rue  aux  Ours,  22  (M.  Chautemps,  rap- 
porteur). 

1569  Rue  Debelleyme,  17  (M.  Rouzé,  rap- 
porteur). 

1585  Rue  Notre-Dame-des-Champs,  53.  — 
1586  Rue  Vavin,  14  bis  (M.  Delabrousse,  rap- 
porteur). 

1590  Rue  de  l’Exposition.  — 1591  Rue  Cler, 
41.  — 1593  Rue  Saint-Dominique,  145  (M. 
Dreyfus,  rapporteur). 

1593  Rue  du  Faubourg-Poissonnière,  73 
(M.  Narcisse  Leven,  rapporteur). 

1601  Rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  195. 
— 1602  Rue  Chaudron,  4 (M.  Hervieux,  rap- 
porteur). 

1605  Rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  16 
(M.  Hattat,  rapporteur). 

1615  Impasse  Jean-Bouton,  13.  — 1616  Im- 
passe Jean-Bouton,  13  (ruelle  comprise  entre 
les  n°‘  8 et  10).  — 1617  Rue  Beccaria,  9.  — 
1618  Rue  Villiot.  17.  — 1619  Rue  Traver- 
sière,  '85.  — 1620  Rue  Traversière,  76.  — 
1621  Rue  Moreau,  5 et  cour  Saint-François, 
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12.  — 1622  Rue  Moreau,  5 et  cour  Saint- 
François,  12.  — 1623  Rue  Moreau,  9.  — 1624 
Rue  Moreau,  5 (M.  Ernest  Hamel,  rappor- 
teur). 

1631  Rue  Delambre,  1 (M.  Hubbard,  rap- 
porteur). 

1638  Rue  de  Longchamp,  32.  — 1639  Rue 
Yillejust,  17  (M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

1640  Avenue  Victor-Hugo,  68  (M.  Deligny, 
rapporteur). 

1641  Rue  Saussure,  24  (M.  Gaufrés,  rappor- 
teur). 

1642  Impasse  Deligny.  — 1643  Rue  Trezel, 
30.  — 1644  Rue  Legendre,  116.  — 1645  Rue 
Davy,  40  (M.  Desmoulins,  rapporteur). 


1662  Rue  de  Flandre,  68  (M.  Guichard, 
rapporteur). 

1679  Rue  Chariot,  29  (M.  Rouzé,  rappor- 
teur). 

1681  Boulevard  de  Strasbourg,  43  (M. 
Hattat,  rapporteur). 

1683  Rue  Moreau,  5.  — 1684  Rue  Moreau, 
5 (cité  Saint-François,  8).  — 1685  Rue  de 
Chalons,  4.  — 1686  Rue  Traversière,  50  (M. 
Ernest  Hamel,  rapporteur). 

1692  Impasse  Deligny,  4 (M.  Desmoulins, 
rapporteur). 

1693  Rue  Lepic,  36  (M.  Simoneau,  rappor- 
teur). 

1741  Rue  Cler,  42.  — 1742  Rue  de  Grenelle, 
206  (M.  Dreyfus,  rapporteur). 


705.  — Imprimerie  Municipale.  — J.881. 


/ ' 


\ 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1884 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  30  JUIN  1884 


1884.  C.  123.  — Maintien  des  délibérations 

relatives  au  terrain  et  monument  des  fédérés 

de  1871  (M.  Chassaing,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’on  ne  peut  moralement  pas 
refuser  aux  parents  et  amis  de  citoyens  morts 
dans  n’importe  quelles  circonstances,  la  fa- 
culté d’élever  à leurs  frais  un  monument  fu- 
néraire, sur  l’emplacement  où  il  est  constant 
que  l’inhumation  a eu  lieu  : 

Considérant  que  le  soin  d’assurer  la  décence 
des  sépultures  appartient  en  propre  aux  pa- 
rents et  amis  des  décédés,  sous  le  simple 
contrôle  de  l’Administration  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  24  décembre 
1883,  qui  réserve  ledit  terrain  pendant  une 
période  de  vingt-cinq  années,  à partir  du 
1er  janvier  1884, et  en  ménage  l’accès  par  deux 
chemins  tracés  entre  les  concessions  perpé- 
tuelles ; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  17  mars  1884, 
par  laquelle  il  invite  l’Administration  à auto- 
riser les  familles  et  les  amis  des  victimes  de 
1871  à élever,  à leurs  frais,  un  monument 
funéraire  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2°  Commission, 

Maintient  les  délibérations  du  24  décembre 
1883  et  du  17  mars  1884,  relatives  au  terrain 
et  au  monument  des  fédérés  de  1871  ; 


1884.  P.  50.  — Demande  d'indemnité  de  la 

Société  coopérative  des  ouvriers  puisatiers 

(M.  Simoneau,  rapporteur). 

M.  Simoneau,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, expose  que  la  Société  coopérative  des 
ouvriers  puisatiers,  adjudicataire  des  travaux 
de  forage  de  puits  d’assainissement  au  cime- 
tière de  l’Est,  demande  une  indemnité  en  rai- 
son des  pertes  que  cette  société  aurait  éprou- 
vées dans  l’exécution  de  ce  travail. 

Les  motifs  invoqués  à l’appui  de  cette  récla- 
mation ne  faisant  resortir  aucun  fait  étranger 
aux  aléas  ordinaires  de  tout  traité  à forfait, 
la  2e  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  P.  214.  — Construction  d'une  sépulture 
pour  les  agents  de  la  police  municipale 
morts  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions 
(M.  Simoneau,  rapporteur). 

M.  Simoneau,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, expose  que  M.  le  Bègue,  ancien  archi- 
tecte de  la  Préfecture  de  police,  offre  de  se 
charger  gratuitement  de  la  rédaction  des  plans 
et  devis  et  de  l’exécution  du  monument  que 
l’Administration  se  propose  d’élever,  au  cime- 
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tièrc  du  Sud,  à la  mémoire  de?  agents  de  la 
police  municipale  morts  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

L’Administration  ayant  déjà  confié  ce  tra- 
vail à un  de  ses  architectes,  la  Commission  ne 
peut  proposer  d’accepter  l’offre  deM.  le  Bègue; 
mais  elle  estime  qu’il  convient  de  lui  adresser 
des  remerciements  au  nom  du  Conseil. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1884.  P.  399.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Lhuillier[M.  Desmoulins,  rappor- 
teur). 

M.  Desmoulins  expose  que  la  4e Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Lhuil- 
lier,  tendant  à l’adoption  de  son  système  de 
cadrans  démonstratifs  pour  l’enseignement  de 
l’heure  aux  enfants  des  écoles. 

La  Commission  fait  remarquer  que  pareil 
système  fonctionne  déjà  et  que  celui  de  M. 
Lhuillier  n’offre  aucun  avantage  nouveau  pour 
l’enseignement  ; dans  ces  conditions,  elle  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  58.  — Secours  annuel  et  viager  à M. 

Barascud,  ex-préfet  des  études  au  collège 

Rollin  (M.  Pichon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  janvier  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  700  francs  à M.  Barascud,  ex-préfet  sup- 
pléant au  collège  Rollin,  admis  à la  retraite  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’administra- 
tion du  collège  Rollin,  en  date  du  28  novem- 
bre dernier  : 

Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à partir  du 
1er  janvier  1884,  un  secours  annuel  et  viager 
de  750  francs  à M.  Barascud,  ex-préfet  sup- 
pléant des  études  au  collège  Rollin. 

Art  .2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  12,  art.  1er,  du  budget  de  1884  (budget 
spécial  du  collège  Rollin,  art.  4). 


1884.  1338.  — Renvoi  à /’ Administration  d'un 
projet  de  cession  de  deux  terrains  rue  Sor- 
bier (M.  Vaillant,  rapporteur). 

M.  Vaillant  expose,  au  nom  de  la  3e Com- 
mission, que  l’Administration  demande  l’au- 
torisation de  céder  à l’amiable  à M.  Gibert 
deux  lots  de  terrains  contigus  à sa  propriété 
sise  rue  Sorbier. 

Par  les  motifs  développés  dans  le  rapport, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  ce  dossier 
à l’Administration  pour  modifications. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  1351. — Cimetière  de  Montmartre  ( Saint - 

Ouen).  — Traité  avec  les  villes  de  Saint-Le- 

nis  et  de  Saint- Ouen  (M-  Simoneau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

Premièrement. — D’approuver  les  bases  d’un 
échange  préparé  avec  la  commune  de  Saint- 
Denis  en  vue  de  l’agrandissement  du  cimetière 
de  Saint-Ouen,  aux  termes  duquel  : 

1°  La  commune  de  Saint-Denis  cède  à la 
ville  de  Paris  la  parcelle  de  terraiu  provenant 
de  la  partie  du  chemin  des  Postes  ou  de  la 
Procession,  rétrocédée  à la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  d’une  superficie  d’envi- 
ron 441  m.  26  c.,  indiquée  au  plan  par  une 
teinte  jaune  et  sous  la  lettre  B; 

2°  La  parcelle  de  terrain  provenant  de  la 
partie  supprimée  du  sol  du  chemin  des  Pois- 
sonniers,d’une  superficie  d’environ  785  mètres 
(moitié  dudit  chemin), lettre  A,  et  teinte  jaune 
du  plan. 

De  son  côté,  la  ville  de  Paris  cède  en 
échange  à la  commune  de  Saint-Denis,  pour 
remplacer  la  partie  supprimée  du  sol  du  che- 
min des  Poissonniers,  tout  le  terrain  commu- 
nal nécessaire  à l’élargissement  et  au  prolon- 
gement du  chemin  de  la  Procession  le  long  du 
cimetière  agrandi  et  de  la  ligne  ferrée,  con- 
formément aux  liserés  verts  tracés  sur  le 
plan  (lettre  C,  teinte  bleue),  ledit  terrain  com- 
prenant une  surface  totale  d’environ  6,893  mè- 
tres ; 

Ledit  échange  ayant  lieu  sans  soulte  ni  re- 
tour de  part  et  d’autre,  et  la  ville  de  Paris 
prenant  à sa  charge  tous  les  frais  de  viabilité 
nécessités  par  l’ouverture  du  nouveau  chemin 
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de  la  Processioa  prolongé,  la  ville  de  Saint- 
Denis  restant  seulement  chargée  de  son  en- 
tretien ; 

Deuxièmement.  — De  donner  acte  à la  ville 
de  Saint-Ouende  ce  qu’elle  accepte  la  suppres- 
sion du  chemin  des  Poissonniers  englobé  dans 
le  cimetière  Montmartre  (Saint-Ouen)  et  son 
remplacement  par  l’ouverture  d’une  nouvelle 
voie  le  long  du  chemin  de  fer  du  Nord,  sous 
la  seule  réserve  que  cette  commune  soit  exo- 
nérée des  frais  d’entretien; 

Vu  ses  délibérations  des  12  mai  1877  e^ 
3janvier  1878  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
la  ville  de  Saint-Denis,  en  date  du  25  avril 
1879  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
la  ville  de  Saint-Ouen  en  date  du  8 mars 
1884  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à réaliser  l'échange  suivant  : 

La  commune  de  Saint-Denis  cède  à la  ville 
de  Paris  : 

1°  La  parcelle  de  terrain  provenant  de  la 
partie  du  chemin  de  la  Procession  ré- 
trocédée à la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  d’une  superficie  d’environ  441  m.  26  c. 
indiquée  au  plan  par  une  teinte  jaune  et  sous 
la  lettre  B ; 

2°  La  parcelle  de  terrain  provenant  de  la 
partie  supprimée  du  sol  du  chemin  des  Pois- 
sonniers, d’une  superficie  d’environ  785  mè- 
tres, indiquée  au  plan  par  une  teinte  jaune  et 
la  lettre  A. 

La  ville  de  Paris  cède  à la  commune  do 
Saint-Denis  tout  le  terrain  communal  néces- 
saire à l’élargissement  et  au  prolongement  du 
chemin  de  la  Procession  le  long  du  cimetière 
agrandi  et  de  la  ligne  ferrée,  terrain  d’une  sur- 
face d’environ  6,893  mètres  et  indiqué  sur  le 
plan  par  une  teinte  bleue  lettre  C. 

L’échange  a lieu  sans  soulte  ni  retour;  la 
ville  de  Paris  prend  à sa  charge  tous  les  frais 
de  viabilité  nécessités  par  l’ouverture  du 
nouveau  chemin  de  la  Procession,  la  ville  de 
Saint-Denis  restant  seulement  chargée  de  son 
entretien. 

Art.  2.  — Il  est  donné  acte  à la  ville  de 
Saint-Ouen  de  ce  qu'elle  accepte,  pour  la  sup- 
pression de  la  moitié  lui  appartenant  du  che- 
min des  Poissonniers  incorporée  au  cimetière 
de  Montmartre  (Saint-Ouen),  l’établissement 


d’une  voie  nouvelle  le  long  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  sous  la  seule  réserve  que  cette  com- 
mune sera  exonérée  des  frais  d’entretien  de 
cette  nouvelle  voie. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  frais  de  réalisa- 
tion des  conventions  susénoncées,  évaluée  à la 
somme  de  200  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  4,  art.  31,  du  budget  de  1884. 


1884.  1514.  — Pro'onçjement  de  la  rue  des 

Mâlrières.  — Approbation  d’un  traité  amia- 
ble et  fixation  d’une  offre  (M.  Vaillant,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  9 août  1882  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose, 
en  vue  du  prolongement  de  la  rue  des  Plà- 
trières  : 

1°  D’approuver  un  projet  de  traité  amiable 
préparé  avec  M.  et  Mme  Rousseau,  proprié- 
taires d’un  immeuble  situé  rue  des  Plà- 
trières,  29  ; 

2°  De  fixer  les  offre0  à faire  devant  le  jury 
d’expropriation  à.  Mme  veuve  Brézé,  pour  le 
rescindement  de  l'immeuble  situé  rue  des 
Plâtrières,  10,  et  aux  propriétaires  indivis  du 
sol  actuel  de  la  rue  des  Plâtrières  ; 

Et  3°  d’allouer  aux  locataires  verbaux  com- 
pris dans  l’opération  des  indemnités  de  dépla- 
cement équivalentes,  suivant  les  cas,  à un, 
deux  ou  trois  termes  de  loyer  ; 

Délibère: 

Article  premier.—  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

Premièrement.  — A acquérir  à l’amiable 
de  M.  et  Mme  Rousseau  l’immeuble  situé  rue 
des  Plâtrières,  29  (ancienne  cité  Borey) 
moyennant  le  paiement  d'une  indemnité  de 
trente -huit  mille  francs,  payable  après  l’ac- 
complissement des  formalités  hypothécaires 
avec  intérêts  à 5 0/0  l’an,  à partir  du  15  juil- 
let 1884; 

Deuxièmerrtent. — A offrir,  devant  le  jury 
d’expropriation  : 1°  A Mme  veuve  Brézé,  pour 
le  rescindement  d’une  parcelle  de  9 m.  25  c. 
environ  à provenir  de  l’immeuble  situé  rue  des 
Plâtrières,  10,  une  indemnité  nominale  de 
un  franc  ; et  2°  une  indemnité  nominale  de 
un  franc  à chacun  des  groupes  de  propriétaires 
du  sol  actuel  de  la  rue  des  Plâtrières  ; 
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Et  troisièmement.  — A allouer  aux  loca- 
taires verbaux  compris  dans  l'opération  des 
indemnités  de  déplacement  équivalentes,  sui- 
vant les  cas,  à un,  deux  ou  trois  termes  de 
loyer. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à la  somme  de  trente-huit  mille  quatre 
francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  50,  art.  20,  du 
budget  supplémentaire  de  1884,  jusqu’à  con- 
currence de  26,000  francs,  et,  pour  le  surplus 
résultant  des  décisions  du  jury,  sur  le  chap.  14, 
art.  13,  du  budget  de  1884. 

Art.  3.  — Un  escalier  à une  seule  révolution 
ou  droit  sera  établi  au  tournant  de  la  rue  dans 
le  prolongement  de  la  rue  de  Juillet,  afin  de 
faciliter  la  circulation  des  piétons  obligés  au- 
trement de  suivre  la  voie  des  voitures  et  de 
faire  ainsi  un  détour. 


1884.  1536.  — Création  de  bourses  d'entretien 
au  cours  normal  cl' institutrices  pour  les 
écoles  maternelles  (M.  Desmoulins,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  qui  lui  a été  faite  à la 
date  du  6 décembre  1882,  et  à laquelle  l’Ad- 
ministration s’est  associée,  proposition  à l’effet 
de  créer,  au  cours  normal  d'institutrices  pour 
les  écoles  maternelles,  un  certaiu  nombre  de 
bourses  de  600  francs  chacune  ; 

Considérant  les  services  que  rend  ce  cours 
suivi  par  des  élèves  dont  plusieurs  se  desti- 
nent à l’enseignement  public  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Dix  bourses  d’entretien 
de  600  fraucs  chacune  seront  créées  au  cours 
normal  d’institutrices  pour  les  écoles  mater- 
nelles. Elles  seront  délivrées  par  le  Conseil, 
sur  le  vu  des  notes  de  l’école  et  des  demandes 
des  pétitionnaires,  aux  élèves  qui  auront 
déjà  passé  une  année  au  cours. 

Art.  2.  — La  Commission  du  budget  est 
saisie  de  la  présente  délibération. 


1884.  1549.  — Grosses  réparations  et  cons- 
tructions ncuccs  dans  les  cimetières  parisiens 
du  Nord,  d’Ierij  et  de  Bcllccille  (M.  Simo- 
neau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  juin  1884,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à son 
approbation  les  projets  dressés  pour  exécution 
de  travaux  urgents,  de  constructions  neuves, 
grosses  réparations  et  améliorations,  dans  les 
cimetières  parisiens  du  Nord,  d’Ivry,  de  Bel- 
leville  et  de  l’Est,  lesdils  projets  s’élevant  en- 
semble, suivant  devis  révisés,  à la  somme  de 
47,864  fr.  18  c.; 

Vu  les  plans  et  devis  desdits  travaux,  en- 
semble les  notes  et  rapports  du  service  des 
Cimetières  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 


limite  d’une  dépense  de 47.864  18 

l’exécution  des  travaux  ci-après 
désignés,  savoir  : 

1°  Cimetière  du  Nord.  — Réfec- 
tion partielle  d’enduits  et  repri- 
se de  divers  murs  de  clôture.  - 
Dépense 16.600  » 

2°  Cimetière  d’Ivry  (ancien).— 

Construction  d’un  hangar  pour 
le  rangement  des  outils  des  fos- 
soyeurs et  autres  objets.  — Dé- 
pense  2.643  43 

3°  Même  cimetière.  — Recré- 
pissage des  murs  et  réfection  des 
chaperons  — Dépense 7.297  68 

4°  Cimetière  de  Belleville.  — 

Clôture  définitive  entre  le  cime- 
tière et  les  terrains  du  réservoir 
de  Ménilmontant.  — Dépense. . . 11 .200  » 

5°  Même  cimetière.  — Démoli- 
tion de  l’ancien  caveau  déposi- 
taire insuffisant  et  reconstruc- 
tion dudit. — Dépense 2.997  53 

6°  Cimetière  de  l’Est.  — Re- 
construction d’une  partie  du  mur 
de  clôture  sur  le  boulevard  de 
Ménilmontant.  — Dépense 7.125  54 


Total  égal 47.864  18 


Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  13,  §3,  art.  36,  du  budget  de  1884,  jus- 
qu’à concurrence  de  40,000  francs,  et  pour  le 
surplus,  soit  7,864  fr.  18  c.,  sur  le  chap.  13, 
§ 3,  art.  40,  du  même  budget  (grosses  répara- 
tions dans  les  édifices  municipaux  divers), 
avec  rattachement  au  chap.  13,  art.  36. 
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1884.  C.  192.  — Fermeture  du  Jardin  de 
Paris  (M.  Michelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  l’Administration  a eu  tort 
d’auloriser  l’ouverture  du  « Jardin  de  Paris  » 
sans  l’assentiment  du  Conseil  ; 

Invite  l’Administration  à faire  fermer  au 
plus  vite  le  bal  dit  «Jardin  de  Paris  »,et  passe 
à l’ordre  du  jour. 


1881.  924.  — 'Virement  entre  les  sous-détails 
de  l’art.  24  du  chap.  10  du  budget  de 
1883  (M.  Ernest  Hamel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1881,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Expose  que  le  crédit  inscrit  au  sous-dé- 
tail : « Réparations  locatives  » du  budget  par- 
ticulier du  collège  Chaptal  pour  1883  (chap.  19, 
art.  21,  du  budget  de  1883), est  insufiisant,  et 
que,  de  ce  chef,  il  y a lieu  de  faire  face  à un 
excédent  de  dépenses  de  3,325  francs  ; 

2°  Propose,  à cet  effet,  de  prélever  sur  le 
sous-détail  « Dépenses  imprévues  » dudit 
budget  particulier, qui  laisse  un  disponible  suf- 
fisant, une  somme  de  3,325  francs,  qui  serait 


appliquée,  par  voie  de  virement,  au  sous-dé- 
tail « Réparations  locatives  » ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  d’académie,  di- 
recteur de  l’Enseignement  primaire  de  la 
Seine  ; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  sous-dé- 
tail « Dépenses  imprévues»  du  budget  parti- 
culier du  collège  Chaptal  (chap.  19,  art.  24, 
du  budget  de  1883),  d’une  somme  de  trois 
mille  trois  cent  vingt-cinq  francs,  qui  sera 
appliquée  par  voie  de  virement  au  aous-dé- 
tail  « Réparations  locatives  » du  même  budget 


1884.  1382.  — Ouverture  de  crédit  pour  solder 
diverses  dépenses  faites  à l’école  Colbert  en 
1881,  1882  et  1883  (M.  Ernest  Hamel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
prélever  sur  le  crédit  de  100,000  francs  inscrit 
au  Budget  de  1884,  chap.  41,  article  unique 
(Dépenses  des  exercices  clos,  non  constatées 
au  compte  de  1883),  une  somme  de  dix  mille 
sept  cent  six  francs  cinquante  centimes, 
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montant  de  diverses  dépenses  faites  pour  le 
compte  de  l’école  Colbert  pendant  les  années 
1881,  1882  et  1883; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment sur  le  crédit  de  cent  mille  francs 
(100,000  fr.)  inscrit  au  budget  de  1884, 
chap.  41,  art.  unique  (dépenses  des  exercices 
clos,  non  constatées  au  compte  de  1883),  d’une 
somme  totale  de  dix  mille  sept  cent  six  francs 
cinquante  centimes  (10,706  fr.  50  c.) , destinée 
au  paiement  de  diverses  dépenses,  dont  l’énu- 
mération suit,  faites  pour  l’école  Colbert  pen- 
dant les  années  1881,  1882  et  1883  : 


M.  Yallart,  menuisier.  — Mobilier,  modifi- 


cation  du  mobilier,  matériel  de 
propreté 

4.949  71 

M.  Mazellet,  serrurier.  — Tra- 
vaux de  serrurerie  correspondant 
aux  travaux  de  menuiserie  ci- 
dessus 

1 .246  81 

MM.  Garcet  et  Nisius,  cons- 
tructeurs.— Fourniture  de  bancs, 
tables,  tableaux  et  globes 

535  20 

M.  Racine-Champenois(M.  Bou- 
cher, successeur).  — Fournitures 
pour  le  matériel  de  propreté. . . . 

123  25 

M.  Rosier,  fabricant  d’appareils 
pour  l’éclairage.  — Installation 
et  fourniture  d’appareils  d’éclai- 
rage   

237  35 

M.  Cornette,  électricien. — Ins- 
tallation d’un  cordon  pneuma- 
tique   

30  85 

M.  Tesson,  lampiste.  — Four- 
niture d’huile  à brûler 

85  » 

M.  Chouanard,  quincaillier.  — 
Fourniture  de  matières  premières 
et  d’outils  pour  l’atelier 

258  88 

M.  Duboscq,constructeurd’ins- 
truments  de  précision.  — Four- 
niture d’appareils  d’optique 

820  » 

M.  Bréguet,  électricien. — Four- 
niture d’une  machine  électro-ma- 
gnétique   

700  » 

M.  Ducretet,  constructeur  d’ins- 
truments pour  les  sciences.  — 
Réparation  d’appareils  de  phy- 
sique   

39  » 

M.  Delagrave,  libraire.  — Li- 
vres de  classe 

913  41 

M.  Barbier,  papetier. — Fourni- 
tures de  papier  et  d'imprimés. . . 

767  04 

Total  égal 

10.706  50 

1884.  1534.  — Déclaration  d’ insuffisance  de 

fortune  de  la  famille  du  jeune  Druet  (M. 

Ernest  Hamel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  M.  Druet,  à l’effet 
d’obtenir  pour  son  fils  une  bourse  à l’école 
vétérinaire  d’Alfort  ; 

Vu  le  décret  du  21  octobre  1881  ; 

Vu  la  demande  ; 

Vu  les  renseignements  recueillis  sur  sa  si- 
tuation de  fortune  ; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuflisance  de  fortune  de  la 
famille  du  jeune  Druet,  candidat  à l’école  vé- 
térinaire d’Alfort. 


1884.  1706. — Augmentation  du  secours  annuel 
et  viager  alloué  à Mme  veuve  Godard 
(M.  Ernest  Hamel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  18  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’al- 
louer une  augmentation  de  trois  cent  quatre- 
vingts  francs  à Mme  veuve  Godard,  ex-direc- 
trice d’école  maternelle  à Paris,  en  addition  au 
secours  annuel  et  viager  de  400  francs  dont 
elle  est  déjà  titulaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à partir  du 
lerjanvier  1884,  à Mme  veuve  Godard,  née 
Cavelier,  ex-directrice  d’école  maternelle  à 
Paris,  un  nouveau  secours  annuel  et  viager  de 
trois  cent  quatre-vingts  francs  qui,  ajouté  à 
celui  dont  elle  est  déjà  titulaire,  formera  une 
somme  totale  de  sept  cent  quatre-vingts 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  de  l’art.  7 du  chap.  5 du  budget  pour 
l'exercice  1884,  et  pour  les  exercices  suivants 
sera  inscrite  dans  le  corps  de  l’article  corres- 
pondant du  même  budget. 


1884.  1707.  — Augmentation  du  secours  an- 
nuel et  viager  alloué  à M.  Charpentier  (M. 
Ernest  Hamel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  propose 
d’accorder  à M.  Charpentier,  ancien  directeur 
d’école  communale  à Paris,  âgé  de  70  ans, 
titulaire  d’un  secours  annuel  et  viager  de 
300  francs,  une  augmentation  de  secours  de 
300  francs  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Char- 
pentier, ancien  directeur  d’école  communale, 
un  secours  annuel  et  viager  complémentaire 
de  trois  cents  francs  (300  fr.),  qui  viendra 
s’ajouter  au  secours  annuel  et  viagerdemème 
somme  dont  il  est  déjà  titulaire. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  de  l’art.  7 du  chap.  5 du  budget  de 
l’exercice  courant. 


1884.  1708.  — Allocation  d’un  secours  annuel 
et  nager  à Mme  oeuoe  Lemaire  (M.  Ernest 
Hamel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1884, par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose,  en 
conformité  d’un  avis  émis  le  24  mars  1884  par 
le  Conseil  d’administration  du  collège  Rollin, 
d’accorder  un  secours  annuel  et  viager  de 
300  francs  à Mme  veuve  Lemaire,  ancienne 
maîtresse  lingère  au  collège  Rollin  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à partir  du 
1er  janvier  1884,  un  secours  annuel  et  viager 
de  trois  cents  francs  (300  fr.)  à Mme  veuve 
Lemaire,  ancienne  maîtresse  lingère  au  col- 
lège Rollin. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  18,  art.  1er,  du  budget  de  l’exercice  1884 
(budget  spécial  du  collège  Rollin). 


Délihérations  prise»  dans  la  séance  «lu  T Juillet. 


1884.  C.  78.  — Concession  d'un  emplacement 

pour  l'érection  de  la  statue  de  Diderot  (M. 

Del  homme,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  du  Comité  pour  l’érection 
du  monument  de  Diderot,  tendant  à obtenir 
l'autorisation  de  placer  ce  monument  au  dé- 
bouché du  boulevard  Saint-Germain  et  de  la 
rue  de  Rennes; 

Sur  le  rapport  de  sa  6°  Commission  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
céder pour  l’établissement,  à titre  provisoire, 
de  la  statue  de  Diderot,  le  refuge  situé  sur  la 
place  Saint-Germain-des-Prés,  entre  la  rue  de 
Rennes  et  la  rue  Bonaparte. 


1884.  C.  148.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Ernest  Hamel , re- 
lation à l'établissement  d'un  refuge  boule- 
vard Diderot  (M.  Boué,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentée?  par  M. 
Boué,  au  nom  de  la  3e  Commission,  est  ren- 
voyée à l’Administration,  avec  avis  favorable, 
une  proposition  de  M.  Ernest  Hamel  tendant 
à l’établissement  d’un  refuge  boulevard  Dide- 
rot, dans  l’axe  de  l’impasse  Jean-Bouton. 


1884.  C.  205.  — E’ablisscmcnt  d'un  tableau 
des  opérations  de  voirie  à exécuter  (M.  Miche- 
lin, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  nombreuses  propositions  faites  par 
un  certain  nombre  de  ses  membres  tendant  à 
exécuter  des  travaux  de  voirie  ; 
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Délibère  : 

Chacun  des  membres  du  Conseil  est  invité  à 
présenter,  dans  le  délai  d’un  mois,  le  tableau 
des  travaux  de  voirie,  réclamés  par  les  popu- 
lations qu’il  représente.  Ces  demandes  seront 
transmises  à la  Commission  de  voirie. 


1884.  P.  268  et  P.  370.  — Ordre  du  four  sur 
une  réclamation  de  locataires  de  l’immeu- 
ble rue  Oberkampf,  7 7 (M.  Réty,  rappor- 
teur). 

M.  R.éty  expose  que  la  3"  Commission  a 
été  saisie  d’une  nouvelle  réclamation  de 
MM.  Songis  et  Formé,  au  sujet  de  l’expro- 
priation de  l’immeuble  sis,  77,  rue  Obéi  Itamuf, 
en  vue  de  l'ouverture  de  l’avenue  de  la  Répu- 
blique. 

La  Commission  propose  de  passer  à l’or  Ire 
du  jour  sur  cette  réclamation. 

A la  suite  de  diverses  observations,  l’ordre 
du  jour  est  prononcé. 


1884.  P.  50.3.  — Délais  à MM.  Minier  et  Gui- 

non , locataires  dans  le  bâtiment  du  T/iéâtre- 

Iculien  (M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande,  en  date  du  24  décembre 
1883,  adressée  au  Conseil  municipal  de  Paris 
le  16  février  1884,  par  laquelle  le  sieur  Gai- 
non,  seul  locataire  de  la  buvette  et  du  café 
situés  aux  deux  angles  du  Théâtre-Lyrique 
jusqu’au  1er  novembre  1886,  sollicite  une  ré 
duction  de  loyer  prop  rtion nél le  au  prétendu 
tort  que  lui  cause  l’affectation  de  ce  llnâtre  à 
l'Opéra- Italien  ; 

Vu  les  explications  et  renseignements  four- 
nis par  l’Administration  le  21  février  1884; 

Attendu  que  la  ville  de  Pari<  n’a  pris  aucun 
engagement  vis-à-vis  du  sieur  Gaiuon  au  su- 
jet du  caractère  des  différentes  entreprises 
théâtrales  qui  se  sont  succédé  au  Tliéâtre- 
Lyriqne  depuis  le  commencement  de  l'exploi- 
tation de  ce  théâtre,  en  1868  ; 

Qu’en  droit,  les  différents  genres  de  spec- 
tacles successivement  essayés  depuis  cette 
époque  par  MM.  Caryalho,  Castellano,  Ber- 
trand, Ballande,  Corti,  doivent  être  régulière- 
ment considérés  comme  sans  influence  sur  le 
chiffre  d’affaires  du  réclamant  ; 

Qu’en  fait,  le  s'enrG  linon  n’est  devenu  ces- 
sionnaire du  fonds  de  marchand  de  vins  qu’a- 
près  la  faillite  Carvalho,  c’est-à  dire  après  la 


cessation  de  la  grande  vogue  du  Théâtre- Ly- 
rique; qu’il  n’a  acquis  le  café  qu’au  moment 
où  le  théâtre,  passé  enlre  les  mains  de  M.  Bal- 
lande,  réalisait  son  minimum  de  recettes; 

Qu’en  assumant  ces  deux  exploitations,  il 
a donc  agi  à ses  risques  et  périls  et  s’est  vo- 
lontairement soumis  aux  chances  de  gain  et 
de  perte  que  pouvait  lui  valoir  le  voisinage 
du  Théâtre-Lyrique; 

Attendu,  en  outre,  que  si',  par  une  délibé- 
ration précédente  du  18  avril  1872,  le  Conseil 
a réduit  une  première  fois  les  prix  des  loca- 
tions de  Gainon.  jusqu'au  moment  où  une  en- 
treprise théâtrale  recommencerait  à fonction- 
ner, c’est  uuiouement  parce  que,  par  suite  de 
l’incendie  produit  par  les  évènements  de  la 
Commune,  le  Théâtre-Lyrique  était  resté 
complètement  fermé  ; 

Que  cette  situation  n’est  pas  celle  où  peut 
se  placer  le  réclamant,  qui  n’invoque  comme 
base  de  sa  demande  qu’une  varialion  dans  le 
genre  et  le  succès  des  differentes  exploitations 
théâtrales  du  Théâtre- Lyrique,  ayant  eu  lieu 
depuis  quelques  années,  variation  connue  de 
lui  ; 

Mais,  attendu  que  le  plus  ou  moins  de  suc- 
cès de  ces  différentes  exploitations,  sans  dé- 
lier le  sieur  Gaiuon  de  ses  obligations  vis- 
à-vis  de  la  Ville,  peut  être,  jusqu’à  un  cer- 
tain point,  de  nature  à amener  des  embarras 
momentanés  dans  l’exécution  de  ses  baux,  au 
point  de  vue  du  paiement  régulier  des  prix  de 
location  ; 

Qne,  dans  une  lettre  du  21  avril  dernier,  le 
réclamant  se  borne  à invoquer  terme  et 
délai  pour  le  paiement  de  ses  loyers  ; 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à examiner 
s’il  n’y  aurait  pas  lieu  à une  réduction  des 
loyers  précités,  en  tout  cas,  à accorder  terme 
et  délai  audit,  sieur  Gainon  pour  l’arriéré  du 
prix  de  ses  loyers  et  pour  ceux  à échoir,  s’il  y 
a lieu,  mais  la  bonne  foi  et  l’état  de  gène  du 
réclamant  dûment  et  régulièrement  constatés 
au  préalable. 


1884.  441.—  Défense  à une  instance  en  indem- 
nité formée  par  M.  Renault  (M.  Maurice  Bin- 
der,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  propose  de 
défendre  à la  demande  en  indemnité  formée 
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devant,  le  Conseil  de  préfecture  par  M.  Re- 
nault, pour  prétendus  dommages  causés  par 
rétablissement  de  la  gare  de  Gentilly  et  la 
construction  d’un  égout  au  fonds  de  marchand 
de  vin  traiteur  qu’il  exploite  rue  du  Pot-au- 
Lait,  1 1 ; 

Vu  les  requêtes  de  M.  Renault  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d’expertise  et  de 
tierce-expertise  ; 

Délibéré  : 

M.  le  Préfet  de  la  8eine  est  autorisé  à défen- 
dre à la  demande  en  indemnité  formée  devant 
le  Conseil  de  préfecture  par  M.  Renault,  mar- 
chand de  vin  traiteur,  rue  du  Pot-au-Lait, 
11,  pour  les  dommages  que  lui  auraient  causés 
les  travaux  de  la  gare  de  Gentilly  et  la  cons- 
truction d’un  égout. 


1884.  595.  --  Installation  des  fragments  pro- 
venant de  La.  démolition  des  Tuileries  (M. 

Delhomm'*,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  20  juillet 
1883,  approuvant,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  3.190  fr.  ncs,  l’acquisition  de  divers 
fragments  provenant  de  la  démolition  des 
Tuileries  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
l’Administration  a dû  faire  procéder  d’urgence 
à l’enlèvement,  au  transport  ainsi  qu’à  l’ins- 
tallaiion  desdils  fragments  ,et  que  ces  divers 
travaux  ont  occasionné  une  dépense,  s’élevant 
après  révision,  à la  somme  de  5,908  fr.  72  c.  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Ingénieur  en  chef  du  ser- 
vice des  Promenades  ; ensemble  l’état  desdites 
dépenses  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  5,908  fr.  72  c.,  l’état 
des  Iravaux  ayant  eu  pour  objet  l’enlève- 
ment, le  transport  et  l’installation  au  parc  du 
Troeadéro  des  fragments  acquis  par  la  ville  de 
Paris,  et  provenant  delà  lémolition  des  Tui- 
leries. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  5,908  fr.  72  c. 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23  du  budget  de 
1884  (réserve  pour  dépenses  imprévues),  avec 
rattacheme  it  au  chap.  10,  art.  22,  du  budget 
dudit  exercice. 


1884.  881.  — Acceptation  clc  L'oJJrc  faite  par 
C Etat  de  céder  a la  dite  de  Paris  le  tableau 
de  M.  Roll  : « Fête  du  14  juillet  1RS  O » 
(M.  Delhomme,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  M. 
le  Ministre  des  beaux-arts  offre  de  cé  1er  à la 
ville  de  Paris  le  tableau  de  M.  Roll,  représen- 
tant la  « Fèt^  nationale  du  14  juillet  1880  », 
et  ce,  moyennant  le  prix  du  cadre  dudit  ta- 
bleau montant,  d’après  mémoire  réglé  par  le 
vérificateur  rie  la  direction  des  Beaux-Arts,  à 
la  somme  de  3. 155  fr.  50  c.; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l’instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  l’offre  faite 
par  M.  le  Ministre  des  beaux-arts  de  céder 
à la  ville  de  Paris  le  tableau  de  M.  Roll,  re- 
présentant, la  « Fête  nationale  du  14  juillet 
1880  »,  et  ce,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
3,155  fr,  50  c.,  représentant  le  prix  du  cadre 
de  ce  tableau. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  3,155  fr.  50  c. 
sera  prélevée  sur  le  chap.  13,  art.  4f,  du 
budget  ordinaire  de  l’exercice  1884. 


1884.  1229.  — Fixation,  des  redevances  pour 

constructions  provisoires  sur  la  voie  publi- 
que (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  état  des  redevances  annuelles  à payer  par 
divers,  pour  constructions  provisoires  sur  la 
voie  publique,  au  droit  d’immeubles  situés  en 
retrait  dos  propriétés  contiguës; 

Vu  l’état  deS'lites  constructions  ; 

Vu  les  rapports  estimatifs  et  les  plans  an- 
nexés, ensemble  les  engagements  souscrits 
par  les  intéressés  ; 

Vu  les  avis  de  M.  le  Préfet  de  police,  en  ce 
qui  concerne  les  constructions  nouvelles; 

Délibère  : 

Est  fixé,  conformément  aux  indications  de 
l’état  annexé  à la  présente  délibération,  le 
chiffre  des  redevances  que  devront  payer,  à 
raison  de  constructions  provisoires  élevées 
sur  la  voie  publique,  les  concessionnaires  dé- 
nommés audit  état. 
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ÉTAT.  — Constructions  provisoires 


NOMS 

des 

CONCESSIONNAIRES 

EMPLACEMENTS 

SUPERFICIES 

OCCUPÉES 

ANCIENNES 

REDEVANCES 

NOUVELLES 

REDEVANCES 

OBSERVATIONS 

m.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Ador 

1"  Arrondissement. 

Rue  Sai ii t- J acques-de-1  ' Hôpital , 110.. 
Rue  Bertin-Poirée,  6 

4 » 

» » 

200  » 

Construction  nouvelle. 

Houdard 

4 88 

83  40 

151  28 

83  40 

351  28 

2e  Arrondissement. 

Rue  Sainte-Appoline,  12 

4 13 

150  » 

150  b 

Hue  de  Palestro,  37 

7 60 

» » 

114  B 

Construction  nouvelle. 

150  » 

264  b 

3'  Arrondissement. 

Rue  Saint-Martin,  170 

22  46 

250  b 

336  90 

Hue  du  Vert-Bois,  19 

1 74 

35  >» 

43  43 

285  >. 

282  33 

Collet 

4e  Arrondissement, 
Boulevard  Henri  IV,  28 

13  30 

202  50 

Construction  nouvelle. 

Hue  des  Blancs-Manteaux,  39 

1 23 

» D 

40  b 

Feuillet  frères. . . . 
Hebert 

1 26 

18  » 

33  90 

Rue  de  Lesdiguières,  5 

3 38 

20  b 

92  60 

Coustruction  nouvelle. 

38  » 

369  » 

• 

5e  Arrondissement. 

Rue  de  la  Pareheminerie,  24 

36  » 

18  b 

18  B 

Carbotted'Escrime 

Rue  Saint-Jacques,  143 

4 03 

5 39 

20  » 
50  » 

30  » 
50  » 

Hue  de  Cluny,  13 

4 34 

40  » 

40  » 

Besson 

Rue  des  Noyers,  17 

1 75 

» » 

17  50 

Coustruction  provisoire. 

128  » 

155  50 

6 ’ Arrondissement. 

Rue  de  Sèvres,  4 

7 20 

» » 

14  40 

Construction  nouvelle. 

Rue  du  Cberehe-Midi,  76 

8 » 

30  » 

160  b 

Hue  du  Cherche-Midi,  6 

4 33 

40  b 

116  10 

Hue  de  l’Eperon,  1 

1 >. 

20  b 

20  » 

..  70 

15  » 

30  23 

KielTe 

Rue  Mazarine,  34 

10  03 

B » 

220  70 

Constructiou  nouvelle. 

105  » 

561  45 

Fahner 

7'  Arrondissement. 

Rue  Chevert,  17 

9 » 

54  » 

112  50 

54  » 

112  30 

8e  Arrondissement . 

Hue  de  La  Boétie,  65 

4 60 

u )) 

138  » 

Construction  nouvelle. 

Hue  d’Anjou,  40 

» 18 

2 70 

o 40 

Panier 

Rue  d'Anjou,  76 

2 99 

44  83 

89  70 

47  55 

233  10 

Baudry 

9’  Arrondissement. 

Rue  Saint-Lazare,  3 et  7 

2 06 

» X> 

40  » 

Construction  nouvelle. 

» » 

40  » 

Dubert 

20'  Arrondissement. 

Rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  118. 

40  » 

6 » 

10  » 

11  30 

100  » 

282  50 

Hue  Paradis-Poissonnière,  26 

40  » 

» » 

12  B 

Construction  nouvelle. 

Moreau  frères .... 

Rue  de  Chàleau-Landon,  36 

80  .. 

» » 

1 » 

Construction  nouvelle  (il  s'agit  dans 
l'espèce  d’une  grille  en  angle  pour 
éviter  les  dépôts  d'ord  arcs  dans  lin- 

106  » 

305  50 

11e  Arrondissement . 

Hue  de  la  Hoquette,  60 

4 30 

14  » 

34  40 

térèt  de  la  salubrité  publique.) 

Petit 

Rue  des  Trois-Couronnes,  43 

8 68 

»)  » 

45  b 

Construction  nouvelle. 

» ») 

79  40 
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NOMS 

des 

CONCESSIONNN  AIRES 


EMPLACEMENTS 


SUPERFICIES 

OCCUPEES 


ANCIENNES 

REDEVANCES 

NOUVELLES 

REDEVANCES 

OBSERVATIONS 

fr.  c. 

fr.  c. 

80  » 

160  » 

80  » 

160  » 

9 » 

13  50 

» » 

30  >. 

Construction  nouvelle. 

9 » 

43  50 

50  » 

60  » 

5J  » 

60  » 

» » 

6 25 

Construction  nouvelle. 

>»  » 

6 25 

10  » 

28  >» 

» » 

40  .. 

Construction  nouvelle. 

10  » 

68  » 

» » 

36  35 

Construction  nouvelle. 

,,  » 

36  35 

15  » 

15  » 

10  » 

10  » 

12  .. 

12  » 

» » 

16  80 

Construction  nouvelle. 

37  » 

53  80 

' 

Petit. . . 

Julien. . . 
Michel.. 

Lemout 

Collas. . 

Angelot 

Boucher 

Emonin 

Bignier. 
Martin  . 
Villard. 
Allain  . 


12 ' Arrondissement. 
Rue  de  Lyon,  45 

13'  Arrondissement. 

Rue  Vandrezanne,  31 

Rue  de  la  Santé,  6 et  8 

14'  Arrondissement. 
Rue  de  Vanves,  144 

15°  Arrondissement. 
Rue  de  Fourneaux,  6 et  8.. . . 

17°  Arrondissement. 

Rue  des  Dames,  7 5 

Rue  Saussure,  43 

18°  Arrondissement. 
Rue  Marcadet.  87 

20°  Arrondissement. 

Rue  de  Belleville,  102 

Rue  Julien-Lacroix,  (51  bis.. 

Rue  des  Cascades,  4 

Rue  des  Rigoles,  85 


16  » 


o 40 
4 .. 


17  45 


2 50 


2 83 
5 50 


7 27 


1 50 

2 30 
9 .» 

9 94 


R ECAPITULATIO  N 


ARRONDISSEMENTS 

NOMBRE 

des 

CONCESSIONNAIRES 

ANCIENNES 

REDEVANCES 

NOUVELLES 

REDEVANCES 

r 

2 

fr.  c. 
85  40 

fr.  c. 
351  28 

2e 

2 

ISO  >» 

264  >» 

3' 

2 

285  »> 

382  35 

4“ 

4 

38  » 

369  » 

5” 

5 

128  » 

155  50 

6° 

6 

1U5  » 

561  45 

T 

I 

54  » 

112  50 

8e 

3 

47  55 

233  10 

9" 

1 

» D 

40  »» 

10' 

4 

106  >» 

305  50 

11” 

2 

14  »> 

79  40 

12” 

i 

80  jo 

160  »» 

13” 

2 

9 » 

43  50 

14” 

i 

50  » 

60  ». 

15’ 

i 

» » 

6 25 

16” 

» 

» » 

» )) 

17’ 

2 

10  » 

68  »» 

18” 

i 

» » 

36  35 

19* 

» 

» » 

»)  » 

20’ 

4 

37  »» 

53  80 

Totaux 

44 

1,198  95 

3,281  98 
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ISS  J.  1 2-1S.  — Création  d'un  poste  de  sapenrs- 

püiu /tiers  rue  de  Clérij,  SU  (M.  Darlot,  rap- 

porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  de  M.  le  Préfet  de  police,  re- 
lative à la  création  d’un  nouveau  poste  de  sa- 
peurs-pompiers, rue  de  Glérv,  LU  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  Préfet  de  police,  en 
date  des  5 janvier  et  14  mars  1884  ; 

Vu  l’engagement  du  propriétaire; 

Vu  le  rapport  du  service  municipal  d’Ar- 
cliitect  ure  ; 

N’ u le  devis  des  travaux  ; 

Vu  le  plau  du  local  ; 

Délibère  : 

Article  premier,  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A prendre  à bail,  de  M.  Branche,  pour  y 
installer  un  nouveau  poste  de  sapeurs-pom- 
piers, un  local  dépendant  de  sa  propriété,  rue 
deCléry,  89,  pour  une  durée  de  trois,  six,  ueuf 
ou  douze  ans,  à partir  du  1er  avril  1884,  et 
moyennant  un  loyer  annuel  de  1,800 francs,  et 
en  outre  aux  clauses  et  conditions  mention- 
nées au  projet  de  bail  en  date  du  14  janvier 
1884  ; 

2°  A exécuter  les  travaux  d’aménagement 
du  poste  aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  dans 
la  limite  d’une  dépense  de  qu  tre mille'  vingt- 
cinq  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  la.  loca- 
tion, s’<  levant  en  1884  à 1,350  francs,  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  10, 
an.  7,  ilu  budget  de  1884,  celle  des  travaux 
d’aménagement  sur  le  eré'iil  interitau  cliap.  13, 
art.  38, du  même  budget. 


18c4.  1259.  — Élar/ji.scnicnt  des  guichets  et 
mise  en  itiit,  de  Joui" lonnemeut  tics  drilles 
de  diverses  port  s d'oeti  oi  du  i 7e  arron- 
dissement (M.  Delhoimne,  rapporteur). 

Le  Co  seil, 

\ u lu  mémoire  en  date  du  19  avril  1884, 
par  lequel  A1.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
dix  de\ is  dressés  par  M.  Aldrophe,  architecte 
de  la  3“  section,  pour  l exécutiou  des  travaux 
suivants  : 


1°  Elargissement  des  guichets  ouverts  aux 
piétons  aux  portes  de  Neuilly,  de  Clicliy,  de 
Oonrcelles,  de  Champerret  et  des  Ternes, 
0,970  francs; 

2U  Mise  en  état  .le  fonctionnement  des  grilles 
des  portes  d’Asnièi es,  de  Saint-Ouen,  de  Cli- 
chy,  de  Courcelles.  de  Champerret,  des  Ternes 
et  de  Villiers,  11,277  fr.  18  c.  ; 

Vu  les  devis  et  autres  pièces  de  l’affaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  18,247  fr.  18  c., 
l’exécution  des  travaux  suivants  : 

lu  Elargissement,  des  guichets  ouverts  aux 
piétous  aux  portes  de  Neuilly,  de  Clicliy,  de 
Courcelles,  de  Champe.ret  et  des  Ter- 
nes  (3.970  » 

2°  MLe  eu  état  de  fonction- 
nement des  grillés  des  portes 
d’Asnières,  de  Saiut-Oueu,  de 
Clicliy,  de  Courcelles,  de  Cliam- 
perret,  des  Ternes  et  de  Vil- 


liers  11.277  18 

Total  égal 18.247  18 


Art,.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
budget  de  1884,  cliap.  13,  § 3,  art.  40  (Edilices 
municipaux  divers). 


1884.  1348.  — Théâtre  du  Châtelet.  — Taxe  de 

mainmorte.  — Dégrèvement  (M.  Despatys, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  24  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
réclamation  de  M.  Floury,  locataire  du  théâtre 
du  C à'.elet,  contre  l’assujettissement  àlataxe 
des  biens  de  mainmorte,  pour  ledit  théâtre  ; 

Vu  la  réclamation  précitée  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  30  octobre  1883, 
qui  mut  en  recouvrement  sur  M.  Floury  une 
somme  de  1,937  l'r.  (31  <*.,  pour  impô.s  fon- 
cier et,  .le  mainmorte,  en  1882,  dont  5(58  fr. 
22  c , applicables  à la  taxe  de  mainmorte; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine,  en  date  du  3 mars  1884  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  7e  Commission  ; 

Délibère  : 

Le  recouvrement  de  la  somme  de  568  fr. 
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22  c.,  représentant  la  taxe  de  mainmorte  as- 
sise sur  le  théâtre  du  Châtelet,  De  sera  pas 
poursuivi  sur  M.  Floury,  'ocataire  de  ce 
théâtre . 


1884.  1504.  — Rejet  d’une  proposition  d’in- 
demnité ù répartir  entre  divers  agents  agant 
participé  aux  travaux  du  nouvel  entrepôt  de 
Bercy  (M.  Boué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  aux  agents  qui  ont  participé,  sous 


les  ordres  de  M.  Lheureux.  architecte  du  nou- 
vel entrepôt  de  Bercy,  à la  construction  des 
travaux  de  clôture  et  à celle  d’une  bourse  et 
de  bureaux  d’octroi  dans  cet  établissement, 
îles  indemnités  exceptionnelles  s’élevant  en- 
semble à la  somme  de  trois  mille  francs; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  3e  Commission  ; 

Délibère  : 

Est  rejetée  la  proposition  de  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  tendant  à allouer  des  indemnités  aux 
agents  qui  ont  participé,  sous  les  ordres  de 
M.  1. heureux,  architecte,  aux  travaux  de 
construction  d’une  clôture,  d’une  bourse  et  de 
bureaux  d’octroi  au  nouvel  entrepôt  de  Bercy. 


1884.  1529.  — Règlement  des  états  de  frais  dus  et  Mes  M aho t jjpc laquer antonnais,  Belapalmc, 
Tkcret,  Meunié,  Poulain  et  l)onon  pour  acquisition  d’immeubles  ou  défense  à demande  en 
résiliation  de  bail  (M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  régler  les 
états  de  frais  dus  à Mcs  Mahot,  Delapalme,  notaires  de  la  ville  de  Paris,  Meuuié  et  Douon,  notaires, 
et  Poulain,  avoué,  pour  acquisition  d’immeubles  ou  défense  à demande  en  résiliation  de  bail  ; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés  par  la  Chambre  des  notaires  ou  le  juge  du  Tribunal  ; 

Vu  la  délibération  du  28  décembre  1882  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  aux  sommes  ci-après  désignées  les  états  de  frais  dus  : 

Premièrement. — A Me  Mahot-Delaquerantonnais,  notaire,  pour  les  acquisitions  ou  échanges  ci- 
après  désignés,  savoir  : 

1.  Adhésion  Baudon,  moyennant  221  fr.  65  c.  — 2.  Cession  par  les  héritiers  Picasse,  moyen- 
nant 276  francs.  — 3.  Procès-verbal  de  dires  et  de  défaut  conire  Supplice  et,  cession  par  le  même, 
moyennant  211  fr.  05  c.  — 4.  Cession  par  les  époux  Pression,  moyennant  161  fr.  50  c.  — 5.  Cession 
par  M.  et  Mme  Portai,  moyennant  112  francs.  — 6.  Échange  avec  M.  et  Mme  Dubert,  moyennant 
189  francs.  — 7.  Quittance  par  MM.  Dorlé  et  Cendrier,  moyennant  3,332  fr.  03  c.  — 8.  Cession 
par  M.  Bauer,  moyennant  108  francs.  — 9.  Quittance  Chausson,  moyennant  157  fr.  20  c.  — 10. 
Cession  par  M.  et  Mme  Greniessen,  moyennant  84  francs.  — 11.  Cession  par  M.  et  Mme  Denis, 
moyennant  108  francs.  — 12.  Vente  par  M.  et  Mme  la  baronne  de  Lage  et  la  comtesse  du  Bou- 
chage, moyennant  35,543  fr.  20  c. — 13.  Procès-verbal  de  défaut  Vigneron,  moyennant  30  fr.  05  c. 

— 14.  Vente  par  M.  Guillochon,  moyennant  1,394  fr.  15  c.  — 15.  Cession  par  M.  Chevallier, 
moyennant  72  francs.  — 16.  Mainlevée  Datessen,  moyennant  137  fr.  60  c.  — 17.  Adhésion  Daber- 
nat,  moyennant  201  francs. — 18.  Échange  avec  la  Compagnie  des  glacières,  moyennant  180  francs. 

— 19.  Cession  par  MM.  Malot  et  Savart,  moyennant  225  francs.  — 20.  Cession  par  M.  Hérouart, 
moyennant  60  francs.  — 21.  Mainlevée  par  M.  Batereau,  moyennant  214  fr.  30  c.  — 22.  Mainlevée 
par  M.  Desmoulins,  moyennant  64  fr.  30  c.  — 23.  Cession  par  les  héritiers  Dupont,  moyennant 
336  fr.  50  c.  — 24.  Cession  par  Mme  veuve  Soyer,  moyennant  121  francs.  — 25.  Mainlevée  par 
M.  Godeau,  moyennant  144  fr.  50  c.  — 26.  Cession  par  M.  Cardot,  moyennant  75  francs.  — 27. 
.Cession  par  la  Compagnie  des  voitures  l’Urbaine,  moyennant  186  francs.  — 28.  Cession  par 
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M.  Provost,  moyennant  92  francs.  — 29.  Échange  avec  M.  Perret,  moyennant  214  francs.  — 30. 
Quittance  Seitier,  moyennant  657  fr.  48  c.  — 31.  Mainlevée  Corvi,  moyennant  21  fr.  10  c.  — 32. 
Échange  avec  M.  Baudran  (1/2  à la  charge  de  la  Ville),  moyennant  81  francs.  — 33.  Mainlevée 
par  M.  Muller,  moyennant  21  fr.  10  c.  — 34.  Échange  avec  M.  Geoffroy  (1/2  à la  charge  de  la 
Ville),  moyennant  99  francs.  — 35.  Mainlevée  par  M.  Piatier,  moyennant  389  fr.  40  c.  — 36. 
Échange  avec  Mme  veuve  Léeuyer  (1/2  à la  charge  de  la  Ville),  moyennant  58  fr.  50  c.  — 37. 
Procès-verbal  de  dires  contre  M.  Mégissier,  moyennant  25  francs.  — 38.  Échange  avec  M.  Godeau 
(part  afférente  à la  Ville),  moyennant  6.627  fr.  78  c.  — 39.  Échange  avec  M.  Lambert  (1/2  à la 
charge  de  la  Ville),  moyennant  128  fr.  50  c. — 40.  Acquisition  Naud  et  Cie,  moyennant  91,829  fr.  10c. 

— Ensemble  144,188  fr.  99  c. 

Deuxièmement.  — A Me  Delapalme,  notaire  : 

41.  Cession  par  M.  et  Mme  Duthy,  moyennant  487  fr.  70  c.  — 42.  Cession  par  M.  et  Mme  Dervin, 
moyennant  419  francs.  — 43.  Mainlevée  par  Mme  veuve  Wolff,  moyennant  64  fr.  30  c.  — 44. 
Cession  par  M.  Deshayes  et  Mme  Bouchard,  moyennant  804  fr.  86  c.  — 45.  Cession  par  M.  et  Mme 
Cacheux,  moyennant  828  fr.  40  c. — 46.  Mainlevée  par  M.  et  Mme  Magnier,  moyennant  39  fr.  70  c. 

— 47.  Mainlevée  par  Mme  veuve  Brulé,  moyennant  89  fr.  70  c.  — 48.  Cession  par  Mme  veuve  Janny, 
moyennant  96  francs.  — 49.  Cession  par  MM.  Mazaudier,  moyennant  269  fr.  50  c.  — 50.  Cession 
parMme  Gripon,  moyennant  5,434  fr.  23  c.  — 51.  Cession  par  M.  et  Mme  Viatour,  moyennant 
1,253  fr.  38  c.  — 52.  Cession  par  M.  et  Mme  Magnier,  moyennant  1,595  fr.  40  c.  — 53.  Cession  par 
la  société  de  la  Belle-Jardinière,  moyennant  2,509  fr.  78  c.  — 54.  Cession  par  MIIe  Hordret,  moyen- 
nant 1,007  fr.  55  c.  — 55.  Cession  par  Mme  veuve  Delcher,  moyennant  4,725  fr.  08  c.  — 56.  Cession 
par  M.  et  Mme  Taffin,  moyennant  319  fr.  35  c.  — 57.  Cession  par  la  société  civile  des  hôpitaux  de 
Saint-Joseph,  moyennant  1,159  fr.  93  c.  — 58.  Mainlevée  par  M.  et  Mme  Mallet,  moyennant 
40  fr.  15  c.  — 59.  Cession  par  Mmes  Bonnefous  et  veuve  Remy,  moyennant  320  francs.  — 60. 
Echange  entre  la  ville  de  Paris  et  Mme  Bacot,,  moyennant  220  fr.  76  c.  — 61.  Paiement  par  la  ville 
de  Paris  aux  consorts  Jeanson,  moyennant  6,265  fr.  68  c.  — 62.  Mainlevée  par  M.  et  Mme  Mallet, 
moyennant  215  fr.  15c.  — 63. Cession  par  MM.  et  Mmcs  Lefèvre  et  Héron,  moyennant  1,441  fr.  43  c. 

— 64.  Cession  par  M.  Espinasse,  moyennant  99  francs.  — 65.  Cession  par  M.  Hentsch,  moyennant 
514  francs.  — 66.  Cession  par  Mme  veuve  Bertrand  et  M.  et  Mme  Lecaillon,  moyennant  215  fr.  50  c. 

— 67.  Divers  pour  (rais  d’acquisition  (Méry-sur-Oise),  moyennant  546  fr.  07  c.  — 68.  Divers  pour 
frais  d’acquisition  (Méry-sur-Oise),  moyennant  269  fr.  43  c.  — 69.  Divers  pour  frais  d’acquisition 
(Méry-sur-Oise),  moyennant  196  fr.  83  c.  — 70.  Divers  pour  frais  d’acquisition  (Méry-sur-Oise), 
moyennant  405  fr.  10  c.  — 71.  Cession  par  MIIe  Taveau,  moyennant  476  francs.  — 72.  Mainlevée 
par  M.  et  Mme  Viatour,  moyennant  39  fr.  70  c.  — 73.  Cession  par  M.  et  Mmes  Cacheux,  Jonquoy  et 
M.  Gillot,  moyennant  390  fr.  85  c.  — 74.  Cession  par  M.  Silvestre,  moyennant  117  francs.  — 75. 
Cession  par  Mme  veuve  Collard,  moyennant  199  francs.  — 76.  Mainlevée  par  Mme  Delcher,  moyen- 
nant 103  fr.  10  c.  — 77.  Cession  par  M.  et  Mme  Perrichont,  moyennant  1,194  francs.  — 78.  Cession 
par  M.  et  Mme  Bénard,  moyennant  324  francs.  — 79.  Expéditions  diverses,  moyennant  192  fr.  60  c. 

— 80.  Expéditions  diverses,  moyennant  154  fr.  10  c.  — 81.  Échange  entre  la  Ville  et  M.  Duverdy, 
moyennant  478  fr.  97  c.  — 82.  Échange  entre  la  Ville  et  Mme  Buquet,  moyennant  1,195  fr.  84  c. 

— 83.  Échange  entre  la  Ville  et  M.  et  Mme  Loison,  moyennant  38  fr.  70  c.  — 84.  Cession  par 
M.  Deluret,  moyennant  242  fr.  50  c.  — 85.  Cession  par  M.  le  comte  de  Saint-Léon,  moyennant 
117  francs.  — 86.  Cession  par  M.  le  comte  et  la  comtesse  de  Saint-Perier,  moyennant  129  francs. 

— 87.  Échange  avec  M.  Berolatti,  moyennant  967  francs.  — 88.  Frais  d’adjudication  de  l’immeuble 
situé  avenue  Ledru-Iiollin,  nu  38,  moyennant  1 1,786  fr.  89  c.  — 89.  Diverses  acquisitions  à Méry- 
sur-Oise,  moyennant  190  fr.  74  c.  — 90.  Diverses  acquisitions  à Méry-sur-Oise,  moyennant 
374  fr.  23  c.  — 91.  Cession  par  Mme  Leroy,  moyennant  701  fr.  04  c.  — 92.  Échange  avec  Mme  la 
comtesse  Guyot,  moyennant  102  francs. — 93.  Échange  avec  Mme  veuve  Tiers,  moyennant  102  francs. 

— Ensemble  51,469  fr.  22  c. 

Troisièmement.  — A Me  Trousselle,  notaire  : 

94.  Échange  de  terrains  avec  M.  Dubosc  (1/2  à la  charge  de  la  Ville),  moyennant  264  fr.  47  c. 
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Quatrièmement.  — A Me  Théret,  notaire  : 

95.  Échange  avec  M.  Roussel,  moyennant  811  fr.  92  c. 

Cinquièmement.  — A -Me  Meunié,  notaire  : 

99.  Échange  avec  la  société  Perrotet,  moyennant  608  fr.  71  c. 

Sixièmement.  — A Me  Poulain,  notaire  : 

97.  Défense  et  demande  en  résiliation  de  vente  Maiffré  1 y , moyennant  78  fr.  34  c. 

Septièmement.  — A Me  Donon,  notaire  : 

98.  Règlement  de  compte  entre  la  ville  de  Paris  et  MM.  Buquet  et  Olivier,  moyennant  522  francs. 

Art.  2.  — Ces  dépenses,  s’élevant  ensemble  à la  somme  de  197,941  fr.  65  c.,  seront  imputées, 
savoir  : 

1°  Sur  le  chap.  42,  § 14,  art.  13,  du  Budget  de  1884,  jusqu’à  concurrence  de  25,572  fr.  88  c.  poul- 
ies opérations  ci-après  indiquées  : 

1.  Adhésion  Baudon,  221  fr.  65  c.  — 2.  Acquisition  Picasse,  276  francs.  — 3.  Acquisition  Sup- 
plice, 211  fr.  05  c.  — 4.  Acquisition  Bression,  161  fr.  50  c.  — 5.  Acquisition  Portai,  112  francs. — 
6.  Echange  Dubert,  189  francs.  — 7.  Quittance  Dor  lé,  3,332  fr.  03  c.  — 9.  Quittance  Chausson, 
157  fr.  20  c.  — 10.  Acquisition  Greniessen,  84  francs.  — 11.  Acquisition  Denis,  108  francs.  — 13. 
Procès  verbal  de  défaut  Vigneron,  30  fr.  05  c.  — 14.  Acquisition  Guillochon,  1,394  fr.  15  c.  — 15. 
Acquisition  Chevalier,  72  francs. — 16.  Mainlevée  D rtessen,  137  fr.  60  c.  — 17.  Adhésion  Dahernat, 
201  francs.  — 18.  Échange  société  des  Glacières,  180  francs.  — 19.  Acquis  Malot  et  Savart,  225  fr. 

— 20.  Acquis  Hérouart,  60  francs.  — 21.  Mainlevée  Batereau,  214  fr.  30  c.  — 22.  Mainlevée 
Desmoulins,  64  fr.  30  c.  — 23.  Acquis  Dupont,  336  fr.  50  c.  — 24.  Acquis  veuve  Soyez,  121  francs. 

— 25.  Mainlevée  Godeau,  144  fr.  50  c.  — 26.  Acquis  Cardot,  75  francs.  — 27.  Acquis  Compagnie 
l’Urbaine,  186  francs.  — 28.  Acquis  Provost,  92  francs.  — 29.  Echange  Perret,  214  francs.  — 30. 
Quittance  Seitier,  657  fr.  48  c.  — 31.  Mainlevée  Corvi,  21  fr.  10  c.  — 32.  Échange  Baudran,  81  fr. 

— 33.  Mainlevée  Muller,  21  fr.  10  c.  — 34.  Échange  Geoffroy,  99  francs.  — 35.  Mainlevée 
Piatier,  389  fr.  40  c.  —35.  Échange  veuve  Lécuyer,  58  fr.  50  c.  — 37.  Procès-verbal  de  dires 
contre  Mégissier,  25  francs.  — 42.  Acquis  Dervin,  419  francs.  — 43.  Mainlevée  Wolff-Bonnet, 
64  fr.  30  c.  — 47.  Mainlevée  Brulé,  89  fr.  70  c.  — 48.  Acquis  Janny,  96  francs.  — 49.  Acquis 
Mazaudier,  269  fr.  50  c.  — 50.  Acquis  Gripon,  5,434  fr.  23  c.  — 54.  Acquis  Horderet,  1,007  fr.  55  c. 

— 58.  Mainlevée  Mallet,  40  fr.  15  c.  — 59.  Acquis  Bonuefous,  320  francs.  — 60.  Echange  Bacot, 
220  fr.  76  c.  — 62.  Mainlevée  Mallet,  215  fr.  15  c.  — 64.  Acquisition  Espinasse,  99  francs.  — 65. 
Acquisition  Hentsch,  514  francs.  — 66.  Acquisition  Lecaillon,  215  fr.  50  c.  — 71.  Acquisition 
Taveau,  476  francs. — 74.  Acquisition  Sevestre,  117  francs.  — 75.  Acquisition  Collard,  199  francs. 

— 77.  Acquisition  Perrichont,  1,194  francs.  — 78.  Acquisition  Bénard,  324  francs.  — 79.  Expé- 
ditions diverses,  192  fr.  60  c.  — 80.  Expéditions  diverses,  154  fr.  10  c.  — 84.  Acquis  délivré, 
242  fr.  50  c.  — 85.  Acquis  Saint-Léon,  117  francs.  — 86.  Acquis  Saint-Perier,  129  francs. — 87. 
Échange  Bérolatti,  967  francs.  — 91.  Echange  Leroy,  701  fr.  04  c. — 92.  Échau  e Guyot,  102  francs. 

— 93.  Échange  Tiers,  102  francs.  — 91.  Échange  Duboscq,  264  fr.  47  c.  — 95.  Échange  Roussel, 
811  fr.  92  c.  — 98.  Règlement  de  compte  Buequet,  522  francs.  — Ensemble  25,572  fr.  88  c. 

2°  Sur  le  chap.  45,  § 27,  art.  4,  du  Budget  de  1884,  jusqu’à  concurrence  de  91,829  fr.  10  c.  — 40. 
Pour  acquisition  des  arènes  de  Lutèce. 

3°  Sur  le  chap.  45,  § 29,  art.  30,  l°du  Budget  de  1884,  jusqu’à  concurrence  de  35,543  fr.  20  c.  — 
12.  Pour  acquisition  de  Lage  et  du  Bouchage. 

4°  Sur  le  chap.  42,  § 7,  art.  6 bis,  du  Budget  de  1883,  jusqu’à  concurrence  de  2,06)0  fr.  74  c.  à 
reporter  au  chap.  39  du  Budget  de  1884,  pour  les  opérations  ci-après.  — 67.  Diverses  acquisitions 
à Méry-sur-Oise,  546  fr.  07  c.  — 68.  Diverses  acquisitions  à Méry-sur-Oise,  269  fr.  43  c.  — 69. 
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Diverses  acquisitions  à Mèry-sur-Oise,  196  fr.  83  c.  — 50.  Diverses  acquisitions  à Méry-sur-Oise, 
405  fr.  10  c.  — 89.  Diverses  acquisitions  à Méry-sur-Oise,  190  fr.  74  c.  — 90.  Diverses  acquisitions 
à Méry-sur-Oise,  374  fr.  23  c.  — 97.  Défense  et  demande  en  résiliation  Maiffrédy,  78  fr.  34  c.  — 
Total  égal,  2,060  fr.  74  c. 

5°  Sur  le  cliap.  45,  § 30,  art.  11,  jusqu'à  concurrence  de  18,126  fr.  88  c.  pour  les  opérations 
ci-après.  — 8.  Acquisition  Bauer,  108  francs.  — 41.  Acquisition  Duthy,  487  fr.  70  c.  — 44.  Acqui- 
sition Deshayes,  804  fr.  86  c.  — 45.  Acquisition  Cacheux,  Hickel  et  Salate,  828  fr.  40  c.  — 46. 
Mainlevée  Magnier,  39  fr.  70  c.  — 51.  Acquisition  Viatour,  1,253  fr.  38  c.  — 52.  Acquisition 
Magnier,  1,595  fr.  40  c.  — 53.  Acquisition  société  Belle-, Jardinière,  2,509  fr.  78  c.  — 55.  Acquisition 
veuve  Delcher,  4,725  fr.  08  c.  — 56.  Acquisition  Taflin,  319  fr.  35  c.  — 57.  Acquisition  société 
civile  des  hôpitaux  de  Saint-Joseph,  1,159  fr.  93  c.  — 63.  Acquisition  Lefèvre  et  Héron. 
1,441  fr.  43  c.  — 72.  Mainlevée  Viatour,  39  fr.  70  c.  — 73.  Acquis  Cacheux,  390  fr.  85  c.  — 
76.  Mainlevée  Delcher,  103  fr.  10  c.  — 81.  Échange  Duverdy,  478  fr.  97  c.  — 82.  Échange  Becquet, 
1,195  fr.  84  c.  — 8.3.  Échange  Loison,  38  fr.  70  c.  — 96.  Échange  Perrotet,  606  fr.  71  c.  — Total 
égal,  18,126  fr.  88  c. 

6°  Jusqu'à  concurrence  de  18,052  fr.  57  c.  sur  le  chap.  45,  § 30,  art.  20,  du  Budget  de  1884, 
pour  les  opérations  ci-après,  savoir  : — 61.  Acquisition  Jeanson,  6,265  fr.  68  c.  — 88.  Adjudication 
de  l’immeuble  avenue  Ledru-Iiollin,  11,786  fr.  89  c.  — Total,  18,052  fr.  57  c. 

7°  Jusqu’à  concurrence  de  6,756  fr.  28  c.  sur  le  chap.  50,  art.  19,  du  Budget  de  1884,  savoir  : 
Échange  Godeau,  6,627  fr.  78  c.  — Echange  Lambert,  128  fr.  50  c.  — Total,  6,756  fr.  28  c.  — 
Total  égal,  197,941  fr.  65  c. 


1884.  1782.  — Maison  communale,  accnue 
Victoria,  2.  — Renouvellement  de  bail  en 
faveur  de  Mme  veuve  Dautzlinger  (M.  Des- 
patys,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  16  mai  1883,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  Mme  veuve  Dautzlinger  tendant 
à obtenir  à son  profit,  le  renouvellement,  pour 
une  durée  ferme  de  12  années,  du  bail  con- 
senti, le  18  juin  1875,  àM.  Dautzlinger,  d’une 
boutique  et  entresol  dépendant  de  la  maison 
communale  sise  avenue  Victoria,  2; 

Vu  ladite  demande  ; 

Vu  le  bail  du  18  juin  1875; 

Ensemble  le  rapport  de  l’Inspecteur-régis- 
seur  des  propriétés  communales  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à re- 
nouveler au  profit  de  Mme  veuve  Dautzlinger, 
pour  une  durée  de  six,  neuf  ou  douze  années, 
au  choix  respectif  des  parties,  à partir  du 
1er  juillet  1884,  le  bail  consenti  à M.  Dautzlin- 
ger, le  18  juin  1875,  d’une  boutique  avec  en- 
tresol, dépendant  de  la  maison  communale, 
sise  avenue  Victoria,  2 ; 


Et  ce,  moyennant  un  loyer  annuel  de 
6,000  francs,  et  avec  stipulation  qu’en  cas 
d'affectation  à un  service  public,  la  Ville 
pourra  toujours  résilier  le  bail  en  prévenant 
Je  locataire  six  mois  à l’avance. 


1884.  1790. — Square  des  Barignolles.  — Fête 
au  profit  de  lu  caisse. des  loyers  du  17e  ar- 
rondissement (M.  Delhomme,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  de  principe,  en  date  du 
16 juillet  dernier; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  deM.  le  maire  du  17e  arrondissement 
tendant  à obtenir  l’autorisation  de  donner,  le 
27  juillet  prochain,  une  fête  au  profit  de  l’Œu- 
vre des  loyers,  dans  le  square  des  Batignolles; 

Délibère  : 

L’Œuvre  des  loyers  du  17e  arrondissement 
est  autorisée  à donner  une  fête,  de  midi  à mi- 
nuit, dans  le  square  des  Batignolles,  sous  les 
conditions  suivantes  : 

1°  Les  marchands  ambulants,  jeux,  con- 
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cerfs,  etc.,  Feront,  établis  sm-  les  esplanades 
plantées  en  dehors  du  square  et  aucune  instal- 
lation ne  sera  laite  à l’intérieur  du  jardin,  qui 
est  réservé  pour  la  promenade  et  les  effets  de 
lumièi  e ; 

3°  Les  commissaires  de  la  fête  devront  s’en- 
tendre, pour  tout  ce  qui  concerne  la  partie 
matérielle, avec  les  agents  du  service  des  Pro- 
menades. 


1884.  1800.  — Mainlevée  d'inscription  ht/po- 
Ihécaire  prise  sur  dus  terrains  retranches  du 
bois  de  Vincennes  (M.  Maurice  Biuder, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  27  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M°  Bou- 
rin, notaire,  au  nom  de  M.  Fernoux,  acqué- 
reur de  trois  lots  retranchés  du  bois  de  Vin- 
cennes ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  26  novembre  1878,  ensemble  le  plan  du 
terrain  et  la  copie  de  l'inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’olficc,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  des  terrains 
silués  au  bois  de  Vincennes  et  cédés  à M. 
Fernoux,  suivant,  procès-verbal  d’adjudication 
en  date  du  26  novembre  1878. 


1884.  1856.  — Pavillon  de  la  Concorde,  aux 
Champs  E'i/sècs.  — llenotwel lenteur,  de  bail 
en  faveur  de  M.  Murquet  (M.  Maurice  Biu- 
der, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 décembre  1883, 


par  lequel  M.  lePréfetdela  Seine  lui  soumet 
ia  demande  présentée  par  M.  Marquet,  conces- 
sionnaire du  pavillon  de  la  Concorde,  aux 
Champs-Elysées,  à l’effet  d'obtenir  une  prolon- 
gation de  bail  de  douze  années,  à partir  du 
lor  septembre  1884,  moyennant  un  loyer  an- 
nuel de  9,000  francs  et  aux  conditions  du  bail 
du  21  septembre  1875; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  du  18 
juillet  1866,  et  le  bail  du  21  septembre  1875; 

Ensemble  les  rapports  de  l'Ingénieur  en 
chef  des  promenades  et  de  l’Inspecteur  régis- 
seur des  propriétés  communales; 

Vu  la  lettre  de  M.le  Préfet  de  police  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à accor- 
der à M.  Marque!,  locataire  du  pavillon  de  la 
Concorde,  aux  Champs-Elysées,  une  prolon- 
gation de  bail  de  douze  années,  à partir  du 
1er  septembre  1884,  moyennant  les  prix  et 
conditions  insérés  dans  le  bail  du  21  septem- 
bre 1875. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1884.  1472.  — Mme  Moulue  de  la  Rivière, 
500  francs.  (M.  Hervicux,  rapporteur). 


Préfecture  de  police.  — Secours. 

1884.  1812  Mme  Chibout,  100  francs.—  1843 
Mme  Chotin,  1 00  francs.  — 1 '44 Mme  Crétin, 
160  francs.  — 1845  Mme  Cusiu,  150  francs.  — 
1846  Mme  Devillar  I,  100  francs  (M.  Darlot, 
rapporteur). 

1847  Mme  Dietsch,  100  francs.  — 1848  Mme 
Dubois,  100  francs.  — 1819  Mme  Martin,  150 
francs  (M.  Gaufrés,  rapporteur). 

1850  Mme Mouraux,  100  francs. — 1851  Mme 
Zucarelli,  100  francs.  — 1852  Mme  Rousseau, 
1U0  francs  (M.  Després,  rapporteur). 

1853  Mme  Zienuner,  150  francs.  — 1854 
Mme  Moreau,  150  francs  (M.  Maurice  Biuder, 
rapporteur). 
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Délibérations  prises  «laits  la  séance  «lu  O juillet. 


1884.  C.  216.  — Mise  à l’ordre  du  jour  pur  la 
Chambre  du  projet  de  loi  relatif  à ta  publi- 
cité des  séances  du  Conseil  municipal  (M. 
Vaillant,  rapporteur ). 

Le  Conseil 

Donne  mission  à son  bureau  de  s'entendre 
avec  celui  de  la  Chambre,  à l’effet  d’obtenir 
immédiatement  la  mise  à l’ordre  du  jour  et 
l’adoption  parle  Parlement  de  l’un  des  projets 
de  loi  ayant  pour  objet  la  publicité  des  séan- 
ces du  Conseil  municipal  de  Paris  et  du  Con- 
seil général  de  la  Seine. 


1884.  C.  217.  — Création  de  Commissions  de 
salubrité  (M.  Strauss,  rapporteur). 

Le  Couseil, 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Pré- 
fet de  police  à constituer,  dans  chacun  des  ar- 
rondissements de  Paris,  une  Commission  ad- 
ministrative chargée  de  proposer  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  la  stricte  exécution 
des  prescriptions  de  propreté  et  de  salubrité 
contenues  dans  les  lois  et  ordonnances.  Cette 
Commission  aur  a notamment  à procéder  à une 
inspection  générale  de  toutes  les  maisons  de 
l’arrondissement. 

Cette  Commission  de  salubrité  sera  formée  : 

lu  Des  municipalités  ; 

2°  Des  membres  de  la  Commission  d’hy- 
giène ; 

3°  Des  membres  de  la  Commission  des  loge- 
ments insalubres  désignés  pour  l’inspection  de 
l’arrondissement; 

4°  Des  commissaires  enquêteurs  de  l’assai- 
nissement ; 

5°  Des  inspecteurs  des  garnis  insalubres 
désigués  pour  l’inspection  de  l’arrondisse- 
ment ; 

6°  Des  mélecins  du  bureau  de  bienfaisance, 
des  médecins  inspecteurs  des  écoles,  des  mé- 
decins de  l’état  civil  et  des  décès  ; 

7°  De  la  délégation  cantonale,  d’un  ou  deux 


membres  de  laCaisse  des  écoles,  d’un  ou  deux 
membres  du  bureau  de  bienfaisance. 

8°  De  toute  personne  qui,  en  raison  de  sa 
notoriétéet  de  ses  connaissances  scientifiques, 
sera  reconnue  pouvoir  donner  un  concours 
utile. 

Les  conseillers  municipaux  de  chaque  arron- 
dissement pourront  assis'er  aux  séances  de 
cette  Commission  avec  voix  délibérative  ; ils 
devront  être  régulièrement  convoqués. 


1884.  C.  218.  — Mont-de-Piètè.  — Création 
d'une  ètuoc  d’essai  pour  désinfection  des  ma- 
telas et  objets  de  literie  (M.  Cochin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  3.000  francs  à prélever,  en  cas 
d’insuffisance  des  crédits  inscr.ts  au  budget  du 
Mont-de-Piété,  sur  le  chap.  23,  article  unique 
(fonds  de  réserve),  du  Budget  de  l’exercice 
1884,  est  mis  à la  disposition  de  l’Administra- 
tion il u Mont-de-Piété,  pour  la  création  d’une 
étuve  d’essai  à usage  de  désinfection  des  ma- 
telas et  objets  de  literie. 


1884.  P.  455.  — Uéi/rècenicnt  de  trousseau  en 
faneur  du  jeune  Jourde'^  (M.  Delabrousse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  17  février  1884, 
par  laquelle  M.  Jourde  sollicite  un  dégrève- 
ment de  trousseau  en  faveur  de  son  fils,  élève 
interne  au  collège  Chaptal  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

Est  accordé  le  dégrèvement  de  trousseau 
sollicité  par  M.  Jourde  eu  faveur  de  sou  fils, 
élève  interne  au  collège  municpal  Chaptal. 
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1884.  918.  — Rejet  d’une  demande  de  subven- 
tion en  faveur  de  V Association  clés  inventeurs 
et  artistes  industrie' s { M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet 
à l’appréciation  du  Conseil  une  demande  de 
subvention  formée  par  l’Association  des  inven- 
teurs et  artistes  industriels,  dont  le  siège  est 
a Paris,  rue  Bergère,  n°  25  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

11  n’y  a pas  lieu  d’accepter  la  demande  de 
subvention  formée  par  l’Association  desinven- 
teurs et  artistes  industriels. 


1884.  1010.  — Allocation  cl’un  supplément  de 
crédit  pour  i’  agrandissement  du  groupe  sco- 
laire de  la  rue  Dulcauoillc  (M.  Chabert, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  2aoûtl879 
et  28  mai  1881  approuvant,  dans  la  limite 
d’une  dépense  totale  de  187, 116  francs,  l’exé- 
cution des  travaux  ayant  pour  objet  l’agran- 
dissement du  groupe  scolaire  rue  Doudeau- 
ville;  ensemble  l’état  des  autorisations  pré- 
fectorales, duquel  il  résulte  que,  par  suite  des 
rabais  consentis  par  les  entrepreneurs  adjudi- 
cataires, le  montant  des  travaux  autorisés  est 
de  172,835  fr.  28  c.  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 avril  1884.  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  connaître 
que  la  dépense  effectuée  pour  l’exécution  des 
travaux  dont  il  s’agit  s’est  élevée  à 200,705  fr. 
96  c.,  présentant  ainsi  sur  le  montant  des 
autorisations  un  excédent  de  dépense  de 
27,870  fr.  68  c. 

Vu  l’état  récapitulatif  des  dépenses  faites, 
lerapportde  l’architecte  y annexé  et  l’avis  du 
service  du  Contrôle  d’architecture  adopté  par 
M.  le  Directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission  et  sous 
les  réserves  qui  y sont  annexées  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 


limite  d’une  dépense  de  vingt-sept  mille  huit 
cent  soixante-dix  francs  soixante  huit  centi- 
mes (27,870  fr.  68  c.)  l’excédent  de  dépenses 
occasionné  par  l’exécution  des  travaux  d’a- 
grandissement du  groupe  scolaire  de  la  rue 
Doudeauville. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  45,  § 29,  art.  16/56°,  du 
budget  de  1884,  jusqu’à  concurrence  de 
14,310  fr.  72  c.,  et,  pour  le  surplus,  soit 
13,559  fr.  96  c.,  elle  sera  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit,  audit  chap,  45,  § 29,  art.  16  A,  et  rat- 
tachée au  sous-détail  n°56. 


1884.  1457.  — Assistance  publique.  — Dona- 
tion Immerwahr[ M.  Robinet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique pour  avis  une  demande  formée  par  M. 
le  Directeur  de  l’Assistance  publique  à l'effet 
d’obtenir  l’autorisation  d’accepter  une  dona- 
tion de  rente  3 0/0  sur  l’Etat,  faite  par  M.  Im- 
merwah'r  pour  les  pauvres  malades  sortant  de 
l’hôpital  Necker  ; 

Vu  l’expédition  de  l’acte  reçu  le  5 février 
1884  par  MM.  Tollu  et  Harly-Perraud,  no- 
taires ; 

Vu  l avis  du  Conseil  de  surveillancede  l’As- 
sistance publique  eu  date  du  8 mai  1884, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à accepter, 
aux  conditions  imposées,  la  donation  de 
300  francs  de  rente  3 0/0  faite  par  M.  Immer- 
wahr,  au  prolit  des  pauvres  malades  sortant 
de  l’hôpital  Necker. 


1884.  1463.  — Acceptation  du  legs  Lâpine  (M. 

Michelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’autoriser  la  ville  de  Paris  à accepter, 
aux  conditions  imposées,  le  legs  fait  à son 
profit  par  M.  Jean-François  Lépine,  aux  ter- 
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mes  de  son  testament  olographe  du  16  mai 
1854,  ledit  legs  consistant  en  une  somme  de 
5,000  francs  à charge  d’entretenir  à perpétuité 
la  sépulture  de  famille  du  testateur; 

Vu  le  testament  du  sieur  Lépine; 

Vu  l’acte  de  notoriété  dressé  après  le  décès 
de  ce  dernier; 

Vu  la  copie  d’un  jugement  rendu,  le  2 jan- 
vier 1873,  par  la  première  chambre  du  Tribu- 
nal civil  de  première  instance  de  la  Seine, 
duquel  il  résulte  notamment  que  les  ayants 
droits  du  de  cuju s ont  cousenti  la  délivrance 
du  legs  susénoncé ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  le  ser- 
vice des  Cimetières  sur  la  sépulture  dont  l’en- 
tretien est  mis  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est.  autorisé  à 
accepterau  nom  de  la  villede  Paris,  aux  condi- 
tions imposées,  le  legs  fait  à son  profit  par  M . 
Jean-François  Lépine,  aux  termes  de  son  tes- 
tament olographe  du  16  mai  1854,  ledit  legs 
consistant  en  une  somme  de  5,000  francs,  à 
charge  d’entretenir  à perpétuité  la  sépulture 
do  famille  du  testateur. 


1884.  1556.  — Rejet  d'une  demande  d'extension 
de  concession  formée  par  M.  Mcrlaud , con- 
cessionnaire du  chalet  du  lac  de  Saint- 
Mandé  au  bois  de  Vinccnnes  (M.  Alfred  La- 
mouroux,  rapporteur ). 

M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la 

7e  Commission,  expose  que  M.  Merlaud,  con- 
cessionnaire du  chalet  du  lac  de  Saint-Mandé, 
au  bois  de  Vincennes,  a adressé  à l’Adminis- 
tration une  demande  tendant  à ce  que  sa  con- 
cession, qui  est  actuellement  de  650  mètres, 
soit  portée  à 1,200  ou  1,300  mètres,  afin  d’a- 
méliorer son  installation. 

La  Commission,  considérant  que  le  Conseil 
s’est  toujours  montré  hostile  à la  réduction 
des  terrains  servant,  de  promenade,  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour  sur  la  demande  de 
M.  Merlaud. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  1718.  — Mainlevée  d'une  inscription 

lujpotkéca  rc  en  faveur  de  M.  Dent  a (M.  Stu- 

puy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M. 
Dentu,  acquéreur  d’un  terrain  situé  avenue  de 
Ségur  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  12  octobre  1880,  ensemble  le  plan  du 
terrain  et  la  copie  de  l’inscription  d’ofiice  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  ave- 
nue de  Ségur  et  cédé  â M.  Dentu,  suivant 
procès-verbal  d’adjudication  en  date  du  ^oc- 
tobre 1880. 


1884.  1719.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  au  profil  delà  Ville  sur 
un  immeuble  appartenant  à M.  Boucicaut 
(M.  Gamard,  rapporteur , au  lieu  et  place 
deM.  Stupuy). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Mé- 
gret.,  notaire,  au  nom  de  M.  Boucicaut,  acqué- 
reur de  deux  terrains  situés  l’un  rue  de  Sè- 
vres et  rue  Velpeau  et  l’autre  ruede  Babylone; 

Vu  le  contrat  en  date  du  23  décembre  1869 
et  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date  du 
26  mai  1874,  ensemble  les  plans  des  terrainset 
les  copies  des  inscriptions  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  de  deux 
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insmp' ions  hypothécaires  prises  d'office,  au 
profit,  de  la  ville  de  Paris,  sur  deux  terrains 
situés  l’un  rue  de  Sèvres  et  rue  Velpeau  et 
l'autre  rue  de  Babylone  et  cédé  à M.  Bouci- 
caut,  suivant  contrat,  du  23  décembre  1869  et 
procès-verbal  d’adjudication  en  date  du  26  mai 
1874. 


1884.  1720. — Terrain  pris  rue  Meynadicr,  rue 
Manin  et  place  Armand- Carrel.  — Défense 
à l’instance  formée  par  M.  Purquin  contre 
la  ville  de  Pans  (M.  Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1 8 j uin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  proposede  défen- 
dre à l’instance  engagée  par  M.  Parquin,à  l’effet 
de  voir  dire  que  la  ville  de  Paris  n’a  aucun 
droit  à l’indemnité  de  3,444  francs  fixée  hypo- 
thétiquement à son  profit  par  une  décision  du 
jury  d’expropriation  en  date  des  17  et  20  juil- 
let 1882,  à raison  de  la  réunion  à la  propriété 
dudit  M.  Parquin  d’une  petite  parcelle  de 
terrain  prise  sur  la  voie  publique,  rue  Manin 
et  place  Armand-Carrel  ; 

Vu  la  copie  de  l’assignation  ; 

Vu  la  décision  du  jury  d’expropriation  des 
17  et  20  juillet  1882; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  défendre  à l’instance  formée 
par  M.  Parquin  contre  la  ville  de  Paris,  à 
l’effet  de  voir  dire  que  la  ville  de  Paris  n’a 
aucun  droit,  à l’indemnité  de  3,444  francs 
fixée  hypothétiquement  à son  profit  par  une 
décision  du  jury  d’expropriation  en  date  des 
17  et  20  juillet  1882,  à raison  de  la  réunion  à 
la  propriété  dudit  M.  Parquin,  d’une  parcelle 
de  terrain  prise  sur  la  voie  publique,  rue  Ma- 
nin et  place  Armand-Carrel. 


1884.  1778.  — Assistance  publique.  — Legs 
Fouchcr  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 avril  1883,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique pour  avis  une  demande  formée  par  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  à l’effet 
d’obtenir  l’autorisation  d’accepter  un  legs  de 
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200  francs  fait  par  Mlle  Foucher  aux  pauvres 
du  5e  arrondissement; 

Vu  l’acte  de  consentement  des  héritiers 
naturels  et  du  légataire  universel  de  la  tes- 
tatrice ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l'Assistance  publique,  ensemble  les  autres 
pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à accepter 
le  legs  de  200  francs  fait  par  Mlle  Foucher 
en  faveur  des  pauvres  du  5e  arrondissement 
de  Paris. 


1884.  1784.  — Renvoi  à T Administration  d’un 
projet  de  réfection  des  cabinets  d’aisances  du 
pavillon  Michon , à la  Pitié  (M.  Robinet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juin  1883,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  8eine  lui  soumet 
pour  avis  une  demande  de  M.  le  Directeur  gé- 
néral de  l’administration  de  l’Assistance  pu- 
blique, tendant  à l’approbation  d’un  projet  de 
travaux  concernant  la  réfection  des  cabinets 
d’aisances  du  pavillon  Michon  à l’hôpital  de  la 
Pitié  ; 

Vu  le  plan  et,  le  devis  des  travaux  s’élevant 
à la  somme  de  30,571  fr.  10c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  desurveillance  de  l’As- 
sistauce  publique  en  date  du  7 juin  1883  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  8e  Commission  ; 

Emet  l’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  De  renvoyer  à l’administration  de  l’As- 
sistance publique  le  projet  de  travaux  concer- 
nant la  réfection  des  cabinets  d’aisances  du 
pavillon  Michon  à l’hôpital  de  la  Pitié,  pour 
présentation  d’urgence  d’un  nouveau  projet 
détaillé,  étudié  suivant  les  lignes  essentielles 
indiquées  dans  le  rapport  de  la  8e  Commission 
du  Conseil  municipal; 

2°  De  confier  l’exécution  des  travaux  pour 
le  terrassement,  la  maçonnerie  et  la  plomberie 
aux  entrepreneurs  de  l’entretien,  aux  clauses 
et  conditions  de  leurs  marchés  respectifs,  et  la 
fourniture  et  pose  des  appareils  hygiéniques 
aux  spécialistes  connus  pour  la  bonne  qualité 
et  la  convenance  de  leurs  produits. 
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1884.  1821.  — Renvoi  à l' Administration  d'un 
projet  de  travaux  à exécuter  à L’hospice  des 
Incurables. 

M.  Robinet,  au  nom  de  la  8e  Commission, 
expose  que  le  Conseil  a été  saisi  pour  avis  d’un 
projet  de  travaux  à exécuter  à l’hospice  des 
Incurables. 

La  Commission  estime  que  les  dépenses  pré- 
vues sont  exagérées  et  propose  de  renvoyer 
le  dossier  à l’Administration  pour  modifier 
les  plans  et  devis. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  1902.  — Fourniture  des  litres  de  prix 

pour  le  collège  Chaptal  (M.  Jobbê  Duval, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
l’adjudication  générale  du  28  juin  dernier 
relative  à la  fourniture  des  prix  en  1884,  aux 
écoles  communales  et  supérieures,  n’a  pas 
donné  de  résultat  en  ce  qui  concerne  le  collège 
Chaptal,  sur  la  mise  à prix  de  7,500  francs 
proposée  par  le  collège  ; 

Vu  les  offres  faites  par  MM.  G.  Guérin  et  Ge 
qui  se  chargent  de  la  fourniture  moyennant  la 
somme  totale  Je  8,250  francs,  et  par  MM.  Ha- 
chette et  Ce  qui  demandent  8,500  francs  ; 

Considérant  que  l’offre  de  MM.  G.  Guérin 
etCe  est  la  plus  avantageuse  ; 

Vu  le  règlement  du  28  décembre  1878, 
art.  74,  § 7; 

Vu  le  cahier  des  charges  en  date  du  5 juin 
1884; 

Vu  le  budget  municipal,  chap.  19,  art.  25 


(budget  particulier  du  collège  Chaptal),  où  se 
trouve  inscrit  un  crédit  de  douze  mille  francs 
pour  la  distribution  des  prix; 

Vu  le  rapport  de  la  direction  de  l'Enseigne- 
ment ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  la  proposi- 
tion de  MM.  G Guérin  et  Ce,  libraires,  rue 
des  Boulangers,  22,  de  leur  concéder  la  four- 
niture des  livres  de  prix  du  collège  Chaptal, 
dans  les  conditions  générales  du  cahier  des 
charges  de  la  fourniture,  et  moyennant  la 
somme  totale  de  huit  mille  deux  cent  cin- 
quante francs  (8,250  fr.). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  25, du  budget  municipal  de  1884 
(collège  Chaptal). 


1884.  2015.  — Abonnement  au  service  du  télé- 
phone pour  les  vingt  mairies  de  Paris  (M. 

Georges  Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’ou- 
verturedu  crédit  nécessaire  pour  couvrir  les 
frais  d’abonnement  des  vingt  mairies  de  Paris 
au  service  téléphonique,  pendant  le  second  se- 
mestre de  1884  ; 

Délibère  : 

Un  crédit  de  3,600  francs,  représentant  le 
montant  de  vingt  abonnements  au  service  télé- 
phonique pour  les  mairies  de  Paris,  pendant 
le  second  semestre  de  1884,  sera  prélevé  sur  le 
chap.  23,  art.  unique,  du  budget  de  1884. 


707  — Imprimerie  Municipale.  — 1884. 
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PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  II  JUILLET  1884 


1884.  C.  191.  — Alimentation  en  eau  desource 
ou  de  Seine  des  rues  alimentées  par  l’eau  de 
l’Ourcq  (M.  Dreyfus,  rapporteur). 

M.  Dreyfus,  au  nom  de  la  6e  Commission, 
propose  d’inviter  l’Administration  à servir  en 
eau  de  source  ou  de  Seine  les  278  rues  alimen- 
tées uniquement  par  l’eau  de  l’Ourcq,  en  fai- 
sant toutes  réserves  de  la  faculté  qu’a  la  Ville 
d’appliquer  aux  eaux  de  l’Ourcq  le  tarif  des 
eaux  de  source. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1884.  P.  323.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  Mme  veuve  Pécheux  (M.  Cattiaux,  rap- 
porteur). 

M.  Cattiaux  expose  que  la  8e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  Mme  veuve  Pé- 
cheux, directrice  de  la  Société  philanthropique 
des  garde -malades  ambulancières,  offrant 
d’installer  une  ambulance  dans  chaque  arron- 
dissement de  Paris . 

Le  précédent  Conseil  ayant  déjà  repoussé 
cette  offre,  la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  P.  396.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  relative  à l’achèvement  de  la 
rue  Darncsmc  (M.  liousselle,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Rousselle,  au  nom  de  la  3°  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration 
pour  étude  une  pétition  d’habitants  de  la  rue 
Damesme  (13e  arrondissement),  demandant 
l’achèvement  de  cette  voie  et  son  prolonge- 
ment jusqu’à  la  rue  Vandrezanne. 


1884.  P.  439.  — Subvention  à M.  Echenoz, 
pour  continuer  ses  études  de  peinture  à 
L’école  des  Beaux-Arts  (M.  de  Bouteiller, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Echenoz,  en 
vue  d’obtenir  le  renouvellement  de  la  pension 
qui  lui  a été  allouée  par  délibération  du  16 
juillet  1883; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  de  mille 
huit  cents  francs  (1,800  fr.)  est  accordée  à 
M.  Louis  Echenoz,  demeurant  à Paris,  boule- 
vard Montparnasse,  130,  pour  lui  permet- 


ST, 
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tre  de  continuer  ses  études  à l’école  des  Beaux- 
Arts  (section  de  peinture). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  de  300,000  francs  ouvert  au  chap.  13, 
art.  42,  du  budget  de  1884. 


1884.  P.  456.—  Renvoi  à l’Administration  d'une 
pétition  tendant  à la  réfection  du  pavage 
de  la  rue  des  Fontaines-du-Tcmple  (M.  Me- 
sureur, rapporteur). 

M.  Mesureur,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, expose  que  les  habitants  delà  rue  des 
Fontaines-du-Temple  se  plaignent  du  mauvais 
état  de  pavage  d’une  partie  de  cette  rue. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  la  pé- 
tition à l’Administration  avec  prière  d’étu- 
dier s’il  n’y  a pas  lieu  de  comprendre 
l’égout  de  cette  rue  dans  le  prochain  plan  de 
campagne. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  457.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  relative  à la  viabilité  des  rues 
des  Gastincs  et  du  Cambodge  (M.  Vaillant, 
rapporteur). 

M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
pétition  d’un  certain  nombre  d’habitants  du 
quartier  du  Père-Lachaise,  demandant  la  mise 
en  état  de  viabilité  des  rues  des  Gastinesetdu 
Cambodge. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  458.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  relative  à l'impasse  Ronce 
(M.  Vaillant,  rapporteur). 

M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
proposede  renvoyer  à l’Administration  une  pé- 
tition d’un  certain  nombre  d’habitants  de  l’im- 
passe Ronce,  demandant  qu’il  soit  remédié 
d’urgence  au  mauvais  état  de  ladite  voie. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  459.  — Admission  du  jeune  Riera 
à l'école  Pompée,  à Ivrg-sur-Seinc[M.  Frère, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  25  juin  1884,  par 
laquelle  M.  Riera  sollicite  l’admission  de  son 
fils  Alfred  Riera  à l’école  Pompée,  à Ivry-sur- 
Seine,  avec  la  faveur  de  ne  payer  mensuelle- 
ment qu’une  somme  de  35  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’admis- 
sion du  jeune  Alfred  Riera  à l’internat  d’Ivry 
(école  Pompée),  moyennant  une  rétribution 
mensuelle  de  35  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette  ad- 
mission à prix  réduit  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  54,  du  budget  de  1884. 


1884.  P.  482.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  relative  à l’établissement  d’un 
urinoir  (M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

M.  Paul  Viguier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, propose  de  renvoyer  à l’Administra- 
tion une  pétition  d’un  certain  nombre  d’ha- 
bitants du  quartier  des  Epinettes,  demandant 
l’établissement  d’un  urinoir  à l’angle  de  la  rue 
Balagny  et  de  l’impasse  Compoint. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  483.  — Renvoi  à l' Administration  de 
propositions  d'offres  relatives  au  passage 
Ligner  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  les 
propositions  d'offres  faites  par  divers  proprié- 
taires pour  la  cession  gratuite  du  sol  du  pas- 
sage Ligner,  nécessaire  à la  mise  en  commu- 
nication du  cimetière  de  l’Est  avec  la  rue  de 
Bagnolet. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1884.  P.  490. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Garnier  (M.  Mathé,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Ma- 
thé, au  nom  de  la  7e  Commission,  le  Conseil 
passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de  M. 
Garnier,  tendant  à l’établissement  du  marché 
couvert  de  la  plaine  Monceau  sur  un  terrain 
sis  entre  l’avenue  de  Villiers  et  la  rue  Car- 
dinet. 


1884.  P.  509. — Renvoi  à U Administration  d'une 
pétition  rclatioc  au  prolongement  de  la  rue 
de  Tlernccn  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration 
une  pétition  d'un  certain  nombre  d’habitants 
du  quartier  du  Père-Lachaise,  soumettant  di- 
verses considérations  sur  le  projet  de  prolon- 
gement de  la  rue  de  Tlemcen  jusqu’à  la  rue 
des  Amandiers. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  515.  — Renvoi  à /’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Gcniole  (M.  Frère,  rap- 
porteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Frère,  au  nom  île  la  4°  Commission,  le  Con- 
seil renvoie  à l’Administration  pour  enquête 
une  pétition  de  M.  Géniole  tendant  à l’admis- 
sion de  ses  deux  fils  à l’internat  d’Ivry  (école 
Pompée)  avec  demi  bourse  et  exonération  de 
trousseau  pour  chacun  d’eux. 


1884.  P.  554.  — Renvoi  à L' Administration 
d’une  pétition  relative  au  passage  des  Aman- 
diers (M.  Vaillant,  rapporteur). 

M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administralion  une 
pétition  d’un  certain  nombre  d’habitants  du 
passage  des  Amandiers  demandant  l’ouverture 
dudit  passage  jusqu’à  la  rue  Elisa-Borey. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  555.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  relative  et  l’impasse  Milcent 
(M.  Vaillant,  rapporteur). 

M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
pétition  d’un  certain  nombre  d’habitants  de 
l’impasse  Milcent,  demandant  qu’il  soit  remé- 
dié d’urgence  au  mauvais  état  de  ladite  im- 
passe. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  386.  — Marché  aux  fleurs  de  la  Cité. — 

Création  de  24  places  et  adjonction  et  la 

2e  série  de  1 6 places  de  la  3°  série  (M.  Ma- 
thé, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  La  création,  sur  le  plateau  bitumé  situé 
derrière  le  marché  aux  Heurs  de  la  Cité,  de 
24  places  de  jardiniers-fleuristes  abonnés,  sou- 
mises au  tarif  de  0 fr.  15  c.  par  mètre  et  par 
jour  de  marché  ; 

2°  Le  prélèvement,  sur  la  réserve  du  budget 
de  1884,  d’une  somme  de  1,050  francs,  des- 
tinée au  paiement  de  travaux  de  bitumage 
quadrillé  et  de  numérotage  desdites  places  ; 

3°  La  suppression  de  16  places  de  la  3e  série 
(arbres),  à partir  du  pont  d’Arcole  et  en  re- 
montant la  Seine,  et  leur  transformation  en 
places  de  2e  série  (arrachis,  arbustes,  fleurs  en 
pot). 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  création 
de  24  places  de  jardiniers-fleuristes  abonnés 
sur  le  plateau  bitumé  situé  derrière  le  mar- 
ché aux  fleurs  couvert  de  la  Cité. 

Lesdites  places  seront  soumises  au  tarif  de 
15  centimes  par  mètre  et  par  jour  de  marché. 

Art.  2.  — Est  également  autorisé  le  prélè- 
vement sur  la  réserve  du  budget  de  1884  d’une 
somme  de  1,050  francs,  destinée  aux  travaux 
d’installation  desdites  places. 

Art. . 3.  — Est  également  autorisée  la  sup- 
pression, à partir  du  pont  d’Arcole,  et  en  re- 
montant la  Seine,  de  16  places  de  la  3e  série 


316 


DÉLIBÉRATIONS  DU  11  JUILLET 


(arbres)  et  leur  transformation  en  places  de 
2e  série  (arracliis,  fleurs  eu  pot,  arbustes). 


1883.  606.  — Modifications  à l'aménagement 

du  bureau  de  bienfaisance  du  1 9e  arrondis- 
sement (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  28  juillet  1883,  portant 
ouverture  d'un  crédit  de  7,560  francs  néces- 
saire à la  modification  des  locaux  affectés  aux 
services  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  mai- 
rie du  19e  arrondissement,  en  vue  d’améliorer 
les  conditions  de  chauffage  de  la  salle  des  in- 
digents et  de  créer  dans  la  hauteur  de  cette 
salle  un  magasin  pour  les  effets  à distribuer 
aux  indigents; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  modification  de  ces  travaux,  sui- 
vant demande  de  l’Assistance  publique  et  du 
maire  de  l’arrondissement,  et  consistant  : 

1°  Dans  la  transformation  en  dépôt  de  vête- 
ments du  bureau  de  bienfaisance,  des  cabinets 
d’aisances  existant  à rez-de-chaussée; 

2°  Dans  l’isolement  de  l’ensemble  des  servi- 
ces du  bureau  de  bienfaisance  occupant  toute 
l’aile  gauche  de  la  mairie  par  l’établissement 
d’une  porte  à l’entrée  de  la  galerie  d’attente  ; 

Vu  le  croquis  de  ces  modifications,  le  rap- 
port explicatif  de  M.  Bourdais,  architecte,  et 
la  noie  de  la  sous-direction  des  Affaires  muni- 
cipales ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  7,560  francs,  l’exécu- 
tion, dans  les  locaux  du  bureaudebienfaisance 
du  19e  arrondissement,  au  lieu  et  place  des  tra- 
vaux approuvés  par  la  délibération  du  28  juil- 
let 1883,  des  travaux  susindiqués  et  ayant  pour 
objet  : 

1°  La  transformation  en  dépôt  de  vêtements 
du  bureau  de  bienfaisance  des  cabinets  d’ai- 
sances existant  à rez-de-chaussée  ; 

2°  L’isolement  de  l’ensemble  des  services  du 
bureau  de  bienfaisance  occupant  toute  l’aile 
gauche  de  la  mairie,  par  l’établissement  d’une 
porte  à l’entrée  de  la  galerie  d’attente. 


Art.  2.  — La  dépense  sera  payée  à l'aide 
du  crédit  de  7,560  francs  alloué  par  la  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  du  28  juillet  1883; 
ledit  crédit  inscrit  au  chap.  42,  § 13,  art.  40, 
du  Budget  de  1884. 


1884.  922.  — Travaux  complémentaires  pour 

l’agrandissement  de  la  mairie  du  1 4e  arron- 
dissement (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  6 avril  1881, 
allouant,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
412,600  francs,  les  crédits  nécessaires  à l’agran- 
dissement de  la  mairie  du  14e  arrondissement 
(lrc  partie  de  l’opération)  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  la 
situation  de  l’opération,  de  laquelle  il  résulte 
que  tous  les  travaux  prévus  au  devis  étant  au- 
torisés, le  crédit  do  412,600  francs  susindiqué 
présente  encore  un  reliquat  de  46,005  fr.  38  c., 
et  lui  demande  d’approuver  l’exécution  de  di- 
vers travaux  complémentaires,  s’élevant  en- 
semble en  dépense  à 11,295  francs  suivant 
devis  révisés,  par  prélèvement  sur  le  reliquat 
susindiqué; 

Vu  les  devis  desdits  travaux,  ensemble  le 
rapport  explicatif  de  l’architecte  de  l’opération, 
M.  Auburtin; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  11,295  francs,  l’exécu- 
tion des  travaux  complémentaires  à exécuter 
pour  l’achèvement  delà  lre  partie  de  l’opéra- 
tion d’agrandissement  de  la  mairie  du  14e  ar- 
rondissement, dont  le  détail  suit  : 

1°  Installation  de  sonneries 
électriques 615  » 

2°  Installation  de  casiers,  car- 
tonniers  et  de  cloisons  de  sépara- 
tion dans  les  bureaux 7.450  » 

3°  Travaux  de  gaz  pour  la 
salle  de  la  bibliothèque  et  l’ins- 
tallation de  rampes  d’illumina- 
tion du  pavillon  de  gauche  (façade 


principale) 3.230  » 

Dépense  totale 11.295  » 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
reliquat  non  employé  du  crédit  inscrit  au 
budget  de  l’exercice  1884,  chap.  45,  § 29  3/4, 
(agrandissement  do  la  mairie  du  14e  arron- 
dissement). 


1884. 923.  — Travaux  de  grosses  réparations 
et  d’améliorations  dans  les  mairies  des  1er, 
1 Ie,  16e  et  20e  arrondissements  (M.  Hattat, 
rapporteur ). 


Report. . . . 25.203  20 

5°  Mairie  du  20e  arrondisse- 
ment. — Travaux  de  raccord  de 
parquets  et  de  menuiserie  pour 
les  percements  nécessités  par  le 
passage  des  tuyaux  de  chaleur  des 
calorifères  établis  pour  le  chauffage 
de  la  totalité  des  locaux  de  la 
mairie.  — Dépense 3.444  » 

Total....  28.64720 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
cinq  projets  de  grosses  réparations  et  d’amé- 
liorations à exécuter  dans  les  mairies  des  1er, 
11e,  16e  et  20e  arrondissements,  lesdits  devis 
s’élevant  ensemble  à 28,647  fr.  20  c.  ; 

Vu  lesdits  devis,  les  rapports  des  architec- 
tes et  les  lettres  des  maires  des  arrondisse- 
ments dont  il  s’agit  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  28,647  fr.  20  c.,  l’exé- 
cution des  travaux  prévus  aux  cinq  devis  sus- 
visés et  ayant  pour  objet  les  grosses  répara- 
tions et  améliorations  dans  les  mairies  des  1er, 
11e,  16e  et  20e  arrondissements  dont  le  détail 
suit: 


1°  Mairie  du  1er  arrondissement.  — Fourni- 
ture et  pose  de  quatre  lustres  pour  l’éclairage 
de  la  grande  salle  de  commissions  récemment 
créée  à rez-de-chaussée. — Dépense  1.510  » 

2°  Mairie  du  11e  arrondisse- 
ment. — Réfection  des  peintures 
du  1er  étage  de  la  mairie,  salle  des 
commissions,  bureau  du  secré- 
taire, galeries  et  couloirs,  etc.  — 

Dépense 7.953  20 


3°  Mairie  du  16e  arrondisse- 
ment. — Installation  d’appareils 
d’éclairage  au  gaz  dans  le  cabinet 
du  maire,  la  salle  des  adjoints,  la 
salle  d’attente  des  mariages  et  la 
réfection  des  peintures  et  papiers 
de  tenture  de  ces  salles.— Dépense  12. 130  » 

4°  Même  édifice.  — Installations 
de  tentures  aux  quatre  baies  du 
vestibule  du  premier  étage  pour 
le  transformer  en  salle  d’attente 
des  mariages.  — Dépense 3.610  » 


A reporter 25.203  20 


Art.  2.  — La  dépense  totale  de  28,647  fr. 
20  c.  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1884,  chap.  13,  § 3,  art.  40  (travaux 
de  grosses  réparations  et  d’améliorations  dans 
les  édifices  municipaux  divers). 


1884.  1200. — Attribution  de  bourses  d'entre- 
tien dans  les  écoles  primaires  supérieures  et 

dans  les  écoles  professionnelles  (M.  de  Mé- 

norval , rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  9 août  1882,  portant 
création  (le  bourses  d’entretien  au  collège 
Chaptal,  dans  les  écoles  primaires  supérieures 
et  dans  les  écoles  professionnelles  ; , 

Vu  sa  délibération  du  29  décembre  1883, 
portant  attribution  d’un  certain  nombre  de 
ces  bourses  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
procéder  à la  révision  des  bourses  d’entretien 
allouées  dans  les  écoles  supérieures  et  les 
écoles  professionnelles  par  ladite  délibération, 
et  soumet  de  nouvelles  demandes  de  bourses 
et  promotion  de  bourses  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  déclarées  vacantes 
les  demi-bourses  allouées  par  délibération  du 
29  décembre  1883  aux  élèves  dont  les  noms 
suivent  : 

1°  Collège  Chapfial  : 

Petitjean  (Henri),  titulaire  d’une  demi- 
bourse  de  3e  année. 

2°  Ecole  Turgot  : 

Devillers,  titulaire  d’une  demi-bourse  de 
lro  année  ; 
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Friant,  titulaire  d’une  bourse  entière  de 
2e  année; 

Rocli,  titulaire  d’une  demi-bourse  de  2e  an- 
née ; 

Lemoyne,  titi  laire  d’une  demi-bourse  de 
2e  année. 

3°  Ecole  Arago  : 

Trèsel,  titulaire  d’une  bourse  de  2e  année. 

Arnaud,  titulaire  d’une  demi-bourse  de 
3e  année  ; 

Bourdin,  titulaire  d’une  bourse  de  4e  année. 

4°  Ecole  professionnelle,  rue  Violet,  36  : 

Gregorius  (Louise),  titulaire  d’une  demi- 
bourse  de  2e  année. 

Art.  2.  — Sont  déchues  de  la  demi-bourse 
de  lre  année,  dont  elles  étaient  titulaires  à 
l’école  primaire  supérieure  de  la  rue  de  Jouy, 
les  jeunes  : 

Provault  (Berthe),  Chautard  (Victorine). 

Art.  3.  — Des  demi-bourses  d’entretien  sont 
attribuées,  pour  l’année  scolaire  1883-1884, 
avec  effet  à partir  du  1er  avril  1884,  aux  élè- 
ves des  écoles  primaires  supérieures  et  des  éco- 
les professionnelles  désignés  ci-après  : 

Chaptal  : 

2e  année.  — Lefrançais. 

2e  année.  — Brunier. 

3e  année.  — Michaud. 

Turgot  : 

l’e  année.  — Martin. 

2e  année.  — Grevin. 

4e  année.  — Devos. 

Colbert  : 

lre  année.  — Bertrand. 

2e  année.  - Maury. 

3e  année.  — Lebaut. 

Lavoisier  : 

lre  année.  — Dariac. 

2e  année.  — Dussardier. 

4e  année.  — Viscardi. 

J.-B.-Say  : 

lre  année.  — Margelin,  Fehr,  Collet,  Bric- 

que,  Richomme. 


2e  année.  — Capelle,  Trichard. 

4e  année.  — Fouré. 

Arago  : 

lre  année.  — Beck. 

Rue  de  Jouy  : 

lre  année.  — Lahaye,  Maurice,  Vivier, 
Denis. 

2e  année.  — Dubare,  Dupré. 

Rue  Violet  : 

lre  année.  — Boittiaux. 

Art.  4.  — Le  montant  de  ces  bourses  devra 
être  payé  aux  personnes  qui  ont  la  garde  effec- 
tive des  enfants. 


1884.  1235.  — Recouvrement  sur  divers  à rai- 
son d’incorporation  de  parcelles  de  terrain 
prises  à la  voie  publique  (M.  Rousselle,  r«/>- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  tableau  des  sommes  à réclamer  à divers 
propriétaires  à raison  de  l’incorporation  à 
leurs  immeubles  de  parcelles  de  terrain  dépen- 
dant de  la  voie  publique,  par  suite  d’aligne- 
ment ; 

Vu  les  récolements  dressés  pour  établir  les 
superficies  prises  ; 

Vu  les  estimations  desdites  parcelles  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  arrêté  conformément 
aux  indications  du  tableau  annexé  à la  présente 
délibération,  le  chiffre  des  sommes  à réclamer 
aux  divers  propriétaires  y dénommés  à raison 
de  l’incorporation  à leurs  immeubles  de  par- 
celles de  terrain  provenant  de  la  voie  publique. 

Art.  2.  — La  recette,  s’élevant  à la  somme 
de  cent  quatre  vingt  mille  deux  cent  neuf 
francs  quatre  centimes  (180,209  fr.  04  c.),  sera 
inscrite  au  chap.  16,  art.  4,  du  Budget  de 
l’exercice  1884. 
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NOMS 

SITUATION 

H 

3 

w <=> 

U g 

DATE 

de 

ESTIMATION 

PAR  METRE  SUPERFICIEL 

MONTANT  | 

des 

PROPRIETAIRES 

des 

IMMEUBLES 

PC  .g 

w s.  2 

a.  g 

& z 

c/2  2 

*< 

Tiucorpo  ration 
à la 

PROPRIETE 

par 

la  commission 
de  voirie 

par 

le  Conseil 
municipal 

DES  SOMMES 
à réclamer 

Allain 

4 ' Arrondissement. 

Rue  du  Bourg-Tibourg  et  de  la  Ver- 

m.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

rerie 

5“  Arrondissement. 

2 28 

20  février  1883 

800  » 

800  »» 

1,824  »» 

D’Anthonay 

Cahagne 

Rue  Berthollet,  28 

Rue  des  Carmes  et  boulevard  Saint- 

»»  68 

1"  déc.  1883 

130  » 

150  » 

102  » 

Germain 

6°  Arrondissement. 

23  70 

25  août  1883 

836  70 

836  70 

21,503  19 

Bonnevide 

Rue  Berite,  2 

7°  Arrondissement. 

5 83 

13  mai  1882 

250  .» 

250  »» 

1,457  50 

Rue  de  Babylone,  17 

1 35 

21  avril  1883 

300  »» 

300  » 

405  »» 

Bernard  et  Demonginot 

Rue  de  Babylone,  39 

» 70 

8 dé,.  1881 

250  ». 

250  » 

175  » 

Boulevard  Saint-Germain 

>»  28 

20  sept.  1881 
1"  mai  1882 

600  »> 

600  »> 

168  » 

Bombois 

Avenue  Bosquet,  10 

8°  Arrondissement. 

1 94 

200  » 

200  >» 

388  »» 

ürandidier 

Avenue  d’Antin,  2 

10°  Arrondissement. 

41  34 

13  avril  1882 

1 ,000  »» 

1,000  »» 

41,340  »» 

Robine 

Rue  des  Petites-Ecuries,  29 

1 1°  Arrondissement. 

»»  91 

10  sept.  1882 

600  » 

600  » 

546  »> 

Comp1'  g"  des  Peliles  voitures 

Boulevard  de  Charonne,  53 

3 87 

5 nov.  1882 

75  »» 

75  » 

290  25 

Id. 

Id.  id 

1 47 

15  octobre  1882 

75  » 

75  »» 

110  25 

Id.  * 

Id.  id 

6 40 

15  octobre  1882 

75  » 

75  .» 

480  j» 

Anthony  et  Taclet . . . 

Rue  du  Faubourg-du-Temple,  68.... 
12°  Arrondissement. 

27  97 

4 sept.  1883 

300  »> 

300  » 

8,391  >» 

Veuve  Riclier 

Veuve  Perret 

Rue  de  Wattignies,  47 

13'  Arrondissement. 

Rue  de  la  Butte-aux-Cailles,  11  pré- 

06  50 

1"  juillet  1882 

70  » 

70  » 

4,655  » 

sumé 

2 05 

10  août  1882 

43  » 

45  >; 

A reporter. 

92  23 
81,927  44 
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NOMS 

des 

PROPRIETAIRES 


SITUATION 

des 

IMMEUBLES 


a 

w s 

DATE 

ESTIMATION 

O « 

do 

PAR  METRE 

SUPERFICIEL 

§ 1 1 

l'incorporation 

S & I 

a la 

par 

par 

laconimissiou 

le  Conseil 

< 

PROPRIÉTÉ 

de  voirie 

municipal 

MONTANT 

DES  SOMMES 
à réclamer 


Assistance  publique.. . 
Société  anonyme  du 

Gagne-petit 

Rivière 

Sauvanaud 

Brodu 

Gerlet •. 

Scelle 


Veuve  Michel. 


14"  Arrondissement. 
Rue  de  Vanves.  174 


Rue  de  la  Tombe-Issoire,  61 

Rue  Denfert-Rochereau 

Rue  Friant  et  boulevard  Brune,  113. 

Rue  de  Vanves,  100  à 106 

Rue  de  la  Sablière,  52 

Rue  de  Vanves.  170 


15"  Arrondissement. 
Boulevard  de  Vaugirard,  18.. 


Foncière.. | | Avenue  du  Maine,  1 à 9. 


Robert. . 
Robert.  . 
Porte. . . 
Lacoste  . 


16°  Arrondissement. 


Rue  Mozart 

Rues  Dangeau  et  de  la  Source  . . 
Rues  Mozart  et  de  l’Assomption. 
Rue  de  l'Annonciation,  38 


Robineau 

(de  France) 
Foncière. . ^ q-Algérie.j 


Lemaire  et  consorts.. 

Godin 

Godin 

Sartoré 

Société  immobilière  de 

Clignancourt 

Malaquin 

Caillebotte 

Carrière 

Monière 

Monière  et  consorts. . . 

Tarin 

Bonnay 


Laporte  (héritiers). . 

Letalle 

llaveau 


17°  Arrondissement. 

Rue  Nollet,  08 

Rue  Fourcroy  et  avenue  Niel . 


18°  Arrondissement. 

Rues  Becquerel,  2,  et  de  Custine 

Avenue  Barbés,  22 

Avenue  Barbés,  20 

Rue  Boinod,  numéros  pairs 

Rue  Marcadet,  95 

Rue  Duhesme,  102 

19°  Arrondissement. 

Rues  Baste  et  Bouret 

Rue  de  Meaux,  77  et  79 

Rue  des  Fêtes,  11  et  13 

Rue  des  Fêtes,  13  et  15 

Rue  de  l'Atlas,  3 

Rues  Baste  et  Secrétan 

20"  Arrondissement. 

Rue  des  Pyrénées,  94 

Rue  des  Panoyaux 

Rue  de  Bel'leville,  276  


m.  c. 

fr. 

C. 

fr. 

C. 

fr._  c. 

Report. 

81,927  44 

157  50 

16 

déc. 

1871 

50 

» 

50 

» 

7,875  » 

2 05 

1" 

mars 

1883 

60 

» 

60 

» 

123  * 

100  09 

20 

mars 

1882 

80 

» 

80 

» 

12,807  20 

4 » 

1" 

juin 

1883 

30 

» 

30 

» 

120  » 

44  12 

10 

déc. 

1871 

40 

» 

40 

» 

1,764  80 

1 24 

14 

août 

1883 

30 

» 

30 

» 

37  20 

129  55 

10 

déc. 

1871 

40 

w 

40 

5,182  « 

40  94 

29 

mai 

1883 

50 

w 

50 

» 

2,047  » 

15  91 

r 

août 

1882 

200 

M 

200 

» 

3,182  » 

50  43 

15 

juin 

1882 

130 

» 

130 

» 

6,555  90 

25  32 

15 

juin 

1882 

60 

» 

60 

» 

1,519  20 

8 22 

8 

mars 

1883 

200 

» 

200 

» 

1,644  »> 

..  5 4 

22  déc. 

1882 

150 

» 

150 

» 

81  »» 

3 08 

30 

déc. 

1882 

200 

» 

200 

616  » 

8 18 

» 

200 

» 

200 

») 

1,636  » 

40  09 

» 

300 

» 

300 

» 

12,027  » 

13  02 

12 

février 

1883 

100 

100 

1,302  » 

20  82 

16 

août 

1882 

400 

» 

400 

» 

8,328  » 

12  20 

16 

août 

1882 

400 

» 

400 

» 

4,880  » 

9 15 

5 

février 

1883 

150 

» 

150 

» 

1,372  50 

5 37 

22 

avril 

1882 

125 

D 

125 

x> 

671  25 

15  28 

21 

août 

1883 

80 

» 

80 

» 

1,222  40 

8 06 

1" 

mars 

1883 

100 

» 

100 

• 

2> 

806  » 

4 38 

1" 

sept. 

1882 

60 

» 

60 

» 

262  80 

4 48 

7 

octobre 

1882 

40 

» 

40 

» 

179  20 

» 02 

i°r 

nov. 

1882 

40 

» 

40 

» 

24  80 

2 97 

26  octobre 

1882 

55 

» 

55 

» 

163  35 

5 83 

1" 

juillet  1883 

100 

W 

100 

583  » 

44  03 

24 

mai 

1882 

100 

100 

» 

14,403  » 

2 18 

15 

juillet 

1882 

50 

» 

50 

» 

109  ». 

35  14 

15 

janvier  1882 

50 

» 

50 

» 

6,757  » 

Totaux. 

180,209  04 
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1884.  1239.  — Indemnité  de  trousseau  au 
jeune  Leconte,  èlèce  du  lycée  Henri  I V (M.  de 
Ménorval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  M.  Leconte,  tendant  à obtenir 
l’exonération  des  frais  du  trousseau  de  son 
fils,  demi- boursier  municipal  au  lycée  Henri  IV  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  trous- 
seau est  accordée  au  jeune  Leconte  (Louis), 
demi-boursier  municipal  au  lycée  Henri  IV. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme  de 
six  cent  cinquante  francs  (650  fr.),  sera  impu- 
tée sur  le  chap.  18,  art.  2,  du  budget  de 
l’exercice  1884. 


1884.  1340.  — Assistance  publique.  — Vente 

par  adjudication  d’une  pièce  de  terre  à Cré- 
teil (M.Cattiaux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique 
pour  avis  une  demande  de  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à obtenir  no- 
tamment l’autorisation  de  procéder  à la  vente 
par  adjudication  d’une  pièce  de  terre  située  à 
Créteil,  n°  283  de  la  section  B du  cadastre  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  20  mars  1884, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  d’autoriser  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  : 

!°  A procéder  à la  vente  par  adjudication 
d’une  pièce  de  terre  de  4,108  mètres  superfi- 
ciels, située  à Créteil,  lieu  dit  Poirier- Renard, 
n°  283  de  la  section  B du  cadastre,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  4 francs  le 
mètre  superficiel  et  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  ordinaire; 

2°  A faire  emploi  du  prix  à provenir  de  cetle 
aliénation  en  rente  3 % sur  l’Etat,  avec  capi- 
talisation indéfinie  du  dixième  des  arrérages. 


1884.  1346. — Création  d'emplois  dans  le  per- 
sonnel de  la  Préfecture  de  la  Seine  (M. 

Georges  Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’autorisation  de  prélever  sur  le  fonds 
de  réserve  inscrit  au  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1884  (dépenses  impré- 
vues), une  somme  de  5,700  francs  destinée  à 
diverses  créations  d’emplois  dans  le  personnel 
de  service  de  la  Préfecture,  nécessitées  par 
l’installation  des  bureaux  de  l’administration 
dans  le  nouvel  Hôtel  de  Ville; 

Délibère  : 

Article  unique.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment sur  la  réserve  inscrite  au  chap.  23,  arti- 
cle unique,  dubufiget  de  1884  : 

1°  D’une  somme  de  4,500  francs  nécessaire  à 
la  création  d’un  emploi  de  concierge  et  de 
deux  emplois  de  surveillant  au  traitement  an- 
nuel de  1,500  francs;  ladite  somme  devant 
être  rattachée  au  chap.  4,  art.  1er,  du  même 
budget  ; 

2°  D’une  somme  de  1,200  francs  destinée  à 
indemniser  deux  agents  qui  seront  chargés 
spécialement  des  rondes  de  nuit  à l’Hôtel  de 
Ville  ; ladite  somme  devant  être  rattachée  au 
chap.  4,  art.  8,  du  même  budget. 


1884.  1356. — Erection , au  cimetière  du  Sud, 
d’un  monument  pour  la  sépulture  des  agents 
de  la  police  municipale,  morts  victimes  de 
leur  dévouement  (M.  Simoneau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  19  mars  1884, 
par  laquelle  il  a décidé  qu’une  sépulture  spé- 
ciale serait  réservée  pour  les  agents  de  la  po- 
lice municipale  morts  victimes  de  leur  dé- 
vouement ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projel  d’un  monument  à élever  à cet  effet 
dans  le  cimetière  du  Sud,  et  lui  propose 
d’imputer  la  dépense  maxima,  évaluée  à 
13,066  fr.  74  c.,  sur  le  chap.  23,  article  uni- 
que, du  budget  de  1884  (Réserve)  ; 

Vu  les  plans  et  devis  annexés  audit  mé- 
moire ; 
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Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  13,060  fr.  74  c.,  l’exé- 
cution des  devis  susvisés  ayant  pour  objet 
l'érection,  au  cimetière  du  Sud,  d’un  monu- 
ment funéraire,  avec  caveau  et  inscription 
commémorative,  destiné  à la  sépulture  des 
agents  de  la  police  municipale  qui  succombe- 
ront victimes  de  leur  dévouement. 

Art.  2.  — Les  travaux  de  construction  de 
ce  tombeau  seront  mis  en  adjudication,  et  la 
dépense  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  1884  (Réserve). 


1884.  1459.  — Acceptation  du  legs  veuve  Crin- 
dart  (M.  Chautemps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
l’autorisation  d’accepter,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  le  legs  fait  à son  profit  par  Mme  veuve 
Crindart,  aux  termes  de  son  testament  ologra- 
phe du  2 février  1882,  ledit  legs  consistant  en 
un  titre  de  rente  de  100  francs  3 0/0,  à charge 
d’entretenir  à perpétuité  la  sépulture  de  la  tes- 
tatrice au  cimetière  de  Batignolles-Clichy  ; 

Vu  le  testament  de  Mme  Crindart; 

Vu  les  pièces  constatant  l’accomplissement 
à l’égard  de  ses  héritiers  des  formalités  pres- 
crites par  l’art.  3 de  l’ordonnance  royale  du 
14  janvier  1831  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  le  ser- 
vice des  Cimetières  ; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  et  24  juillet 
1867  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ac- 
cepter, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  aux  clau- 
ses et  conditions  imposées,  le  legs  fait  à son  pro- 
lit  par  Mme  veuve  Crindart,  et  consistant  en 
une  rente  de  100  francs  3 °/0  à charge  d’entre- 
tenir à perpétuité  la  sépulture  de  la  testa- 
trice au  cimetière  de  Batignolles-Clichy. 


1884.1461. — Avis  favorable  à l'acceptation 
des  legs  de  M.  Wallois  (M.’  Ruel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que une  demande  formée  par  M.  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique,  à l’effet  d’obtenir 
l’autorisation  d’accepter  deux  legs  faits  par 
M.  Wallois  au  bureau  de  bienfaisance  du 
12e  arrondissement,  l’un  étant  un  legs  univer- 
sel, évalué  à 6,000  francs  de  capital  en  pleine 
propriété,  et  à 300  francs  de  rente  en  nue 
propriété;  l’autre  un  legs  patticulier  de 
1,000  francs  en  capital  ; 

Vu  l’expédition  du  testament  de  M.  Wallois; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  3 avril  1884  ; en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  à accep- 
ter, aux  conditions  imposées,  les  deux  legs 
faits  par  M.  Wallois  au  bureau  de  bienfai- 
sance du  12e  arrondissement  de  Paris,  savoir  : 
un  legs  universel,  évalué  à 6,000  francs  de 
capital  en  pleine  propriété,  et  à 300  francs  de 
rente  en  nue-propriété,  et  un  legs  particulier 
de  1 ,000  francs  de  capital  en  toute  propriété. 


1884.  1462.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  de  Mme 
veuve  Lachesnaye  [ M.  Cattiaux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que une  demande  formée  par  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique,  à l’effet  d’obtenir  l’au- 
torisation d’accepter  un  legs  de  1,000  francs 
fait  par  Mme  veuve  Lachesnaye  aux  pauvres 
du  2e  arrondissement  ; 

Vu  l’extrait  du  codicille  au  testament  de 
Mme  veuve  Lachesnaye  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  3 avril  1884, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à accepter, 
aux  conditions  imposées,  le  legs  de  1,000  fr. 
fait  par  Mme  veuve  Lachesnaye  aux  pauvres 
du  2e  arrondissement  de  Paris. 
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1884.  1464.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à l' acceptation  des  legs  de  Mme 

veuve  Dagnan  (M.  Ruel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que une  demande  formée  par  M.  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique,  à l’effet  d’obtenir 
l’autorisation  d’accepter  les  trois  legs  sui- 
vants, résultant  du  testament  de  Mme  veuve 
Dagnan  et  des  attributions  consenties  par  M. 
Boinod,  son  exécuteur  testamentaire,  savoir  : 

1°  Legs  de  300,000  francs,  pour  la  création 
de  lits  d’hospice  ; 

2°  Legs  de  50,000  francs  pour  la  création  de 
lits  d’hôpital  ; 

3°  Legs  de  20,000  francs,  aux  bureaux  de 
bienfaisance  des  20  arrondissements  de  Paris, 
à raison  de  1,000  francs  par  arrondissement; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  Mme  veuve 
Dagnan  ; 

A’u  l’extrait  d’un  acte  passé  le  24  novembre 
1883,  par  devant  Me  Le  Villain  et  son  collè- 
gue, notaires  à Paris,  et  suivant  lequel  l’exé- 
cuteur testamentaire  a fait  la  répartition  du 
reste  de  la  fortune  de  Mme  Dagnan  entre 
divers  établissements  publics  et  attribué  no- 
tamment les  trois  sommes  ci-dessus  énoncées 
à l’Assistance  publique,  avec  affectations  spé- 
ciales ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  cette 
admiuistration  en  date  du  21  février  1884, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  à accep- 
ter, aux  conditions  imposées,  les  trois  legs 
suivants  résultant  des  dispositions  testamen- 
taires de  Mme  veuve  Dagnan  et  des  attribu- 
tions consenties  par  son  exécuteur  testamen- 
taire, savoir  : 

1°  300,000  frarcs  pour  création  de  lits  d’hos- 
pice ; 

2°  50,000  francs  pour  création  de  lits  d’hô- 
pital ; 

3°  20,000  francs  pour  les  bureaux  de  bien- 
faisance des  20  arrondissements  de  Paris,  à 
raison  de  1,000  francs  par  arrondissement. 


1884.  1465.—  Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  Leduc  (M.  Chautemps,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que, pour  avis,  une  demande  formée  par  M.  le 
Directeur  de  l’Assistance  publique  à l’effet 
d’obtemr  l’autorisation  d’accepter  un  legs  de 
2,000  fr.  fait  par  M.  Leduc  à cette  admiuistra- 
tion pour  contribuer  à l’entretien  d’un  lit  dans 
un  hôpital  ; 

Vu  l'extrait  du  testament  de  M.  Leduc; 

Vu  l’avis  du  Conseil  desurveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  10  mars  1884, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  à accep- 
ter, aux  conditions  imposées,  le  legs  de 2,000  fr, 
fait  par  M.  Leduc  à cette  administration,  pour 
contribuer  à l’entretien  d’un  lit  dans  un  hôpi- 
tal. 


1884.  1517.  — Fourniture  de  pavés  d'arkose 
d' Autan.  — Acceptation  de  la  soumission  de 
MM.  Le  Pelletier  et  Levavasscur  (M.  Vau- 
thier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  29  juin  1883  qui  a auto- 
risé la  prolongation  pour  cinq  années,  jus- 
qu’au 31  décembre  1889,  du  marché  de  MM.  Le 
Pelletier  et  Levavasseur  relatif  aux  fournitu- 
res de  pavés  du  10e  lot  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
réunir,  à partir  du  1er  janvier  1885,  les  9e  et 
10e  lots  de  fournitures  de  pavés  en  une  seule 
et  même  entreprise,  et  de  la  confier  pour  cinq 
ans,  et  moyennant  un  rabais  de  2 francs  par 
cent  francs,  à MM.  Le  Pelletier  et  Levavasseur, 
entrepreneurs  actuels  du  10e  lot  ; 

Vu  la  soumission  desdits  entrepreneurs  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Est  approuvée  la  soumission  de  MM.  Le 
Pelletier  et  Levavasseur,  relative  à la  fourni- 
ture des  pavés  des  9e  et  10°  lots; 
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En  conséquence  : 

1°  A partir  du  1er  janvier  1885  et  jusqu’au 
31  décembre  1889,  les  9e  et  10e  lots  des  fourni- 
tures de  pavés  seront  réunis  en  un  seul  lot  et 
l’entreprise  en  sera  confiée,  pour  ce  laps  de 
temps,  et  moyennant  un  rabais  de  deux  francs 
par  cent  francs,  à MM.  Le  Pelletier  et  Levavas- 
seur; 

2°  Le  montant  des  fournitures  à exiger  de 
ces  entrepreneurs  pourra  s’élever  annuelle- 
ment à un  maximum  de  750,000  francs,  et  ils 
devront,  comme  garantie,  déposer  un  caution- 
nement de  six  mille  francs  ; 

3°  Toutes  les  autres  clauses  et  conditions  du 
marché  qui  a été  autorisé  par  la  délibération 
susvisée  du  29  juin  1883  continueront,  d’ail- 
leurs, à subsister. 


1884.  1521.  — Pose  de  grilles  de  clôture  au 
droit  des  terrains  communaux  détachés  du 
parc  du  Champ-de-Mars  (M.  Iieygeal,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  propose  l’établis- 
sement de  grilles  de  clôture  au  droit  des  ter- 
rains détachés  du  parc  du  Champ-de-Mars  qui 
sont  encore  la  propriété  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  l’établisse- 
ment. de  grilles  de  clôture  du  modèle  régle- 
mentaire au  droit  des  terrains  détachés  du 
parc  du  Champ-de-Mars  qui  sont  encore  la 
propriété  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 12.300  fr., 
sera  payée  par  prélèvement  sur  les  recettes 
réalisées  provenant  de  la  vente  des  terrains, 
chap.  36,  § 15,  art.  8/14,  du  budget  de  1884. 

Art.  3.  — Ladite  somme  de  12,300  francs, 
qui  devra  être  recouvrée  sur  les  acquéreurs 
au  fur  et  à mesure  de  la  vente  des  terrains, 
sera  portée  en  recette  au  chap.  31,  art.  2,  du 
même  budget. 


1884.  1524.  — Travaux  dl  aménagement  com- 
plémentaire des  ports  de  La  Villette  ( modifi- 
cation partielle  du  plan  de  campagne  de 
18«4)  (M.  Davoust,  rapporteur). 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  l’exé- 
cution en  1884  de  divers  travaux  complémen- 
taires relatifs  à l’amélioration  du  bassin  de  La 
Villette  et  du  canal  Saint-Denis,  dans  la  li- 
mite d’une  somme  de  295,763  fr.  28  c.  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  des  Ca- 
naux, en  date  du  3 juin  1884; 

Vu  l’avis  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Vu  l’amendement  de  M.  Vauthier; 

Délibère  : 

Est  approuvée,  dans  la  limite  d’une  somme 
de  170,000  francs,  l’exécution,  en  1884,  de  di- 
vers travaux  complémentaires  à l’améliora- 
tion du  bassin  de  La  Villette  et  du  canal 


Saint-Denis,  savoir  : 

Elargissement  du  quai  de 
Seine 70.000  » 

Pavage  des  quais  du  bassin 
élargi 47.000  > 

Etablissement  d’une  lisse  et 
d’échelles  de  sauvetage 30.000  » 

Bitumage  des  trottoirs  au  port 
de  La  Villette 23.000  » 

Total  égal 170.000  > 


La  dépense  sera  imputée  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  : 

1°  Sur  le  chap.  45,  § 33,  art.  1er,  du  budget 
de  l’exercice  1884,  jusqu’à  concurrence  de 
149,616  fr.  56  c.,  par  emploi  de  partie  d’une 
somme  de  200,000  francs  allouée,  par  délibéra- 
tion du  20  juin  1883,  pour  l'installation  de  6 
grues  mécaniques,  laquelle  somme  est  et  de- 
meure désaffectée,  ci 149.61656 

Et  par  emploi  d’une  somme  de 
7,909  fr.  90  c.,  restant  disponible 
par  suite  de  rabais  d’adjudication 
sur  les  crédits  alloués  par  ladite 
délibération  du  20  juin  1883,  ci.  7.909  90 

2°  Sur  le  chap.  52,  art.  10,  du- 
dit budget,  par  emploi  d’une 
somme  de  12,473  fr.  54  c.  restant 
disponible  par  suite  de  rabais 
d’adjudication  sur  les  crédits  al- 
loués par  la  même  délibération, 


ci 12.473  55 

Total  égal 170.000  » 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
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1884.  1532.  — Assistance  publique.  — Vente 
par  adjudication  d’une  pièce  de  terre  à 
Lagwj  ( Seine-et-Marne ) (M.  Chautemps,  rap- 
porteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique pour  avis  une  demande  de  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à ob- 
tenir l’autorisation  de  procéder  à la  vente  par 
adjudication,  sur  une  mise  à prix  de  76,440  fr., 
d’une  pièce  de  terre  située  à Lagny  (Seine-et- 
Marne),  d’une  contenance  de  7 h.  28  a.  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  8 mai  1884, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  : 1°  à 
procéder  à la  vente  par  adjudication  sur  une 
mise  à prix  de  76,440  francs  d’une  pièce  de 
terre  de  7 h.  28  a.,  située  à Lagny  (Seine-et- 
Marne),  section  A,  nos  410  et  411  du  cadastre, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges ordinaire. 

2°  A faire  emploi  du  prix  à provenir  de  cette 
aliénation  en  rente  3 0/0  sur  l’Etat  avec  capi- 
talisation indéfinie  du  10e  des  arrérages. 


1884.  1540.  — Allocation  d’une  indemnité  de 
trousseau  au  jeune  Rillardon,  élèoe  au  lycée 
Lows-le  Grand  (M.  de  Ménorval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  Rillardon  , sollicitant 
l’exonération  des  frais  du  trousseau  de  son  fils, 
boursier  de  la  ville  de  Paris  au  lycée  Louis- 
le-Grand  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  proviseur  du  lycée  Louis- 
le- Grand,  en  date  du  20  avril  1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  trous- 
seau est  accordée  au  jeune  Rillardon  (Marcel- 
Gaston),  boursier  de  la  ville  de  Paris  au  lycée 
Louis-le-Grand. 


Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  six  cent  cinquante  francs  (650  fr.),  sera  im- 
putée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  18,  art.  2, 
du  budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  1551. — Autorisation  de  défendre  àl’ins- 
tance  introduite  par  Mme  veuve  Pillard 
(M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
détendre  à la  demande  en  indemnité  formée 
devant  le  Conseil  de  préfecture  par  Mme  veuve 
Pillard,  propriétaire  à Gennevilliers,  pour 
dommages  attribués  par  elle  à des  intiltra- 
tions provenant  des  irrigations  des  eaux  d’é- 
gout; 

Vu  les  requêtes  de  Mme  veuve  Pillard  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à la  demande  en  indemnité  formée  par 
Mme  veuve  Pillard,  en  raison  du  dommage 
que  lui  auraient  causé  des  infiltrations  prove- 
nant des  irrigations  dans  la  plaine  de  Genne- 
villiers. 


1884.  1552.  — Canal  de  l’Ourcq.—  Vente  d’ar- 
bres en  1884  (M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  juin  1884, par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
procéder,  par  voie  d’adjudications  publiques, 
à la  vente,  en  1884,  de  2,687  peupliers  à abat- 
tre sur  les  dépendances  du  canal  de  l’Ourcq  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de 
ces  ventes  ; 

Vu  les  détails  estimatifs  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  Canaux, 
on  date  des 30  avril  et  5 mai  1884  ; ensemble 
l’avis  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à procéder  à la  vente,  en  1884,  par 
voie  d’adjudication  publique,  dans  la  forme  et 
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aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
susvisé,  dont  un  exemplaire  restera  annexé  à 
la  présente  délibération,  de  2, 687  peupliers  à 
abattre  sur  les  dépendances  du  canal  del’Ourcq, 
par  le  ministère  de  : 

1°  Me  Monnier,  notaire  à Claye-Souilly, 
pour  la  partie  à expl  iter  entre  les  bornes 
kilométriques  21  et  23; 

2°  M°  Caron,  notaire  à Meaux,  pour  la  par- 
tie à exploiter  entre  la  dérivation  du  Ruthel 
et  la  borne  kilométrique  65; 

3°  Me  Macaigne,  notaire  à Crouy-sur-Ourcq, 
pour  la  partie  à exploiter  entre  les  bornes 
65  et  103. 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  ces  ad- 
judications en  1884  sera  portée  en  recette  au 
chap.  21,  art.  2,  du  budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  1553.  — Contentieux.  — Instance  Car- 
pentier (M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  juin  1884,  par 
lequel  M.  le-  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  en  indemnité  formée 
par  M.  Carpentier  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture, pour  dommages  causés  à sa  propriété, 
rue  de  la  République,  25-27,  à Montreuil,  par 
la  rupture  d’une  conduite  de  refoulement  de 
l’usine  de  Saint-Maur; 

Vu  la  requête  de  M.  Carpentier; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  en  indemnité  formée 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  par  M.  Car- 
pentier, pour  dommages  causés  à sa  propriété, 
rue  de  la  République,  25-27,  à Montreuil,  par 
la  rupture  d’une  conduite  de  refoulement  de 
l’usine  de  Saint-Maur. 


1884.  1554.  — Contentieux.  — Instance  Le- 
moine et  consorts  (M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre aux  demandes  d’indemnité  formées  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 


Marne,  par  MM.  Lemoine,  Beaufort,  Drevault, 
Thiercelin,  Plier,  Théroude,  Fillon,  Hugon, 
Prévost,  Meunier,  Pommier,  Anglebert,  Ché- 
ron,  Lepreux  et  Mme  veuve  Astier,  proprié- 
taires ou  locataires  de  diverses  pièces  de  terre 
à May  et  Crouy-sur-Ourcq,  en  raison  du  pré- 
judice que  leur  aurait  causé  la  ville  de  Paris, 
en  négligeant  l’entretien  de  la  rivière  d’Ourcq; 

Vu  la  requête  de  MM.  Lemoine  et  consorts; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  demandes  d’indemnité  formées 
devant  le  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Marne  par  MM.  Lemoine,  Beaufort,  Drevault, 
Thiercelin,  Plier,  Théroude,  Fillon,  Hugon, 
Prévost,  Meunier,  Pommier,  Anglebert,  Che- 
ron,  Lepreux  et  Mme  veuve  Astier,  proprié- 
taires ou  locataires  de  diverses  pièces  de  terre 
à May  et  Crouy-sur-Ourcq,  en  raison  du  pré- 
judice que  leur  aurait  causé  la  ville  de  Paris 
en  négligeant  l’enlretien  de  la  rivière  d’Ourcq. 


1884.  1557.  — Champ  de  courses  de  Vincen- 

ncs.  — Agrandissement  de  L'enceinte  du  pe- 
sage (M.  Reygeal,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  formée  par  la  Société  d’encourage- 
ment pour  l’amélioration  du  cheval  français 
demi-sang,  à l’effet  d’être  autorisée  à étendre 
l’enceinte  du  pesage  dans  la  partie  du  terrain 
qui  lui  est  concédée  au  bois  de  Vincennes,  et 
située  à l’ouest  des  tribunes; 

Vu  la  demande  de  ladite  Société  et  le  plan 
joint; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession; 

Ensemble  le  rapport  du  service  des  Prome- 
nades ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à permettre  à la  Société  d’encou- 
gement  pour  l’amélioration  du  cheval  français 
demi-sang,  concessionnaire  du  droit  de  don- 
ner des  courses  de  chevaux  sur  un  terrain  dé- 
pendant du  bois  de  Vincennes  et  situé  au  lieu 
dit  « de  Gravelle  »,  d’étendre  l’enceinte  du 
pesage  dans  la  partie  située  à l’ouest  des  tri- 
bunes et  conformément  aux  dispositions  du 
plan  susvisé. 
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Art.  2.  — Cette  autorisation  est  accordée 
aux  conditions  suivantes  : 

1°  Tous  les  travaux  seront  exécutés  aux 
frais  de  la  Société,  même  ceux  relatifs  aux 
raccordements  des  pelouses,  allées,  massifs 
d’arbres  et  arbustes  en  dehors  de  la  nouvelle 
clôture,  et  nécessités  par  le  déplacement  de  la 
clôture; 

Et  2°  la  redevance  annuelle  payée  à la  ville 
de  Paris  sera  portée  de  2,000  à 3,000  francs. 


1884.  1703.  — Exécution  de  travaux  divers 

dans  la  xone  annexée  (M.  Yauthier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  dif- 
férents projets  de  travaux  à exécuter  dans  la 
zone  annexée,  qui  seraient  imputés  sur  le 
crédit  de  400,000  francs,  ouvert  sur  la  réserve 
du  budget  de  1884  par  délibération  du  26  avril 
1884; 

Vu  les  projets  dont  il  s’agit,  lesquels  pré- 
voient des  recouvrements  à opérer  sur  les 
particuliers  jusqu’à  concurrence  de  149,000 
francs  environ,  en  dehors  d’une  autre  somme 
de  32,500  francs,  qui  sera  payée  par  la  Com- 
pagnie des  omnibus,  pour  somme  égale  de 
travaux  exécutés  par  la  Ville  pour  son  compte 
en  même  temps  que  ceux  compris  aux  projets 
visés  ; 

Vu  l’avis  du  Directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  la  3e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécu- 
tion des  projets  ci-dessus  visés,  dans  la  limite 


des  dépenses  ci-après,  savoir  : 

1°  Rue  du  Rendez-Vous  (re- 
vers pavé) 1 . 1 92  07 

2°  Rue  Michel-Bizot  (trottoirs)  3.800  » 

3°  Boulevard  de  la  Contres- 
carpe (pavage  et  trottoirs) 99.507  93 

4°  Rue  de  l’Ouest  (trottoirs) .. . 18.200  » 

5°  Boulevard  Edgar-Quinet 

(trottoirs) 7.000  » 

6°  Boulevard  do  Vaugirard 
(trottoirs) 36.000  » 

A reporter ... . 165.700  » 


Report. . . . 165.700  » 

7°  Avenuedu Bois-de-Boulogne 
(trottoirs) ' 28.700  » 

8°  Avenue  Bugeaud  (trottoirs).  24.000  » 

9°  Rue  des  Grandes-Carrières  11.500  » 

10°  Rue  Ganneron  (trottoirs).. . 13.000  » 

11°  Boulevard  Rochechouart 
(zone  bitumée) 17.500  » 

12°  Boulevard  de  La  Chapelle 
(zone  bitumée) 13.000  » 

13°  Rue  Feutrier  (bitumage  de 
trottoirs) 8.500  » 

14°  Rue  Gabi’ielle  (bitumage  de 
trottoirs) 1 1.000  « 

15°  Rue  des  Trois-Frères  (bitu- 
mage de  trottoirs) 11 .500  » 

16°  Rue  Riquet  (bitumage  de 
trottoirs) 25 . 000  » 

17°  Rue  des  Maraîchers  (bitu- 
mage de  trottoii s) 33.600  » 

18°  Rue  de  Ménilmontant  (bitu- 
mage de  trottoirs) 26.000  » 

Total  égal  au  crédit 300.000  » 


Art.  2.  - La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  36,  §32,  article  unique, 
du  budget  de  1884. 


1884.  1704.  — Projet  de  modification  partielle 
des  alignements  du  carrefour  formé  par  le 
boulevard  Haussmann  avec  les  rues  Tron- 
chct  et  du  Havre  (8e  et  9°  arrondissements). 
— Résultats  d’ enquête  (M.  Armer gaud,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1884,  par 
lequel  M.'le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  aux  mairies  des 
8e  et  9e  arrondissements,  sur  le  projet  de  mo- 
dification partielle  des  alignements  du  carre- 
four formé  par  le  boulevard  Haussmann  avec 
les  rues  Tronchet  et  du  Havre  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d’enquête,  ensemble 
les  plans  et  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter 
à l’observation  présentée  au  cours  de  l'enquête 
et  que  MM.  les  maires  et  commissaires-en- 
quêteurs ont  émis  un  avis  favorable  ; 
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Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  sans 
s’arrêter  au  dire  fait  à l’enquête,  à poursuivre 
l’obtention  d’un  décret  portant  modifica- 
tion : 

1°  Des  alignements  (côtés  impairs)  de  la  rue 
du  Havre,  entre  la  rue  de  Provence  et  le  bou- 
levard Haussmann  et  de  la  rue  Tronchet  à 
l’angle  de  ce  boulevard  sur  une  longueur  de 
35  mètres  environ  ; 

2°  Des  pans  coupés  aux  angles  du  quadri- 
latère occupé  par  les  magasins  du  Printemps 
et  limité  par  le  boulevard  Haussmann  et  les 
rues  du  Havre,  de  Provence  et  de  Caumartin  ; 
le  tout  conformément  aux  liserés  bleus  du 
plan  d’enquête. 


1884.  1709.  — Mise  en  adjudicnlion  du  droit 
déplacer  des  sièges  dans  les  promenades  mu- 
nicipales (M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
la  concession  du  droit  de  placer  des  sièges, 
destinés  au  public,  dans  les  emplacements 
dépendant  des  bois,  parcs,  squares  et  prome- 
nades de  la  ville  de  Paris,  désignés  au  cahier 
des  charges,  adjugé  pour  cinq  années  à MM. 
Lombard  et  Chabaud,  doit  expirer  le  31  dé- 
cembre 1884,  et  propose  de  faire  procéder  à 
une  nouvelle  mise  en  adjudication  de  l’entre- 
prise, pour  une  période  de  cinq  années,  à par- 
tir du  1er  janvier  1885,  et  sur  une-mise  à prix 
de  15,500  francs  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  des 
Promenades , 

Ensemble  le  projet  de  cahier  des  charges  de 
l’adjudication  projetée  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  adjudication  la  location  du  droit  de 
placer  des  sièges,  destinés  au  public,  dans  les 
emplacements  dépendant  des  bois,  parcs, 
squares  et  promenades  de  la  ville  de  Paris,  dé- 
signés au  cahier  des  charges  susvisé,  pour  une 
durée  de  cinq  années,  à partir  du  1er  janvier 

1885,  sur  la  mise  à prix  de  15,500  francs,  et, 
en  outre,  sous  les  clauses  et  conditions  énon- 
cées au  cahier  des  charges  susvisé,  dont  la 
copie  restera  annexée  à la  présente  délibé- 
ration. 


1884.  1735.  — Règlement  d'un  compte  de  mi- 
toyenneté entre  la  cille  de  Paris  et  la  Com- 
pagnie générale  des  voitures  à Paris,  rue  des 
Poissonniers,  43,  et  boulevard  Barbés,  70 
(M.  Mathé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  cé- 
der à la  Compagnie  générale  des  voitures  à 
Paris  la  demi-épaisseur  des  murs  séparant 
l’école  communale  sise  rue  des  Poissonniers, 
43,  de  la  propriété  située  boulevard  Barbés, 
70,  moyennant  le  prix  principal  de  2,366  fr. 
53  c.; 

Vu  le  compte  dressé  à cet  effet  et  se  soldant, 
après  règlement  et  révision,  par  une  somme 
de  2,366  fr.  53  c.,  à la  charge  de  la  Compagnie 
générale  des  voitures  à Paris; 

u le  plan  des  localités  ; 

Vu  l’avis  de  la  Direction  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à la  Compagnie  générale 
des  voitures  à Paris,  moyennant  le  prix  de 
deux  mille  trois  cent  soixante  six  francs  cin- 
quante trois  centimes  (2,366  fr.  53  c.),  et  con- 
formément au  compte  et  au  plan  sus-visés,  la 
demi  épaisseur  du  mur  séparant  l’école  com- 
munale, située  rue  des  Poissonniers,  43,  de 
l’immeuble  sis  boulevard  Barbés,  70. 

Art.  2,  — Cette  recette  sera  inscrite  au 
chap.  30  du  budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  1786.  — Vente  de  matériaux  hors  de 
service  provenant  de  la  direction  des  Travaux 
(M.  Simoneau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  faire 
vendre  aux  enchères  publiques,  par  le  minis- 
tère d’un  commissaire-priseur,  des  matériaux 
hors  de  service  qui  encombrent  les  dépôts  de 
la  Direction  des  Travaux  ; 

Vu  les  notes  en  date  des  19  et  20  mai  1884, 
par  lesquelles  M.  le  Directeur  des  travaux  a 
demandé  qu’il  fût  procédé  à l’aliénation  de  ces 
matériaux  ; 

Vu  l’art.  19,  § 3,  de  la  loi  du  18  juillet  1837; 
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Vu  le  décret  du  8 août  1878,  ensemble  le' 
règlement  du  27  décembre  de  la  même  année 
(Recettes,  §§  658  et  659); 

Considérant  qu’il  y a lieu  de  prévoir  que  le 
produit  de  la  vente  dépassera  la  somme  de 
trois  mille  francs  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  vente  des 
6,000  kilogrammes  de  métaux,  4,000  paires  de 
bottes  d’égoutier  hors  de  service,  et  des  débris 
de  matériaux  qui  sont  en  ce  moment  lotis 
dans  les  dépôts  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — Le  produit  de  la  vente  sera  versé 
à la  Caisse  municipale  et  inscrit  en  recette 
au  chap.  16,  art.  3,  du  budget  de  1884. 


1884.  1792  — Canal  de  l'Ourcq.  — Indemnité 
duc  aux  héritiers  Chauvet  pour  vente  de  ter- 
rains. — Offres  réelles  (M.  Cusset,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  faire 
offres  réelles  : 

1°  A M.  Ernest  Chauvet,  huissier  à Nan- 
gis; 

2°  A Mme  Thyraud,  née  Pauline  Chauvet, 
demeurant  à Paris,  rue  du  Caire,  21  ; 

3°  A M.  Auguste  Delorme,  propriétaire  à 
Château-Thierry  ; 

4°  A Mme  Maillard,  née  Laure  Delorme,  de- 
meurant à Château-Thierry,  des  indemnités 
qui  leur  sont  dues,  comme  héritiers  de  M. 
Chauvet  Roger,  pour  la  dépossession  de  par- 
celles de  terre  d’une  contenance  de  20  ares  50 
centiares  prises  par  la  ville  ^e  Paris  pour  la 
construction  du  canal  de  l’Ourcq  sur  un  im- 
meuble sis  à Grégy,  près  Meaux,  aux  lieux 
dits  « Les  Larris,  les  Epermailles  et  la  fontai- 
ne Sainte-Marie  »;  et  d’allouer  à cet  effet  la 
somme  totale  de  1,235  fr.  36  c.,  se  décompo- 
sant de  la  manière  suivante,  savoir  : 

1°  Pour  indemnité  foncière  en  raison  d’une 


dépossession  de  14  ares  80  c 281  87 

2°  Pour  intérêts  de  ladite 
somme  de  281  fr.  b7  c.  calculés  à 
raison  de  5 "/<,  pendant  cinq  ans.  70  46 


352  33 


Report. . . . 352  33 

3°  Pour  perte  de  luzerne  et 
d’un  certain  nombre  d’arbres...  220  78 
4°  Pour  indemnité  foncière  en 
raison  d’une  dépossession  de 

5 ares  70  centiares 285  » 

5°  Pour  intérêts  de  ladite 
somme  de  285  francs,  calculés  à 
raison  de  5 0/0  pendant  cinq  ans.  7 1 25 

6°  Pour  abatage  d’arbres 306  » 

Soit  au  total 1.235  36 


Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  27  juin 
1851  ; 

Vu  la  lettre  du  Préfet  de  la  Seine  en  date  du 
3 août  1861  ; 

Vu  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  en  date  du  11  juillet  1874  ; 

Vu  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  en  date  du 
'6  juin  1876  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  Directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  une  somme 
totale  de  mille  deux  cent  trente-cinq  francs 
trente-six  centimes  (1,235  fr.  36  c.),  à l’effet  de 
payer  l’indemnité  due  : 

1°  A M.  Ernest  Chauvet,  huissier  à Nangis  ; 

2°  A Mme  Thyraud,  née  Pauline  Chauvet, 
demeurant  à Paris,  rue  du  Caire,  21  ; 

3°  A M.  Auguste  Delorme,  propriétaire  à 
Château-Thierry  ; 

4°  A Mme  Maillard,  née  Laure  Delorme, 
demeurant  à Château-Thierry,  comme  héri- 
tiers de  M.  Chauvet- Roger,  pour  la  déposses- 
sion de  parcelles  de  terre  d’une  contenance  de 
20  ares 50 centiares  prises  parla  villede  Paris, 
pour  la  construction  du  canal  de  l’Ourcq,  sur 
un  immeuble  sis  à Grégy,  près  Meaux,  aux 
lieux  dits  « les  Larris,  les  Epermailles  et  la 
fontaine  Sainte-Marie.  » 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à faire,  à chacun  des  héritiers  ci-dessus 
désignés,  offres  réelles  du  quart  de  la  somme 
de  mille  deux  cent  trente-cinq  francs  trente- 
six  centimes  (1,235  fr.  36  c.),  soit  de  308  fr. 
84  c.,  et  à poursuivre,  entant  que  de  besoin, 
la  validité  desdites  offres  devant  les  tribunaux 
compétents. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  14,  art.  15,  du  budget  de  l’exercice  1884, 


A reporter .... 
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1884.  1794.  — Autorisation  à l’ Administra- 
tion municipale  de  procéder,  sans  vote  spé- 
cial du  Conseil  pour  chaque  affaire,  aux 
locations  de  terrains,  droits  de  pêche,  de 
chasse  et  autres  menus  produits  du  service 
des  Eaux,  des  canaux  et  de  l'assainisse- 
ment (M.  Dreyfus,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  des  9 mars  1880,  6 août 
1881  et  12  juillet  1882,  portant  autorisation  à 
l’Administration  municipale  de  procéder  dé- 
sormais sans  vote  spécial  du  Conseil  pour 
chaque  affaire,  et  ce  jusqu’au  31  décembre 
1883; 

1°  Par  voie  d’adjudication  publique,  aux 
locations  de  terrains,  droits  de  pêche,  de 
chasse  et  tous  autres  menus  produits  du  ser- 
vice des  Eaux,  des  canaux  et  de  l’assainisse- 
ment, dont  le  montant  annuel  ne  dépasserait 
pas  cinq  cents  francs  ; 

2°  De  gré  à gré,  auxdites  locations  dont  le 
montant  ne  dépasserait  pas  trois  cents  francs 
par  an  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
de  renouveler  cette  autorisation  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  des  tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

L’Administration  municipale  est  autorisée, 
jusqu’au  1er  juillet  1885,  à procéder  sans  vote 
spécial  du  Conseil  pour  chaque  affaire  : 

i°  Par  voie  d’adjudication  publique,  aux 
locations  de  terrains,  droits  de  pêche,  de 
chasse  et  tous  autres  menus  produits  du  ser- 
vice des  Eaux,  des  canaux  et  de  l’assainisse- 
ment, dont  le  montant  annuel  ne  dépasserait 
pas  cinq  cents  francs. 

2°  De  gré  à gré,  auxdites  locations  dont  le 
montant  ne  dépasserait  pas  trois  cents  francs 
par  an. 


1884.  1798.  — Acceptation  de  la  soumission  de 
M.  Paupicr  pour  L’entretien  du  matériel  du 
Poids  public  (M.  Mathé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  4 avril  1884,  relative 
à l’adjudication  de  l’entretien  du  matériel  du 
Poids  public,  et  le  cahier  des  charges  y an- 
nexé ; 


Vu  le  mémoire  en  date  du  27  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  qu'au- 
cune soumission  n’a  été  déposée  pour  cette 
adjudication,  qui  devait  avoir  lieu  le  17  mai 
1884,  et  propose  d’accepter  les  offres  faites  par 
M.  Paupier,  constructeur  à Paris,  le  23  mai 
1884; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à trai- 
ter avec  M.  Paupier  pour  l’entretien  du  maté- 
riel du  poids  public  de  la  ville  de  Paris,  pour 
une  période  de  cinq  années  à partir  du  l8r 
juillet  1884,  moyennant  un  rabais  de  12  °/n  sur 
les  prix  indiqués  dans  l’état  annexé  au  cahier 
des  charges  approuvé  le  15  avril  1884,  et  sous 
les  clauses  et  conditions  dudit  cahier  des  char- 
ges. 


1884.  1819.  — Réglementation  des  palissades 
destinées  à L’affichage  et  établies  au  droit  des 
constructions  en  cours  d’ exécution  (M.  Ar- 
mengaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  mai  1883,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  réglementation  des  palissades  en 
planches  destinées  à l’affichage,  etétablies  au- 
dessus  et  en  prolongement  des  barrières  pro- 
visoires autorisées  en  saillie  sur  la  voie  publi- 
que, au  droit  des  constructions  en  cours  d’exé- 
cution, et  lui  propose  de  soumettre  à une  re- 
devance annuelle  toute  partie  des  barrières 
et  des  palissades  affectée  à l’affichage,  la  dite 
redevance  fixée,  par  mètre  superficiel,  à 2 1/2 
0/0  de  la  valeur  vénale  du  terrain  occupé,  sui- 
vant le  tarif  adopté  par  le  Conseil  pour  les 
concessions  sur  la  voie  publique  ; 

Vu  le  rapport  du  commissaire-voyer  des  8e 
et  9e  arrondissements,  membre  de  la  Commis- 
sion supérieure  de  voirie  ; 

Vu  le  tarif  des  concessions  sur  la  voie  pu- 
blique ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police,  en 
date  du  17  avril  1883; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1882  sur  les  sail- 
lies permises  dans  la  ville  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  réglementer  les  palissades  des- 
tinées à l’affichage  et  dressées  au-dessus  et  en 
prolongement  des  barrières  provisoires  dont 
l’établissement  est  autorisé  en  saillie  sur  la 
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voie  publique  au  droit  des  constructions  en 
cours  d’exécution,  conformément  aux  indica- 
tions suivantes  : Les  palissades  ne  devront 
être  établies  qu’avec  une  permission  spéciale 
de  l’Administration  ; la  hauteur  variera  selon 
les  endroits  et  les  circonstances  ; les  permis- 
sions seront  essentiellement  provisoires,  révo- 
cables au  gré  de  l’Administration  et  déli- 
vrées sous  la  réserve  du  droit  des  tiers. 

En  outre,  ces  palissades  seront  soumises  à 
une  redevance  annuelle  calculée  à raison  de 
2 1/2  0/0  de  la  valeur  vénale  du  terrain 
occupé,  suivant  le  tarif  adopté  par  le  Conseil 
pour  les  concessions  sur  la  voie  publique,  la 
dite  redevance  payable  par  trimestre  et  d’a- 
vance, et  applicable  à toute  partie  de  la  palis- 
sade et  de  la  barrière  provisoire  affectée  à l’af- 
fichage, tout  trimestre  commencé  étant  du  in- 
tégralement. 


1884.  1858.  — Mise  à l'alignement  de  l’immeu- 
ble appartenant  à M.  Maigrot,  rue  de  la 

Plaine  (M.  Boll,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  décembre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’acquérir  de  M.  Maigrot  les  parties 
retranchables  d’un  immeuble  situé  rue  de  la 
Plaine  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  de  l’ingé- 
nieur en  chef  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Maigrot  ; 

Délibère  : 

Article  1er.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est 
autorisé  à acquérir  de  M.  Maigrot,  libres  de 
toute  location,  les  parties  retranchables  d’un 
immeuble  lui  appartenant  rue  de  la  Plaine, 
moyennant: 

1°  Une  indemnité  calculée  à raison  de  30  fr. 
par  mètre,  soit  pour  une  surface,  sauf  mesura- 
ge, de  744  m.  72  c.  dont  575  m.  72  m.  à livrer 
un  mois  après  la  présente  délibération  et  169 
mètres  à livrer  le  Ie1'  novembre  1884,  une 
somme  totale  de  vingt-deux  mille  trois  cent 


quarante-un  francs  soixante  cen- 
times, ci 22.341  60 

Et  2°  une  indemnité  de  mille 
francs  pour  trouble  industriel  et 
pour  reconstruction  du  mur  de 
clôture,  ci 1 . 000  » 

Ensemble 23.341  60 


Lesdites  indemnités  payables  après  l’accom- 
plissement des  formalités  légales,  et,  en  ce  qui 
concerne  l’indemnité  foncière,  avec  intérêts  à 
5 % l’an  à compter  du  jour  de  la  prise  de  pos- 
session dûment  constatée  pour  la  partie  affé- 
rente aux  575  m.  72  c.  ci-dessus  indiqués  et 
sans  intérêts  pour  les  171  mètres  de  surplus  à 
livrer  le  1er  novembre  1884. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à vingt-six 
mille  cinq  cents  francs  y compris  les  frais  de 
réalisation,  les  intérêts  et  les  accessoires  de 
toute  nature,  sera  imputée  sur  le  cliap.  14, 
art.  13,  du  budget  de  1884. 


1884.  1862.  — Achèvement  de  l’avenue  d’ An- 

tin.  — Paiement  de  la  première  annuité 

(M.  Réty,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  data  du  4 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
pour  effectuer  le  remboursement,  à la  Société 
des  immeubles  de  France,  concessionnaire  de 
travaux  d’achèvement  de  l’avenue  d’Antin, 
du  prix  du  terrain  livré  à la  voie  publique 
pour  le  sol  de  ladite  avenue,  il  y a lieu  d’ou- 
vrir, par  anticipation,  au  budget  supplémen- 
taire de  1884,  un  crédit  de  240,860  francs  repré- 
sentant la  lre  annuité  du  prix,  exigible  le  31 
décembre  prochain  : 

Vu  sa  délibération  du  29  juin  1883; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  par  antici- 
pation au  budget  supplémentaire  de  1884  un 
crédit  de  240,860  francs,  destiné  à l’acquitte- 
ment de  la  lre  annuité  due  par  la  Ville  à la 
Société  des  immeubles  de  France,  concession- 
naire des  travaux  d’achèvement  de  l’avenue 
d’Antin,  pour  prix  des  terrains  livrés  à la  voie 
publique  pour  lesolde  l’avenue  d’Antin,  ladite 
annuité  exigible  le  31  décembre  1884,  sans 
intérêts. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
fonds  libres  de  1883  et  rattachée  au  cliap.  36, 
§ 30,  art.  3,  du  budget  de  l’exercice  1884. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée,  vu 
le  décret  du  27  juin  1884,  h se  faire  rembour- 
ser les  droits  d’enregistrement  avancés. 
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1884.  1896.  — Traités  amiables  avec  MM.  Le- 
masson et  les  héritiers  Scelle  pour  le  prolon- 
gement de  la  rue  Didot  (M.  Rousselle,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  M.  Lemasson  et  des  héri- 
tiers Scelle,  ayant  pour  objet  la  mise  à l’ali- 
gnement, sous  diverses  clauses  et  conditions, 
de  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  et  si- 
tués rue  Didot  prolongée  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de 
la  2e  division  de  la  Voie  publique,  ensemble 
le  plan  y annexé  ; 

Vu  les  engagements  souscrits  par  M.  Le- 
masson et  M.  Sédillon,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel comme  héritier  de  M.  Scelle,  qu’au 
nom  et  comme  mandataire  de  ses  cohéri- 
tiers ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter  les  propositions  faites 
par  MM.  Lemasson  et  les  héritiers  Scelle  re- 
lativement à la  mise  à l’alignement  volontaire 
de  leurs  propriétés  sises  à Paris,  rue  Didot 
prolongée,  moyennant  les  clauses  et  condi- 
tions suivantes  : 

La  Ville  cédera  gratuitement  à ces  proprié- 
taires les  trois  parcelles  de  terrain  commu- 
nal les  séparant  de  la  rue  Didot,  savoir  : 

Premièrement.  — A M.  Lemasson,  une  par- 
celle de  41  m.  85c.  environ  au  droit  de  sa  pro- 
priété sise  à l’angle  de  la  rue  Ledion,  sur  une 
façade  de  24  m.  40  c.  environ  sur  la  rue  Didot. 

Deuxièmement.  — Aux  héritiers  Scelle  : 

1°  Une  parcelle  de  50  m.  18  c.  environ,  au 
droit  de  leur  propriété  contiguë  à celle  de  M. 
Lemasson, sur  une  façade  de  51  mètres  environ; 

Et  2°  une  parcelle  de  90  m.53  c.  environ  au 
droit  de  leur  propriété,  sise  de  l’autre  côté  du 
chemin  de  fer  de  Ceinture,  à une  distance  à peu 
près  égale  à celle  qui  la  sépare  du  boulevard 
Brune,  sur  une  façade  de  17  m.  48  c.  environ. 

Les  héritiers  Scelle  céderont,  de  leur  côté, 
gratuitement  à la  Ville  une  parcelle  de  terrain 
de  10  m.  50  c.  environ  de  superficie  au  droit 
de  leur  propriété  contiguë  à celle  de  M.  Le- 
masson. 


Enfin,  M.  Lemasson  et  les  héritiers  Scelle 
supporteront  les  talus  de  remblai  sur  leurs 
propriétés  et  paieront  en  cinq  annuités  les  frais 
de  viabilité  au  devant  de  leurs  propriétés,  cal- 
culés à raison  de  14  francs  le  mètre  à forfait. 

Art.  2.  — Les  frais  du  contrat  à réaliser, 
évalués  à la  somme  de  cinq  cents  francs  envi- 
ron, qui  incomberont  à la  ville  de  Paris,  seront 
imputés  sur  les  fonds  alloués  au  chap.  14, 
art.  12,  du  budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  1897.  — Achèvement  de  l'avenue  d’ An- 

tin.  — Résultats  d'enquête  (M.  Réty,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  29  juin  1883, 
portant  qu’il  y a lieu  de  concéder  à la  Société 
des  immeubles  de  France  l’opération  de  l’achè- 
vement de  l’avenue  d’Antin  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du 
8e  arrondissement  sur  l’expropriation  de  l’im- 
meuble, 117,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré, 
nécessaire  à cette  opération  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  la  Société  des  im- 
meubles de  France  s’engage  à ne  pas  aliéner  et 
à laisser  libre  de  constructions  jusqu’au  lor 
juillet  1885,  la  parcelle  triangulaire  dont  la 
propriété  lui  a été  réservée  par  la  délibération 
susvisée,  à l’angle  des  rues  de  La  Boëtie  et  du 
Faubourg-Saint-Honoré  et  de  l’avenue  d’An- 
tin ; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter 
aux  observations  présentées  au  cours  de  l’en- 
quête ; que,  d’ailleurs,  la  question  soulevée 
par  ces  observations  sera  soumise  à un_exa- 
men  ultérieur  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  sans 
s’arrêter  aux  observations  présentées  à l’en- 
quête, à procéder  à l’expropriation  de  l’im- 
meuble, 117,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré, 
nécessaire  à l’achèvement  de  l’avenne  d’Antin. 
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1884.  1913.  — Achèvement  de  la  rue  de  la  Co- 
lonie (13e  arrondissement).  — Traités 

(M.  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  2 avril  1884, 
relative  à l’achèvement  de  la  rue  de  la  Colo- 
nie, ainsi  qu’à  l’exécution  des  travaux  de  via- 
bilité et  d’égout  comprenant  la  canalisation 
partielle  de  la  Bièvre  dans  cette  partie  du 
13e  arrondissement  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met les  projets  de  traités  amiables  préparés 
avec  la  totalité  des  propriétaires  et  des  loca- 
taires compris  dans  cette  opération  ; 

Vu  le  plan  ; ensemble  le  rapport  des  ingé- 
nieurs du  Service  municipal; 

Vu  les  engagements; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

Premièrement.  — A acquérir  de  M.  Dedou- 
vre  (Eugène-Antoine)  un  terrain  d’une  conte- 
nance de  environ  5,100  m.  c.  situé  à l’angle  de 
la  rue  des  Peupliers  et  de  la  rue  de  la  Fontame- 
à-Mulard,  moyennant  : 

1°  La  cession  encontre-échange  d’un  terrain 
communal  d’une  contenance  approximative  de 
2,265  m.  c.  87  c.,  comprenant  une  partie  du 
lit  de  la  Bièvre,  la  servitude  de  passage  et  une 
partie  du  talus  de  la  rue  de  Tolbiac  (teinte 
bleue  du  plan  sus-visé)  ; 

Et  2°  une  soulte  calculée  à raison  de 
15  francs  par  mètre  superficiel,  soit,  pour  une 
différence  de  surface  de  2,834  m.  c.  environ, 
et  sauf  mesurage,  une  indemnité  totale  de 
quarante  deux  mille  cinq  cent  dix  francs 
(42,510  fr.). 

M.  Dedouvre  demeurant  dispensé  de  tous 
frais  de  viabilité  en  bordure  de  la  rue  de  Tol- 
biac, à l’égard  du  terrain  à lui  cédé  par  la 
Ville  sur  cette  rue,  et  renonçant  à toute  de- 
mande d’indemnité  pour  le  déplacement  de  la 
Bièvre  sur  sa  propriété  ; 

Deuxièmement.  — A allouer  à Mme  veuve 
Gautrin,  maraîchère,  locataire  du  terrain  ci- 
dessus  désigné,  une  indemnité  d’éviction  de 
onze  mille  cinq  cents  francs  (11,500  fr.),  pro- 
ductive d’intérêts  à 5 0/0  l’an,  à partir  du 
1er  mai  1884  ; 

Troisièmement.  — A acquérir  des  époux 


Bellier  la  partie  du  terrain  cédé  rue  de  la 
Fontaine-à-Mulard,  d’une  contenance  approxi- 
mative de  565  m.  c. , moyennant  une  indem- 
nité calculée  à raison  de  15  francs  par  mètre 
superficiel,  soit,  sauf  mesurage,  une  somme 
totalede  huit  mille  quatre  cent  soixante-quinze 
francs  (8,475  fr.) 

Ces  propriétaires  supportant,  en  outre,  les 
talus  des  remblais  sur  le  surplus  de  leur  pro- 
priété moyennant  une  indemnité  de  40  centi- 
mes par  mètre  cube  apporté,  soit  pour  un  cube 
total  de  environ  1,534  m.  c.  et  sauf  mesurage, 
une  indemnité  de  six  cent  treize  francs 
soixante  centimes  (613  fr.  60  c.) 

Total,  neuf  mille  quatre-vingt  huit  francs 
soixante  centimes  (9,088  fr.  60  c.) 

M.  et  Mme  Bellier  consentant  d’ailleurs  à la 
suppression  de  la  Bièvre  morte  dans  leur  ter- 
rain situé  au-delà  de  la  rue  de  la  Foutaine-à 
Mulard,  à la  condition  que  le  sol  de  ce  bras 
mort  sera  réuni  à ce  terrain  conformément 
aux  précédents. 

Etant  entendu,  en  ce  qui  concerne  les  mesu- 
rages à faire,  que  leurs  résultats  ne  pourront 
donner  lieu  à aucune  diminution  dans  les  in- 
demnités ci-dessus,  et  ne  serviront  qu’à  les 
augmenter  s’il  y a lieu. 

Quatrièmement.  — A allouer  à M.  Ivalbfell, 
jardinier-lieuriste, locataire  du  terrain  ci-dessus 
désigné  appartenant  à M.  et  Mme  Bellier,  une 
indemnité  d’éviction  partielle  de  trois  mille 
cinq  cents  francs  (3,500  fr.),  productive  d’inté- 
rêts à 5 0/0  à partir  de  la  prise  de  possession 
dûment  constatée; 

La  ville  de  Paris  devant  clore  à ses  frais  le 
surplus  dudit  terrain  le  long  de  la  rue  nou- 
velle, en  ménageant  une  porte  cavalière  vers 
le  milieu  des  clôtures  pour  permettre  d’aller 
d’une  parcelle  de  terrain  à l’autre  ; 

Cinquièmement.  — A acquérir,  libre  de 
toute  location,  de  M.  Wassermann,  une  par- 
celle de  1,143  m.  c.  environ,  à détacher  d’un 
terrain  situé  en  bordure  de  la  rue  de  la  Fon- 
taine-à-Mulard, comprenant  non  seulement  la 
partie  nécessaire  au  passage  de  la  voie  nou- 
velle, mais  encore  une  surface  en  dehors  vers 
ladite  rue  de  la  Fontaine-à-Mulard,  le  tout 
moyennant  une  indemnité  à forfait  de  dix- 
huit  mille  francs  (18,000  fr.) 

M.  Wassermann  devant  supporter  sans  in- 
demnité sur  la  partie  restante  de  sa  propriété 
les  talus  de  la  rue  de  la  Colonie  prolongée. 

Sixièmement.  — A acquérir  des  dames 
Bourbonnais  et  Béroud,  nées  Dedouvre,  une 
parcelle  d’une  contenance  de  400  m.  c.  envi- 
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ron,  à détacher  du  terrain  situé  rue  de  la 
Fontaine-à-Mulard,  et  contigu  à la  propriété 
précitée  de  M.  Wassermann,  moyennant  la 
cession  en  contre-échange,  sans  soulte  ni  re- 
tour, d’une  parcelle  de  530  m.  c.  environ,  à 
provenir  comme  il  a été  dit  ci-dessus  de  l’im- 
meuble appartenant  audit  M.  Wassermann. 

Mmes  Bourbonnais  et  Béroud  consentant, 
en  outre,  à supporter  les  talus  de  la  voie  nou- 
velle et  à la  suppression  de  la  Bièvre  morte, 
moyennant  la  remise  des  frais  de  viabilité  sur 
la  rue  de  la  Colonie  prolongée. 

Septièmement.  — A acquérir  de  M.  De- 
douvre  (Jules-Louis-François)  une  parcelle  de 
75  mètres  carrés  50  c.  environ,  à détacher  d’un 
immeuble  situé  rue  de  la  Fontaine-à-Mulard, 
moyennant  : 

1°  La  cession  en  contre-échange  d’un  triangle 
de  95  mètres  environ,  à provenir  de  la  pro- 
priété sus-désignée  de  M.  Wassermann; 

2°  Le  paiement,  à titre  d’indemnité,  pour 
la  démolition  de  ses  murs  de  clôture  et  de  ses 
constructions,  d’une  somme  de  mille  deux 
cent  soixante-dix  francs (1,270  fr.). 

M.  Dedouvre  consentant  en  outre  à suppor- 
ter les  remblais  de  la  rue  de  la  Colonie  pro- 
longée et  à renoncer  à toute  indemnité  pour 
la  suppression  des  eaux  de  la  Bièvre  morte, 
moyennant  la  remise  des  frais  de  viabilité  af- 
férents à son  terrain  sur  la  rue  de  la  Colonie 
prolongée; 

Huitièmement.  — A allouer  à M.  Saussure, 
gardien  de  la  paix,  locataire  de  M.  Dedouvre 
(Jules-Louis-François)  et  de  Mmes  Bourbon- 
nais et  Béroud,  une  indemnité  d’éviction  par- 
tielle de  mille  deux  cents  francs  (1,200  fr.). 

Neuvièmement.  — A acquérir  deMme  veuve 
Dedouvre  et  des  époux  Beigue  partie  d’un 
immeuble  situé  rue  de  la  Fontaine-à-Mulard, 
d’une  contenance  approximative  de  3 18  mètres 
carrés  environ,  moyennant  une  indemnité 
calculée  à raison  de  quinze  francs  par  mètre 
superficiel,  soit,  sauf  mesurage,  une  somme 
totale  de  quatre  mille  sept  cent  soixante-dix 
francs  (4,770  francs). 

Ces  propriétaires  devant  supporter  en  outre 
les  talus  de  remblai  sur  le  surplus  de  leur 
propriété,  moyennant  une  indemnité  de  40 
centimètres  par  mètre  cube,  soit,  pour  5,975 
mètres  carrés  environ,  la  somme  de  deux  mille 
trois  cents  quatre  vingt-dix  francs  (2,390  fr). 

Ensemble  7,160  francs. 

Etant  entendu,  en  ce  qui  concerne  les  me- 
surages à faire,  que  leurs  résultats  ne  pour- 


ront donner  lieu  à aucune  diminution  dans  les 
deux  indemnités  ci-dessus  et  ne  serviront 
qu’à  les  augmenter  s’il  y a lieu. 

Mme  veuve  Dedouvre  et  les  héritiers  Beigue 
renonçant  enfin  à toute  indemnité  pour  la  sup  - 
pression  de  l’écoulement  à ciel  ouvert  du  bras 
mort  de  la  Bièvre,  mais  à la  condition  que  la 
moitié  du  sol  de  ce  bras  mort  restant  en  de- 
hors de  la  partie  cédée  sera  réunie  au  surplus 
de  leur  terrain. 

Dixièmement.  — A allouer  à M.  Bratigny, 
jardinier-fleuriste,  locataire  de  Mme  veuve 
Dedouvre  susnommée,  une  indemnité  d’évic- 
tion totale  de  trois  mille  cinq  cents  francs 
(3,500  francs)  productive  d'intérêts  à 5 °/0 
l’an,  à partir  du  1er  mai  1884; 

Onzièmement.  — A acquérir  de  M.  Herbi- 
nière,  marchand  de  cuirs  et  propriétaire,  l’im- 
meuble situé  rue  de  la  Colonie,  48,  moyennant 
une  indemnité  de  trente  cinq  mille  francs 
(35,000  francs)  comprenant  l’éviction  indus- 
trielle dudit  M.  Herbinière. 

Douzièmement.  — A acquérir  de  M.  La- 
cotte,  propriétaire  et  apprêteur  de  crins,  un 
immeuble  situé  rue  de  la  Colonie,  46,  moyen- 
nant une  indemnité  de  vingt  mille  francs 
(20,000  francs)  comprenant  l’éviction  indus- 
trielle. 

M.  Lacotte  conservant  la  propriété  de  ses 
matériaux  de  construction,  à charge  d’en  faire 
l’enlèvement  à ses  frais,  risques  et  périls. 

Treizièmement.  — A acquérir  de  M.  Gui- 
gnabaudet  et  de  Mme  veuve  Duboz  un  ter- 
rain situé  rue  de  la  Colonie,  45,  d’une  conte- 
nance de  500  m.  c.  environ,  moyennant  une 
indemnité  calculée  à raison  de  vingt-cinq 
francs  (25  fr.)  par  mètre  superficiel,  soit,  sauf 
mesurage,  une  somme  totale  de  douze  mille 
cinq  cents  francs  (12,500  fr.). 

La  ville  de  Paris  prenant  à sa  charge,  à 
partir  du  1er mai  1884,  les  frais  d’éclairage,  de 
contributions  et  de  curage  de  la  Bièvre  ; 

Et  quatorzièmement.  — A allouer  à M.  Mon- 
salier,  laveur  de  crins,  locataire  de  M.  Gui- 
gnabaudet  et  de  Mme  veuve  Duboz,  susnom- 
més, une  indemnité  d’éviction  de  cinq  cents 
francs  (500  fr.). 

Ensemble  165,728  fr  60  c. 

Etant  entendu  que  les  diverses  indemnités 
ci-dessus  stipulées  au  profit  de  : 

M.  Dedouvre  (Eugène-Antoine)  ; 

M.  et  Mme  Bellier  ; 

M.  Wassermann  ; 
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M.  Dedouvre  (Jules-Louis-François)  ; 

Mme  veuve  Dedouvre  et  M.  et  Mme  Beigue; 

M.  Herbinière  ; 

M.  Lacotte, 

Et  M.  Guignabaudet  et  Mme  veuve  Duboz  , 
seront  payables,  après  l’accomplissement  des 
formalités  légales,  avec  intérêts  à 5 0/0  l’an,  à 
partir  de  la  prise  de  possession  dûment  cons- 
tatée. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  des  traités 
ci-dessus,  et  s’élevant  en  prévision  à la 
somme  totale  de  189,759  fr.  20  c.,  y compris 
les  frais  de  réalisation,  les  intérêts  et  acces- 
soires de  toute  nature,  sera  imputée  sur  le 
chap.  36,  § 30,  art.  9 bis,  du  budget  supplé- 
mentaire de  1884. 

Art.  3.  — Les  reliquats  disponibles  sur  le 
crédit  de  200,000  francs,  prévu  pour  les  indem- 
nités de  la  rue  de  la  Colonie,  seront  affectés  à 
la  réparation  des  dommages  causés  : 

1°  A M.  Thierry,  en  raison  du  remblai  du 
seuil  de  sa  maison  ; 

Et  2°  A MM.  Verdier  et  Chevalier,  en  rai- 
son de  la  privation  des  eaux  de  la  Bièvre,  qui 
passent  en  bordure  de  leur  jardin. 

Les  reliquats  disponibles  sur  le  crédit  de 


370,000  francs,  affecté  aux  travaux  de  la 
même  voie,  seront  employés  : 

1°  A exécuter  des  travaux  d’égout  nécessi- 
tés par  le  détournement  de  la  Bièvre  ; 

2°  A régler  certaines  indemnités  dues  aux 
propriétaires  riverains  de  la  rivière  vive  sup- 
primée ; 

Et  3°  A assurer  le  raccordement  de  la  rue 
basse  de  la  Providence  avec  le  boulevard  de 
l’Hôpital  prolongé  ; 

Le  tout  après  nouvelle  délibération  du  Con- 
seil municipal. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1884.  1803.  — Mme  Antoine,  150  fr.—  1804 
Mme  Cocardas,  100  fr.  — 1805  Mme  Lagneau, 
150  fr.  — 1806  Mme  Denis,  100  fr.  — 1807 
Mme  Grandelande,  200  fr.  — 1808  Mme  Gas- 
ner,  200  fr.  — 1809  Mme  Desforge,  250  tr.  — 
1810  Mme  Decharme,  200  fr.  — 1811  M.  Noi- 
ret,  200  fr.  — 1812  Mme  Gonvot,  100  fr.  — 
1813  Mme  Allais,  250  fr.  — 1814  Mme  Na- 
daux,  100  fr.—  1815  Mme  Bréber,  200  fr.  — 
1816  Mme  Gros,  150  fr.  — 1817  Mme  Nou- 
velle, 400  fr.  (M.  Hervieux,  rapporteur). 


787  — Imprimerie  Municipale.  — 1884. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
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DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  10,  18,  21  ET  25  JUILLET  1884 


Délibérations  prises  «laits  la  séance  «lu  IG  juillet» 


1884.  C.  168  et  P.  322.  — Envoi  de  délégués 

au  congrès  de  La  Hage  (M.  Michelin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Vauthier, 
tendant  à l’envoi  de  délégués  au  congrès  in- 
ternational d’hygiène  et  de  démographie  de 
La  Haye  ; 

Vu  la  pétition  du  comité  d’organisation  du 
congrès,  relative  au  même  objet  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  8e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  désignés  pour  faire 
partie  de  la  délégation  au  congrès  interna- 
tional d’hygiène  et  de  démographie  de  La 
Haye: 

MM.  Chassaing, Michelin,  Robinet,  membres 
du  Conseil  municipal  ; Durand-Claye,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  le 
docteur  Napias. 

Art.  2.  — Une  somme  de  1,000  francs  est 
allouée  à chaque  délégué  pour  frais  de  voyage 
et  de  séjour. 

Art.  3.  — La  dépense,  soit  5,000  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique 
(réserve  du  budget  de  1884). 

Art.  4.  — L’Administration  est  invitée  à 
adjoindre  à la  délégation  deux  démographes. 


Art.  5.  — Les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
de  ces  deux  derniers  délégués,  soit  2,000  fr., 
seront  prélevés  sur  l’art.  18  du  chap.  4 (Dé- 
penses de  la  statistique  municipale)  du  budget 
de  1884. 


1884.  C.  215.  — Constitution  de  commissions 

de  patronage  des  écoles  (M.  Delabrousse, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Paris  en  date  du  13  janvier  1880; 

Vu  le  décret  du  2 janvier  1882  ; 

Vu  l’arrêté  réglementaire  rendu  à la  même 
date  ; 

Vu  la  loi  du  11  décembre  1880,  relative  aux 
écoles  manuelles  d’apprentissage,  et  le  règle- 
ment d’administration  publique  du  30  juillet 
1881,  rendu  en  exécution  de  cette  loi; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Commission  géné- 
rale des  écoles  primaires  supérieures,  des 
écoles  manuelles  d’apprentissage  et  du  collège 
Chaptal  est  composée  de  vingt-cinq  membres 
appartenant  au  Conseil  municipal. 
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Cette  Commission  comprend  de  droit  : 

1°  Les  douze  membres  de  la  4e  Commission; 

2°  Treize  membres  élus  par  le  Conseil  au 
scrutin  de  liste  et  eu  séance. 

Art.  2.  — Chacune  des  sous-commissions 
des  écoles  primaires  supérieures  et  du  collège 
Cliaptal  est  composée  de  cinq  membres. 

Art.  3.  — Chaque  sous-commission,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l’art.  4 de  l’ar- 
rêté réglementaire  du  2 janvier  1882,  veillera 
aux  intérêts  matériels  des  élèves  et  à la  bonne 
tenue  de  l’établissement. 

Elle  donnera  son  avis  sur  l’installation  ma- 
térielle de  l’établissement  et  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  mettre  l’enseignement  en  rap- 
port avec  les  industries  parisiennes. 

Elle  exercera,  en  outre,  les  attributions 
mentionnées  aux  art.  2,  3,  5 et  G de  l’arrêté 
réglementaire  du  2 janvier  1882. 

Art.  4.  — Elle  adressera  une  fois  par  an  un 
rapport  au  Conseil  municipal. 

Art.  5.  — Les  commissions  de  surveillance 
et  de  perfectionnement  établies  auprès  des 
écoles  manuelles  d’apprentissage  resteront 
constituées  comme  elles  le  sont  à présent. 

Le  Conseil  municipal  pourvoiera  aux  va- 
cances sur  la  proposition  de  la  commission 
générale  désignée  en  l’art.  1er. 

Art.  6.  — La  Commission  spéciale  du  col- 
lège Rollin  est  composée  de'  six  membres  ap- 
partenant au  Conseil  municipal,  élus  par  lui 
au  scrutin  de  liste  et  en  séance. 

Elle  exercera  les  attributions  mentionnées 
aux  §§  1 et  2 de  l’art.  3. 

Elle  nommera  son  président  et  son  secré- 
taire. 

Elle  adressera  une  fois  par  ah  un  rapport  au 
Conseil  municipal. 


1884.  C.  231.  — Ordre  du  jour  de  félicitations 
aux  bataillons  scolaires  (M.  Dreyfus,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

4 Uni  dans  un  même  sentiment  de  patriotisme 
et  d’espoir, 

Félicite  les  bataillons  scolaires  de  leur  belle 
tenue  à la  revue  du  14  juillet  1884  et  remercie 
leurs  officiers  et  sous-officiers  instructeurs  et 
les  instituteurs  civils. 


1884.  C.  232.  — Établissement  de  deux  hôpi- 
taux sur  les  (jlacis  des  fortifications  (M. 

Deligny,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  Commission  sani- 
taire ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
extraordinaire  de  deux  cent  mille  francs  à 
l’administration  de  l’Assistance  publique,  pour 
l’établissement  de  deux  hôpitaux  sous  bara- 
quements au  nord  et  au  sud  sur  les  glacis  des 
fortifications  mis  à sa  disposition  par  l’admi- 
nistration de  la  Guerre. 

Art.  2.  — Les  fontes  nécessaires  aux  cana- 
lisations pour  l’alimentation  desdits  hôpitaux 
seront  fournies  par  les  magasins  de  la  Ville. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique  (réserve),  de  l’exer- 
cice 1884. 

Art.  4.  — Les  marchés  seront  passés  par 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  sur 
avis  conforme  de  la  Commission  des  adjudica- 
tions. 


1884.  1875.  — Préfecture  de  police.  — Ouver- 
ture d’un  crédit  de  4,5  00  francs  pour  tra- 
vaux de  viabilité  et  de  sûreté  (M.  Despatys, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1er  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose  que 
le  crédit  de  4,200  francs,  inscrit  à l’art.  3 du 
cliap.  9 du  budget  des  dépenses  communales 
de  la  Préfecture  de  police  (exercice  1884),  pour 
l’exécution  de  travaux  d'office  dans  un  intérêt 
de  viabilité  et  de  sûreté,  se  trouve  aujour- 
d’hui dépassé  et  demande,  en  prévision  de 
nouveaux  travaux  à exécuter  d’urgence,  un 
crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  4,500 
francs  ; 

Considérant  que  cette  demande  est  justi- 
fiée ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
de  la  Préfecture  de  police  (exercice  1884)  un 
crédit  supplémentaire  de  quatre  mille  cinq 
cents  francs  (4,500  fr.),  pour  l’exécution  de 
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travaux  d’office  dans  un  intérêt  de  viabilité 
et  de  sûreté. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  à l’art.  3 
du  chap.  9 dudit  budget. 


1884.  1877.  — Préfecture  de  police.  — Ouver- 
ture cl’un  crédit  supplémentaire  pour  l’exé- 
cution de  mesures  d'hygiène  (M.  Despatys, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  demande, 


en  prévision  de  l’éventualité  d’une  épidémie 
cholérique,  l’ouverture  d’un  crédit  supplémen- 
taire de  50,000  francs  pour  assurer  l’exécution 
de  toutes  les  mesures  d’hygiène  nécessaires  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — il  est  ouvert  au  budget 
de  la  Préfecture  de  police,  exercice  1884,  un 
crédit  supplémentaire  de  50,000  francs  pour 
assurer  l’exécution  de  toutes  les  mesures 
d’hygiène  déjà  prescrites  en  prévision  de 
l’éventualité  d’une  épidémie  cholérique. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  au  chap. 
1 1 dudil  budget,  article  8 nouveau. 


Délibérations  prises  «Inns  la  séance  «Su  18  juillet. 


1884.  C.  236.  — Secours  aux  victimes  du  chô- 
mage produit  par  l’épidémie  cholérique  à 
Marseille  et  à Toulon  (M.  Jacques,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition,  en  date  du  16  juillet, 
par  laquelle  M.  de  Bouteiller  et  un  grand 
nombre  de  ses  collègues  demandent  que  le 
Conseil  participe  à la  souscription  ouverte  au 
profit  des  ouvriers  de  Marseille  et  de  Toulon, 
victimes  du  chômage  produit  par  l’épidémie 
cholérique  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  lre  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  prélevé  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1884 
(Réserve  pour  dépenses  imprévues),  une  somme 
de  15,000  francs,  pour  être  distribuée  aux 
personnes  nécessiteuses,  ouvriers  ou  autres, 
qui  sont  victimes  du  chômage  produit  à Mar- 
seille et  à Toulon  par  l’épidémie  cholérique, 
savoir  : 10,000  francs  pour  Marseille  et  5,000 
francs  pour  Toulon. 

Art.  2.  — Lesdites  sommes  de  10,000  francs 
et  de  5,000  francs  seront  respectivement  ver- 
sées entre  les  mains  de  MM.  les  maires  de 
Marseille  et  de  Toulon. 


1884.  594.  — Installation  d’appareils  de  gym- 
nastique et  d’une  salle  d’hydrothérapie  dans 
le  gymnase  Voltaire  (M.  Levraud,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  23  février 
1883,  autorisant,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  203,248  fr.  35  c.,  l’exécution  des  travaux 
d’appropriation  de  l’ancien  marché  Voltaire  à 
l’usage  de  salle  de  gymnastique  et  disposant 
que,  dans  le  cas  où  des  bonis  seraient  réalisés 
sur  le  montant  des  devis  adoptés  par  suite, 
soit  du  règlement  des  décomptes,  soit  des  ra- 
bais consentis  par  les  adjudicataires,  ces  bonis 
ne  pourront  être  employés  en  travaux  com- 
plémentaires que  sur  un  vote  spécial  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
que  le  montant  de  la  dépense  de  l’opération 
s’élève  au  présent  jour  à 157,858  fr.  91  c.,  ce 
qui  laisse  sur  le  crédit  susvisé  une  somme 
disponible  de  45,389  fr.  34  c.,  provenant  des 
rabais  d’adjudication,  et  lui  soumet  un  projet 
d’installation  d’appareils  de  gymnastique  et 
d’une  salle  d’hydrothérapie  dans  le  gymnase 
en  question  ; 

Vu  les  plans  et  devis,  dont  la  dépense  est 

évaluée  à 32.623  » 

de  laquelle  il  convient  de  déduire 

celle  de 10.000  » 


A reporter ....  22 . 623  » 
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Report 22.623  » 

comprise  au  devis  de  l’opération 
primitive  pour  les  appareils  de 
gymnastique. 

Soit  uue  dépense  de 22,623  » 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  22,623  francs,  l’exé- 
cution des  travaux  indiqués  aux  plans  et  de- 
vis ci-joints,  et  ayant  pour  objet  l’installation 
d’appareils  de  gymnastique  et  d’une  salle 
d’hydrothérapie  dans  le  gymnase  Voltaire. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  voté  le  23  février  1883  pour  l’appro- 
priation de  l’ancien  marché  Voltaire  à l’usage 
de  salle  de  gymnastique,  et  qui  présente  un  re- 
liquat disponible  de  45,389  fr.  34  c.,  formé  des 
rabais  consentis  par  les  adjudicataires  et  par 
imputation  sur  le  chap.  45,  § 29,  art.  16/85, 
du  budget  de  1884. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à disposer,  s’il  y a lieu,  par  voie  d’arrêtés 
préfectoraux,  au  mieux  des  intérêts  de  l’opé- 
ration, du  surplus  du  reliquat  existant  sur  le 
crédit  de  203,248  fr.  25  c.,  pour  la  construc- 
tion du  gymnase  dont  il  s’agit. 


1884.  919.  — Collège  Rollin.  — Construction 
d’un  four  à pâtisserie  (M.  Collin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet,  dressé  par  le  service  des  Travaux 
d’architecture,  pour  la  construction  d’un  tour 
à pâtisserie  au  collège  Rollin,  ledit  projet 
s’élevant  en  dépense  à la  somme  de  6,800 
francs  ; 

Vu  la  soumission  de  M.  Lesobre,  construc- 
teur à Paris,  rue  de  la  Vieille-Estrapade,  17, 
offrant  d’exécuter  les  travaux  de  construction 
dudit  four,  moyennant  un  prix  à forfait  de 
6,800  francs  ; 

Vu  les  plans,  ensemble  le  cahier  des  charges 
particulières  et  les  pièces  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 


limite  d’une  dépense  de  6,800  fr.,  l’exécation 
des  iravaux  indiqués  au  projet  susvisé  et 
ayant  pour  objet  la  construction  d’un  four  à 
pâtisserie  au  collège  Rollin. 

Art.  2.  — Est  acceptée  la  soumission  aux 
termes  de  laquelle  M.  Lesobre,  constructeur, 
demeurant  à Paris,  rue  de  la  Vieille-Estra- 
pade, n°  17,  s’engage  à exécuter  à forfait  les 
travaux  dont  il  s’agit  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  six  mille  huit  cents  francs 
(6,800  fr.). 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  13,  § 3,  art.  32,  du  budget  de  l’exercice 
1884  (Grosses  réparations  dans  les  établisse- 
ments scolaires). 


1884.  1498.  — Autorisation  de  défendre  à l’ins- 
tance introduite  contre  la  ville  de  Paris  par 
les  époux  Anclrieu  (M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à l’instance  que  les  époux  Andrieu  ont 
introduite  contre  la  ville  de  Paris  à l’effet 
de  revendiquer  le  droit  de  préemption  prévu 
soit  par  l’art.  60  de  la  loi  du  3 mai  1841,  soit 
par  le  décret  du  26  mars  1852,  ou  la  loi  du  16 
septembre  1807,  relativement  à une  parcelle 
de  terrain  de  17  mètres  superficiels  contiguë  à 
une  propriété  de  Mme  Andrieu,  rue  du  Plâtre, 
n°  6,  ladite  parcelle  restée  en  dehors  de  l’ali- 
gnement à la  suite  de  l’élargissement  de  la  rue 
de  l’Homme-Armé; 

Vu  la  copie  de  l’assignation  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à l’instance  intentée  par  les  époux  Andrieu 
contre  la  ville  de  Paris  à l’effet  de  revendi- 
quer un  droit  de  préemption  relativement  à 
une  parcelle  de  terrain  de  17  mètres,  contiguë 
à une  propriété  de  Mme  Andrieu,  rue  du  Plâ- 
tre, n°  6,  ladite  parcelle  restée  en  dehors  de 
l’alignement  à la, suite  de  l’élargissement  de 
la  rue  de  l’Homme- Armé. 
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1884.1541.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à l’acceptation  de  legs  faits  par 

M.  Phellion  aux  pauvres  du  1 Ie  arrondis- 
sement (M.  Chautemps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  juin  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique une  demande  formée  par  le  directeur  de 
l’Assistance  publique,  à l’effet  d’obtenir  l’au- 
torisation d’accepter  : 

1°  Deux  legs  éventuels  en  nu-propriété, 
l’un  de  250  francs  de  rente,  l’autre  de  200 
francs  de  rente,  faits  par  M.  Phellion  aux 
pauvres  du  ) learrondissement,et  d’en  poursui- 
vre le  recouvrement  par  toutes  voies  de  droit  ; 

3°  Un  legs  de  300  francs  au  profit  des  mê- 
mes indigents  ; 

Vu  le  testament  de  M.  Phellion  ; 

Vu  les  avis  du  Comité  consultatif  et  du  Con- 
seil de  surveillance  de  l’Assistance  publique, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à accepter 
aux  conditions  imposées  : 

1°  Deux  legs  éventuels  en  nu  - propriété, 
l’un  de  250  francs  de  rente,  l’autre  de  200 
francs  de  rente,  faits  par  M.  Phellion  au  profit 
des  pauvres  du  11e  arrondissement,  et  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  ces  libéralités 
par  toutes  voies  et  moyens  de  droit  ; 

2°  Un  legs  de  300  francs  fait  par  le  même 
testateur  aux  pauvres  du  11e  arrondissement 
de  Paris. 


1884.  1702.  — Transport  d'un  crédit  de 
15,000  francs  nécessaire  pour  le  paiement 
des  salaires  des  agents  à nommer  dans  le 
serviccdu  contrôle  des  vidanges  (M.  Jacques, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  faire 
passer  du  Service  du  contrôle  des  vidanges  de 
nuit  au  Service  du  contrôle  des  vidanges  de 
jour  et  d’assainissement,  des  habitations,  les 
agents  encore  attachés  au  premier  de  ces  ser- 
vices et  de  les  remplacer  dans  leurs  fonctions 
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actuelles  par  des  brigadiers  et  des  surveillants 
recrutés  dans  les  conditions  fixées  par  l’arrêté 
du  13  août  1881  ; 

Considérant  que  le  crédit  inscrit  au  cliap.  17, 
§ 2,  art.  19,  du  budget  de  1884  serait  insuffi- 
sant pour  assurer  le  paiement  des  salaires  et 
de  l’équipement  des  nouveaux  agents  à nom- 
mer pour  le  Service  du  contrôle  des  vidanges 
de  nuit,  mais  que  la  somme  nécessaire  à cet 
objet  peut  être  sans  inconvénient,  par  suite 
des  réductions  apportées  au  personnel  du  Ser- 
vice de  l’assainissement,  prélevée  sur  les  fonds 
du  cliap.  17,  § 1er,  art.  2 ; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  transport,  du  chap.  17,  § 1er, 
art.  2,  au  chap.  17,  § 2,  art.  19,  du  budget  de 
l’exercice  1884,  d’une  somme  de  quinze  mille 
francs  nécessaire  pour  le  paiement,  à partir  du 
1er  juillet  1884,  des  salaires  et  de  l’équipe- 
ment des  brigadiers  et  surveillants  des  vi- 
danges de  nuit,  appelés  à remplacer  les  con- 
ducteurs et  piqueurs  de  ce  service  pissés  au 
Service  du  contrôle  des  vidanges  de  jour  et 
d’assainissement  des  habitations  eu  remplace- 
ment d’agents  retraités. 


1884.  1715.  — Règlement  d'un  compte  de 
mitogenneté  entre  la  ville  de  Paris  et  Mme 
Asselin  , rue  du  Faubourg-Saint-Honoré, 
154-156  (M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  à Mme  Asselin,  moyennant  le  prix 
principal  do  3,333  fr.  31  c.,  la  demi-épaisseur 
du  mur  séparant  l’école  communale  sise  rue 
du  Faubourg-Saint-Honoré,  154,  de  l’immeu- 
ble situé  même  rue,  n°  156; 

Vu  le  compte  de  mitoyenneté  dressé  à cet 
effet,  et  se  soldant,  après  règlement  et  révi- 
sion, par  une  somme  de  3,333  fr.  31  c.  à la 
charge  de  Mme  Asselin  ; 

Vu  le  plan  des  localités  : 

Vu  l’avis  de  la  direction  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à Mme  Asselin,  moyen- 
nant le  prix  de  3,333  fr.  31  c.,  et  conformé- 
ment au  compte  et  au  plan  susvisés,  la  demi- 
épaisseur  des  murs  séparant  l’école  commu- 
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nale  sise  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  154, 
de  l’immeuble  situé  même  rue,  n°  156. 

Art.  2.  — Cette  recette  sera  inscrite  au  cha- 
pitre 30  du  budget  de  1884. 


1884.  1716.  — Reglement  d’un  compte  de 
mitogennetè  entre  la  cille  de  Paris  et  M. 
Passeront,  rue  du  Fauconnier  ( annexe  du 
lycée  Charlemagne ) et  rue  des  Jardins- 
Saint-Paul , 25  ct29{ M.  Pi perau d,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1884.  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
quérir de  M.  Passerard,  moyennant  le  prix  de 
81  fr.  14  c.,  la  demi  épaisseur  des  murs  sépa- 
rant ses  immeubles,  situés  rue  des  Jardins- 
Saiut-Paul,  25  et  29,  de  l’annexe  du  lycée 
Charlemagne,  sise  rue  du  Fauconnier  ; 

Vu  le  compte  dressé  à cet  effet,  et  se  sol- 
dant, après  règlement  et  révision,  par  une 
somme  de  81  fr.  14  c.  à la  charge  de  la  ville 
de  Paris  ; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  l’avis  de  la  direction  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Passerard, 
moyennant  le  prix  de  81  fr.  14  c.,  et  confor- 
mément au  compte  et  au  plan  susvisés,  la 
demi-épaisseur  des  murs  séparant  ses  immeu- 
bles, situés  rue  des  Jardins-Saint  Paul,  25  et 
29,  de  l’annexe  du  lycée  Charlemagne,  sise 
rue  du  Fauconnier. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette  ac- 
quisition sera  imputée  sur  le  chap.  13,  § 3, 
art.  31,  du  budget  de  1884  (grosses  réparations 
dans  les  établissements  universitaires). 


1884.  1717.  — Cession  de  mitogennetè  à M. 
Georges  Ville,  en  vue  de  l’agrandissement 
du  réservoir  de  Passg  (M.  Piperaud,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  propose  de 
cédera  M.  Georges  Ville  la  mitoyenneté  d’un 


mur  de  clôture  séparatif  entre  la  parcelle  de 
terraiD  acquise  par  la  ville  de  Paris  en  vue 
de  l’agrandissement  du  réservoir  de  Passy  et 
la  propriété  de  M.  Georges  Ville,  y attenant; 

Vu  le  compte  de  mitoyenneté; 

Vu  les  plans,  élévations  et  métré  estimatif 
du  mur  mitoyen  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à M.  Georges  Ville,  pro- 
priétaire, moyennant  le  prix  de  mille  cent 
cinquante  deux  francsj(l,152  fr.),  la  mitoyen- 
neté d’un  mur  de  clôture  séparatif  entre  la 
parcelle  de  terrain  acquise  par  la  ville  de  Pa- 
ris, en  vue  de  l’agrandissement  du  réservoir 
de  Passy,  et  la  propriété  de  M.  Georges  Ville, 
y attenant. 

Art.  2.  — La  somme  de  mille  cent  cin- 
quante deux  francs  (1,152  fr.)  sera  portée  en 
recette  au  chap.  32,  article  unique,  du  budget 
de  l’exercice  1884. 

Art.  3.  — Les  frais  d’enregistrement  et  do 
timbre,  et  tousautres  auxquels  pourra  donner 
lieu  la  présente  cession,  seront  à la  charge  de 
M.  Georges  Ville. 


1884.  1785.  — Ouverture  d’un  nouveau  crédit 
pour  dépenses  des  exercices  clos  et  réordon- 
nancement  de  mandats  périmés  (M.  Hubbard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande,  en 
raison  de  l’insuflisance  du  crédit  inscrit  au 
chap.  41,  article  unique,  du  budget  de  1884, 
l’ouverture  d’un  nouveau  crédit  de  100,000 
francs,  destiné  à pourvoir  à la  liquidation  de 
dépenses  ordinaires  concernant  les  travaux 
clos  et  au  réordonnancement  de  mandats  péri- 
més restés  impayés  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
de  1884  un  crédit  de  100,000  francs  pour  le 
paiement  des  dépenses  arriérées  et  le  réordon- 
nancement de  mandats  périmés  restés  im- 
payés. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  100,000  francs 
sera  prélevée  sur  tes  fonds  libres  provenant  du 
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budget  supplémentaire  de  l’exercice  1883  et 
sera  rattachée  au  chap.  41,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  1796.  — Autorisation  de  défendre  aux 
pouroois  .en  cassation  formés  par  M.  Bouis- 
son  et  ta  Société d’ administration  d’affichage 
et  de  publicité  contre  deux  décisions  du  jury 
d'expropriation  (M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre aux  pourvois  en  cassation  formés  par 
M.  Bouisson  et  la  Société  d’administration 
d’affichage  et  de  publicité  contre  deux  déci- 
sions du  jury  d’expropriation  du  23  février 
1884,  fixant  les  indemnités  à eux  dues  pour 
la  dépossession  que  le  dit  M.  Bouisson  a subie 
dans  un  immeuble  situé  place  des  Victoires, 
9,  et  ladite  société,  dans  un  immeuble  situé 
place  des  Victoires  et  rue  Pagevin,  48  ; 

Vu  les  deux  décisions  du  jury,  du  23  février 
1884; 

Vu  les  extraits  des  pourvois; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre aux  pourvois  en  cassation  formés  par  M. 
Bouisson  et  la  Société  d’administration  d’af- 
lichage  et  de  publicité,  contre  deux  décisions 
du  jury  d’expropriation  fixant  les  indemnités 
à eux  dues  pour  dépossession  d’immeubles 
situés,  l’un  place  des  Victoires,  9,  et  l’autre 
place  des  Victoires  et  rue  Pagevin,  48. 


1884.  1797.  — Autorisation  de  défendre  à 
L’instance  introduite  par  Mme  Nauplot  contre 
La  cille  de  Paris  (M.  Stupuy,  rupporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  juin  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  défendre  à l’instance  formée  par  Mme 
veuve  Tisserand,  actuellement  épouse  en  se- 
condes noces  de  M.  Nauplot,  et  tendant  à faire 
ordonner  la  discontinuation  des  poursuites 
exercées  contre  elle,  en  paiement  d’une  somme 
de  2,094  fr.  12  c.,  montant  de  frais  de  viabi- 


lité afférents  à un  immeuble  avenue  de  la  Ré- 
publique, 221  ; 

Vu  l’assignation  du  27  mai  1884  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  introduite  par  Mme  Nau- 
plot, et  tendant  à faire  ordonner  la  disconti- 
nuation des  poursuites  exercées  contre  elle, 
en  paiement  d’une  somme  de  2,094  fr.  12  c., 
montant  de  Irais  de  viabilité  afferents  à un 
immeuble  avenue  de  la  République,  221. 


1884.  1910.  — Mainlevée  d'inscriptions  hy- 
pothécaires prises  en  garantie  de  frais  de 

viabilité  (M.  Darlot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  d’office  au  prolit  de  la  ville  de 
Paris  sur  des  immeubles  situés  rue  des  Ber- 
gers, 10,  rue  Brandon,  19  présumé,  rue  La- 
marck  sans  numéro,  rue  Plumet  , 8,  rue 
Etienne-Dolet,  28,  rue  de  Belle  ville,  287  et  rue 
Michel-Bizot,  168,  pour  la  garantie  du  paie- 
ment des  frais  de  viabilité  : 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à don- 
ner mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  d’office,  au  profit  de  la  ville  de  Paris, 
pour  sûreté  des  frais  de  viabilité  : 

luSur  un  immeuble  situé  rue  des  Bergers, 
10,  appartenant  à M.  Souffrisse  (inscription 
prise  le  26  octobre  1878,  au  3e  bureau  des 
hypothèques  de  la  Seine,  vol.  787,  n°  81),  en 
garantie  du  paiement  d’une  somme  de 
1,474  fr.  20  c.,  restant  due  sur  celle  de  2,948  fr. 
40  c.; 

2°  Sur  un  immeuble  situé  rue  Brandon,  19 
présumé,  appartenant  à M.  Moty  (inscription 
prise  le  12  janvier  1877,  au  3e  bureau  des 
hypothèques  delà  Seine,  vol. 748,  n°  11),  en 
garantie  du  paiement  d’une  somme  de  576  fr.; 

3°  Sur  un  immeuble  situé  rue  Lamarck  sans 
numéro,  appartenant  aux  héritiers  Fouquet 
(inscription  prise  le  28  octobre  1882  au  2e  bu- 
reau des  hypothèques  de  la  Seine,  vol.  1238, 


344 


DÉLIBÉRATIONS  DU  18  JUILLET 


n°  95),  en  garantie  du  paiement  d'une  somme 
de  848  fr.  24  c.,  restant  due  sur  celle  de 
1,940  fr.  04  c.; 

4°  Sur  un  immeuble  situé  rue  Plumet,  8, 
appartenant  à M.  Bras  (inscription  prise  le 
28  mai  1881,  au  3e  bureau  des  hypothèques  de 
la  Seine,  vol.  844,  n°  21),  en  garantie  du  paie- 
ment d’une  somme  de  418  fr.  10  c.,  restant 
due  sur  celle  de  518  fr.  17  c. 

5°  Sur  un  immeuble  situé  rue  Etienne-Dolet, 
28,  appartenant  à M.  Ferrand  (inscription 
prise  le  7 février  1882,  au  2e  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  Seine,  vol.  1207,  n°  81),  en  ga- 
rantie du  paiement  d’une  somme  de  1,721  fr. 
44  c.  ; 

6°  Sur  un  immeuble  situé  rue  de  Belle- 
ville,  2^7,  appartenant  à M.  Létu  (inscription 
prise  le  30  novembre  1880,  au  2e  bureau  des 
hypothèques  de  la  Seine,  vol.  1159,  n°  132), 
en  garantie  du  paiement  d’une  somme  de 
78  fr.  48  c.  ; 

7°  Sur  un  immeuble  situé  rue  Michel-Bizot, 
168,  appartenant  à Mme  de  Pertus  (inscrip- 
tion prise  le  11  octobre  1877,  au  1er  bureau 
des  hypothèques  de  la  Seine,  vol.  1271,  n°  166), 
en  garantie  du  paiement  d’une  somme  de 
892  fr.  06  c.  restant  due  sur  celle  de  1192  fr. 
06  c.,  représentant  les  frais  de  travaux  de 
branchement  d’égout. 


1884.  1911.  — Modification  des  crédits  inscrits 
aux  articles  20  et  37  du  chap.  13  du  bud- 
get de  1884  (M.  Darlot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  expose  que 
le  crédit  de  100,000  francs  inscrit  au  chap.  13, 
art.  37,  du  budget  de  1884  (grosses  réparations 
dans  les  casernes  de  sapeurs-pompiers  et  de  la 
garde  républicaine)  présente  un  reliquat  dis- 
ponible de  81,000  francs,  tandis  que  celui  ins- 
crit au  chap.  14,  art.  20,  du  même  budget  (en- 
tretien des  casernes  de  sapeurs-pompiers  et 
de  la  garde  républicaine)  est  complètement 
épuisé,  et  propose  de  réduire  à 50,000  francs 
le  premier  de  ces  crédits  et  d’augmenter  le 
deuxième  d’une  somme  égale  au  reliquat  ré- 
sultant de  cette  opération,  soit  50,000  francs; 

Délibère  : 

Le  montant  du  crédit  inscrit  au  chap.  13, 
art.  37 du  budget  de  1884,  (grosses  réparations 
dans  les  casernes  de  sapeurs-pompiers  et  de  la 


garde  républicaine)  est  réduit  de  50,000  francs, 
et  le  crédit  inscrit  au  chap.  13,  art.  20,  du 
même  budget  (entretien  des  casernes  de  sa- 
peurs-pompiers et  de  la  garde  républicaine)  est 
porté  à 200,000  francs. 


1884.  2009.  — Règlement  d'un  compte  de  mi- 
toyenneté entre  la  ville  de  Paris  et  MM. 
Humbert  et  Saint-Martinet  Mlle  de  La  Fru- 
glaye  et  consorts,  rue  Marie- Antoinette,  3, 
5,  7 et  rue  d’Orsel,  56,  rue  d’Orsel,  58  et 
54,  et  rue  Marie- Antoinette,  9 (M.  Stupuy, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’acquérir,  de  M.  Humbert,  la  demi- 
épaisseur  du  mur  séparant  son  immeuble  situé 
rue  d’Orsel,  58,  des  écoles  sises  rue  d’Orsel, 
56,  et  rue  Marie-Antoinette,  3,  5 et  7,  moyen- 
nant le  prix  de  96  fr.  76  c.  ; 

2°  D’acquérir  de  M.  Saint-Martin,  moyen- 
nant le  prix  de  56  fr.  28  c.,  la  demi-épaisseur 
du  mur  séparant  les  mêmes  écoles  de  sa  pro- 
priété sise  rue  d’Orsel,  54  ; 

3°  Decéder  à Mlle  delà  Fruglayeet  consorts, 
propriétaiies  indivis  d’un  immeuble  situé  rue 
Marie-Antoinette,  9,  moyennant  le  prix  prin- 
cipal de  497  fr.  74  c.,  la  demi-épaisseur,  à titre 
de  clôture,  du  mur  séparant  ledit  immeuble 
des  écoles  dont  il  s’agit  ; 

Vu  les  comptes  dressés  à cet  effet  et  se  sol- 
dant, après  règlement  et  révision  : 

1°  Celui  de  M.  Humbert,  par  une  somme  de 
96  fr.  76  c.,  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  ; 

2°  Celui  de  M.  Saint-Martin,  par  une  somme 
de  56  fr.  28  c.,  également  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris  ; 

3°  Celui  de  Mlle  de  la  Fruglaye  et  consorts, 
par  une  somme  de  497  fr.  74  c.,  au  profit  de  la 
dite  ville  ; 

Vu  les  plans  des  localités: 

Vu  les  rapports  de  l’architecte  des  écoles, 
ensemble  les  procès-verbaux  de  constat  dressés 
au  moment  de  la  prise  de  possession  des  murs 
respectifs  ; 

Vu  l’avis  de  la  Direction  des  travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 
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1°  A acquérir  de  M.  Humbert,  moyennant 
le  prix  principal  de  quatre-vingt-seize  francs 
soixante-seize  centimes  (96  fr.  76  c.),  confor- 
mément au  compte  et  au  plan  susvisés,  la 
demi  épaisseur  du  mur  séparant  son  immeu- 
ble, situé  rue  d’Orsel,  58,  des  écoles  sises  rue 
Marie-Antoinette,  3,  5 et  7,  et  rue  d’Orsel,  56  ; 

2°  A acquérir  de  M.  Saint-Martin,  moyen- 
nant le  prix  de  cinquante-six  francs  vingt-huit 
centimes  (56  fr.  28  c.),  et  sous  les  mêmes  con- 
ditions, la  demi-epaisseur  séparant  les  mêmes 
écoles  de  sa  propriété  sise  rue  d’Orsel,  54  ; 

3°  A céder  à Mlle  de  la  Fruglaye  et  consorts, 
moyennant  le  prix  principal  de  quatre  cent 
quatre-vingt-dix-sept  francs  soixante-qua- 
torze centimes  (497  fr.  74  c.),  conformément 
au  compte  et  au  plan  susvisés,  la  demi-épais- 
seur du  mur  séparant  lesdites  écoles  de  l’im- 
meuble situé  rue  Marie-Antoinette,  9. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  des  deux  ac- 
quisilions  ci-dessus,  et  dont  le  total  s’élève  à 
la  somme  de  153  fr.  04  c.,  sera  prélevée  sur  le 
cbap.  45,  § 29,  art.  16/60,  du  budget  de  1884. 

La  recette  à provenir  de  la  cession  faite  à 
Mlle  de  la  Fruglaye  et  consorts  sera  inscrite 
au  cbap.  30,  article  unique,  du  budget  du 
même  exercice. 


1884.  2027.  — Assistance  publique.  — Cons- 
truction d'un  branchement  d’ôçjout  à l’hôpi- 

lal  des  Mariniers  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

^ u le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seiue  lui  soumet  un  projet  de  convention  à 
conclure  avec  la  Société  civile  de  Saint-Joseph, 
propriétaire  de  l’immeuble  contigu  à l’hôpital 
des  Mariniers,  en  vue  d'assurer  l’écoulement 
à l’égout  de  la  rue  de  Yanves  des  eaux  vannes 
et  autres  provenant  dudit  hôpital  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Assis- 
tance publique; 

Vu  le  projet  de  convention,  ensemble  le  plan 
des  travaux  à exécuter,  qui  consistent  notam- 
ment dans  l’établissemeut  d’une  conduite  eu 
tuyaux  Doulton  de  l’hôpital  à la  rue  Chanudet, 
et  dans  la  construction  d’un  égout  de  la  rue 
Chanudet  jusqu’à  la  rue  de  Yanves  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  8e  Commission  ; 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  l’cxécutiou  des  travaux  mis 


à la  charge  de  l’Assistance  publique  dans  la 
convention  ci-dessus  visée,  étant  bien  entendu 
que  toute  décision  sur  le  mode  de  vidange  à 
employer  à l’hôpital  des  Mariniers  reste  ex- 
pressément réservée,  jusqu’après  examen  de 
la  question  par  la  commission  municipale  ; 

2°  De  confier  ces  travaux  aux  entrepreneurs 
ordinaires  du  Service  municipal,  sous  la  direc- 
tion des  ingénieurs  de  la  Ville  ; 

3°  D’autoriser  l’Assistance  publique  à payer 
directement  la  dépense  de  la  conduite  en 
Doulton,  évaluée  à 10,000  francs  ; 

4°  D’autoriser  la  ville  de  Paris  à mettre  en 
recouvrement,  sur  l’Assistance  publique,  la 
portion  de  la  dépense  de  l’égout  incombant  à 
ladite  administration  ; 

5°  D’imputer  ces  deux  dépenses  sur  les  reli- 
quats des  subventions  municipales  extraordi- 
naires allouées  à l’Assistance  publique. 


Préfecture  de  police.  — Secours. 

1884.  — 1879.  Mme  Boissay,  200  fr.  — 1881 
Mme  Bouchet,  100  fr.  (M.  Stupuy,  rappor- 
teur). 

1884  Mme  Breitel,  100  fr.  — 1885  Mme 
Charpentier,  100  fr.  — 1886  Mme  Dumont, 
100  fr.  — 1887  Mme  Gai  lien,  100  fr.  — 1888 
Mme  Jehes,  luO  fr.  (M.  Després,  rapporteur). 


Lo<j cm  en ts  in* a1  libres. 

1882.  — 2213  R.ue  de  Charenton,  230  (M. 
Lyou-Alemand,  rapporteur). 

1883  — 889  Rue  Lecourbe,  95.  — 889  Rue 
Lecourbe,  89  et  91 . — 1204  Rue  Camhronne, 
71.  — 1205  RueBorromée,  3.  — 1206  Rue  Le- 
courbe, 92  et  94.  — 1207  Rue  de  Vaugirard, 
231.  — 1208  Rue  Pérignon,  15.  — 1209  Rue 
Croix-Nivert,  11.  — 1210  Rue  Croix-Nivert, 
23  (M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

2376  Rue  de  Tracy,  9 et  11.  — 2377  Rue 
d’Aboukir,  80  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

2964  Rue  de  La  Chapelle,  148  (M.  Boll, 
rapporteur). 

3399  Rue  Gozlin,  17  (M.  Dépassé,  rappor- 
teur). 

3905  Rue  Saint-André-des-Arts,  25  (M.  Ro- 
binet, rapporteur). 

1884.  — 161  Rue  de  Poissy,  30.  — 162  Rue 
des  Bernardins,  20.  — 163  Rue  Saint-Victor, 
72  (M.  Sauton,  rapporteur). 
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233  Rue  îles  Ternes,  29.  — 234  Rue  Renne- 
quin,  7.  — 235  Rue  de  Lévis,  44  (M.  Viguier, 
rapporteur). 

324  Rue  Pajol,  38  (VI.  Bull,  rapporteur). 

359  Rue  Rennequin,  25  (M.  Viguier,  rappor- 
teur). 

502  Rue  Saint-Denis,  195  (M.  Mesureur,  rap- 
porteur). 

717  Rue  Sainte-Anne.  30  (M.  Muzet,  rappor- 
teur). 

718  Rue  Tiquetonne,  46  (M.  Mesureur,  rap- 
porteur). 

732  Rue  des  Écoles,  23  (M.  Sauton,  rappor- 
teur). 

775  Rue  I augier,  28  bis.  — 776  Avenue  de 
la  Grande-Armée,  78. — 777  Boulevard  Pereire, 
253  (pavillon  n°  8).  — 841  Boulevard  Pereire, 
261  (M.  Viguier,  rapporteur). 

846  Rue  Cardinet,  87  (déposée  par  M.  Vil- 
lard,  rapporteur). 

1012  Rue  Saint-Honoré,  280.  — 1013  Rue 
Montpensier,  3t  (M.  Muzet,  rapporieur). 

1015  Rue  Greneta,  19.  — 1016  Rue  Saint- 
Denis,  112(M.  Mesureur,  rapporteur). 

1853  Rue  de  Lévis,  25  (M.  Villard,  rappor- 
teur). 

1127  Rue  Saint-Denis,  lb7  (M.  Mesureur, 
rapporteur). 

1167  Biulevard  Pereire,  253  (pavillon 
n°  5).  — 1168  Boulevard  Pereire,  249  (M.  Vi- 
guier, rapporteur). 

1170  Impasse  Langlois,  3 (M.  Boll,  rappor- 
teur). 

1561  Rue  des  Petits-Champs,  7 (M.  Muzet, 
rapporteur). 

1562  Rue  Greneta,  64.  — 1563  Rue  d’Abou- 
kir, 112  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

1565  Rue  du  Temple,  84.  — 1566  Rue  des 
Vieilles-Haudriettes,  12.  — 1567  Rue  Beau- 
bourg, 29  (M.  Darlot,  rapporteur). 

1582  Rue  Linné,  17.  — 1583  Rue  Lacépède, 
20  (M.  Sauton,  rapporteur). 

1597  Boulevard  de  Clichy,  69.  — 1598  Rue 
Bréda,  21.  — 1599  Rue  Blanche,  88.  — 1600 
Rue  Blanche,  36  (M.  Stupuy,  rapporteur). 

1608  Rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  129 
(M.  Armengaud,  rapporteur). 

1609  Cité  Guénot,  20  (M.  Mayer,  rapporteur). 

1610  Rue  des  Trois-Conronnes,  40  (M.  Mi- 
chelin, rapporteur). 


1610  bis  Passage  Guénot,  7 (M.  Mayer,  rap- 
porteur). 

1611  Rue  Saint-Maur,  160  (M.  Michelin, 
rapporteur). 

1612  Rue  Saint-Maur,  82  (M.  I.evraud,  rap- 
porteur). 

1629  Avenue  du  Maine,  150.  — 1630  Rue 
Vandamme,  06  (M.  Jacques,  rapporteur). 

1632  Rue  de  la  Procession,  90.  — 1633  Im- 
passe Bardou  (M.  Delhomme,  rapporteur). 

1634  Boulevard  Vaugirard,  123  (M.  Jobbé- 
Duval,  rapporteur). 

1646  Boulevard  Pereire,  243.  — 1648  Rue  de 
l’Etoile,  16.  — 1649  Rue  Fourcroy,  4 (M.  Vi- 
guier, rapporteur). 

1650  Rue  Cardinet,  93  et  95.  — 1651  Rue  de 
Tocqueville,  121  (M.  Villard,  rapporteur). 

1652  Rue  de  la  Charbonnière,  16  (M.  Yau- 
thier,  rapporteur). 

1657  Rue  Philippe-de-Girard,  60  (M.  Boll, 
rapporteur). 

1664  Impasse  des  Deux-Portes.  — 1665  Rue 
Riblette,  19  (M.  Amoureux,  rapporteur). 

1670  Rue  Ménilmontant,  151  (M.  Voisin, 
rapporteur). 

1687  Rue  d’Alésia,  148.  — 1688  Rue  d’Alésia, 
110  (M.  Jacques,  rapporteur). 

1690  Passage  de  la  Procession,  22  (M.  Jobbé- 
Duval,  rapporteur). 

1694  Rue  de  l’Évangile,  7 (M.  Boll,  rappor- 
teur). 

1738  Rue  Saint-Sauveur,  39  (M.  Mesureur, 
rapporteur). 

1739  Rue  Notre- Dame-de-Nazareth,  12 
(M.  Chautemps,  rapporteur). 

1743  Rue  Pigalle,  24.  — 1744  Rue  Fontaine- 
Saint-Georges,  1 (M.  Stupuy,  rapporieur). 

1750  Impasse  Saint-Sébastien,  8 et  10 
(M.  Levraud,  rapporieur). 

1751  Passage  du  Chantier,  1.  — 1752  Impasse 
Jean-Bouton,  15.  — 1753  Rue  Moreau,  5 
(cour  Saint  François,  2),  (M.  Hamel,  rappor- 
teur). 

1754  Rue  de  Reuilly,  37  (M.  Boué,  rappor- 
teur). 

1755  Rue  Fermât,  14.  — 1759  Rue  Odessa, 
10  (M.  Hubbard,  rapporteur). 

1760  Rue  de  l’Ouest,  106.  — 1761  Rue  de 
l’Ouest,  94.  — 1762  Impasse  Decrès,  17 

(M.  Jacques,  rapporteur). 
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17G3  Rond-pointdes  Fourneaux, 2 (M.Jobbé- 
Duval,  rapporteur). 

1764  Impasse  Deligny,  6.  — 1765  Impasse 
Deligny,  2 (M.  Desmoulins,  rapporteur). 

1763  Avenue  de  Villiers,  116  (M.  Yillard, 
rapporteur). 

1822  Rue  du  Four,  27.  — 1823  Rue  Saint- 
Sulpice,  4 (M.  Després,  rapporteur). 

1825  Boulevard  des  Filles-du-Calvaire,  20 
(M.  Levraud,  rapporteur). 

1827  Rue  Montgallet,  13.  — 1828  Rue  de 
Reuilly,  89  (M.  Boué,  rapporteur). 

1830  Rue  Pourtour- du-Théâtre,  4 (M.Jobbé- 
Duval,  rapporteur). 

1831  Rue  de  La  Chapelle,  3 (M.  Vauthier, 
rapporteur). 

1834  Rue  Lepic,  73.  — 1835  Rue  Tholozé,  20 
(M.  Simoneau,  rapporteur). 

1836  Rue  Riquet,  70  (M.  Boll,  rapporteur). 

1837  Rue  des  Alouettes,  14  (M.  Chabert, 
rapporteur). 

1840  Rue  de  la  Villeneuve,  10  (M.  Mesu- 
reur, rapporteur). 

1841  Rue  de  Saintonge,  27  (M.  Rouzé,  rap- 
porteur). 

1915  Rue  Saint-Honoré,  217  (M.  Despatys, 
rapporteur). 

1919  Rue  Volta,  2 (M.  Chautemps,  rappor- 
teur). 


1920  Rue  de  Jussieu,  33  (M.  Sauton,  rap- 
porteur). 

1923  Rue  des  Quatre- Vents,  18  (M.  Després, 
rapporteur). 

1924  Rue  Vavin,  28  (M.  Delabrousse,  rap- 
porteur). 

1927  Boulevard  Poissonnière,  12.  — 1931 
Rue  de  la  Douane,  20  (M.  Narcisse  Leven,  rap- 
porteur). 

1933  Rue  d’Angoulème,  86bis  (cité  Legrand, 
7),  (M.  Michelin,  rapporteur). 

1935  Boulevard  Ménilmontant,  25  (M.  Le- 
vraud, rapporteur). 

1936  Rue  Traversière,  59.  — 1937  Impasse 
Jean-Bouton.  — 1938  Rue  Moreau,  5 (cour 
Saint-François,  14),  (M.  Hamel,  rapporteur). 

1942  Rue  Ducouëdic,  22  (M.  Monteil,  rap- 
porteur). 

1943  Rue  Roger,  7 (M.  Hubbard,  rappor- 
teur). 

1957  Rue  d’Auteuil,  23  (M.  Cernesson,  rap- 
porteur). 

1958  Impasse  Deligny,  10.  — 1959  Rue  Bou- 
chet, 37  (M.  Desmoulins,  rapporteur). 

1960  Rue  de  Tilsitt,  32  (impasse  Tilsitt), 
(M.  Yiguier,  j apporteur). 

1962  Rue  Polonceau,  36.  — 1963  Boulevard 
de  La  Chapelle,  96  (M.  Vauthier,  rapporteur). 


Déliltérnüous  prises  dans  la  séance  «lu  21  juillet. 


1884.  C.  243.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
1,000  francs  pour  couvrir  les  frais  des  fu- 
nérailles et  d'inhumation  de  M.  Ridrag, 
sous- chef  au  secrétariat  du  Conseil  munici- 
pal (M.  Millerand,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  bureau  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  1,000  francs  pour  couvrir  les  frais  des  fu- 
nérailles et  d’inhumation  de  M.  Ridray,  sous- 
chef  de  bureau  au  secrétariat  du  Conseil  mu- 
nicipal. 


Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23  du  budget  de  1884  (réserve  pour  dé- 
penses imprévues)  et  versée  entre  les  mains 
de  Mme  veuve  Ridray,  demeurant,  6,  rue  Ber- 
thollet. 


1884.  C.  245.  — Délégation  à l’inauguration 
de  la  statue  de  Diderot  (M.  Paul  Viguier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  13  février 
1884,  par  laquelle  il  a mis  une  somme  de  dix 
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mille  francs  à la  disposition  du  Comité  du 
centenaire  de  Diderot,  ayant  pour  trésorier 
M.  le  député  Dutailly,  et  se  proposant  d'élever 
une  statue  à Diderot  sur  une  des  places  pu- 
bliques de  Paris  ; 

Vu  la  leltre  par  laquelle  M.  Dutailly,  au 
nom  du  Comité,  invite  M.  le  Président,  du 
Conseil  municipal  et  ses  collègues  à assister 
à l’inauguration  de  la  statue  de  Diderot  sur  la 
place  Saiut-Gerunain-des-Prés,  le  30  juillet 
courant  ; 

Considérant  que  si  Paris,  comme  l’a  dit  la 
lre  Commission  du  Conseil,  ne  peut  se  désin- 
téresser de  la  gloire  de  Diderot,  le  Conseil  ne 
saurait  demeurer  officiellement  étranger  à 
une  glorification  qu'il  a revendiquée  comme 
l’accomplissement  d’un  devoir  ; 

Délibère  : 

Une  délégation  du  Conseil  municipal  prêtera 
son  concours  à l’inauguration  de  la  statue  de 
Diderot,  qui  doit  avoir  lieu  le  30  juillet  cou- 
rant sur  la  place  Saint-Germain-des-Prés. 


1884.  1238.  — Rejet  d’un  projet  de  transfor- 
mation des  laixibos  et  cabinets  à la  cuserne 
de  La  rue  Blanche  (M.  de  Bouteiller,  rap- 
porteur). 

M.  de  Bouteiller  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  d’un  projet  de  transfor- 
mation des  lavabos  et  cabinets  à la  caserne  de 
sapeurs-pompiers  de  la  rue  Blanche. 

La  Commission  reconnaît  que  ces  travaux 
sont  nécessaires,  mais,  par  les  motifs  dévelop- 
pés dans  le  rapport  au  sujet  du  mo  le  de  vi- 
dange à employer,  elle  propose  de  reje'er  le 
projet  et  d’inviter  l’Administration  à intro- 
duire un  nouveau  mémoire,  conforme  aux 


observations  présentées  dans  ledit  rapport. 
Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1884.  1977.  — Allocation  à Mme  Ménétrier 
d’an  secours  annuel  et  viager  de  cinq  cents 
francs  ( 5 00  fr.)  (M.  Georges  Martin,  rap- 
puneurj. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  un  secours  annuel  et  viager  de  500 
francs  à Mme  Ménétrier,  veuve  d’un  conduc- 
teur des  ponts  et  chaussées  de  2°  classe,  déta- 
ché au  Service  municipal  ; 

Considérant  que  M.  Ménétrier  a succombé 
aux  suites  d’une  affection  pulmonaire  con- 
tractée dans  l’exercice  de  ses  fonctions;  que 
cet  agent,  dont  les  services  étaient  des  plus 
appréciés,  laisse  une  veuve  et  trois  jeunes  en- 
fants dans  une  situation  très  précaire  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu,  en  raison  des 
circonstances  qui  ont  motivé  le  décès  de  M. 
Ménétrier  et  des  excellents  services  de  cet 
agent,  de  venir  en  aide  à sa  veuve  par  un  se- 
cours exceptionnel  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Ménétrier  un  secours  annuel  et  viager 
de  cinq  cents  francs,  à partir  du  1er  mai  1884. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  l’an- 
née 1884  à 333  fr.  34  c.,  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23  (réserve  pour  dépenses  imprévues) 
avec  rattachement  au  chap.  5,  art.  16  ter,  du 
budget  de  1884  ; 

Elle  sera  inscrite,  pour  les  exercices  sui- 
vants, au  budget  de  chaque  année,  aü  chapitre 
des  pensions  et  secours. 


Ilélil>éi*ation<s  prises  dons  la.  «séance  «lu  35  juillet. 


1884.  C.  124.  — Adjonction  des  membres  du 
Consci1,  auteurs  de  propositions , à la  com- 
mission chargée  de  les  examiner  (M.  Lerolle, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Délibère  : 

Tout  membre  du  Conseil,  auteur  d’une  pro- 
position renvoyée  à une  commission,  est  ad- 
joint aux  membres  de  cette  commission,  avec 


voix  consultative,  lors  de  la  discussion  de  la 
proposition,  et  neutenêtre  nommé  rapporteur. 


1884.  C.  256. — Envoi  d’un  délégué  au  congrès 
international  pédagogique  de  Londres  (M. 
Delabrousse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  par  une  délibération  en  date 
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du  1er  juillet  1880,  il  a envoyé  une  délégation 
de  onze  membres  au  congrès  international 
d’enseignement  de  Bruxelles; 

Considérant  qu’à  l’exposition  d’hygiène  et 
d’éducation  qui  a lieu,  en  ce  moment,  à 
South-Kensington,  Londres,  un  congrès  inter- 
national, où  seront  discutées  les  principales 
questions  iméressant  l'éducation,  aura  lieu  à 
Londres  du  4 au  9 août  prochain  ; 

Qu’il  convient  de  faire  représenter  le  Con- 
seil municipal  de  Paris  à ce  congrès; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Desmoulins,  membre 
de  la  Commission  de  l’enseignement,  est  dési- 
gné pour  représenter  le  Conseil  municipal  de 
Paris  au  congrès  international  pédagogique 
qui  aura  lieu  à Londres,  du  4 au  9 août  pro- 
chain. 

Art.  2.  — La  dépense  nécessitée  par  l’envoi 
du  délégué,  évaluée  à sept  cents  francs  (700  fr.), 
sera  imputée  sur  le  chap.  23,  article  unique 
(réserve  du  budget  de  1384). 


1884.  C.  262.  — Nouvelle  répartition  'lu  con- 
tinrent personnel  et  mobilier  dans  la  ville 

de  Paris  (M.  Dreyfus,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’art.  20  de  la  loi  du  21  avril  1832; 

Vu  l’art.  5 de  la  loi  du  3 juillet  1846; 

Vu  l’art.  8 de  la  loi  du  26  mars  1831,  exemp- 
tant de  la  contribution  mobilière  les  locaux 
commerciaux  et  industriels  soumis  à la  pa- 
tente ; 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  toutes 
diligences  pour  faire  approuver,  atant  le  31 
décembre  1884,  par  les  pouvoirs  compétents, 
la  délibération  suivante  : 

Article  premier.  — Tous  les  loyers  d’une 
valeur  matricielle  de  400  francs  et  au-dessous 
sont  affranchis  de  toute  contribution,  sauf  les 
exceptions  édictées  par  les  délibérations  anté- 
rieures. 

Art.  2.  — Tout  loyer  excédant  400  francs 
de  valeur  matricielle  est  frappé,  pour  cet  excè- 
dent, d’une  taxe  fixée  à 16. 10  0/0  pour  1885. 

Art.  3.  — Les  loyers  de  400  francs  et  au- 
dessous,  auxquels  ne  s’applique  pas  l’exemp- 
tion de  l’art.  1er,  sont  frappés,  sur  leur  valeur 
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matricielle  intégrale,  d’une  taxe  de  2.6  0/0 
pour  1885. 

Art.  4.  — Les  insuffisances  seront  prélevées 
sur  les  caisses  municipales. 


1884.  P.  384.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
relative  à l’achèvement  du  boulevard  Hauss- 
mann  { M.  Armeugaud.  rapporteur). 

M.  Armengaud  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  relaiive  à l’a- 
chèvement du  boule\ard  Haussmann. 

Par  les  motifs  développés  dans  le  rapport, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884  P.  400  et  487.  — Allocation  d’une  sub- 
vention de  10,00  0 francs  au  concours  na- 
tional de  tir  (M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  de  subvention  formée  par  le 
Comité  d’organisation  du  concours  national  de 
tir  qui  doit  avoir  lieu  au  polygone  de  Vincen- 
nes  au  mois  d’août  prochain; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  au  nom  de 
ses  lre. et  5e  Comm’ssions  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  dix 
mille  francs  (10,000  fr.),  destinée  à être  em- 
ployée en  prix,  est  allouée  au  Comité  d’orga- 
nisation du  concours  national  de  tir  qui  doit 
avoir  lieu  au  polygone  de  Vincennes  au  mois 
d’août  prochain. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  de  Jarry,  président  du  Comité 
d’organisation,  demeurant  rue  Saint-Augus- 
tin, 22. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (réserve),  du  budget 
de  1884. 


1884.  P.  405.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion relative  au  tarif  d’abonnement  des  eaux 
(M.  Voisin,  rapporteur). 

M.  Voisin,  au  nom  de  la  6e  Commission, 
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expose  que  M.  Cacheux  demande  que  la  Ville 
autorise  la  Compagnie  des  Eaux  à consentir 
des  abonnements  à robinets  libres,  au  prix  de 
16  (r.  20  c.  par  an,  aux  propriétaires  de  toute 
maison  avec  jardin  habitée  bourgeoisement  et 
louée  500  francs  ou  valant  moins  de  10,000 
fraucs. 

La  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour;  elle  estime  que  l’abonnement,  à la 
jauge  permet  aux  propriétaires  de  ces  maisons 
de  bénéficier  d’une  réduction  de  tarif. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  P.  406.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  d’habitants  de  La  rue  des  Py- 
rénées (M.  Voisiu,  rapporteur). 

M.  Voisin,  au  nom  de  la  6e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
demande  d’habitanls  de  la  rue  des  Pyrénées, 
tendant  à ce  qu’il  soit  remédié  au  manque 
d’eau  de  la  partie  de  ladite  rue  comprise  entre 
les  rues  de  Stendhal  et  de  Bagnolet. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884  P.  514.  — Dégrèvement  de  frais  de  trous- 
seau en  faveur  du  jeune  Grandin  (M.  Amou- 
roux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  20  juin  1884,  par 
laquelle  M.  Grandin  sollicite  la  remise  des 
frai»  de  trousseau  de  son  fils,  élève  interne  à 
l’institution  Brémant,  à Foulenay-sous-Bois 
(Seine). 

Sur  le  rapport  verbal  de  la  4e  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  accordé  le  dégrève- 
ment des  frais  de  trousseau  en  faveur  du  jeune 
Grandin,  élève  interne  à l’institution  Brémant, 
à Fontenay-sous- Bois  (Seine). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  19,  art.  57,  du  budget  de  l’exercice 
1884. 


1884.  P.  1228.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment de  dépenses  d’impression  (M.  Hervieux, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1884, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  au  budget  de  1884,  par  prélève- 
ment sur  les  fonds  libres  de  1883,  d’un  crédit 
de  101,483  fr.  25  c.  qui  serait  rattaché  au 
chap.  Il  dudit  budget  (Exercices  clos),  crédit 
destiné  à faire  face  à l’excédent  de  dépenses 
constatées  au  budget  de  1883,  chap.  4,  art.  12 
(Dépenses  d’impressions  pour  le  service  inté- 
rieur de  l’Hôtel  de  Ville  et  divers  services  ex- 
térieurs) ; 

Vu  l’état  des  mémoires  formant  l’excédent 
de  la  somme  sus-indiquée; 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’ouverture  au  budget  de  1884, 
par  prélèvement  sur  les  fonds  libres  de  1883, 
d’un  crédit  de  101,483  fr.  25  c.  à rattacher  au 
chap,  41,  article  unique,  dudit  budget  (Exer- 
cices clos)  pour  faire  face  à l’excédent  de  dé- 
penses constatées  au  budget  de  1883,  chap.  4, 
art.  12  (Dépenses  d’impressions  pour  le  service 
intérieur  de  l’Hôtel  de  Ville  et  divers  services 
extérieurs). 


1884.  1331.  — Classement,  alignement  et  élar- 
gissement de  la  rue  Thon  ( 1 Ie  arrondisse- 
ment). — Résultats  d’enquête,  approbation 
de  iraités  amiables  et  fixation  d’offres  (M. 
Boué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
poursuivre  le  classement,  l’alignement  et  l’é- 
largissement de  la  rue  Titou  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Service  mu- 
nicipal; ensemble  les  projets  de  viabilité,  d’é- 
clairage et  d’égout  ; 

Vu  les  estimations  ; 

Vu  les  engagements  des  héritiers  Délepineet 
de  M.  Argault; 

Considérant,  par  les  motifs  exposés  auditmé- 
moire,  qu’il  y a lieu,  sans  s’arrêter  au  dire  for- 
mulé par  M.  Chapelot,  en  dehors  du  but  de 
l’enquête,  de  tenir  compte  des  diverses  récla- 
mations adressées  par  les  propriétaires  rive- 
rains de  la  rue  Titon  en  ce  qui  concerne, 
d’une  part,  la  dispense  des  frais  de  viabilité, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  trottoirs  réglemen- 
taires à substituer  aux  revers  en  terre  pour 
la  partie  large  de  cette  voie,  et,  d’autre  part, 
l’élargissement  de  la  partie  étroite,  par  mesure 
d’expropriation  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

Premièrement,  à poursuivre  : 

1°  Le  classement  et  l’alignement  de  la  partie 
large  de  la  rue  Titon,  en  laissant  à la  charge 
de  la  ville  de  Paris  les  frais  de  mise  en  état 
de  viabilité,  d’éclairage  et  d’assainissement, 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  état  des 
trottoirs  actuellement  eu  terre  ; 

Et  2°  l’élargissement  par  voie  d’expropria- 
tion du  surplus  de  ladite  rue  ; 

Deuxièmement,  à traiter  à l’amiable  : 

1°  Avec  les  héritiers  Délepine,  propriétaires, 
moyennant  une  indemnité  de  dépossession 
partielle,  calculée  à raison  de  cinquante  francs 
par  mètre,  soit,  et  sauf  mesurage,  une  somme 
totale  de  six  mille  six  cents  francs,  et  la  dis- 
pense des  frais  de  viabilité; 

Et  2°  avec  M.  Argault,  propriétaire,  moyen- 
nant une  indemnité  de  dépossession  partielle 
de  vingt-trois  mille  francs; 

Troisièmement,  à offrir  devant  le  jury  d’ex- 
propriation aux  propriétaires  et  locataires  dé- 
nommés au  tableau  annexé  à la  présente  déli- 
bération, les  indemnités  indiquées  audit  ta- 
bleau. 

Et,  quatrièmement,  à allouer  aux  locataires 
verbaux  compris  dans  l’opération  d s indem- 
nités de  déplacement  équivalentes,  suivant  les 
cas,  à un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer. 

Art.  2.  — La.  dépense  résultant  des  indem- 
nités d’expropriation  et  évaluée  à 133,835  fr., 
sera  imputée,  en  principal,  intérêts,  frais  et 
accessoires,  au  budget  de  1885,  sur  le  chapitre 
correspondant  au  chap.  14,  art.  13,  du  budget 
de  1884. 

Les  dépenses  des  travaux  d’appropriation 


évaluées  : 

Pour  la  viabilité,  à 62.700  » 

Pour  l’éclairage,  à 3.100  » 

Et  pour  l’égout,  à 20.000  » 


seront  supportées  par  les  crédits  à ouvrir  pour 
le  plan  de  campagne  de  1885. 


1884.  1358.  — Impression  du  rapport  sur  les 
travaux  du  laboratoire  municipal  pour  l'an- 
née 1883  (M.  Cochin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juin  1884,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  di- 
verses propositions  relatives  à l’impression 
du  rapport  général  sur  les  travaux  du  labora- 
toire municipal  pour  l’année  1883  ; 

Délibère  : 

M.  Georges  Masson,  éditeur,  boulevard 
Saint-Germain,  est  autorisé  à imprimer  et  à 
vendre  le  rapport  général  sur  les  travaux  du 
laboratoire  municipal  pour  l’année  1883,  aux 
conditions  suivantes  : 

1°  Le  prix  de  vente  n’excédera  pas  18  cen- 
times par  feuille  in-quarto; 

2°  150  exemplaires  seront  remis  gratis  à 
l’Administration  municipale  ; 

3°  Les  exemplaires  dont  l’Administration 
aurait  besoin  en  sus  lui  seront  donnes  à moitié 
prix. 


1884.  1713.  — Canal  Saint-Denis.  — Loca- 
tion de  terrain  et  de  maison  (Voisin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  île 
consentira  M.  Héricourt,  négocia  ut,  demeurant 
à Saint-Denis  (Seine),  chemin  d’accès  de  la  gare 
à Saint-Denis,  la  location  d’une  mais  n d’habi- 
tation sise  à Saint-Denis,  avenue  de  Paris,  323, 
et  d'une  parcelle  de  terrain  y attenant,  d’une 
superficie  totale  de  256  ni.  60  c.,  moyennant 
le  paiement  d’une  somme  annuelle  de 
1,066  fr.  60  c.  ; 

Vu  les  conditions  de  la  location  acceptées 
par  M.  Héricourt  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Service 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  des  21 
et  28  mars  1884  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir,  au  profit  de  M.  Héri- 
court, la  location  d’une  maison  d’habitation 
sise  à Saint-Denis,  avenue  de  Paris,  323,  et 
d’une  parcelle  de  terrain  y attenant,  d’une  su- 
perficie totale  de  266  m.  60  c.,  moyennant  le 
paiement,  à partir  du  1er  juillet  1884,  d’une 
somme  annuelle  de  1,066  fr.  60  c.  et  aux  con- 
ditions convenues. 

Art.  2.  — Cette  location  sera  résiliable  à 
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toute  époque,  au  gré  de  l’Administration. 

Art.  3.  — Ladite  somme  de  mille  soixante- 
six  francs  soixante  centimes  (1,066  fr.  60  c.) 
sera  portée  en  recettes  au  chap.  21,  art.  2,  du 
budget  de  l’exercice  1884  et,  aux  chapitres  et 
articles  correspondants  des  budgets  des  exer- 
cices suivants. 


1884.  1904.  — Canal  Saint-Denis.  — Tran- 
saction entre  la  Ville  et  M.  Sainte-Marie, 

ancien  locataire  de  la  6e  écluse  (M.  Cusset, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’adhé- 
rer à la  transaction  présentée  par  M.  Sainte- 
Marie,  ancien  locataire  de  la  6e  écluse  du 
canal  Saint-Denis,  relativement  à l’instance 
actuellement  engagée  par  cet  usinier  devant 
le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  paie- 
ment d’une  indemnité  pour  le  prétendu  dom- 
mage que  la  ville  de  Paris  aurait  causé  à son 
usine  par  la  privation  de  force  motrice  que  lui 
auraient  fait  subir  les  prises  d’eau  effectuées 
dans  le  canal  Saint-Denis; 

Vu  le  projet  de  transaction  en  date  du  8 fé- 
vrier 1884  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  Canaux, 
ensemble  l’avis  du  directeur  des  Travaux  ; 

Vu  la  note  des  frais  et  honoraires  d’exper- 
tise ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  en  date  du  19  mai  1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  2,500  fr., 
capital  et  intérêts  compris,  sera  payée  à M. 
Sainte-Marie,  à titre  de  transaction  pour  dom- 
mage causé  à son  usine  par  la  privation  de 
force  motrice  que  lui  auraient  fait,  subir  les 
prises  d’eau  effectuées  dans  le  canal  Saint- 
Denis  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — Les  frais  et  honoraires  d’expertise 
s’élevant  à la  somme  de  1,028  francs  seront  à 
la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — La  somme  de  deux  mille  cinq 
cents  francs  (2,500  fr.),  et  la  somme  de  mille 
vingt-huit  francs  (1,028  fr.),  soit  ensemble 
une  somme  de  trois  mille  cinq  cent  vingt-huit 
francs  (3,528  fr.),  seront  imputées  sur  le 


chap.  14,  art.  15,  du  budget  de  la  ville  de  Paris 
pour  l’exercice  1884  (réserve  pour  instances 
pendantes). 


1884.  1905.  — Règlement  de  frais  et  honorai- 
res pour  dioerses  opérations  relances  au 
moulin  de  Monthurel  (M.  Cusset,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
régler  les  étais  de  frais  et  honoraires  dus  à 
MM.  Cail,  huissier;  Coutelier,  avoué;  Morsa- 
line,  expert,  et  Touchard,  notaire,  pour  les 
opérations  relatives  : 

1°  A la  constatation  de  l'abandon  du  moulin 
de  Monthurel,  propriété  municipale  sise  dans 
la  vallée  de  la  Dhuis,  par  les  époux  Billion, 
locataires; 

2°  A la  mise  en  adjudication  sur  folle  en- 
chère du  bail  desdits  locataires; 

Vu  lesdits  états  régulièrement,  taxés,  savoir  : 


Frais  et  honoraires  dus  à Me 

Cail,  huissier 36  75 

Frais  et  honoraires  dus  à Me 

Coutelier,  avoué 106  05 

Frais  et  honoraires  dus  à M. 

Morsaline,  expert 95  » 

Frais  et  honoraires  dus  à Me 
Touchard,  notaire 123  25 


Soit  au  total 361  05 


Vu  la  délibération  du  28  décembre  1882; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  états 
de  frais  et  honoraires  présentés  par  MM.  Cail. 
Coutelier,  Morsaline  et  Touchard,  pour  les  opé- 
rations relatives  : 

1°  A la  constatation  de  l’abandon  du  moulin 
de  Monthurel,  propriété  municipale  sise  dans 
la  vallée  de  la  Dhuis,  par  les  époux  Billion, 
locataires; 

2°  A la  mise  en  adjudication  sur  folle  en- 
chère du  bail  desdits  locataires,  tentée  le 
27  septembre  1883. 

En  conséquence,  est  autorisé  le  paiement  : 

1°  A M.  Cail,  huissier,  de  la  somme  de 
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trente-six  francs  soixante-quinze  centimes 
(36  fr.  75  c.)  ; 

2°  A Me  Coutelier,  avoué,  de  la  somme  de 
cent  six  francs  cinq  centimes  (106  fr.  05  c.); 

3°  A M.  Morsaline,  expert,  de  la  somme  de 
quatre-vingt-quinze  francs  (95  fr.)  ; 

4°  A Me  Touchard,  notaire,  de  la  somme  de 
cent  vingt-trois  francs  vingt-cinq  centimes 
(123  fr.  25  c.). 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  trois  cent 
soixante-un  francs  cinq  centimes  (361  fr.  05c.) 
sera  imputée  sur  le  cliap.  31,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1884. 

Art.  3.  — Une  somme  égale  de  trois  cent 
soixante-unfrancs  cinq  centimes  (361  fr.  05  c.) 
sera  recouvrée  ultérieurement  sur  les  époux 
Billion,  pour  être  inscrite  eu  recette  au  cliap. 
32,  article  unique,  de  1884. 


1884.  1906.  — Canal  Saint-Martin.  — Loca- 
tion de  terrains  au  bassin  de  l’Arsenal 

(M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
consentir  à MM.  Piketty  et  Ce,  marchands  de 
sable,  demeurant  à Paris,  boulevard  Bour- 
don, 1,  la  location  de  trois  terrains  situés  au 
bas-port  de  l’Arsenal,  rive  gauche,  mesurant 
une  superficie  totale  de  523  m.  c.  23  c., 
moyennant  le  paiement  d’une  redevance  an- 
nuelle de  2,616  fr.  15  c.  ; 

Vu  la  demande  de  MM.  Piketty  et  Ce  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  du  projet  de 
bail  acceptées  par  MM.  Piketty  etCe  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  Canaux  ; 
ensemble  l’avis  du  directeur  des  Travaux  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ‘. 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir  au  profit  de  MM.  Pi- 
ketty et  Ce,  marchands  de  sable,  demeurant  à 
Paris,  boulevard  Bourdon,  1,  la  location  de 
trois  terrains  situés  au  bassin  de  l’Arsenal, 
rive  gauche,  mesurant  une  superficie  totale  de 
523  m.c.  15c.,  moyennant  le  paiement  d’une  re- 
devance annuelle  de  2,616  fr.  15c.,  payable 
d’avance  et  par  trimestre,  et  ce,  à partir  du 
1er  juillet  1884,  et  aux  clauses  et  conditions 
insérées  dans  le  projet  de  bail  ci-dessus  visé. 
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Art.  2.  — La  somme  de  deux  mille  six  cent 
seize  francs  quinze  centimes  (2,616  fr.  15  c.) 
sera  portée  en  recette  au  chap.  21,  art.  2,  du 
budget  de  l’exercice  1884  et  aux  chapitre  et 
article  correspondants  des  budgets  des  exer- 
cices suivants. 


1884.  1907.—  Echange  avec  M.  Garas,  pour  la 

rectification  des  limites  du  rèserooir  de  Vil- 
lejuif [M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  convention  passé  entre  M.  Bech- 
mann,  ingénieur  du  service  municipal,  et  M. 
Garas,  ayant  pour  objet  un  échange  de 
terrains  situés  à Villejuif  et  la  rectification  des 
limites  du  réservoir,  propriété  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  ledit  projet  de  convention  et  le  plan  y 
annexé  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  Garas,  en  date  des  20 
mars  et  16  juin  1884; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  1880,  qui  a dé- 
claré d'utilité  publique  les  travaux  de  cons- 
truction de  l’usine  d’Ivry  et  du  réservoir  de 
Villejuif  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
de  convention  susvisé,  passé  entre  M.  Bech- 
mann,  ingénieur  des  machines,  et  M.  Garas, 
ayant  pour  objet  un  échange  de  terrains  situés 
à Villejuif  et  la  rectification  des  limites  du  ré- 
servoir, propriété  de  la  ville  de  Paris. 

En  conséquence,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est 
autorisé  à céder  à M.  Garas  une  parcelle  de 
terrain  dépendant  du  réservoir  de  Villejuif, 
aboutissant  à la  route  nationale  n°  7,  d’une 
superficie  totale  de  398  m.  10  c.,  en  échange 
de  deux  parcelles  de  terrain  d’une  contenance 
de  114  m.  55  c.  et  d'une  soulte  de  1417  fr.  75  c. 

Art.  2.  — La  soulte  de  1417  fr.  75  c.  sera 
payable  en  deux  termes  égaux,  le  premier 
le  15  janvier  1885  et  le  deuxième  le  15  janvier 
1886  et  inscrite  au  chap.  32,  art.  unique,  du 
budget  des  recettes  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1885  jusqu’à  concurrence  de  708  fr. 
87  c.  et  pour  pareille  somme  aux  chapitre  et 
article  correspondants  du  budget  de  l’exercice 
1886. 
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Art.  3.  — Les  frais  de  réalisation  de  l’acte 
d’échange  seront  supportés  par  M.  Garas. 


1884.  1908.  — Canal  Saint-Denis. — Location , 

à Mme  veuve  Ballossier,  d’un  immeuble  à 

usage  de  café.  — M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
consentir  à Mme  veuve  Ballossier,  demeu- 
rant à Taverny  (Seine-et-Oise),  la  location 
d’un  immeuble  appai'tenant  à la  ville  de  Paris, 
sis  rue  du  Port,  à l’angle  de  cette  rue  et  du 
chemin  de  halage  du  canal  Saint- Denis,  ainsi 
que  le  terrain  y attenant  ; 

Vu  la  pétition  de  Mme  veuve  Ballossier  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  du  projet 
de  bail  acceptées  par  Mme  veuve  Ballossier  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  Canaux  ; 
ensemble  l’avis  du  directeur  des  Travaux  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  location 
à Mme  veuve  Ballossier,  demeurant  à Taverny 
(Seine-et-Oise), d’un  immeuble  appartenant  à 
la  ville  de  Paris,  sis  rue  du  Port,  à l’angle  de 
cette  rue  et  du  chemin  de  halage  du  canal 
Saint-Denis,  moyennant  le  paiement  d’une 
redevance  de  1,000  francs  pour  le  temps  à 
courir  du  1er  juin  1884  au  1er  janvier  1885,  et 
d’une  redevance  annuelle  de  2,400  francs, 
payable  par  trimestre  et  d’avance,  pour  les 
années  suivantes. 

La  dite  location  sera  révocable  au  gré  de 
l'Administration  à toute  époque  et  dans  les 
conditions  indiquées  au  projet  de  bail  ci-dessus 
visé,  qui  est  approuvé. 

Art.  2.  — La  somme  de  millefrancs  (1,000  fr.) 
sera  portée  en  recette  au  chap.  21,  art.  2,  du 
budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice 
1884,  et  la  somme  de  deux  mille  quatre  cents 
francs  (2,400  fr.)  aux  chapitre  et  article  cor- 
respondants des  budgets  des  exercices  sui- 
vants. 


1884.  1990.  — Projet  d’alignement  de  la  rue 
de  Fécamp  [12e  arrondissement ) (M.  Boué, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  12e  arrondissement  sur  le  projet 
d’alignement  de  la  rue  de  Fécamp  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête  , ensemble 
le  plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter 
aux  observations  présentées  au  cours  de  l’en- 
quête et  que  M.  le  maire  et  M.  le  commis- 
saire-enquêteur ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  ali- 
gnements de  la  rue  de  Fécamp,  conformé- 
ment aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


1884.  1991.  — Terrain  pris  à la  voie  publique. 

— Transaction  Pasquier  (M.  Boué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  de  transaction 'avec  M.  Pas- 
quier, propriétaire  d’un  immeuble  situé  avenue 
de  la  République,  au  sujet  de  la  somme  qui  lui 
a été  réclamée  pour  incorporation  à son  im- 
meuble d’une  parcello  de  terrain  de  14  m.  59  c. 
ayant  fait  partie  de  la  voie  publique; 

Vu  le  procès-verbal  de  récolement  dressé 
par  le  géomètre  en  chef  de  la  section  des  ali- 
gnements à la  date  du  25  mars  1881,  ensemble 
le  plan  ; 

Vu  la  décision  du  jury  d’expropriation  du 
19  juillet  1882,  qui  a fixé  : 

1°  Pour  le  cas  où  il  serait  jugé  par  les  tri- 
bunaux compétents  que  l’art.  60  de  la  loi  du 
3 mai  1841,  invoqué  par  M.  Pasquier,  est  ap- 
plicable, le  prix  de  145  fr.  90  c pour  la  par- 
celle en  question,  soit  dix  francs  par  mètre; 

2°  Pour  le  cas  contraire,  le  prix  de  729  fr.  50  c. 
soit  cinquante  francs  par  mètre  ; 

Vu  la  proposition  de  transaction  faite  par 
M.  Pasquier,  à la  date  du  lerjuin  1883; 

Vu  le  rappoi'tde  M.  l’ingénieur  en  chef  Ba- 
rabant; 

Vu  l’avis  favorable  du  Comité  consultatif  en 
date  du  3 mars  1884; 

Délibère  : 

Article  premier.— M.  lePréfet  de  la  Seine  est 
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autorisé  à accepter  la  proposition  de  M.  Pasquier 
de  renoncer  à invoquer  devant  les  tribunaux 
l’art.  CO  de  la  loi  du  3 mai  1841  et  de  payer 
immédiatement  la  somme  de  quatre  cent 
trente-sept  francs  soixante-dix  centimes 
(437  fr.  70  c,),  soit  trente  francs  par  mètre, 
pour  la  parcelle  de  terrain  incorporée  à sa  pro- 
priété. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  inscrite  en 
recette  au  chap.  16,  art.  4,  du  budget  de  1884. 


1884.  1994.  — Collège  Rollin.  — Admission 
en  non -valeur s [M.  de  Ménorval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1°  L’admission  en  non-valeurs  au  compte 
du  produit  du  collège  Rollin,  pour  les  exerci- 
ces 1882  et  1883,  d’une  somme  de2,310  fr.  05  c., 
se  décomposant  ainsi  : 


Exercice  1882 132  » 

Exercice  1883 2,178  05 


2°  Le  remboursement  à divers  élèves  du 
collège  Rollin  de  sommes  s’élevant,  au  total,  à 
1,557  fr.  50  c.  ; 

Vu  l’état  des  restes  irrécouvrables  ; ensem- 
ble les  propositions  du  Conseil  d’administra- 
tion du  collège  Rollin  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — Est  autorisée  l’admission 
en  non-valeurs  au  compte  du  collège  Rollin, 
pour  l’exercice  1882,  d’une  somme  de  cent 
trente-deux  francs  (132  fr.),  au  nom  de  l’élève 
Petit;  pour  l’exercice  1883,  d’unesommede  deux 
mille  cent  soixante-dix-huit  francs  cinq  cen- 
times (2,178  fr.  05  c.),  se  décomposant  ainsi 


qu’il  suit  : 

Legambier 180  » 

Contât- Desfontaines 54  » 

Grau 45  » 

Vallois 350  » 

Weinert 180  » 

Vernaudon 150  » 

Feugère 100  » 

Crépin 621  35 

Butin 365  70 

Petit 132  » 


Total 2.178  05 
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Art.  2.  — Il  sera  remboursé  aux  élèves  du 
collège  Rollin,  ci-après  dénommés,  les  sommes 
dont  le  détail  suit,  s’élevant,  au  total,  à mille 
cinq  cent  cinquante  sept  francs  cinquante 
centimes  (1,557  fr.  50  c.)  : 


Réalier-Dumas 

200 

» 

Bonnet 

45 

» 

Ruelle 

70 

» 

Lamy 

90 

» 

Robert 

300 

» 

Ryan 

100 

» 

Bonnet 

220 

» 

Caen 

90 

» 

Baude 

122 

50 

Pinochet 

105 

» 

Dufau 

155 

» 

Total 1.557  50 


Art.  3.  — La  dépense  résultant  de  ces  rem- 
boursements sera  imputée  sur  le  crédit  du 
collège  Rollin  (chap.  18,  art.  1er,  du  budget  de 
1884). 


1884.  1999.  — Ecole  vétérinaire  de  Lyon.  — 
Demande  de  bourse  Barrillot.  — Déclara- 
tion d' insuffisance  de  fortune  (M.  de  Mé- 
norval, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  9 juillet  1884,  relatif  à une  de- 
mande de  bourse  à l’école  vétérinaire  de  Lyon, 
formée  par  M.  Barrillot,  en  faveur  de  son 
fils  ; 

Vu  le  décret  du  21  octobre  1881  ; 

Vu  la  demande  du  pétitionnaire  ; 

Vu  l’état  des  renseignements  fournis  par  M. 
le  maire  du  17e  arrondissement  ; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  de 
M.  Barillot,  père  d’un  candidat  à l’obtention 
d’une  bourse  à l’école  vétérinaire  de  Lyon. 


1884.  2001.  — Autorisation  de  défendre  à 
l’instance  Tkèr on  (M.  Stupuy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à une  demande  en  indemnité  qu’a 
formée  devant  le  Conseil  de  préfecture  M. 
Théron,  pour  dommages  qui  auraient  été 
causés  par  des  travaux  de  nivellement  à une 
propriété  dont  il  est  usufruitier,  rue  Coëtlo- 
gon,6; 

Vu  la  requête  de  M.  Théron; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  d’indemnité  formée  de- 
vant le  Conseil  de  préfecture  par  M.  Théron 
pour  dommages  qui  auraient  été  causés  par  des 
travaux  de  nivellement  à une  propriété  dont 
il  est  usufruitier,  rue  Coëtlogon,  6. 


1884.2002.  — Contentieux.  — Instances  Mo- 
reau, Racault  et  Brisrnontier.  — Autorisa- 
tion de  plaider  (M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  propose  : 

1°  De  défendre  à la  demande  formée  par  M. 
Moreau  contre  la  ville  de  Paris  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  en  paiement  de 
2,172  fr.  48  c.,  pour  droits  de  mitoyenneté  et 
de  surcharge,  relatifs  aux  murs  séparant  sa 
propriété  du  groupe  scolaire  de  la  rue  Titon  ; 

2°  De  poursuivre  contre  ce  dernier  proprié- 
taire, contre  M.  Racault  et  contre  Mlle  Bris- 
montier,  l’entérinement  du  rapport  de  l’ex- 
pert commis  en  référé,  à l’effet  de  procéder  à la 
consolidation  ou  à la  réfection  des  murs  sépa- 
ratifs d’avec  le  groupe  précité  et  de  régler  tous 
comptes  entre  les  parties  ; 

Vu  l’assignation  de  M.  Moreau; 

Vu  le  rapport  de  l’expert; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°  A défendre  à la  demande  formée  par  M. 
Moreau  contre  la  ville  de  Paris  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  en  paiement  de 
2,172  fr.  48  c.  pour  droits  de  mitoyenneté  et 
de  surcharge  relatifs  aux  murs  séparant  sa 
propriété  du  groupe  scolaire  de  la  rue  Titon  ; 

2°  De  poursuivre,  contre  ce  propriétaire,  con- 
tre M.  Racault  et  contre  Mlle  Brisrnontier  l’en- 


térinement du  rapport  de  l’expert  relatif 
aux  questions  de  mitoyenneté  et  autres  sou- 
levées par  la  construction  du  groupe  scolaire 
de  la  rue  Titon. 


1884.  2003.  — Contentieux.  — Instances  Gali- 
chon,  Blanc  jeune  et  Garnier,  Grivot,  Jcir- 
lauld,  Caucurte  et  Boullay.  — Autorisation 
de  plaider  (M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  aux  instances  que  MM.  Galichon, 
Blanc  jeune  et  Garnier,  Grivot,  Jarlauld,  Cau- 
curte et  Boullay,  locataires  dans  l’entrepôt  de 
Bercy,  se  proposent  d’engager  contre  la  ville 
de  Paris,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
pour  voir  dire  que  les  loyers  dont  ils  sont  dé- 
biteurs « ne  peuvent  être  supérieurs  au  chiffre 
minimum  des  locations  afférentes  aux  locaux 
de  même  nature  dans  un  quelconque  des  en- 
trepôts parisiens,  voir  déclarer  nulles  toutes 
clauses  contraires  et  la  Ville  s’entendre  con- 
damner à la  restitution  des  sommes  indûment 
perçues;  » 

Vu  les  mémoires  préalables  déposés  par  les 
locataires  susnommés  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

M.  le  Prélet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  instances  que  MM.  Galichon,  Blanc 
jeune  et  Garnier,  Grivot,  Jarlauld,  Caucurte 
et  Boullay,  locataires  à l’entrepôt  de  Bercy, 
se  proposent  d’engager  contre  la  ville  de  Paris 
devant  le  Tribunal  civil  pour  voir  dire  que  les 
loyers  dont  ils  sont  débiteurs  « ne  peuvent 
être  supérieurs  au  chiffre  minimum  des  loca- 
tions afférentes  aux  locaux  de  même  nature 
dans  un  quelconque  des  entrepôts  parisiens  ; 
voir  déclarer  nulles  toutes  clauses  contraires 
et  la  Ville  s’entendre  condamner  à la  restitu- 
tion des  sommes  indûment  perçues.  » 


1884.  2022.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  terrain  rue  du  Som- 
mer ard  (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
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demande  de  mainlevée  présentée  par  M°  Dau- 
chy,  notaire,  au  nom  de  M.  Thiellement,  acqué- 
reur d’un  terrain  situé  rue  du  Sommerard; 

Vu  le  contrat  en  date  du  29  juillet  1859,  en- 
semble le  plan  du  terrain  et  la  copie  de  l’ins- 
cription d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rue 
du  Sommerard,  cédé  à M.  Thiellement  sui- 
vant contrat  en  date  du  29  juillet  1859. 


1884.  2023.  — Mainlevée  d’une  inscription 

hypothécaire  grevant  un  terrain  rue  Legen- 
dre (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  juillet  1881,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M. 
Drecq,  acquéreur  d’un  terrain  situé  rue  Le- 
gendre ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  2 mars  1880;  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  d’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rue 
Legendre,  et  cédé  à M.  Drecq,  suivant  procès- 
verbal  d’adjudication  en  date  du  2 mars  1880. 


1884.  2024.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  terrain  boulevard 
Barbés  (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1 1 juillet  1881,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  Me  Au- 
bron,  notaire,  au  nom  de  M.  Chrétien,  acqué- 
reur d’un  terrain  situé  boulevard  Barbés  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  le  contrat  en  date  du  18  mai  1872,  en- 
semble le  plan  du  terrain  et  la  copie  de  l’ins- 
cription d’office; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  boule- 
vard Barbés  (anciennement  boulevard  Ornana) 
et  cédé  à M.  Chrétien,  suivant  contrat  en  date 
du  18  mai  1872. 


1884.  2025.  — Mainlevée  d’une  inscription  hy- 
pothécaire grevant  des  terrains  sis  au  bois 

de  Vincennes  (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  M. 
Joumier,  acquéreur  de  deux  terrains  retran- 
chés du  bois  de  Vincennes  : 

Vu  le  procès-verbal  d’ajudication  en  date 
du  19  juin  1877,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris,  sur  deux  terrains  re- 
tranchés du  bois  de  Vincennes  et  cédés  à M. 
Joumier  suivant  procès-verbal  d’adjudication 
en  date  du  19  juin  1877. 


1884.  2026.  — Mainlevée  d’une  inscription  hy- 
pothécaire grevant  des  terrains  sis  au:  bois 
de  Vincennes  (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  juillet  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
Me  Gentier,  notaire,  au  nom  de  M.  Gérard, 
acquéreur  de  terrains  retranchés  du  bois  de 
Yincennes; 

Vu  les  procès-verbaux  d’adjudication  en 
date  des  8 juin  1875  et  9 octobre  1877  ; ensem- 
ble le  plan  des  terrains  et  la  copie  de  l’ins- 
cription d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’olîice,au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris,  sur  les  terrains  situés 
au  bois  de  Vincennes  et  cédés  à M.  Gérard, 
suivant  procès-verbaux  d’adjudication  en  date 
des  8 juin  1875  et  9 octobre  1877. 


1884.  2034.  — Allocation  d’un  secours  annuel 
et  viager  de  160  francs  à Mme.  veuve  Cha- 
lamel,  directrice  d’ école  maternelle  à Paris, 
retraitée  (M.  de  Ménorval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le' Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer,  à titre  annuel  et  viager,  un  secours 
de  160  francs  à Mme  veuve  Chalamel,  ex-di- 
rectrice d’école  maternelle  à Paris,  dont  la 
pension  de  retraite,  après  vingt-six  ans  sept 
mois  de  service,  ne  s’élève  qn’à  la  somme  de 
1 ,039  francs  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1884; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à titre  an- 
nuel et  viager,  un  secours  de  cent  soixante 
francs  à Mme  veuve  Chalamel,  directrice  d’é- 
cole maternelle  à Paris,  retraitée. 

Art  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  inscrite  à l’art.  7.  du  chap.  5 du  bud- 
get de  1884. 


1884.  2259.  — Règlement  d’un  compte  de  mi- 
toyenneté entre  la  ville  de  Paris  et  Mme  Bec- 
quet,  rue  du  Sommcrard,  10  et  12  (M.  Stu- 
puy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir,  moyennant  le  prix  principal  de 
606  fr.  76  c.,  plus  les  intérêts,  s’il  est  bespin, 
la  demi-épaisseur  d’un  mur  séparant  la  pro- 
priété de  Mme  Becquet,  sise  rue  du  Somme- 
rard,  12,  de  l’école  maternelle  située  même 
rue,  10; 

Vu  le  compte  dressé  à cet  effet  et  se  sol- 
dant, après  règlement  et  révision,  par  une 
somme  de  606  fr.  76  c.,  à la  charge  de  la  ville 
de  Paris  ; 

Vu  les  plans  des  localités  ; 

Vu  l’avis  de  la  direction  des  Travaux;  en- 
semble le  rapport  de  l’architecte  de  la  4e  sec- 
tion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  moyennant  le  prix  principal  de  606  fr. 
76  c.,  et  conformément  au  compte  et  au  plan 
susvisés,  la  demi-épaisseur  du  mur  séparant 
la  propriété  de  Mme  Becquet,  et  sise  rue  du 
Sommerard,  12,  de  l’école  maternelle  située 
même  rue,  10. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette 
acquisition  sera  imputée  sur  le  chap.  13,  art. 
32,  du  budget  de  1884  ( grosses  réparations 
et  améliorations  dans  les  établissements  sco- 
laires). 


1884.  2310.  — Assistance  publique.  — Hôpital 

des  Mariniers.  — Construction  d’un  bara- 
quement pour  le  logement  des  serviteurs  (M. 

Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  de  ce  jour,  par  lequel 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  pour  avis, 
une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’adminis- 
tration de  l’Assistance  publique,  tendant  à ob- 
tenir l’autorisation  de  construire  un  baraque- 
ment pour  le  logement  des  serviteurs  à l’hôpi- 
tal des  Mariniers; 

Vu  les  plans  ; 

Vu  le  devis  des  travaux  s’élevant  à la  somme 
de  65,000  francs,  frais  d’agence  compris; 

Et  d’avis  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  devis  susvisés 
ayant  pour  objet  la  construction  d’un  baraque- 
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ment  pour  le  logement  des  serviteurs  à l’hôpi- 
tal des  Mariniers  ; 

2°  D'imputer  la  dépense  évaluée  à 65,000 
francs,  frais  de  direction  compris,  sur  le  reli- 
quat de  la  subvention  d’un  million  allouée  en 
1883  à l'Assistance  publique  pour  création  de 
services  nouveaux. 

^ 3°  De  confier  les  travaux  à forfait  à M.  Pom- 
bla,  constructeur  spécial,  avenue  de  Saint- 
Ouen,  68. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

1884.  — 2112  M.  Bar,  1,070  fr.  — 2113 
M.  Brun,  1,007  fr.  — 2114  M.  Colomiès,  669 
fr.  — 2115  M.  Ferrand,  771  fr.  — 2116  M.  Le- 
goy,  490  fr.  — 2117  M.  Picard,  1,538  fr.  — 
2118  M.  Protot,  1,186  fr.  — 21 19  M.  Renevier, 
726  fr.  — 2120  M.  Simon,  1,181  fr. 

2121  Mme  Duchatel,  1,838  fr;  à son  fils 
mineur,  919  fr.  — 2122  Mme  Fatou,  249  fr.  — 
2123  Mme  Ilermanitz,  284  fr.  — 2124  M.  Aron- 
del,  1,165  fr.  08  c.  — 2126  M.  Cauville,  873 
fr.  27  c.  — 2127  M.  Coindet,  1,107  fr.  94  c.  — 
2128  M.  Dequen,  1,921  fr.  99  c.  —2129  M.  Jal- 
let,  1,889  fr.  77  c.  — 2130  M.  Niderberger, 
597  fr.  85  c. 

2131  M.  Pottier,  886  fr.  11c.  — 2132  M. 
Trannoy,  943  fr.  96  c.  — 2133  Mme  Benoist, 
338  fr.  88  c.  — 2434  Mme  Blondeau,  498  fr. 
33  c.  — 3135  Mme  Meldon  de  Sussex,  370  fr. 
35  c.  ; à chacun  des  mineurs  Meldon  de  Sus- 
sex, 55  fr.  55  c.  — 2136  Mme  Nébout,  126  fr. 
80  c. — 2137  M.  Amphoux,  1,382  fr.  — 2138 
M.  Baudette,  1,382  fr.  — 2139  M.  Choppin, 
1,427  fr.  — 2140  M.  Dumas,  1,253  francs. 

2141  M.  Leroy,  1,380  fr.  — 2142  M.  Mont- 
fort,  1,029  fr.  — 2143  M.  Morgenthaler, 
989  fr.  — 2144  M.  Régin,  925  fr.  — 2145  Mme 
Brunet,  157  fr.  — 2146  Mme  Michel,  221  fr.; 
à chacun  des  deux  mineurs  Michel,  1 10  fr.  — 
2147  Mme  Mosca,  238  fr.;  à chacun  des  deux 
mineurs  Mosca,  119  fr.  — 2148  Mme  Gurgnet, 
212  fr.  17  c.  — 2149  Mme  Fremiet,  390  fr. 
24  c.  — 2150  Mme  Benazet,  147  fr.  22  c. 

2151  Mme  Antoine,  385  fr.  32  c.  — 2152 
Mme  Brevet,  209  fr.  59  c.  ; à chacun  des  deux 
mineurs  Brevet,  31  fr.  43  c.  — 2153  Mme 
Gaudel,  127  fr.  77  c.;  au  mineur  Gaudel,  19  fr. 
16  c.  — 2156  Mme  Foulon,  1,598  fr.  76  c.  — 
2155  Mme  Guimet  de  la  Martinière,  524  fr. 
31  c.  — 2156  Mme  Foulon,  1,598  fr.  76  c.  — 
2157  Mme  Biguglia,  230  fr.  44  c.  — 2158  Mme 
Lega,  345  fr.  07  c.;  au  mineur  Lega,  51  fr. 
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76  c.  — 2159  M.  Barthez,  867  fr.  61  c.  — 2160 
M.  Avisard,  1,391  fr.  50  c. 

2161  M.  Thomas,  2,398  fr.  60  c.  — 2162  M. 
Krantz,  489  fr.  12  c.  — 2163  M.  Ledru, 
501  fr.  51c.  — 2164  M.  Secula,  1,377  fr.  38  c. 
— 2165  M.  Plouin,  1,644  fr.  44  c.  — 2166  M. 
Chalier,  733  fr.  33  c.  — 2167  M.  Enjabrle, 
1,670  fr.  55  c.  — 2168  M.  Vallée,  2,009  fr. 
30  c.  — 2169  M.  Ponchaux,  1,224  fr.  25  c.  — 
2170  M.  Morin,  303  fr.  38  c. 

2171  M.  Bros,  2,200  francs.  — 2172  M.  De- 
grand,  948  fr.  88  c.  — 2173  M.  Buchard, 
742  fr.  49  c.  — 2174  M.  Deschamps,  350  fr.  — 

2175  M.  Lévy,  dit  Gcetschel,  509  francs.  — 

2176  M.  Masson,  765  francs.  — 2177  Mme 
Blaque,  279  francs  ; à chacun  des  deux  mi- 
neurs Blaque,  139  francs.  — 2179  Mme  Hé- 
naut,  576  francs.  — 2179  Mme  Pion,  254  fr.  — 
2180  Mme  Gibon,  666  fr.  66  c.  — 2181  Mme 
Guillome,  916  fr.  66  c. 

(M.  Georges  Berry,  rapporteur.) 


Pi  fifecture  de  La  Seine.  — Secours. 

1884.  — 1978  Mme  Belhomme,  200  fr.  — 
1979  Mme  Denoyelle,  150  fr.  — 1980  Mme  Du- 
bost,  150  fr.  — 1981  Mme  Loubet,  100  francs. 
1982  Mme  Dagonneau,  150  fr. 

(M.  Hervieux,  rapporteur). 


Aeis  favorable  émis  par  le  Conseil  municipal, 
en  conformité  de  l’art.  624  du  Code  d’ins- 
truction criminelle , pour  servir  à la  réhabi- 
litation des  personnes  dénommées  ci-après  : 
(M.  Lerolle,  rapporteur.) 

1884.  - 1722  M.  Berce.  — 1723  M.  Labé.  — 
1724  M.  Soullas.  — 1725.  M.  Sénéchal.  — 1726 
M.  Coste.  — 1727  M.  Cousin.  — 1728  M.  Mau- 
pin.  — 1729  M.  Collin.  — 1730  M.  Ravaille. 

— 1731  M.  Lapeyre.  — 1732  M.  Despeyroux 

— 1733  M.  Guichard. 


Logements  insalubres. 

1883.  — 876  Rue  Nicolaï,  49  (M.  Lyon-Ale- 
mand,  rapporteur). 

2900  Rue  du  Moulin-des-Prés,  29.  — 3488 
Rue  de  la  Glacière,  105-107.  — 1884.  — 205 
Rue  de  la  Butte-aux-Cailles,  28.  — 206  Rue 
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Buot,  17.  — 207  Avenue  de  Clichy,  131  (M. 
Rousselle,  rapporteur). 

402  Rue  de  Lancry,  67  (M.  Armengaud, 
rapporteur). 

716  Rue  Thérèse,  6 (M.  Muzet,  rapporteur). 

754  Rue  Cail,  23  (M.  Hervieux,  rapporteur). 

1159  Avenue  d’Italie,  44  (M.  Rousselle,  rap- 
porteur). 

1594  Rue  Washington,  12  (M.  Maurice 
Binder,  rapporteur). 

1625  Rue  de  Bercy,  147  (M.  Lyon-Alemand, 
rapporteur). 

1626  Rue  des  Gobelins,  19  (M.  Combes,  rap- 
porteur). 

1627  Rue  Bourgon,  2 (M.  Rousselle,  rap- 
porteur). 

1660  Rue  de  Belleville,  157  (M.  Chabert, 
rapporteur). 

1756  Boulevard  d’Italie,  41.  — 1757  Boule- 
vard d’Italie,  53  (M.  Rousselle,  rapporteur). 

1767  Rue  Delong,  26  (M.  Gaufrés,  rappor- 
teur). 

1925  Rue  de  l’Université,  123  (M.  Dreyfus, 
rapporteur). 


1941  Avenue  d’Italie,  136  (M.  Rousselle, 
rapporteur). 

1955  Avenue  Kléber,  16.  — 1956  Rue  Lau- 
riston,  21  (M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

1966  Rue  de  Meaux,  6.  — 1968  Boulevard 
de  La  Villette,  50  (M.  Chabert,  rapporteur). 

2193  Rue  de  Reuilly,  89.  — 2194  Rue  de 
Reuilly,  89.  — 2195  Rue  de  Reuilly,  89  (M. 
Boué,  rapporteur). 

2199  Rue  de  la  Glacière,  86  (M.  Rousselle, 
rapporteur). 

2200  Avenue  Reille,  9.  — 2201  RueDareau, 
41  (M.  Davoust,  rapporteur). 

2205  Rue  d’Auteuil,  35  (M.  Cernesson,  rap- 
porteur). 

2209  Rue  ' Bouchet,  95.  — 2210  Rue  Mar- 
cadet,  293  (M.  Desmoulins  rapporteur). 

2211  Avenue  des  Ternes,  58.  — 2212  Rue 
Renneqnin,  35  (M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

2213  Rue  Doudeauville,  66-68  (M.  Vauthier, 
rapporteur). 

2216  Rue  de  Meaux,  30  (M.  Chabert,  rap- 
porteur). 


800.  — Imprimerie  Muuicipale.  — 1884. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1884 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SEANCE  DU  28  JUILLET  1884 


1884.  C.  132. — Envoi  cl'unc  délégation  d’ou- 
vriers à l’ exposition  d’Anvers  (M.  Leclerc, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  MM.  Monteil 
et  Armengand,  tendant  à l’ouverlure  d’un  cré- 
ditde  100.000  francs  pour  participation  de  la 
Ville  et  envoi  d’une  délégation  d’ouvriers  à 
l’exposition  d’Anvers  ; 

Considérait  que  les  avantages  qui  résulte- 
raient pour  l’industrie  française  de  la  partici- 
pation de  la  ville  de  Paris  à cette  exposition 
ne  sont  pas  démontrés  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  lre  Commission; 

Délibère  : 

Une  somme  de  20,000  francs  sera  prélevée 
sur  le  cliap.  23,  article  unique  (réserve),  du 
budget  de  1884,  pour  l’envoi  à l’exposition 
d’Anvers  de  délégués  des  diverses  industries 
parisiennes  désignés  par  les  chambres  syndi- 
cales ouvrières  de  Paris. 


1884.  P.  464.  — Renvoi  à i' Administration 
d’une  pétition  de  2 1 2 vieillards  de  l’hospice 
Brezin{Rl.  Millerand,  rapporteur). 

M.  Millerand,  au  nom  de  la  8e  Commis- 

N0  39. 


sion,  propose  de  renvoyer  à l'Administration 
une  pétition  de  212  vieillards  de  l’hospice 
Brezin,  se  plaignant  de  la  mauvaise  qualité 
de  leur  nourriture  et  de  l’obligation  où  ils 
sont  de  faire  maigre  le  vendredi. 

Après  diverses  observations,  le  renvoi  de 
la  pétition  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  71.  — Création  de  14  nouveaux  postes- 
vigies  de  sapeurs-pompiers  (M.  Darlot,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police,  en 
date  du  23  janvier  1884  ; 

Considérant  que  les  39  postes-vigies  présen- 
tement établis  ne  permettent  pas  de  porter 
assez  rapidement  les  secours  nécessaires  dans 
certains  quartiers,  trop  éloignés  de  nos  servi- 
ces de  sapeurs-pompiers  ; 

Délibère  : 

Est  adoptée  en  principe  la  création  de  14 
nouveaux  postes-vigies  de  sapeurs-pompiers, 
ce  qui  portera  le  nombre  de  ces  postes  à 53. 
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1884.  605. — Location  de  la  plaine  des  Sports, 

au  bois  de  Boulogne,  à M.  Richard  Wal- 
lace (M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’ac- 
cueillir la  demande  de  M.  Richard  Wallace, 
tendant  à obtenir  la  location  de  la  plaine  des 
Sports,  au  bois  de  Boulogne,  pour  une  durée 
de  six  ans,  à partir  du  1er  avril  1884,  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  4,000  francs,  et,  en 
outre,  aux  conditions  contenues  dans  le  rap- 
] ort,  en  date  du  29  janvier  1884,  de  l’ingénieur 
en  chef  des  Promenades; 

Vu  la  demande  de  M.  Richard  Wallace; 

Ensemble  le  rapport  susénoncé  et  le  bail  de 
1872; 

Sur  le  rapport  de  sa  7e  Commission  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  est  autorisé  à accorder  à M.  Ri- 
chard Wallace,  propriétaire  du  château  de 
Bagatelle,  la  location  de  la  plaine  des  Sports, 
sise  au  bois  de  Boulogne,  pour  une  durée  de 
six  ans,  à partir  du  1er  août  1884,  moyennant 
un  loyer  annuel  de  4,000  francs,  et,  en  outre, 
aux  conditions  contenues  dans  le  rapport  de 
l’ingénieur  en  chef  des  Promenades,  en  date 
du  29  janvier  1884,  dont  copie  restera  annexée 
à la  présente  délibération. 


1884.  1226.  — Ouverture  d'un  crédit,  de 
19,580  fr.  90  c.,  destiné  à l’achat  d’objets 
mobiliers  nécessaires  aur  mairies  des  1er  et 
6e  arrondissements  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  19,580  fr.  90  c.,  des- 
tiné à l’achat  d’objets  mobiliers  nécessaires 
aux  mairies  des  1er  et  6e  arrondissements  : 

Vu  les  sept  devis  ci-dessous  indiqués,  sa- 
voir : 

Mairie  du  1er  arrondissement  : 


1°  M.  Drapier  (mobilier) 3.814  60 

2°  M.  Drapier  (mobilier) 2.710  » 

A reporter. 


Report ....  6 . 524  60 

Mairie  du  6e  arrondissement  : 

1°  M.  Allez  (quincaillerie) 43  50 

2°  M.  Susse  (pendule  et  buste 

de  la  République) 942  » 

3°  M.  Ernst  (tapisserie) 1.335  90 

4°  M.  Chocqueel  (tapis) 1.202  40 

5e  M.  Drapier  (mobilier) 9.532  50 

Ensemble 19.580  90 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment, sur  les  fonds  libres  provenantdu  budget 
de  1883,  d’une  somme  de  dix-neuf  mille  cinq 
cent  quatre-vingts'  francs  quatre-vingt  dix 
centimes  (19.580  fr.  90  c.)  destinée  aux  frais 
d’ameublement  des  mairies  des  1er  et  6e  arron- 
dissements. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  19,580  fr.  90  c. 
sera  rattachée  jusqu’à  concurrence  de  6,254  fr. 
60  c.  au  chap.  36,  § 13,  art.  40/6°,  du  budget  de 
1884  pour  la  mairie  du  leriarrondissement  et, 
jusqu’à  concurrence  de  13,056  fr.  39  c.,  au 
chap.  36,  §29,  art.  3/1°,  du  même  budget,  pour 
la  mairie  du  6e  arrondissement. 


1884.  1379.  — Ouverture  de  crédit  pour  la  res- 
tauration des  arènes  de  Lutèce  (M.  Cernes- 
son,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’ou- 
verture d’un  crédit  de  26,000  francs  nécessaire 
à la  continuation,  en  1884,  des  travaux  de  dé- 
blaiement et  de  restauration  des  anciennes 
arènes  de  Lutèce  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  vingt-six  mille  francs  pour  la  continuation, 
en  1884,  des  travaux  de  déblaiement  et  de 
restauration  des  anciennes  arènes  de  Lutèce. 

Art.  2.  La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
fonds  libres  de  l’exercice  1884  et  rattachée 
au  chap.  25,  § 13,  art.  50,  dudit  budget. 
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1884.  1385.—  Operation  du  relèvement  et  de 

l'assainissement  du  quartier  Marbeuf.  — 

Autorisations  der plaider  (M.  Maillard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juin  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’ester  en  justice  dans  différentes  affaires  judi- 
ciaires relatives  à l'opération  du  quartier 
Marbeuf; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l’opération,  re- 
lative au  relèvement  et  à l’assainissement  du 
quartier  Marbeuf; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°  A défendre  aux  instances  Couturier,  Cri- 
tot,  Durand,  Delatour,  Navet,  de  Pomereu, 
Villiers,  Herluison  et  Villiers  Wollaston,  et  à 
appeler,  au  besoin,  en  intervention  la  Société 
du  quartier  Marbeuf; 

2°  A suivre  sur  les  instances  Subiger  et  Pi- 
quart,  introduites  à la  double  requête  de  la 
Ville  et  de  la  Société. 


1884.  1714.  — Canal  Saint-Martin . — Proro- 
gation des  baux  de  MM.  dossier  et  Barbier , 
locataires  au  bassin  de  l’Arsenal  (M  Voisin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  procès-verbal  dressé  en  Conseil  de 
préfecture  le  21  juin  1875,  et  porlantadjudica- 
tion  pour  une  durée  de  trois,  six  ou  neuf  an- 
nées, à partir  du  1er  juillet  1875  : 

1°  Au  profit  de  M.  Jossier,  des  1er,  3e  et 
4e  lots  de  terrains  dépendant  du  bas-port  du 
ba«sin  de  l’Arsenal,  d’une  contenance  de  2,114 
mètres,  moyennant  les  prix  suivants  payables 
annuellement  : 

1er  lot.  — 728  mètres,  7,644  francs  ; 

3e  lot.  — 700  mètres,  6, 125 francs; 

4e  lot.  — 636  mètres,  7,031  fr.  50  c. 

2 “ Au  profit  de  M.  Barbier,  du  2e  lot  desdils 
terrains,  d’une  contenance  de  714  mètres, 
moyennant  le  prix  annuel  de  6,497  fr.  40  c.  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’as- 
surer provisoirement  la  réadjudication  des 
terrains  sus-indiqués  et  d’accepter  les  soumis- 


sions présentées  par  MM.  Jossier  et  Barbier, 
locataires  actuels,  à l’effet  d’obtenir  la  proro- 
gation, pour  une  durée  maxima  de  trois  ans, 
des  baux  adjugés  le 21  juin  1875,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  dressé  le 
24  mars  1875  et  moyennant  le  paiement  an- 
nuel des  prix  consentis  par  les  adjudicataires 
et  ci-desssus  indiqués  et  sous  cette  réserve  que 
la  ville  de  Paris  aura  la  faculté  de  résilier,  à 
toute  époque,  à la  condition  de  prévenir  les 
locataires  six  mois  à l’avance  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  26  mai  1875, 
dûment  approuvée  le  3 juiu  suivant  ; 

Vu  les  soumissions,  en  date  des  2 et  3 avril 
1884,  de  MM.  Jossier  et  Barbier  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Estajournée  provisoire- 
ment la  réadjudication  de  la  location  des  ter- 
rains communaux, d’une  superficie  de  2,828  mè- 
tres dépendant  du  bas  port  du  bassin  de  l’Ar- 
senal, danS  la  partie  attenante  au  mur  de 
soutènement  du  boulevard  de  la  Contrescarpe, 
comprise  entre  les  deux  rampes  accédant  audit 
boulevard  et  s’étendant  en  arrière  des  17  mè- 
tres réservés  comme  port  public. 

Art.  2.  — Sont  prorogés,  pour  une  durée 
maxima  de  trois  ans,  les  baux  adjugés  le 
21  juin  1875  à MM.  Jossier  et  Barbier  pour  la 
location  desdits  terrains,  et  sont  accepteés,  à cet 
effet,  les  soumissions  susvisées  présentées  par 
lesdits  locataires  les  2 et  3 avril  1884. 


1884.  1793.  — Classification  de  la  partie  delà 
rue  Fcssart  comprise  entre  les  rues  Pradier 
et  de  Palestine  dans  les  noies  de  petite  circu- 
lation (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  17  avril  1880, 
qui  a approuvé  la  classification  des  rues  de 
Paris  en  voies  de  grande  et  petite  circulation 
pour  l’écoulement  direct  à l’égout  public  des 
eaux  pluviales  et  ménagères  des  maisons  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
classer  la  rue  Fessart  (partie  comprise  entre 
les  rues  Pradier  et  de  Palestine)  parmi  les  rues 
de  2e  catégorie  dites  voies  de  petite  circula- 
tion ; 
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Vu  le  procès-verbal  de  l’enquête  ouverte  à 
la  mairie  du  19e  arrondissement  sur  le  classe- 
ment de  cette  voie  ; 

Vu  les  rapports  de  l’inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  Directeur  des  travaux  de 
Paris,  desquels  il  résulte  que  la  partie  de  la 
rue  Fessart  comprise  entre  les  rues  Pradier 
et  de  Palestine  peut  sans  inconvénient  être 
classée  dans  les  rues  de  la  2e  catégorie  ; 

Délibère  : 

La  rue  Fessart,  partie  comprise  entre  les  rues 
Pradier  et  de  Palestine,  est  classée  parmi  les 
voies  de  la  2e catégorie  dites  de  petite  circula- 
tion. 


1881.  1795.  — Instance  contre  MM.  Maingot 
et  Morel  (M.  Maillard,  rappor  eur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique 
une  demande  formée  par  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique,  à l’effet  de  suivre  sur 
l’instance  engagée  contre  MM.  Maingot  et 
Morel,  locataires  solidaires  d’immeubles  hos- 
pitaliers , sis  rues  Milton  et  de  la  Tour- 
d’ Auvergne,  en  exécution  des  conditions  du 
cahier  des  charges  de  leur  location,  ainsi  que 
des  engagements  postérieurs  pris  par  ces  loca- 
taires au  sujet  des  constructions  élevées  sur 
les  propriétés  louées  ; 

Vu  la  copie  de  l’assignation  adressée  par 
M.  le  Directeurde  l’Assistance  publique  à MM. 
Maingot  et  Morel  ; 

Vu  l’avis  du  comité  consultatif  de  l’Assis- 
tance publique,  en  date  du  25  janvier  1884  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  de  surveillance  de  l’ad- 
ministration de  l’Assistance  publique,  en  date 
du  3 avril  1884,  ensemble  les  autres  pièces  du 
dossier  ; 

Est  d'avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeurde  l’Assistance 
publique  à suivre  l’instance  engagée  contre 
MM.  Maingot  et  Morel,  locataires  solidaires 
d’immeubles  hospitaliers  sis  rues  Milton  et  de 
la  Tour-d’Auvergne,  en  exécution  des  condi- 
tions du  cahier  des  charges  de  leur  location, 
ainsi  quedes  engagements  postérieurs  pris  par 
ces  locataires  au  sujet  de  constructions  élevées 
sur  les  propriétés  louées. 


1884.  1799.  — Mainlevée  d'une  inscription 

hypothécaire  grevant  un  terrain  rue  du 

Louvre  (M.  Maillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  Me  Tou- 
rillon, notaire,  au  nom  de  M.  Gajon,  acqué- 
reur d’un  terrain  situé  rue  du  Louvre,  rue. 
Coquillière  et  rue  Coq- Héron; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  5 juillet  1881,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par  le 
receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rue 
du  Louvre,  rue  Coquillière  et  rue  Coq-Héron, 
et  cédé  à M.  Gajon,  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  en  date  du  5 juillet  1881. 


1884.  1873.  — Distribution  générale  des  eaux. 

— Ouverture  d'un  crédit  supplémentaire 

de  80,000  fr.  (M.  Deligny,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  supplémentaire  de 
80,000  francs  pour  travaux  de  prolongement 
de  conduites  d’eau  de  source,  de  pose  de  con- 
duites d’eau  du  service  public  et  des  bouches 
d’eau  dans  les  rues  non  lavées  et  d’établisse- 
ment, à titre  provisoire,  de  bornes-fontaines 
alimentées  en  eau  de  source  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  6e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
supplémentaire  de  80,000  francs  pour  travaux 
de  prolongement  de  conduites  d’eau  de  source, 
de  pose  de  conduites  et  de  bouches  de  lavage, 
et  d’établissement,  à titre  provisoire,  de  bor- 
nes-fontaines alimentées  en  eau  de  source. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  surles  fonds 
libres  de  1883  avec  rattachement  au  chap.  34, 
§ 30  bis,  article  unique,  du  budget  de  1884. 
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1884.  1891.  — Refus  d’allocation  de  secours 
à Mme  veuve  Ménard  (M.  Maurice  Binder, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  député  Préfet  de  police  pro- 
pose d’accorder  un  secours  à la  dame  Ménard, 
veuve  d’un  gardien  de  la  paix  ; 

Considérant  que  cette  veuve  D’est  pas  dans 
une  situation  malheureuse  assez  justifiée  ; 

Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  d’accorder  un  secours  de 
cent  francs  à la  dame  Ménard,  veuve  d’un 
gardien  de  la  paix. 


1884.  1995.  — Liste  de  désignation  des  bour- 
siers municipaux  pour  l' année  scolaire  1884- 
1885  dans  les  institutions  nationales  de 
sourds-muets  de  Paris  et  de  sourdes- 
muettes  de  Bordeaux  (M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  demandes  présentées  pour  l’obtention  d’une 
bourse  municipale  avec  trousseau  dans  les 
institutions  nationales  de  sourds-muets  de 
Paris  et  de  sourdes-muettes  de  Bordeaux,  et 
l’invite  à établir  la  liste  des  candidats  aux- 
quels devront  être  attribuées  les  bourses  va- 
cantes pendant  l’aunée  scolaire  1884-1885; 

Vu  les  dossiers  des  candidats  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

Sont  attribuées  aux  candidats  ci-après  dé- 
signés les  bourses  municipales  avec  trousseau, 
qui  deviendront  vacantes  pendant  l’année 
scolaire  1884-1885,  dans  les  institutions  na- 
tionales de  sourds-muets,  à Paris,  et  de  sour- 
des-muettes, à Bordeaux  : 

1 0 Sourds-muets. 

Aubray  (Alexandre),  Blatron  (Félix),  Calle 
(Ulysse),  Charton  (Marcel),  Chaulassel(Emile), 
Courcelle  (Sylvain),  Daubigny  (Louis)  ; Des- 
camps (Adolphe),  Félidat  (Eugène),  Foyet  (Er- 
nest,), Foyet  (Ernest),  Frédaigue  (Eugène), 
Hainin  (Eugène),  Moreau  (Auguste),  Plessier 
(Jules),  Souquières  (Ernest). 

2 0 Sourdes-muettes. 

Arnould  (Marie-Louise),  Dommanget  (Aline- 
Eugénie),  Laurier  (Charlotte),  Redelsperger 
(Marie). 


1884.  1996.  — Liste  des  candidats  appelés  à 
occuper  les  bourses  vacantes  en  1884-1885 
dans  l’institution  nationale  des  Jeunes- 
Aveugles  (M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
demandes  présentées  pour  l’obtention  d’une 
bourse  municipale,  avec  trousseau,  à l’institu- 
tion nationale  des  Jeunes-Aveugles,  et  l’invite 
à établir  la  liste  des  candidats  auxquels  de- 
vront être  attribuées  les  bourses  vacantes 
pendant  l’année  scolaire  1884-1885; 

Vu  les  dossiers  des  candidats; 

Délibère  : 

Sont  attribuées  aux  candidats  ci-après  dé- 
signés les  bourses  municipales  avec  trousseau, 
qui  deviendront  vacantes  pendant  l’année  sco- 
laire 1884-1885  à l’institution  nationale  des 
Jeunes-Aveugles  : 

Garçons. 

Bigault  (Louis-Ernest),  Brazier  (Nicolas- 
Victor),  Brunet  (Charles- Victor),  Chamaillard 
(Auguste-Victor),  Desselas  (Jean-Baptiste), 
Gauderlot  (Georges)  dit  Margailhan,  Lafo- 
rèt  (Pierre),  Lechon  (Léopold-Marius),  Peyrou- 
lan  (Louis-Pierre),  Rousselet  (Charles-Louis), 
Severac  (Jean-Ernest,),  Vierne  (Louis-Victor- 
Julcs),  Vendeaux  (Auguste). 

Filles. 

Brayer  (Marie-Louise),  Bruna  (Anne),  Le- 
doux  (Blanche-Marie-Thérèse)  , Lagoutte 
Louise),  Mauret. 


1884.  2007.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  au  profit  de  M.  Hainchelin 
(M.  Gaufrés,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M°  Jozon, 
notaire,  au  nom  de  M.  Hainchelin,  proprié- 
taire d’un  ancien  terrain  communal  situé  rue 
de  l’Aqueduc  et  rue  de  Chàteau-Landon,  et 
cédé  primitivement,  à Mme  Binoche; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  2 mars  1880,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d'office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 
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Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’oftice,  au 
prolit  de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé 
rue  de  l’Aqueduc  et  rue  de  Château-Landon, 
et  cédé  à Mme  Binoche  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  en  date  du  2 mars  1880. 


1884.  2008.  — Ouverture  d'un  crédit  pour  frais 
de  gestion  de  La  maison  communale  sise  rue 
Hernie I,  13  (M.  Gaufrés,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1881,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’ouvrir  au  budget  de  la.  ville  de  Paris  par  im- 
putation sur  le  chap.  41,  article  unique  (dé- 
penses des  exercices  clos),  un  crédit  de  la 
somme  de  490  fr.  78  c.,  pour  tenir  compte 
à MM.  Baron  et  Touret  des  frais  de  gestion 
de  la  maison  communale,  sise  rue  Hermel,  13; 

Vu  la  demande  de  MM.  Baron  et  Touret,  et 
les  pièces  justificatives  à l’appui  ; 

Ensemble  l’acte  d’acquisition  du  19  mai 
1883,  et  une  note  de  l’inspecteur  régisseur  des 
propriétés  communales  ; 

Vu  le  règlement  du  24  décembre  1878  sur  la 
comptabilité  de  la  ville  de  Paris; 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  l’exercice  1884, 
par  imputation  sur  le  chap.  41,  article  unique 
(dépenses  extraordinaires  des  exercices  clos), 
un  crédit  d’une  somme  de  490  fr.  78  c.,  pour 
être  payée  à MM.  Baron  et  Touret,  comme  frais 
de  gestion  de  la  maison  communale  sise  rue 
Hermel,  13. 


1884.  2038.  — CLassifcation  de  la  rue  Secrè- 
tun  dans  les  voies  de  grande  circulation  (M. 
Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  17  avril  1880, 
qui  a approuvé  la  classification  des  rues  de 
Paris  en  voies  de  grande  et  de  petite  circula- 
tion pour  l’écoulement  direct  à l’égout  pu- 
blic des  eaux  pluviales  et  ménagères,  et  parmi 
lesquelles  la  rue  Secrétan  a été  classée  dans  la 
2e  catégorie  de  ces  voies  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
déclasser  la  rue  Secrétan  et  de  la  comprendre 
dans  les  rues  de  la  lre  catégorie; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  de 
Paris,  duquel  il  résulte  qu’il  serait  imprudent 


de  permettre  l’emploi  de  tuyaux  pour  le  drai- 
nage des  maisons  de  la  rue  Secrétan  ; 

Délibère  : 

La  rue  Secrétan,  entre  les  rues  de  Meaux  et 
Monin,  comprise  au  tableau  de  classification 
dans  la  2e  catégorie,  est  classée  parmi  les  voies 
de  lre  catégorie,  dites  voies  de  grande  circula- 
tion. 


1884.  2042.  — Cession  à M.  Buisson  de  ter- 
rains communaux  à l'angle  de  la  rue  des 
Envierges  et  de  la  rue  des  Couronnes  pro- 
longée (M.  Maurice  Binder,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  Buisson,  ayant  pour  objet 
l’acquisition  d’un  terrain  communal  situé  à 
l’angle  de  la  rue  des  Envierges  et  de  la  rue  des 
Couronnes  prolongée,  d’une  superficie  de 
217  mètres  en  viron  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de 
la  2e  division  de  la  Voie  publique,  en  date  du 
30  juin  1884,  ensemble  le  plan  de  ce  terrain  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Buisson,  en  dale  du 
7 juillet  suivant  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Buisson, 
au  prix  de  70  francs  le  mètre,  un  terrain  com- 
munal situé  à l’angle  de  la  rue  des  Envierges 
et  de  la  rue  des  Couronnes  prolongée,  d’une 
superficie  de  217  mètres  environ. 

Art.  2.  — M.  Buisson  devra  construire, 
dans  le  délai  d’un  an,  à courir  de  l’entrée  en 
jouissance,  des  logements  à bon  marché  con- 
formes au  type  qui  lui  sera  indiqué  par  l’Ad- 
ministration. 

Art.  3.  — Le  concessionnaire  sera  tenu  de 
soumeltre  à l’Administration  le  projet  de  ses 
constructions  et  le  tarif  de  ses  locations. 

Art.  4.  — La  recette  à provenir  de  cette 
vente  sera  inscrite  au  chap.  31,  art.  2,  du 
budget  de  1884. 


1884.  2229.  — Berges  de  la  Seine.  — Ouver- 
ture d'un  crédit  de  10,000  francs  pour 
l'enlèvement  des  produits  de  balayage  (M. 
Paul  Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  lettres  des  29  juin  et  11  juillet  1884, 
par  lesquelles  M.  le  Préfet  de  police  signale 
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divers  points  de  la  rivière  et  des  berges  dont 
l’entretien  laisse  à désirer  et  pour  lesquels, 
en  raison  des  chaleurs  et  des  craintes  d’épidé- 
mie, il  importe  de  prendre  des  mesures  de  sa- 
lubrité ; 

Vu  la  note  du  8 juillet,  par  laquelle  M.  le 
Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Seine 
signale  l’accumulation  des  poussières  et  des 
détritus  sur  les  marches  des  escaliers  desser- 
vant les  bateaux-omnibus,  notamment  au  dé- 
barcadère du  Châtelet  ; 

Vu  les  rapports  des  11  et  12  juillet,  par 
lesquels  les  ingénieurs  du  Service  de  la  navi- 
gation de  la  Seine  (2e  section)  font  connaître 
qu’un  crédit  de  10,000  francs  leur  est  néces- 
saire pour  assurer  la  salubrité  dans  l’étendue 
de  leur  service; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  18  juillet  1884; 

Vu  l’urgence  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  10,000  fr., 
à prélever  sur  le  crédit  supplémentaire  de 
525,000  francs  accordé  pour  le  nettoiement 
des  chaussées  pavées  de  Paris,  est,  sauf  resti- 
tution, mis  à la  disposition  de  MM.  les  Ingé- 
nieurs de  la  navigation  de  la  Seine  (2e  sec- 
tion). 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  imputée  sur 
le  chap.  24,  art.  15,  § 7/1°,  du  budget  supplé- 
mentaire pour  l’exercice  1884. 


1884.  2245.  — Création  de  bourses  d’externe 
dans  divers  établissements  libres  du  1 0e  ar- 
rondissement (M.  Frère,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  de  principe  en  date  du 
8 mai  1880  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  tendant  à la  création  de  nou- 
velles bourses  d’externe  dans  divers  établis- 
sements libres  du  10e  arrondissement  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  à dater 
du  1er  octobre  1884,  lacréation  de  bourses  mu- 
nicipales d'externe  dans  les  établissements 
libres  indiqués  ci-dessous,  dans  la  limite  du 
maximum  et  aux  taux  fixés  ci-après: 

Garçons. 

M.  Faivre,  boulevard  de  La  Villette,  163  : 
bourses  ancienm  s,  52;  bourses  nouvelles, 30  ; 
taux  de  la  rétribution  mensuelle,  7 fr.  ; frais 


de  fournitures  classiques,  1 fr.  ; chiffre  de 
dépense  nouvelle  pour  une  année,  2,880  fr. 

M.  Ranber,  rue  Corbeau,  34  : bourses  an- 
ciennes, 80  ; bourses  nouvelles,  30  ; rétribution 
mensuelle,  Sfr.  ; fournitures  classiques,  1 fr.; 
dépense  nouvelle  annuelle,  3,240  fr. 

M.'  Hambourg,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Deois,  174  : bourses  anciennes,  20  ; bourses 
nouvelles,  10  ; rétribution  mensuelle,  8 fr.  ; 
fournitures  classiques,  1 fr.  ; dépense  nouvelle 
annuelle,  1,080  fr. 

M.  Girard,  rue  du  Faubourg-du-Temple, 
54  : bourses  anciennes,  20  ; bourses  nouvelles, 
10  ; rétribution  mensuelle,  7 fr.  ; fournitures 
classiques,  1 fr.  ; dépense  nouvelle  annuelle, 
960  fr. 

Filles. 

Mme  Francolin,  rue  du  Faubourg-Saint- De- 
nis, 174  : bourses  anciennes,  10;  bourses  nou- 
velles, 20;  rétribution  mensuelle,  8 fr.;  fourni- 
tures classiques,  1 fr.  ; dépense  nouvelle  an- 
nuelle, 2,160  fr. 

Mme  Périé,  rue  du  Faubourg-du-Temple  : 
bourses  anciennes,  12,  bourses  nouvelles,  6; 
rétribution  mensuelle,  8 fr.  ; fournitures  clas- 
siques, 1 fr.  ; dépense  nouvelle  annuelle, 
648  fr. 

Total  delà  dépense  pour  une  année  : 10,968 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  deux  mille  sept  cent  quarante-deux  francs 
(2,742  fr.)  pour  l’année  1884,  sera  imputée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  19,  art. 57,  du  budget 
de  l’exercice  1884. 


1884.  2257.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à l'acceptation  d'un  lcr/s  fait  par 
M.  Michonis  aux  pauvres  de  Paris  (M.  Mil- 
lerand,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique une  demande  formée  par  M.  le  Di- 
recteur de  l’Assistance  publique,  à l’effet  d’ob- 
tenir l’autorisation  d’accepter  un  legs  de  200 
francs  aux  pauvres  du  5e  arrondissement  et 
un  autre  legs  de  500  francs  aux  pauvres  du 
8e  arrondissement,  faits  par  M.  Michonis  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  M.  Michonis; 
Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  29  mai  1884,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’administration 
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générale  de  l’Assistance  publique  à accepter 
les  deux  legs  faits  par  M.  Michonis  : l’un,  de 
200  francs,  aux  pauvres  du5e  arrondissement; 
l’autre,  de  500  francs,  aux  pauvres  du  8e  ar- 
rondissement. 


1884.2270.  — Travaux  complémentaires  pour 
l’installation  de  divers  services  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  à la  caserne  Lobau 
(M.  Hattat,  rapporteur) . 

i 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  5 mai  1881,  approu- 
vant dans  la  limite  d’une  dépense  de  240,000 
francs  le  projet  dressé  par  M.  Bouvard,  ar- 
chitecte des  bâtiments  de  l’Administration  cen- 
trale, pour  l’installation  dans  la  caserne  Lo- 
bau de  différents  services  dépendant  de  la 
Préfecture  de  la  Seine; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  : 

1°  Expose  que  l'ensemble  des  travaux  pré- 
vus au  devis  et  les  honoraires  de  l’architecte 
ont  été  autorisés  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  158,825  fr.  13  c , laissant  ainsi  sur  le 
montant  de  la  délibération  susvisée  un  reli- 
quat disponible  de  81,174  fr.  85  c.  ; 

2°  Demande  l’autorisation  d’employer  ce 
reliquat  à l’exécution  de  travaux  imprévus  et 
complémentaires  d’installation  des  services  de 
la  Préfecture  de  la  Seine  à la  caserne  Lobau, 
dont  le  devis  s’élève  à 80,930  francs  ; 

Vu  ledit  devis  ; ensemble  le  rapport  de  l’ar- 
chitecte ; 

Délibère  : 

Est  autorisée,  dans  la  limite  d’une  dépense 


de  80,930  francs,  à prélever  sur  le  crédit  de 
240,000  francs  alloué  par  la  délibération  du 
5 mai  1881,  et  inscrit  au  budget  de  1884, 
chap.  45,  § 29,  art.  1 bis,  l’exécution  des  tra- 
vaux complémentaires  indiqués  au  devis  sus- 
visé et  ayant  pour  objet  l’installation  des  ser- 
vices de  la  Préfecture  de  la  Seine  à la  caserne 
Lobau. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1884.  — 2272  Mme  Viafond,  100  francs.  — 
2273  Mme  Bernard,  150  francs.  — 2274  Mme 
Desbois,  250  francs.  — 2275  Mme  For- 
lier,  500  francs.  — 2276  M.  Prince,  250  francs. 
2277  Mme  Lassalle,  150  francs.  — 2278  M.  Pa- 
tin, 200  francs.  — 2279  Mme  Courangon,  100 
francs.  — 2280  Mme  Beylard,  150  francs.  — 
2281  Mme  Jeanne,  100  francs.  — 2282  Mme 
Dourlen,  400  francs. 

2283  Mme  Turquel,  200  francs.  — ,2284  Mme 
Dupré,  200  francs.  — 2285  Mme  Tersand, 
150  francs.  — 2286  A chacune  des  filles  mineu- 
res de  M.  Domergue,  150  francs.  — 2287 
Mme  Ealayrousse,  300  francs.  — 2288  Aux 
mineurs  Fedon,  300  francs.  — 2289  Mme  Do- 
nat,  300  francs.  — 2290  M me  Petot,  300  francs. 

(M.  Hervieux,  rapporteur). 


Préfecture  de  police.  — Secours. 

1884.  — 1388  M.  Laforez,  500  francs.  — 
1889  Mme  Marminia,  50  francs.  — 1890  Mme 
Maron,  100  francs. 

(M.  Maurice  Binder,  rapporteur). 
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Délibérations  prises  «Inns  la  séance  «lu  30  juillet. 


1884.  C.  267.  — Etablissement  d'une  double 
canalisation  d’eau  dans  les  hôpitaux  (M.  Co- 
ebin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Cochin  et 
plusieurs  de  ses  collègues  relative  à l’établis- 
sement d’une  double  canalisation  d’eau  dans 
tous  les  hôpitaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  double  canalisa- 
tion d’eau  sera  établie  dans  tous  les  hôpitaux, 
à l’effet  de  séparer  les  eaux  de  rivière  et  les 
eaux  de  source,  et  de  réserver  exclusivement 
ces  dernières  à l’usage  personnel  des  malades. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  cent  mille  francs 
(100,000  fr.)  sera  prélevé  sur  le  chap.  23,  ar- 
ticle unique  (Réserve),  du  budget  de  1884, 
pour  solder  les  premiers  travaux,  qui  seront 
entrepris  d’urgence. 


1884.  P.  561.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande d’établissement  d'appareils  Berlier 
dans  l’école  rue  de  la  Bienfaisance,  14 
(M.  Mayer,  rapporteur). 

M.  Mayer  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’une  demande  delà  Compagnie  gé- 
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nérale  de  salubrité,  tendant  à obtenir  l’autori- 
sation de  placer  des  appareils  système  Berlier 
dans  l’école  communale  rue  de  la  Bienfai- 
sance, 14. 

Le  système  de  vidange  installé  dans  cette 
écoleétaut  satisfaisant, la  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  P.  689.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  veuve  Fossati  (M.  Georges  Martin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  de  secours  formée  par  Mme 
veuve  Fossati,  qui  a été  employée  pendant 
54  ans  dans  le  service  du  Nettoiement; 

Considérant  que  la  pétitionnaire,  âgée  de 
76  ans,  est  dans  une  situation  malheureuse  et 
digne  d’intérêt  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Fossati,  demeurant  à Paris,  rue  Natio- 
nale, 59,  un  secours  de  deux  cents  francs 
(200  fr.)  une  fois  payé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (réserve),  dn  budget  de 
1884. 
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1884.  90.  — Augmentation  de  la  solde  des 

officiers  montés  de  la  garde  républicaine 

(M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1er  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  deM.  le  Ministre  de  la  guerre, 
relative  à l’augmentation  de  la  solde  des  offi- 
ciers montés  de  la  garde  républicaine  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  27  décembre  1883  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’augmen- 
tation de  la  solde  des  officiers  montés  delà 
garde  républicaine,  conformément  aux  oropo- 
sitions de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  sous 
réserve  des  observations  à l'appui  du  pourvoi 
au  Conseil  d’Etat  contre  le  décret  du  8 jauvier 
1884  mettant  à la  charge  de  la  Ville  la  somme 
de  1,173,300  francs  pour  les  dépenses  de  la 
garde  républicaine. 

Art.  2.  — La  part  contributive  de  la  Ville 
dans  cette  augmentation,  s’élevant  en  1884  à 
3,941  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  11,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1884. 


1884.  1446  bis.  — Assistance  publique.  — Re- 
culement  partiel  sur  la  rue  des  Saints-Pères 
de  la,  façade  du  bâtiment  occupé  par  l’Aca- 
démie de  médecine  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  février  1882,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communique 
pour  avis  une  demande  de  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à l’approbation 
d’un  devis  de  travaux  concernant  le  recule- 
ment  partiel,  sur  la  rue  des  Sa  nts-Pères,  de 
la  façade  du  bâtiment  contigu  à l’hôpital  delà 
Charité  et  loué  à l’Académie  de  médecine  ; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux,  s'élevant,  après 
révision,  à la  somme  de  5,490  fr.  38  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  1er  décembre 
1881  ; 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  le  devis  susvisé  ; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée,  après  ré- 
vision, imprévus  et  frais  de  direction  compris, 
à la  somme  de  cinq  mille  quatre  cent  quatre- 


ving  dix  francs  trente-huit  centimes  (5,490  fr. 
38  c.),  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’As- 
sistance publique,  chap.  2,  sous-chap.  2 (ca- 
pitaux, art.  1er,  améliorations  domaniales); 

3°  De  confier  l’exécution  des  travaux,  en 
raison  de  leur  peu  d’importance,  aux  entre- 
preneurs adjudicataires  de  l’Entretien,  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  respec- 
tifs. 


1884.  1705.  — Désignation  des  membres  des 

commissions  scolaires  (M.  Aristide  Rey, 

rapporteur). 

Conformément  aux  propositions  de  M. 
Aristide  Rey,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
sont  désignés  pour  faire  partie  des  commis- 
sions scolaires  de  la  ville  de  Paris  : 

1er  arrondissement.  — MM.  Bloch,  Cousin, 
Danoux,  Labre,  Lévy,  Pinhède,  Rochard. 

2e  arrondissement.  — MM.  Maury,  Wiolich, 
Gerbaud,  Maire,  Israël,  Fosse,  Mohr. 

3e  arrondissement.  — MM.  Archambault, 
Baulard,  Bourdin,  Bernoux,  Renard,  Klein. 

4e  arrondissement.  — MM.  Carrage,  Cham- 
pion, Douvet,  Martin,  de  Montmeyan,  Pagèze, 
Rousseau. 

5e  arrondissement.  — MM.  Homery,  Huet, 
Grodet,  Pressard,  Privé,  Eon,  Lesueur. 

6e  arrondissement.  — MM.  Oger,  Lhomme, 
Kosch,  Magnowski,  le  Dr  Pinet,  Gérardin,Callet. 

7e  arrondissement.  — MM.  Camus,  Toleda- 
no,  Vineau,  Hovelacque,  Condamin,  Morin, 
Garnier. 

8e  arrondissement.  — MM.  le  Dr  Gonnard, 
Georges  Laguerre,  Bourgoin,  Guerre,  Lagar- 
rigue,  Lemonier,  DubourJeau. 

9e  arrondissement.  — MM.  Dormoy,  Aujay, 
Cattinet,  Cohin,  Rheims,  Pinard,  Prunière. 

10e  arrondissement.— MM.  Rotillon,  Bordas, 
Weill,  Postel,  Petit  Jean,  Dr  Suberbie,  Beau- 
doin. 

1 Ie  arrondissement.  — MM.  Georget,  Floch, 
Joffrin,  Henriette,  Gelez,  Ral,  Lavan. 

12e  arrondissement.  — MM.  Gruyère,  Lau- 
riau,  Benoit,  Charlet,  Dr  Vaudernabeelle,  Gri- 
sard,  Descbamps. 

13e  arrondissement.  — MM.  Munsicker, 
Beaufils,  Bonée,  Laucrenon,  Lanoix,  Roche, 
Besson. 

14e  arrondissement.  — MM.  Joffroy,  Eyni- 
serès,  Valette,  Lhotte,  Levray,  François, 
Dunkel. 
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15e  arrondissement.  — MM.  Mars  (Emile), 
Mars  (Auguste),  Meunier,  Lamouroux,  Bouil- 
lot,  Bassinet,  Renaudin. 

16e  arrondissement.  — MM.  Lemonnier, 
Nathan,  Croissant,  Moreau,  Chauvin,  Gout- 
tière, Payen. 

17e  arrondissement.  — MM.  Geslin,  Pitrou, 
Eloy,  Bonnardot , Champouillon , Clairin , 
Séailles. 

18e  arrondissement.  — MM.  Eymonet,  Fir- 
min  Leclerc,  Christi,  Rollin,  Hanin,  Acquerin, 
Georges  Fontaine. 

19e  arrondissement.  — MM.  Brain,  Mareil- 
let,  Bas,  Mermillod,  Arnal,  Lemoine,  X. 

20°  arrondissement.  — MM.  Legendre,  Lau- 
tard,  Nazon,  Fureterre,  Eudes,  Doursinaud, 
Letale. 


1884.  1721.  — Mont-de-Piètè.  — Construction 
d’un  groupe  de  cabinets  d’ aisances  (M.  Robi- 
net, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  soumet  pour  avis  un  projet  de  tra- 
vaux présenté  par  le  directeur  du  Mont-de- 
Piété  et  ayant  pour  objet  la  construction  au 
chef-lieu  du  Mont-de-Piété  d’un  groupe  de  ca- 
binets d’aisances  près  des  salles  de  vente  ; 

2°  Et  propose  de  confier  l’exécution  desdits 
travaux  aux  entrepreneurs  adjudicataires  de 
l’Entretien  aux  clauses  et  conditions  de  leurs 
marchés  respectifs  eu  ce  qui  concerne  la  ma- 
çonnerie, la  charpente,  la  menuiserie,  la  ser- 
rurerie, la  couverture,  la  plomberie  à gaz,  la 
peinture  et  le  pavage, et  de  faire  exécuter  sur 
mémoire  le  carrelage  spécial  ; 

Vu  les  plan  et  devis  desdits  travaux,  s’éle- 
vant après  rabais  et  révision  à la  somme  de 
9,010  fr.  54  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
Mont-de-Piété  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  cette  admi- 
nistration ; 

Est  d’avis  : 

lu  D’approuver  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  neuf  mille  dix  francs  cinquante-quatre  cen- 
times (9,010  fr.  54  c.)  le  projet  relatif  il  la 
construction  d’un  groupe  de  cabinets  d’aisances 
au  chef-lieu  du  Mont-de-Piété,  près  des  salles 
de  vente  ; 


2°  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’Entretien 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés 
respectifs  en  ce  qui  concerne  la  maçonnerie, 
la  charpente,  la  menuiserie,  la  serrurerie,  la 
couverture,  la  plomberie  à gaz,  la  peinture  et 
le  pavage,  et  d’exécuter  sur  mémoire  les  tra- 
vaux de  carrelage  spécial  ; 

3°  D’imputer  la  dépense  sur  le  crédit  de 
deux  cent  mille  francs  alloué  à l’art.  1er  du 
chap.  2 du  budget  du  Mont-de-Piété  de  l’exer- 
cice 1884  pour  constructions  et  grosses  répa- 
rations. 


1884.  1801.  — Mont-de-Piètè.  — Travaux  de 

vidange.  — Acceptation  de  la  soumission 

Lesage  et  Ce  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose  : 

1°  Qu’aucun  soumissionnaire  ne  s’est  pré- 
senté pour  le  lot  des  travaux  de  vidange  à 
l’adjudication  du  26  janvier  1883,  relative  aux 
travaux  d’entretien  à exécuter  dans  les  bâti- 
ments du  Mont-de-Piété,  pour  une  période  de 
3 années  et  3 mois  du  1er  janvier  1884  au 
31  mars  1887  ; 

2°  Lui  soumet  pour  approbation  le  cahier 
des  charges  spéciales  modifié  en  ce  qui  con- 
cerne les  art.  19,  21,  36  et  39  ; 

Et  3°  lui  propose  d’accepter  la  soumission 
par  laquelle  la  Compagnie  Lesage  s’engage  à 
exécuter  tous  les  travaux  de  vidange  néces- 
saires dans  les  divers  établissements  du  Mont- 
de-Piéié,  moyennant  un  rabais  de  dix  francs 
par  cent  francs  sur  les  prix  de  la  série  de  la 
ville  de  Paris  du  1er  novembre  1882  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  spéciales  à l’entre- 
prise des  travaux  de  vidange  à exécuter  dans 
les  établissements  du  Mont-de-Piété  ; 

Vu  la  soumission  présentée  par  la  Compa- 
gnie Lesage; 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  le  cahier  des  charges  spé- 
ciales aux  travaux  de  vidange  nécessaires  dans 
les  divers  établissements  du  Mont-de-Piété, 
du  1er  juillet  1884  au  31  mars  1887  ; 

2°  D’accepter  la  soumission  par  laquelle  la 
Compagnie  Lesage  s’engage  à exécuter  lesdits 
travaux  moyennant  un  rabais  de  dix  francs 
par  cent  francs  sur  les  prix  de  la  ville  de 
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Paris,  en  date  du  1er  novembre  1882,  et  en  se 
conformant  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  susvisé. 


1884.  1857.  — Paiement  d'une  somme  de 
1,314 fr.  74c.,  restant  duc  sur  les  contri- 
butions, par  prèlèocmcnt  sur  la  rèseroe 
(M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre 
1883,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu’après  épuisement  du  crédit  ouvert  à cet 
effet  au  budget  de  1883,  les  taxes  de  main- 
morte dues  pour  cet  exercice  s’élèvent  à 
1,314  fr.  74  c.,  et,  demande  l’autorisation  d’ac- 
quitter cette  somme  par  prélèvement  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  41,  article  unique,  du 
budget  do  1884  (dépenses  des  exercices  clos). 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ac- 
quitter la  somme  de  1,314  fr.  74  c.,  restant  due 
sur  les  taxes  de  biens  de  mainmorte,  au  moyen 
d’un  prélèvement  sur  le  chap.  41,  art.  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1881. 


1881.  1912.  — il lont-de-Pièlâ.  — Mise  en  état 
des  paratonnerres  de  la  2e  succursale  rue 
Seruan  (M . Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  soumet  un  projet  de  travaux  présenté 
par  le  directeur  du  Mont-de-Piété,  ledit  projet 
montant  eu  dépense  à 5,296  fr.  59  c.,  y compris 
imprévus  et  frais  de  direction,  et  ayant  pour 
objet  la  mise  en  état  des  paratonnerres  placés 
sur  les  bâtiments  de  la  2e  succursale  du  iviont- 
de- Piété,  située  rue  Servau  ; 

2°  Propose  d’accepter  la  soumission  par  la- 
quelle MM.  Mildé  tils  et  Ce  s’engagent  à exé- 
cuter les  travaux  dont  il  s’agit,  moyennant 
un  rabais  de  35  0/o  sur  les  prix  de  la  série  de 
prix  spéciale  en  date  du  14  février  1882,  ce 
qui  ramènerait  la  dépense  à 3,442  fr.  80  c.  ; 

Vu  le  plan  et  les  devis  desdits  tra  vaux,  s’éle- 
vant après  rabais  à 3,442  fr.  80  c.,  dont 


298  fr.  07  c.,  pour  imprévus  et  163  fr.  96  c. 
pour  frais  de  direction  ; 

Vu  la  soumission  présentée  par  MM.  Mildé 
fils  et  Ce. 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  Mont- 
de-Piété,  en  date  du  13  décembre  1883  ; 

Vu  l’ordonnance  royale  du  14  novembre 
1837; 

Est  d'avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  trois  mille  quatre  cent  quarante- deux 
francs  80  centimes,  le  projet  relatif  à la  mise 
en  état  des  paratonnerres  placés  sur  les  bâti- 
ments delà  2e  succursale  du  Mont-de-Piété,  si- 
tuée rue  Servan  ; 

3°  De  confier  l’exécution  des  travaux  à MM. 
Mildé  fils  et  Ce  aux  clauses  et  conditions  de 
leur  soumission  susvisée; 

3°  D’imputer  la  dépense  sur  le  crédit  ouvert 
au  budget  de  Mont-de-Piété  pour  1884,  chap. 
2,  article  premier  (construction  et  grosses 
réparations). 


1884.  2010.  — Entrepôts  de  Bercy.  — Rem- 
boursement d’anniutès.  — Paiement  des 
frais  (M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’au- 
torisation de  payer  à Me  Mahot-Delaqueran- 
tonnais,  notaire,  une  somme  de  10,6 14  fr.  10c., 
pour  frais  d’actes  et  honoraires  occasionnés 
par  le  remboursement,  effectué  les  31  décem- 
bre 1883  et  1er  janvier  1884,  du  capital  des  an- 
nuités restant  dues  par  la  ville  de  Paris  pour 
acquisition  d’immeubles  compris  dans  le  péri- 
mètre actuel  des  entrepôts  de  Bercy; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
estautoriséà ordonnancer,  au  nom  deMeMahot- 
Delaquerantonnais , notaire,  une  somme  de 
10,614  fr.  10  c.,  pour  honoraires  et  frais  d’actes 
occasionnés  par  le  remboursement,  effectuées 
31  décembre  1883  et  1er  janvier  1884,  du  capi- 
tal des  annuités  restant  dues  par  la  ville  de 
Paris  pour  acquisition  d’immeubles  dans  les 
entrepôts  de  Bercy. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  10,614  fr.  10  c. 
sera  prélevée  sur  les  crédits  ouverts  à cet  effet 
au  chap.  27,  art.  1er,  du  budget  de  l’exercice 
1884. 
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1884.  2027.  — Ecoulement  et  traitement  des 

matières  et  eaux  cannes  de  l'hôpital  des  Mari- 
niers (M.  Robinet,  rapporteur) . 

M.  Robinet  expose  que  la  question  de 
l’écoulement  à l’égout  des  eaux  vannes  de 
l’hôpital  des  Mariniers  a été  renvoyée  à la 
Commission  sanitaire. 

Cette  commission  est  d’avis  d’adopter  la  so- 
lution suivante  : 

Séparation  des  déjections  (vomissements  et 
matières  fécales)  d’avec  les  eaux  vannes  ; 

Réception  et  désinfection  chimique  éner- 
gique des  déjections  au  moyen  d’appareils  au- 
tomatiques dans  des  vases  clos  et  transport 
spécial  à la  voirie  de  Bondy  ; 

Désinfection  des  eaux  vannes  au  moyen 
des  agents  chimiques  et  envoi  à l’égout  de  la 
rue  de  Yanves. 

En  outre,  la  Commission  s’est  ralliée  aux 
deux  dispositions  additionnelles  ci-après  pré- 
sentées, l’une  par  M.  Cochin,  l’autre  par 
M.  Yauthier. 

Avant  d’ètre  envoyées  à l’égout,  les  eaux, 
préalablement  désinfectées  par  les  moyens 
chimiques,  seront  portées  par  des  appareils 
spéciaux  à une  température  de  120°. 

Ces  eaux  seront  amenées  par  une  conduite 
fermée  jusqu’au  confluent  des  égouts  des  rues 
d’Alésia  et  Vercingétorix. 

Ces  conclusions  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées. 


1884.  2045.  — Assistance  publique.  — Legs 
Galignani.  — Aois  favorable  à l'aliénation 
d’une  vente  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire  en  date  du  16  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique une  demande  formée  par  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique  à l’effet  d’obtenir 
l’autorisation  de  faire  vendre,  jusqu’à  concur- 
rence d’un  capital  de  1,200,000  francs,  partie 
des  68,000  francs  de  rente  provenant  du  legs 
Galignani,  pour  payer  les  droits  de  mutation 
afférents  au  legs  et  les  dépenses  de  construc- 
tion de  la  maison  de  retraite  que  M.  Galignani 
a voulu  fonder  ; 

Yu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  12  juin  1884,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’administra- 


tion générale  de  l’Assistance  publique  à faire 
vendre  au  cours  de  la  Bourse,  par  l’intermé- 
diaire de  l’agent  de  change  de  cette  adminis- 
tration et  au  fur  et  à mesure  des  besoins,  par- 
tie des  63,000  francs  de  rente  4 1/2  0/o  prove- 
nant du  legs  Galignani,  jusqu’à  concurrence 
d’un  capital  de  1,200,000  francs,  pour  payer  les 
droits  de  mutation  afférents  au  legs  et  les  dé- 
penses de  construction  de  la  maison  de  retraite 
que  M.  Galignani  a voulu  fonder. 


1884.  2224.  — Bourses  à l’Ecole  spèciale  mili- 
taire (M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire,  en  date  du  18  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  demandes  formées  par  les  candidats  à 
l’Ecole  spéciale  militaire,  et  l’invite,  en  con- 
formité de  la  loi  du  5 juin  1850,  à donner  son 
avis  sur  la  situation  de  fortune  de  la  famille 
des  candidats  ; 

Yu  les  renseignements  fournis  par  MM.  les 
maires  des  arrondissements  ; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  de  la 
famille  des  jeunes  gens  ci-après,  candidats 
à l’École  spéciale  militaire  : 

MM.  Arnaud,  Baloche,  de  Barbe  de  la 
Barthe,  Baron,  Blavier,  Boudhors,  Carlu, 
Chambert,  de  Chappotin,  Charles,  de  Clau- 
sade,  Cosseron  de  Villenoisy,  Desormeaux, 
Dessasis,  Duguyot,  Ernoult,  Essig,  Eveillard, 
Férouelle,  Garnier,  Gaspard,  Germain,  Gladel, 
Goelzer,  Gosset,  Grateau,  Hoff  (Albert),  Hoff 
(Jules),  Jobard,  Jully,  Kien,  Jauffret,  Lamart, 
Le  Geard,  Lejeune,  Lombardeau,  Modelon, 
Moniot,  Niessel,  Révy,  Roustic,  Schirmer, 
Serieyx,  Sory,  Sudre,  Thomas  de  Colligny, 
Til,  Tilliard,  Tisserand,  Travers,  Yatonne, 
Yivot,  Dogny,  Hepp,  Laurent,  Martinie,  Pois- 
son, Dombix. 


1884.  2225.  — Bourses  aux  écoles  nationales 
d’arts-et-métiers.  — Concours  de  1884.  — 
Déclaration  d’insuffisance  de  fortune  (M. 
Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

YTu  le  mémoire  en  date  du  18  juillet  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  demandes  de  bourse  formées  par  les  can- 
didat aux  écoles  nationales  d’arts  et  métiers, 
et  l’invitTe,  en  conformité  du  décret  du  6 no- 
vembre 1873,  à donner  son  avis  sur  la  situa- 
tion de  fortune  de  la  famille  des  candidats  ; 

Vu  les  demandes  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  MM.  les 
maires  des  arrondissements  ; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  de  la 
famille  des  jeunes  gens  ci-après,  candidats 
aux  écoles  nationales  des  arts  et  métiers: 

MM.  Airault,  Amand,  Amiot,  Baltzer, 
Barrière,  Bastard,  Bauret,  Bérenger,  Bonnin, 
Boulangé,  Boulon,  Breland , Bricout,  Briet, 
Brieu,  Broutard,  Bulifon,  Bureau  (François), 
Bureau  (Maurice) , Caille,  Carrière,  Charuau, 
Cayez,  Clément,  Coquillard,  Corbière,  Cou- 
choud,  Daumont,  Debuc,  Début,  Deguerrois, 
Devilliard,  Duprey,  Durrande,  Duval,  Emme- 
rique,  Garin,  Garnier,  Gassot,  Gossé,  Hamet, 
Hang,  Hardel,  Heuot,  Jannin,  Jund,  Klein, 
Labaty,  Leblanc,  Lejeune,  Levillain,  Lhoste, 
Lhuillier,  Liévrot,  Loddé,  Lorrain,  Marivingt, 
Martin,  Mauri,  Mayer,  Ménard,  Mauroy, 
Michel,  Moinet,  Monfort,  Niquet,  Noël,  Per- 
ney,  Perrin,  Pichon,  Ponche,  Ponthieu,  Roche, 
Rousseau  (Jean-Jacques),  Rousseau  (Emile), 
Rousset,  Roux,  Schwartz,  Séraphin,  Texier, 
Thibault,  Tiphine,  Tixier,  Touyaa,  Trécul, 
Valentin,  Vienne,  Wurmser. 


1884.  2233.  — Reconstitution  de  rentes  sur 
L’Etat.  — Cautionnement  (M.  Riant,  rappor- 
teur. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir,  pour  le  compte  de  la  Ville,  95  fr. 
de  rente  nominative  3 0/0  (perpétuel)  sur  l’E- 
tat, pour  ladite  rente  être  déposée  en  caution- 
nement au  Trésor  public,  à l’effet  d’obtenir  le 
remplacement  de  deux  titres  de  rente  au  por- 
teur, d’ensemble  80  francs,  présumés  détruits 
dans  l’incendie  de  l’Hôtel  de  Ville  en  1871  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acheter  à la  Bourse  de  Paris  une 
rente  sur  l’Etat  3 0/0  (fonds  perpétuel)  de 
95  francs  (quatre-vingt-quinze  francs),  à im- 


matriculer au  nom  de  la  ville  de  Paris  sans 
affectation  spéciale  ; 

Art.  2.  — L’inscription  de  rente  ainsi  ac- 
quise sera  déposée  au  Trésor  public,  à titre 
de  cautionnement  et  pour  une  durée  de  vingt 
années,  en  garantie  de  la  délivrance  qui  sera 
faite  à la  ville  de  Paris,  de  titres  au  porteur, 
d’ensemble  80  francs  (quatre-vingts  francs)  de 
rente  3 0/0,  en  remplacement  de  titres  de  mê- 
me nature  disparus  dans  l’incendie  de  l’Hôtel 
de  Ville  en  1871,  et  aussi  en  garantie  du  paie- 
ment des  arrérages  desdites  rentes,  pendant 
une  période  continue  de  cinq  années,  au  fur 
et  à mesure  des  échéances. 

Art.  3.  — Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  re- 
ceveur municipal  pour  passer  et  signer,  avec 
l’agent  judiciaire  du  Trésor  public,  l’acte  d’af- 
fectation de  ce  cautionnement. 

Art.  4.  — La  dépense  d’acquisition  desdites 
rentes,  timbre  et  courtage  compris,  sera  im- 
putée sur  les  fonds  restant  disponibles  aux 
services  hors  budget,  compte  ci-dessus  men- 
tionné, § 2,  n°  4. 


1884.  2253. — Mise  en  adjudication  de  la  four- 
niture de  bottes  d'égoutier  nécessaires  au 
service  du  curage  des  égouts,  du  1er  janvier 
1885  au  31  décembre  1889  (M.  Mayer, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
le  marché  de  fourniture  des  bottes  nécessaires 
aux  ouvriers  du  service  du  curage  des  égouts 
prend  fin  au  31  décembre  1884  et  qu’il  y a lieu 
de  procéder  à l’adjudication  d’un  nouveau 
marché  ; 

Vu  les  devis,. cahier  des  charges  et  borde- 
reau de  prix  du  nouveau  marché  dont  la  du- 
rée serait  de  cinq  années  (du  1er  janvier  1885 
au  31  décembre  1889)  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à procéder  à l’adjudication  publi- 
que, au  rabais,  de  la  fourniture,  pendant  cinq 
années,  du  1er  janvier  1885  au  31  décembre 
1889,  des  bottes  nécessaires  aux  ouvriers  du 
service  du  curage  des  égouts,  conformément 
aux  devis,  cahier  des  charges,  dont,  copie  res- 
tera annexée  à la  présente  délibération,  et 
bordereau  de  prix  dressés  à cet  effet. 
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1884.  2265.  — Adoption  d’une  proposition  de 
M.  Monteil  tendant  à l’ajournement  de  la 
répartition. des  sommes  restant  à distribuer 
sur  le  legs  Rampai  (M.  Boll , rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Délibère  : 

Il  est  sursis  à toute  distribution  nouvelle  du 
legs  Rampai  jusqu’à  ce  que  la  Commission  du 
legs  ait  saisi  le  Conseil  d’un  rapport  sur  les 
sociétés  auxquelles  des  prèls  ont  déjà  été  con- 
sentis et  l’usage  qui  a pu  être  fait  des  sommes 
prêtées. 


1884.  2297.  — Demandes  de  bourses  à l’école 
vétérinaire  d’Alfort,  — Déclaration  d’ in- 
suffisance de  fortune  (M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  demandes  de  bourse  à l’école  vétérinaire 
d’Alfort  et  l’invite,  en  conformité  du  décret 
du  21  octobre  1881,  à donner  son  avis  sur  la 
situation  de  fortune  de  la  famille  des  candidats; 
Vu  les  demandes  ; 

Vu  l’état  de  renseignements  fournis  par 
MM.  les  maires  des  17e  et  19e  arrondissements 
sur  la  situation  de  fortune  des  pétitionnaires; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  de  la 
famille  des  jeunes  Poirotet  Frugier,  candidats 
à l’école  vétérinaire  d’Alfort. 


1884.  2302.  — Acceptation  du  legs  veuve  Cho- 
dron  (M.  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  communique  pour 
avis  une  demande  formée  par  le  directeur  de 
l’Assistance  publique,  à l’effet  d’ètre  autorisé  à 
accepter  un  legs  de  500  francs  fait  par  Mme 
veuve  Cliodron  aux  pauvres  du  9e  arrondisse- 
ment ; 

Vu  l’extrait  du  testament  olographe  de 
Mme  veuve  Cliodron  ; 


Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  ensemble  les  autres  pièces 
du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  le  legs  de  500  francs  fait 
par  Mme  veuve  Chodron  aux  pauvres  du 
9e  arrondissement. 


1884.  2303.  — Avis  favorable  à V acceptation 

de  legs  A.  Heine  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique une  demande  formée  par  le  directeur 
de  l'Assistance  publique,  à l’effet  d’obtenir 
l’autorisation  d’accepter  deux  legs  faits  par 
M.  A.  Heine,  l’un  de  5,000  francs  aux  pauvres 
du  9e  arrondissement,  l’autre  de  5,000  francs 
aux  pauvres  du  16e  arrondissement  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  M.  A.  Heine; 

Vu  l’avis  du  Conseil  desurveillance  de  l’As- 
sistance publique,  ensemble  les  autres  pièces 
du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à accepter  les  deux  legs  de  5,000  francs 
chacun  contenus  au  testament  de  M.  Armand 
Heine  et  faits  : l’un  au  profit  des  pauvres  du 
9e  arrondissement,  l’autre  au  profit  des  pau- 
vres du  16e  arrondissement. 


1884.  2304.  — Avis  favorable  à l’ acceptation 

du  legs  Reibell  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique une  demande  formée  par  le  directeur  de 
l’Assistance  publique,  à l’effet  d’obtenir  l’au- 
torisation d’accepter  un  legs  de  1,000  francs 
fait  par  M.  Reibell  aux  pauvres  du  17e  arron- 
dissement ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  M.  Reibell  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  8 mai  1884, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 
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Emet  l’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à accepter 
le  legs  de  1,000  francs  fait  par  M.  Reibell 
aux  pauvres  du  17e  arrondissement. 


1884.  2307.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Michel  Rigctttd  fM.  Reygeal,  rappor- 
teur. 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Rey- 
geal, au  nom  de  la  Commission  spéciale  du 
legs  Rampai,  le  Conseil  passe  à l’ordre  du  jour 
sur  une  pétition  de  M.  Michel  Rigaud,  régis- 
seur des  propriétés  de  M.  Rampai,  à Ville- 
laure  (Vaucluse),  tendant  à obtenir  remise 
d’un  des  termes  à échoir  sur  le  prix  d’acquisi- 
tion du  domaine  dit  « des  Laurons  » et  d’une 
terre  dite  « les  Eyssonnettes  »,  dépendant  des 
propriétés  de  M.  Rampai,  dont  il  s’est  rendu 
adjudicataire. 


1884.  2311.  — Etablissement  d'un  four  au  ci- 
metière du  Sud  (M.  Rouzé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  j uillet  1884,  par 
lequel  M R Préfet  de  la  Seine  propose  d’établir, 
à titre  d’essai,  au  cimetière  du  Sud,  un  four 
destiné  à brûler  les  résidus  du  cimetière; 

Vu  le  rapport  du  géomètre  en  chef  du  ser- 
vice des  Cimetières,  en  date  du  17  novembre 
1883,  et  le  devis  y annexé,  le  dit  devis  s’éle- 
vant à la  somme  approximative  de  8,064  fr. 
75  c.; 

Délibère  : 

Article  premier. — Est  autorisée  l’exécution, 
daus  la  limite  d’une  dépense  de  8,064  fr.  75  c., 
des  travaux  indiqués  au  devis  ci-dessus  visé, 
ayant  pour  objet  l’établissement  d’un  four 
destiné  à la  combustion  des  résidus  du  cime- 
tière. 

Art.  2.  — Les  travaux  seront  exécutés  en 
régie  et  la  dépense  prélevée  sur  la  réserve  de 
l’exercice  courant,  chap.  23,  art.  unique,  pour 
être  rattachée  au  chap.  9,  art.  13,  du  budget 
de  l’exercice  1884. 


1884.  2320.  — Demandes  de  bourses  à l’Ecole 

navale.  — Déclaration  d'insuffisance  de 

fortune  (M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  demandes  de  bourse  formées  par  les  can- 
didats à l’Ecole  navale,  et  l’invite,  en  confor- 
mité de  la  loi  du  5 juin  1850,  à donner  son 
avis  sur  la  situation  de  fortune  de  la  fa- 
mille des  candidats  ; 

Vu  les  demandes  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  MM.  les 
maires  ; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  de  la 
famille  des  jeunes  gens  ci-après,  candidats  à 
l’Ecole  navale  : 

MM.  Alleyron,  Andrieu,  Bardou,  de  Barolet, 
Bezançon,  Billaud,  Boulanger,  Breton,  Brion, 
Catuhe-Junca,  Colace,  Delahet,  Dufourman- 
telle,  Faucon,  Fête,  Fontfreyde,  Labarre, 
Martin,  Michon,  Miet,  Ollivier,  Robaglia,  Ser- 
rier,  Hamon,  Loubère,  Meyer,  Marchand  et 
Viarney. 


1884.  2321.  — Bourses  municipales  dans  les 

lacées  de  Paris  et  au  collège  Rollin  (M. 

Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  SeiDe  lui  soumet 
les  dossiers  des  candidats  à l’obtention  de 
bourses  municipales  dans  les  lycées  de  Paris 
et  au  collège  Rollin,  et  l’invite  à établir  la 
liste  des  candidats  auxquels  les  bourses  dis- 
ponibles devront  être  attribuées  pendant  l’an- 
née scolaire  1884-1885; 

Vu  les  dossiers  des  candidats  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  attribuées  aux  can- 
didats dont  les  noms  suivent,  et  d’après  l’or- 
dre de  priorité  ci-après  déterminé,  les  demi- 
bourses  municipales  d’interne  et  les  bourses 
d’externe,  soit  pour  l’enseignement  secondaire 
spécial,  soit  pour  l’enseignement  secondaire 
classique,  qui  deviendront  vacantes  dans  les 
lycées  de  Paris  et  au  collège  Rollin  pendant  le 
cours  de  l’année  scolaire  1884-1885. 
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I.—  Bourses  d’enseignement  secondaire 
classique. 

I Berthe  (Ernest),  2 Garnier  (Armand),  3 La- 
mirault  (Georges),  4 Roques  (Marie),  5 Thivet 
(Henri),  6 Rouilly  (Paul),  7 Duclos  (Charles), 
8 Villard  (Léonce),  9 Lefranc  (Joseph),  10  Guil- 
leminot  (Louis). 

II  Chandebois  (Henri),  12  Chastel  (Gabriel), 
13  Bouel  (Clément),  14  Danel  (Octave),  15  Fré- 
miot  (Maurice),  16  Martinet  (Paul),  17  Ar- 
noux,  18  Devaux  (Félix),  19  Bacquié  (Lucien), 
20  Irion  (Jean). 

21  La  Cecilia  (Jules),  22  Robert  (Léon),  23 
Pricot  de  Sainte-Marie  (Edgar),  24  Freret 
(Paul),  25Locamus  (René),  26  Bernard  (Léon), 
27  Deval  (Lucien),  28  Gennequm  (Lucien),  29 
Lévy  (Raphaël),  30  Mailly  (Lucien). 

31  Monniot  (Wilfrid),  32  Bertran  (Henri), 
33  Bourard  (Georges),  34  Bourgoin  (Georges), 
35,  Davet  (Fernand),  36  Loiseleur-Deville, 
37  David  (Luc-Armand),  38  de  Jaubert  (Jules), 
39  Heymann  (Eugène),  40  Vasnier  (Maurice). 

IL  — Bourses  d’cnsc.iqnemcnt  scconduire 
spècial  : 

Dugast  (Louis),  Frantz  (Charles),  Martin 
(François), Monnot  (Alphonse  , Meunier  (René), 
Koll  (Jean),  Martin  (Pierre),  Houard  (Clodo- 
mir),  Roussel  (Maurice). 

Art.  2.  — Le  jeune  Crépin  (Paul-Emile- 
Emmanuel-Auguste),  anciennement  titulaire 
d’une  bourse  entière  au  lycée  Louis-le- 
Grand  et  déchu  de  ladite  bourse  par  décision 
ministérielle  du  3 avril  1883,  sera  remis  en 
sa  possession  à dater  du  1er  octobre  1884,  dans 
un  lycée  de  Paris  ou  au  collège  Rollin. 

Cette  bourse  ne  pourra  être  restituée  au 
lycée  Louis-le-Grand. 


1884.  2329.  — Domaine  de  Brévannes.  — Ins- 
tallation cl’un  service  de  cent  lits  et  de  ser- 
vices généraux  dans  les  localités  existantes 
(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet,  pour  avis,  une  demande  de 
M.  le  Directeur  de  l’administration  de  l’Assis- 
tance publique,  tendant  à l’approbation  d’un 
projet  de  travaux  à exécuter  au  domaine  de 
Brévannes  pour  l’installation  d’un  service  de 
cent  lits  et  de  services  généraux  dans  les  loca- 
lités existantes,  en  attendant  la  réalisation  du 
projet,  en  ce  moment  à l’étude,  pour  la  cons- 
truction d’un  hospice  sur  ledit  domaine  ; 

Vu  les  plans  ; 

Vu  le  devis  des  travaux  s’élevant  à la  somme 
totale  de  98,364  fr.  22  c.  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  10  janvier 
1884  ; 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  le  devis  susvisés 
ayant  pour  objet,  l’installation  d’un  service  de 
cent  lits  et  de  services  généraux  dans  les  lo- 
calités existantes  du  domaine  de  Brévannes  ; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  au  total, 
imprévus  et  frais  de  direction  compris,  à la 
somme  de  98,364  fr.  22  c.,  sur  la  portion  de  la 
subvention  extraordinaire  de  3,000,000  de  fr. 
allouée  au  budget  hospitalier  de  1883,  spécia- 
lement affectée  à la  construction  de  services 
nouveaux  ; 

3°  De  confier  l’exécution  des  travaux,  vu 
l’urgence  et  eu  égard  à la  situation  du  do- 
maine, à des  entrepreneurs  de  la  localité,  par 
voie  de  marchés  amiables. 


Délihéi'ations  lu-isew  «Saur*  la.  «éanee  <IDi  tit  juillet. 


1884.  C.  270.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
350  francs  pour  frais  decogagc  de  deux  dè- 
légués  du  Conseil  à l’inauguration  de  la 
statue  de  Diderot  à Langres  (M.  Rouzé,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  maire  de  Langres  eu 
date  du  11  juillet  1884,  invitant  le  Conseil 


municipal  à se  faire  représenter  à l’inaugura- 
tion du  monument  élevé  en  l’honneur  de  Di- 
derot, le  3 août  prochain  ; 

Vu  la  décision  du  bureau  du  Conseil,  qui  a 
désigné  MM.  Cernesson  et  Pichon  pour  assis- 
ter à cette  cérémonie  ; 

Délibère  : 

Une  somme  de  350  francs  sera  prélevée  sur 
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le  chap.  4 bis.  art.  2,  du  budget  de  1884,  et 
remise  à raison  de  175  francs  à chacun  des 
deux  délégués  ci-dessus  désignés. 


1884.  C.  271.  — Enquête  sur  la  mort  de 
M.  Wissler  (MM.  Maillai'd  et  Michelin, 
rapporteurs). 

Le  Conseil 

Regrette  que  M.  le  Préfet  de  police  n’ait 
point  encore  révoqué  le  gardien  Simon,  ren- 
voie l’affaire  à l’examen  de  la  Commission  du 
budget,  chargée  de  l’enquête  sur  l’affaire  Mi- 
gnoquet,  et  passe  à l’ordre  du  jour. 


1884.  C.  272. — Mise  à l'ordre  du  jour  du  pro- 
jet de  création  de  logements  à bon  marché 

(M.  Amouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  toutes  les  percées  pour  la 
création  des  voies  nouvelles  ont  eu  pour  ré- 
sultat l’entassement  de  la  population  dans  des 
maisons  insalubres  ; 

Considérant  que  le  projet  de  la  Commission 
relatif  à la  création  d’une  Bourse  du  commerce 
et  à la  continuation  de  la  rue  du  Louvre  en- 
traînera un  déplacement  de  six  mille  habi- 
tants; 

Qu’en  conséquence,  il  convient  de  prendre 
des  dispositions  préservatrices  ; 

Délibère  : 

La  question  de  la  création  des  logements  à 
bon  marché  devra  précéder  dans  son  ordre 
du  jour  celle  de  la  création  de  la  Bourse  du 
commerce,  sans  préjuger,  du  reste,  des  moyens 
à employer  pour  son  exécution. 


1884.  1874.  — Etablissement  d'une  Bourse  du 
commerce  et  agrandissement  des  Halles  cen- 
trales (M.  Marius  Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à étudier 
le  projet  d’établissement  d’une  Bourse  du  com- 


merce combiné  avec  l’agran  lissement  des 
Halles  et,  avec  l’ouverture  de  la  rue  du  Louvre, 
de  concert  avec  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  ou  tout  autre  concessionnaire  offrant 
des  garanties  de  moralité  et  de  solvabilité,  sur 
les  b ises  suivantes  : 

1°  Avance  par  le  Crédit  foncier  de  Fiance  à 
la  ville  de  Paris  de  la  somme  de  25,000,000  de 
francs  iugée  nécessaire  : à concurrence  de 

14.000. 000  de  francs  pour  l’établissement  d’un 
périmètre  suffisant  autour  du  monument,  de 
la  Halle  au  blé,  avec  dégagemént  des  abords, 
et  l’ouverture  de  la  rue  du  Louvre  entre  la 
rue  Saint-Honoré  et  la  rue  Coquillière;  de 

2.000. 000  de  francs  pour  la  transformation  de 
cet  établissement  en  Bourse  du  commerce,  et 
de  9,000,000  de  francs  pour  l'opérai  ion  de  voi- 
rie consistant  à dégager  les  abords  des  Halles 
centrales  pour  l’agrandissement  desdites  Halles 
et  leur  achèvement  ; 

2°  Affectation  à la  Bourse  des  marchandises 
projetée  et  aux  bâtiments  annexes  de  terrains 
d’une  contenance  totale  de  2,871  mètres  carrés 
à ] rovenir  des  expropriations  autour  de  la 
Halle  au  blé  ; 

3°  Remboursement  par  la  ville  de  Paris  de 
la  somme  de  25,000,000  de  francs  empruntée 
au  Crédit  foncier  et  des  intérêts,  au  moyen 
d’une  annuité  au  taux  de  4,40  0/0  pendant 
soixante  ans.  Au  cas  où  ce  taux  de  faveur  ne 
serait  pas  obtenu,  le  concessionnaire  devrait 
exclusivement  supporter  la  différence  exis- 
tant entre  ces  4,40  0/0  et  le  taux  ordinaire  des 
prêts  communaux  ; 

4°  Concession  à la  Chambre  de  commerce  ou 
à toute  autre  personne  particulière  ou  sociale 
agréée,  pendant  aussi  soixante  ans,  de  l’ex- 
ploitation de  la  nouvelle  Bourse,  à la  charge  de 
payer  pendant  toute  la  période  du  prêt  du 
Crédit  foncier  et  de  la  concession  une  annuité 
de  300,000  francs  (trois  "ent  mille  franc.-)  ; 

5Ü  Le  hall  devra  être  gratuit.  L’administra- 
tion, la  direction  et  la  surveillance  du  hall 
ainsi  que  des  comptoirs,  bureaux  et  magasins 
qui  y seront  installés  ou  annexés,  ne  pour- 
ront être  confiées  qu’à  la  Chambre  de  com- 
merce. 

6°  Le  concessionnaire  devra  fournir  gratui- 
tement un  logement  pour  l’installation  de  bu- 
reaux télégraphiques; 

7°  La  Bourse  du  commerce  devra  conserver 
un  caractère  monumental.  Le  concessionnaire 
devra  justifier  d’une  dépense  d’au  moins  deux 
millions  de  francs  pour  l’installation.  Si  la 
dépense  était  supérieure  à ce  chiffre,  la  diffé- 
rence serait  supportée  exclusivement  par  lui, 
sans  aucun  recours,  même  à l’expiration  de  la 
concession  ; 
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8°  Tous  les  tarifs  ne  pourront  être  mis  en 
vigueur  qu’après  avoir  été  soumis  à l’Admi- 
nistration municipale  et  approuvés  par  elle  ; 

9°  Tous  les  projels  de  eonstructiou  et  d’ins- 
tallation, même  ceux  des  bâtiments  annexes, 
devront  être  également  approuvés  par  l’Admi- 
nistration municipale.  Toutes  les  constructions 
seront  la  propriété  de  la  Ville  à l’expiration 
de  la  concession,  ainsi  qu’il  est  dit  au  para- 
graphe 10°; 

10°  Après  l’amortissement  de  l’emprunt,  la 
Ville  reprendra,  possession  de  la  Bourse  du 
commerce  ou  la  concédera  pour  une  nouvelle 
durée  à des  conditions  à fixer  parla  Ville: 

llq  Toutefois,  après  la  quinzième  année 
d’exploitation  par  le  concessionnaire,  la  Ville 
aura  le  droit,  si  elle  veut  l’exercer,  de  racheter 
l’exploitation  de  la  Bourse  du  commerce,  mais 
à la  condition  de  payer  au  concessionnaire,  et 
ce  jusqu’à  l’expiration  de  la  durée  de  la  con- 
cession, une  annuité  calculée  sur  la  moyenne 
des  produits  nets  des  cinq  dernières  années; 

12°  L’Administration  aura  à rechercher  la 
formule,  pour  l’insérer  dans  le  cahier  des 
charges,  d’une  clause  stipulant  un  partage  de 
bénéfices  avec  la  Ville  dans  des  conditions  à 
déterminer  ; 

13°  Il  ne  sera  fait  aucune  émission  d’actions 
et  d’obligations  parla  société  concessionnaire. 


1884.  2305.  — Assistance  publique.  — Cession 
à la  ville  de  Pans  d'an  terrain  me  Na  tio- 
nale prolongée  (M.  Chautemps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  un  rapport  de  M.  le  Di- 
recteur de  l'Assistance  publique  tendant  à 
obtenir  l’autorisation  de  céder  à la  ville  de 
Paris,  pour  le  prolongement  delà  rue  Natio- 
nale entre  le  boulevard  Masséna  et  la  rue  de 
Tolbiac,  une  parcelle  de  terrain  de  381  m. 
21  c.,  sise  rue  Nationale  prolongée,  moyen- 
nant un  prix  de  IR  francs  par  mètre,  et  à la 
condition  que  l’administration  hospitalière 
sera  exonérée  des  frais  de  viabilité  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  de  surveil- 
lance en  date  du  26  juin  1884,  ensemble  les 
autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique : 

1°  A céder  à la  ville  de  Paris,  moyennant  le 


prix  de  18  francs  par  mètre  superficiel,  une 
parcelle  de  terrain  de  381  m.  21  c.,  située  rue 
Nationale  prolongée,  n°  76  présumé,  à la  con- 
dition expresse  que  l’Administration  sera  exo- 
nérée des  frais  de  viabilité  lui  incombant  en 
raison  du  terrain  restant  ; 

2°  A faire  emploi  du  prix  à provenir  de 
cette  cession  en  rente  3 0/0  sur  l’État,  avec 
capitalisation  indéfinie  du  dixième  des  arré- 
rages. 


1884.  2318.  — Acquisition  d'un  terrain  situé 
rue  de  Bagnolct,  67-69,  et  impasse  Bou- 
land  [20e  arrondissement),  sur  lequel  sont 
construites  deux  écoles  provisoires  (M.  Amou- 
reux, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  de  M.  Tabanon  : 

1°  Un  terrain  mesurant  1,497  m.  50  c., 
situé  rue  de  Bagnolet,  67-69  et  impasse  Bou- 
laud.  sur  lequel  sont  construites  deux  écoles 
provisoires  ; 

2°  Un  droit  de  passage  sur  la  totalité  de 
l’impasse  Bouland,  de  façon  à permettre  d’ac- 
céder directement  au  cimetière  de  l'Est  ; 

Et  ce,  au  prix  total  de  120,000  francs; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  de  l’immeuble; 
Vu  l’engagement  du  propriétaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Tabanon  : 

1°  Un  terrain  mesurant  1,497  mètres,  et  si- 
tué rue  de  Bagnolet,  67-69,  et  impasse  Bou- 
land, sur  lequel  sont  construites  deux  écoles 
provisoires  ; 

2°  Un  droit  de  passage  sur  la  totalité  de 
l’impasse  Bouland,  de  façon  à permettre  d’ac- 
céder directement  au  cimetière  de  l’Est  ; 

Et  ce  moyennant  un  prix  total  de  cent  vingt 
mille  francs  (120,000  fr.), 

Art.  2.  — Cette  somme,  augmentée  des 
frais  d’actes,  évalués  à treize  mille  francs 
(13,000  fr.),  et  des  intérêts  qui  pourraient  être 
dus  au  vendeur  du  jour  de  la  prise  de  posses- 
sion au  jour  du  paiement,  sera  prélevée  sur 
les  fonds  généraux  affectés  aux  constructions 
scolaires,  chap.  45,  § 29,  art.  16  A,  du  budget 
de  l’exercice  1884,  et  rattachée  au  sous-dé- 
tail B/19  du  même  article. 
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Préfecture  de  police.  — Pensions. 

1884.  2047  M.  Agostini,  702  fr.  21  c.-  2048 
M.  Balland,  1,041  fr.  31  o.  — 2049  M.  Barge, 
743  fr.  85  c.  — 2050  M.  Boissenet,  510  fr. 
77  c. 

2051  M.  Bonjard,  849  fr.  14c.  — 2052  M. 
Bonrson,  1,090  fr.  26  c.  — 2053  M.  Bousquet, 
815  fr.  10  c.  — 2054  M.  Bouverot,  516  fr. 
68  c.  — 2055  M.  Caillet,  1,133  fr.  33  c.— 
2056  M.  Cartier,  792  fr.  78  c.  — 2057  M.  Cer- 
vetti,  726  fr.  43  c.  — 2058  M.  Daliot,  564  fr. 
63  c.  — 2059  M.  Debiesse,  809  fr.  42  c.—  2060 
M.  Dorliat,  704  fr.  75  c. 

2061  M.  Douhéret,  661  fr.  90  c.  - 2062 
M.  Driant,  1,009  fr.  60  c.  — 2063  M.  Ducor- 
deau,  703  fr.  51  c.  — 2064  M.  Faultrier, 
918  fr.  83  c.  - 2065  M.  Frejefon,  687  fr.  37  c. 
— 2066  M.  Frisson,  735  fr.  80  c.—  2067  M.  Ge- 
rardeau,796  fr.  47  c.  — 2068  M.  Giron,  836  fr. 
68  c.  — 2069  M.  Hayen,  634  fr.  68  c.  - 2070 
M.  Hermant,  558  fr.  20  c. 

2071  M.  Hollinger,  801  fr.  37  c.  - 2072  M. 
Humbert,  880  fr.  92  c.  — 2073  M.  Jeanjean, 
997  fr.  24  c.  — 2074  M . Joveniaux,  668  fr. 
14c.  — 2075  M.  Lanfroy,  782  fr.  30  c.  — 2076 
M.  Laudouze,  930  fr.  27  c.  — 2077  M.  Lau- 
rens,  714  fr.  30  c.  — 2078  M.  Leclerc,  493  fr. 
44  c.  — 2079  M.  Lodieu,  486  fr.  24  c.  - 2080 
M.  Lompré,  730  fr.  22  c. 


2081  M.  Lorge,  588  fr.  66  c.  - 2082  M.  Macé, 
5,168  fr.  33  c.  - 2083  M.  Mairel,  555  fr.99  c. 
— 2084  M.  Mauborgne,  845  fr.  26  c.  — 2085 
M.  Mouchot,  1,159  fr.  79  c.  — 2086  M.  Pli- 
que,  334  fr.  65  c.  — 2087  M.  Richard,  977  fr. 
26  c.  — 2088  M.  Ripoche,  848  fr.  95  c.  — 2039 
M.  Rous,  919  fr.  60  c.  — 2090  M.  Roussey, 
860  fr.  20  c. 

2091  M.  Sa  inson,  382  fr.  85  c.  — 2092  M. 
Sales,  818  fr.  23  c.  — 2093  M.  Sébille,  848  fr. 
07  c.  — 2094  M.  Silbereisen,  923  fr.  07  c.  — 
2095  M.  Tavernier,  475  fr.  66  c.  — 2096  M. 
Voinot,  871  fr.  57  c.  —2097  M.  Zissel,  722  fr. 
75  c.  — 2098  Mme  Bidauld,  129  fr.  70  c.  — 
2099  Mme  Chastagnol,  306  fr.  44  c.  — 2100 
Mme  Courtois,  295  fr.  95  c. 

2101  Mme  Cusin,  181  fr.  38  c.  ;à  chacun  de 
ses  trois  enfants  mineurs,  27  fr.  20  c.  — 2102 
Mme  Fortier,  426  fr.  46  c.  — 2103  Mme  Her- 
vin,  268  fr.  73  c.  — 2104  Mme  Laniesse, 
336  fr.  48  c.  — 2105  Mme  Martin,  89  fr.  46  c.  ; 
à sa  fille  mineure,  13  fr.  42  c.  — 2106  Mme 
Maymard,  238  fr.  48  c.  — 2107  Mme  Neirey, 
328  fr.  10  c.  ; à sa  fille  mineure,  49  fr.  21  c.  — 
2108  Mme  Richard,  388  fr.  73  c.  ; à sa  fille 
mineure,  58  fr.  31  c.  — 2109  Mme  Vincent, 
223  fr.  02  c.  ; à son  fils  mineur,  33  fr.  45  c.  — 
21 10 Mlle  Defrance,  134  fr.  66  c.  — 2111  Mlle 
Dhèrissart,  120  fr.  70  c. 


814  — Imprimerie  Municipale.  — 1884. 
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DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SEANCE  DU  I”  AOUT  1884 


1884.  C.  193.  — Secours  à Mme  veuve  Rouet 
(M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Vauthier  et  de 
quatre  de  ses  collègues  tendant  à allouer  un 
secours  à Mme  Rouet,  veuve  d’un  ancien  re- 
présentant du  peuple  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  lre  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à Mme 
Rouet,  veuve  d’un  ancien  représentant  du 
peuple,  un  secours  une  fois  payé  de  cinq  cents 
francs  (500  fr.). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cbap.  23,  art.  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1884. 


1884.  P.  264. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Lorin  (M.  Jobbé-Duval,  rappor- 
teur). 

M.  Jobbé-Duval,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, demande  au  Conseil  de  passer  à l’or- 
dre du  jour  sur  une  pétition  de  M.  Lorin  ten- 
dant à ce  que,  pour  le  concours  de  1883,  les 
lauréats  des  écoles  de  dessin  reçoivent  les  li- 
vrets de  caisse  d’épargne  qui,  chaque  année, 
accompagnent  les  prix  et  médailles. 

N°  31. 


Ces  livrets,  étant  dus  à la  libéralité  d’une 
personne  aujourd’hui  décédée  qui  n'a  laissé 
aucune  disposition  testamentaire  permettant 
de  perpétuer  sa  fondation,  disparaissent  natu- 
rellement avec  leur  initiateur. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  P.  422  bis.  — Subvention  à M.  Jousse- 
lin,  élève  à l'école  des  Beaux-Arts  (M.  de 
üouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Eugène  Jousselin,  sol- 
licitant une  subvention  qui  lui  permette  de 
continuer  ses  études  artistiques  à l’école  des 
Beaux-Arts  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  5e  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M.  Jous- 
selin, Louis-Eugène,  une  subvention  de  mille 
francs  (1,000  fr.)  pour  lui  permettre  de  conti- 
nuer ses  études  artistiques  à l’école  des  Beaux- 
Arts  pendant  l’année  1884. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  13,  art.  42,  du  budget  de  1884. 


38  2 


DÉLIBÉRATIONS  DU  I01'  AOUT 


1884.  598.  — Renvoi  à l’ Administration  d'un 
projet  de  création  d’établissements  scolaires 
dans  le  10e  arrondissement  (M.  Amoureux, 
rapporteur). 

M.  Amouroux  propose,  au  uom  de  la 
4e  Commission, de  renvoyer  à l’Administration 
un  dossier  relatif  à la  création  d’établisse- 
ments scolaires  dans  le  10e  arrondissement.  • 
Les  immeubles  proposés  sont  inutilisables 
et  d’un  prix  exagéré.  La  Commission  invite 
l’Administration  à préparer  un  nouveau  pro- 
jet. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  927.  — Achèvement  de  l’égout  du  quaide 
ta  Râpée  et  relèvement  des  eaux  ducollecteur 
de  Bercg  (M.  Deligny,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  des  crédits  nécessaires  pour  ache- 
ver l’égout  du  quai  de  la  Râpée  et  assurer  le 
relèvement  des  eaux  du  collecteur  de  Bercy, 
au  moyen  de  pompes  à vapeur  dont  la  cons- 
truction serait  confiée  à M.  Farcot; 

Vu  les  plans,  détails  estimatifs  et  avant- 
métrés  de  ces  travaux,  dont  la  dépense  totale 
s’élève  à 183,991  t'r.  19c.; 

Vu  la  soumission  en  date  du  23  février  1884, 
par  laquelle  M.  Farcot  s’engage  à fournir  et  à 
mettre  en  place  les  machines  élévatbires  dont 
il  s’agit,  moyennant  un  prix  à forfait  de  49,000 
francs  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  cent  quatre  vingt 
trois  mille  neuf  cent  quatre  vingt  onze  francs 
dix-neuf  centimes  (183,991  fr.  19  c.),  l’exécu- 
tion des  travaux  indiqués  aux  plans  susvisés 
et  ayant  pour  objet  l’achèvement  de  l’égout 
du  quai  de  la  Râpée  et  le  relèvement  des  eaux 


du  collecteur  de  Bercy,  savoir  : 

1°  Achèvement  de  l’égout  du  quai  de  la 

Râpée 36.991  19 

2°  Fourniture  et  mise  en  place 
de  pompes  à vapeur 49.000  » 

A reporter ... . 85.991  19 


Report....  85.991  19 

3°  Fourniture  de  tuyauterie, 
raccordements,  grilles,  etc.  (dé- 
penses en  régie) 6.000  » 

4°  Construction  de  l’usine 45.000  » 

5°  Modification  du  collecteur 
de  Bercy 47.000  » 

Total  égal 183.991  19 


Art.  2.—  La  soumission  de  M.  Farcot  en 
date  du  23  février  1884,  susvisée,  est  approu- 
vée. 

Art.  3.  Les  travaux  de  construction  du  bâti- 
ment dans  lequel  les  machines  seront  installées 
feront  l’objet  d’uue  adjudication  publique. 

Art.  4.  — Ladite  dépense  de  183,991  fr.  19  c. 
sera  payée  jusqu’à  concurrence  de  cent  quatre 
vingt  mille  francs  (180,000  fr.)  par  imputa- 
tion sur  le  chap.  17,  art.  13,  du  budget  de 
l’exercice  1884,  et  pour  le  surplus,  soit  trois 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-onze  francs  dix 
neuf  centimes  (3,991  fr.  19  c.),  sur  des  crédits 
à ouvrir,  s’il  est  nécessaire,  sur  les  chapitre  et 
article  correspondants  du  budget  de  1885. 


1884.  1237.  — Installation  de  classes  de  dessin 
dans  divers  établissements  scolaires  (M. 
Jobbé-Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
cinq  projets  d’installation  ou  d’amélioration 
des  classes  de  dessin  dans  divers  établissements 
scolaires  municipaux  ; 

Vu  les  plans  et  devis  estimatifs  de  ces  tra- 
vaux dont  la  dépense  totale  est  évaluée  à 
53,172  francs  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  cinquante  trois  mille 
cent  soixante-douze  francs  (53,172  fr.),  l’exé- 
cution des  travaux  nécessaires  à l’installation, 
ou  l’amélioration  de  classes  de  dessin  dans  les 
établissements  scolaires  indiqués  ci-après  : 

4e  arr.  — Ecole  de  filles,  place  des  Vosges, 
12.  — Installation  d’une  classe 


de  dessin 14.321  » 

6e  arr.  — Ecole  de  garçons, 
rue  de  Vaugirard.  — Etablisse- 
ment d’une  salle  de  dessin 4.312  » 

A reporter....  18.633  » 
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Report....  18.633  » 

11e  arr.  — Ecole  de  garçons, 
rue  Morand.  — Mise  en  état  de 

la  salle  de  dessin 1.601  » 

— Ecole  de  garçons,  rue  Ti- 
ton,  10.  — Installation  du  gaz 

dans  la  salle  de  dessiu 1 .810  » 

17e  arr.  — Ecole  de  tilles,  rue 
des  Moines.  — Installation  d'une 
salle  de  dessin  et  d’une  salle  de 
coupe 31.128  » 

Total 53.172  » 


Art.  2.  — Ladite  dépense  de  cinquante  trois 
mille  ceut  soixante  douze  francs  (53,172  fr.), 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
communal  de  1884,  chap.  45,  §29,  art.  16/81°. 


1884. 1237A.—  Création  d’une  classe  de  dessin 

à l’école  de  jeunes  filles  de  la  place  des 

Vosges,  12  (M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la  créa- 
tion d’une  classe  de  dessin  à Recule  de  jeunes 
tilles  de  la  place  des  Vosges,  12  ; 

Vu  les  plans  et.  devis  estimatifs  présentés 
parM.  l’architecte  Lheureux,  dont  la  dépense 
s’élève,  après  révision,  à la  somme  de  13,328  fr. 
17  c.  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  l’exécu- 
tion du  devis  susvisé  relatif  à la.  création 
d’une  classe  de  dessin  à l’école  de  jeunes  tilles 
de  la  place  des  Vosges,  12,  dans  la  limite 
d’unedépense  de  13,328  fr.  17  c. 

Art,.  2.  — Ladite  dépense  de  treize  mille 
trois  cent,  vingt-huit,  francs  dix-sept  centimes 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit -au  budget 
de  1884,  chap.  45,  § 29,  art.  16  81°. 


1884.  1237  B.  — Création  d’une  classe  de  des- 
sin à l’école  de  garçons  de  la  rue  de  Vaugi- 
rard,  9 (M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’une  classe  de  dessin  à l’école  de 
garçons  de  la  rue  de  Vaugirard,  9 ; 

Vu  les  plans  et  devis  estimatifs  présentés 
par  M.  l’architecte  Ginain,  et.  s’élevant  à la 
sompie  de  5,398  fr.  21  c.,  y compris  les  mo- 
difications demandées  par  la  4e  Commission  ; 

Sur  le  rapport,  de  ladite  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  l'exécu- 
tion du  devis  susvisé  relatif  à la  création 
d’une  classe  de  dessin  à l'école  de  garçons  de 
la  rue  de  Vaugirard,  9,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  cinq  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  francs  vingt  et  un  centimes  (5,398  fr. 
21  c.). 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  .1884,  chap.  45, 
§ 29,  art.  16/81°. 


1884.  1237  C.  — Mise  en  état  de  la  salle  de 
dessin  à l'école  de  garçons  de  la  rue  Mo- 
rand, 3 (M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
réfection  des  peintures  de  la  salle  de  dessin  de 
l’école  de  garçons  de  la  rue  Morand,  3 ; 

Vu  les  devis  estimatifs  présentés  par  M. 
l’architecte  Laisué,  et,  s’élevant  à la  somme  de 
1,601  fr.  98  c.,  rabais  compris; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  l’exécu- 
tion du  devis  susvisé  relatif  à la  réfection  des 
peintures  de  la  classe  de  dessin  de  l’école  de 
garçons  de  la  rue  Morand,  3,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  1,601  fr.  98  c. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  1884,  chap.  45, 
§29,  art.  16/81°. 


1884.  1237  D.  — Installation  du  gaz  dans  la 
dusse  de  dessin  de  l'école  de  garçons  de  la 
rue  Titon  (M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884,  par 
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lequel  M.  le  Péfet  de  la  Seine  propose  l'ins- 
tallation de  l’éclairage  au  gaz  dans  la  classe 
de  dessin  de  l’école  de  garçons  de  la  rue  Titou; 

Vu  le  devis  présenté  par  M.  l’architecle 
Laisné,  et  montant  à la  somme  de  1,810  fr. 
42  c.; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — E<t  approuvée  l’execu- 
tion du  devis  susvisé  relatif  a l’installation  du 
gaz  dans  la  classe  de  dessin  de  l’école  île  gar- 
çons delà  rue Titon,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  1,810  fr.  42  c. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  bu  iget  de  1884,  cliap.  45, 
§ 29,  art.  16/81°. 


1884.  1237  E.  — Installation  <i’nnc  classe  de 
dessin  <1  d’une  classe  de  confie  a l’ècole  de 
Jilles  de  lu.  rue  des  Moines  (M.  .Jobbé-Duval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoireen  date  du  19  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pr< «pose  la  créa- 
tion d’une  classe  de  dessin  et  d’une  classe  de 
coupe  dans  l’école  de  jeunes  tilles  de  la  rue 
des  Moines  ; 

A’u  les  plans  modifiés  par  la  Commission 
d’accord  avec,  l’architecte  et  l’Administraiion 
et  le  devis  estimatif  s’élevant  en  dépense  à la 
somme  de  31,128  fr.  55  c.; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  o mmis.vion  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  l’exécu- 
tion du  devis  susvisé  relatif  à la  création 
d’une  classe  de  dessin  et  d’une  classe  de  coupe 
à l’école  de  jeunes  filles  de  la  rue  des  Moines; 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à trenle  et 
un  mille  cent,  vingt  huit  francs  cin  tuante  cinq 
centimes,  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1884,  chap.  45,  § 29,  art.  16/81° 


1884.  1334. — Vente  n M.  Renault  d'un  terra  n 
communal  sis  rue  Etienne-Marcel  (M.  Me- 
sureur, ruppoi  teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
vendre  a l’amiable  à M.  Renault  une  parcelle 
de  terrain  communal  placée  en  bordure  de  la 
rue  Etienne  Marcel  prolongée; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Renault; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à vendre  à M.  Renault  un  ter- 
rain communal  en  bordure  de  la  rue  Etienne- 
Marcel  prolongée  et  contigu  à l’immeuble  ap- 
p retenant,  à ce  propriétaire,  place  des  Vic- 
toires, 7,  et  rue  Etienne-Marcel,  moyennant 
un  prix  calculé  à raison  de  deux  mille  deux 
cents  francs  par  mètre  superficiel,  soit,  pour 
une  surface  de  47  m.  60  c.  environ  et  sauf 
mesurage,  une  somme  totale  de  cent  quatre 
mille  sept  ceut  vingts  francs  ( 104,720  fr.),  paya- 
ble avec  intérêts  a cinq  pour  cent  l’an  à partir 
de  la  livraison  dûment  constatée. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  la  cession 
consentie  au  profit  de  M.  Renault  sera  ins- 
crite au  chap.  31,  art.  2,  du  budget  de  1884. 


1884.  1380. — Dénomination  de  rues  (M.  Mesu- 
reur, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoireen  date  du  4 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  propose  de 
modifier  la  dénomination  de  certaines  rues  et 
l’invite  à dénommer  un  certain  nombre  de 
vo;esnon  encore  dénommées  ; 

Vu  les  différentes  propositions  et  pétitions 
relatives  au  même  objet; 

Vu  le  rapport  de  sa  3e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à dénommer  comme  suit  les  voies 
ci  après  désignées  et  non  encore  dénommées 
officiellement: 

1°  Voies  classées. 

3e  arondissement.  — Ruede  Franche-Comté,1 
commence  rue  de  Picardie,  finit  rue  Béran- 
ger. 

8e  arrondissement.  — Rue  de  la  Néva,  voi- 
sine de  l’église  russe.  — Rue  Pierre-le-Grand, 
conduit  à l’église  russe. 
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12e  arrondissement.  — Rue  du  Congo,  ac- 
tuellement rue  Geoffroy-Château. 

13e  arrondissement.  — Rue  Ortolan,  actuel- 
lement rue  Antoine-Viamant.  — Rue  Giffard, 
anciennement  chemin  de  ronde  de  la  Gare. 

14e  arrondissement.  — Rue  Huyghens,  com- 
mence boulevard  d’Enfer,  Unit  boulevard 
Edgar-Quinet. 

15e  arrondissement.  — Rue  des  Volontaires, 
anciennement  ruelle  Volontaire  prolongée. 

16e  arrondissement.  — Rue  Weber,  actuel- 
lement rue  Nillson.  — Rue  George-Sand,  com- 
mence rue  de  Rémusat  pour  finir  rue  Mozart. 
— Rue  Daumier,  commence  boulevard  Murat, 
finit  avenue  de  Versailles. 

17e  arrondissement.  — Rue  Faraday,  pro- 
longement.—Rue  Nicolas  Chuquet,  ancienne- 
ment rue  Brunei. 

18e  arrondissement.  — Rue  Simart,  prolon- 
gement. 

20e  arrondissement.  — Rue  Ramponneau, 
prolongement. 

2°  Voies  en  cours  de  classement. 

5e  arrondissement.  — Rue  Flatters,  com- 
mence boulevard  du  Port-Royal,  finit  rue  Ber- 
thollet. 

6e  arrondissement.  — Rue  Sainte-Beuve, 
commence  rue  Notre-Dame-des-Champs,  finit 
boulevard  d'Eufer. 

8e  arrondissement.  — Rue  Chambiges,  rue 
nouvelle  entre  la  rue  duBoccador  et  la  rue  Clé- 
ment-Marot.  — Rue  Robert-Estienne,  com- 
mence rue  Marbeuf  (impasse). 

10e  arrondissement.  — Rue  Civiale,  com- 
mence boulevard  de  LaVillette,  finit  rue  du 
Buisson-Saint- Louis. 

IIe  arrondissement. — Rue  Godefroy-Cavai- 
gnac,  actuellement  avenue  de  la  Roquette. 

12e  arrondissement.  — Rue  de  Taïti,  com- 
mence rue  Picpus,  finit  boulevard  Picpus.  — 
Rue  de  Madagascar,  commence  rue  des  Meu- 
niers, finit  rue  de  Wattignies. 

13°  arrondissement.  — Place  de  Rungis, 
actuellement  place  Barrault.  — Rue  de  Rungis, 
commence  rue  du  Pot-du-Lait,  finit  près  la 
gare  de  Gentilly.  — Rue  Martin-Bernard, 
commence  à une  voie  nouvelle  en  cours  d’exé- 
cution, finit  rue  de  Tolbiac. 

14e  arrondissement.  — Rue  du  Moulin- Vert, 
partie  entre  le=  rues  Didot  et  de  Gergovie, 
prolongement.  — Rue  de  Coulmiers,  actuelle- 
ment rue  Beaunier. 

15e  arrondissement.  — Rue  Jeanne-Hachette, 
actuellement  rue  Fourcade. 


16e  arrondissement.  — Rue  Henri-Heine, 
commence  rue  de  la  Source,  finit  rue  de  la 
Cure.  — Rue  de  Sontay,  commence  place 
d’Ëylau,  finit  rue  de  la  Pompe.  — Rue  de  Sfax, 
comménce  avenue  Malakoff,  finira  rue  de  Son- 
tay. — Rue  Henri-Martin,  commence  rue  de 
la  Pompe,  finit  rue  Mignard.  — Rue  Bosio, 
commence  rue  Pierre- Guérin,  finit  rue  Pous- 
sin. 

17e  arrondissement.  — Rue  Léon-Cogniet, 
actuellement  rue  Biaise,  commence  rueGuyot, 
finit  rue  Cardinet.  — Rue  Barye,  actuelle- 
ment rue  Transversale.  — Rue  Guslave-Doré, 
commence  avenue  de  Wagram,  finit  boule- 
vard Pereire. 

18e  arrondissement.  — Rue  des  Grandes- 
Carrières,  commence  rue  Marcadet,  finit  rue 
Vauvenargues,  prolongement.  — Rue  de  Suez, 
commence  rue  Léon,  finit  rue  des  Poisson- 
niers. — Rue  de  Panama,  commence  rue  de 
Suez,  finit  rue  des  Poissonniers.  — Rue 
Darwin,  emplacement  Je  l'ancienne  impasse 
Peinet.--  Rue  du  Pôle-Nord,  actuellement  rue 
Vin  cent-Com  point. 

19e  arrondissement.  — RueBurnouf,  actuel- 
lement rue  Friry.  — Rue  du  Plateau,  prolon- 
gement. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à dénommer  rue  du  Général-Morin,  la  rue  de 
Breleuil  (3e  arrondissement)  ; rue  du  Niger,  la 
rue  Mongenot  (12e  arrondissement),  et  rue 
Préault,  la  partie  de  la  rue  du  Plateau  (19e  ar- 
rondissement) faisant  retour  sur  la  rue  Fes- 
sart. 


1884.  1453.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation de  legs  de  Mlle  Leblond  (M.  M i 11e- 
rand,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  communi- 
que, pour  avis,  une  demande  formée  par  M.  le 
Directeur  de  l’Assistance  publique  à l’effet 
d’obtenir  l’autorisation  d’accepter  un  legs  uni- 
versel fait  par  Mlle  Leblond  à cette  adminis- 
tration en  faveur  des  orphelins  et  d’en  pour- 
suivre le  recouvrement  par  toutes  voies  et 
moyens  de  droit,  et  d’accepter  également  un 
legs  particulier  de  1.500  fr.  de  rente  fait  par  la 
même  testatrice  à l’Orphelinat  maçonnique, 
œuvre  dépourvue  d’existence  légale; 

Vu'  le  texte  des  dispositions  testamentaires 
de  Mlle  Leblond,  ensemble  l’expédition  de  la 
lettre  adressée  le  21  août.  1882  par  Mlle  Le- 
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blond  à M.  Mauger  et  produite  par  ce  dernier 
comme  testament  l'instituant  légataire  univer- 
sel ; 

Vu  la  lettre  des  héritiers  naturels  de  Mlle 
Leblond  en  date  du  28  février  1884; 

Vu  les  avis  du  Comité  consultatif  et  du  Con- 
seil de  surveillance  de  l’Assistance  publique, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Vu  l’avis  de  principe  émis  par  le  même 
Conseil  de  surveillance,  dans  sa  séance  du 
6 mars  1884,  sur  la  vente  des  valeurs  mobi- 
lières ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’adminis- 
tration générale  de  l’Assistance  publique  : 

1°  A accepter,  aux  con  I i Lions  imposées,  le 
legs  universel  fait  par  Mlle  Leblond  à cette 
administration  en  faveur  îles  orphelins,  dans 
sou  testament  du  1er  juillet  1882,  et  à poursui- 
vre le  recouvrement  de  ce  legs  universel  par 
toutes  voies  et  moyens  de  droit  ; 

2°  A accepter  le  legs  particulier  de  1,500 
francs  de  rente  fait  par  la  même  testatrice  à 
l’Orphelinat,  maçonnique,  œuvre  dépourvue 
d’existence  légale  ; 

3°  A vendre  au  cours  de  la  Bourse,  par  l’in- 
termédiaire de  l’agent  de  change  de  l’Admi- 
nistration, les»  valeurs  étrangères  dépendant 
de  la  succession,  ainsi  que  les  valeurs  fran- 
çaises non  garanties  par  l’Etat; 

4°  A remet  tre,  à titre  de  secours,  une  somme 
équivalant  au  cinquième  de  l’émolument  net 
de  ce  legs  universel  aux  héritiers  naturels  de 
la  testatrice,  s’ils  déclarent  ultérieurement 
consentir  l’exécution  du  testament  du  1er  juil- 
let 1882,  et  renoncer  à toute  action  en  justice. 


1884.  1710.  — Pavillon  de  l'Horloge  aux 
Champs-Elysées.  — Renouvellement  de  Lad 
en  faveur  de  M.  Stein  (M.  de  Bouteiller, 
rapoortcur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  Stein,  locataire  du  pavil- 
lon de  l’Horloge  aux  Champs-Elysées,  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  15,100  francs,  etten- 
dant  à obtenir  un  renouvellement  de  bail 
d’une  durée  ferme  de  douze  années1,  à partir 
du  1er  avril  1887,  et  aux  conditions  actuelles 
de  la  location  ; 


Vu  la  demande  de  M.  Stein  ; 

Vu  les  rapports  de  M.  l’Ingénieur  en  chef 
des  promenades  et  de  la  Régie  des  propriétés 
communales  ; 

Eusemble  la  note  de  M.  le  Directeur  des 
travaux  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  du 
9 mars  1875  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à renouveler  le  bail  de  M.  Stein, 
locatairedu  pavillon  de  l’Horloge,  auxChamps- 
Elysées,  pour  une  période  de  douze  années,  à 
compter  du  1er  avril  1887,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  15.100  francs,  et  aux  conditions 
contenues  dans  le  cahier  des  charges  qui  a 
précédé  l’adjudication  du  9 mars  1875,  modifié 
conformément  aux  indications  de  la  note  de 
la  Régie  des  propriétés  communales,  dont  ex- 
pédition restera  annexée  à la  présente  délibé- 
ration. 

Art.  2.—  Les  travaux  de  réparation,  à faire 
par  M.  Stein,  auront  lieu  sous  la  surveillance 
des  agents  du  service  des  Promenades. 


1884.  Ib95.—  Acquisition  de  l’immeuble  n°  1 7, 

nécessaire  à l’élargissement  de  la  rue  des 

Bi/lcttes  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’acquérir  à l’amiable  de  M.  Houdé  l’im- 
meuble situé  rue  des  Billettes,  17,  nécessaire 
à l’élargissement  de  ladite  rue  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  commissaire  voyer 
du  4e  arrondissement  au  sujet  de  la  situation 
périlleuse  dudit  immeuble  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Houdé; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

A acquérir  à l’amiable  de  M.  Houdé  l’im- 
meuble situé  rue  des  Billettes,  17,  moyennant 
une  indemnité  de  soixante-dix  mille  francs, 
payable  après  l’accomplissement  des  formalités 
hypothécaires,  avecintérêts  à 5 0/0  l’an,  àpar- 
tirdu  1er  octobre  1884. 

La  ville  de  Paris  conservant  à sa  charge  les 
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dépenses  detaiement  nécessitées  par  l’état 
périlleux  dudit  immeuble. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  quaire  vingt  cinq  mille  francs  (85,000  fr.), 
y compris  les  intérêts,  les  frais  de  réalisation, 
les  dépenses  d'étaiement  et  les  accessoires  de 
toute  nature,  sera  prélevée  sur  les  fonds  libres 
et  rattachée  au  chap.  36,  §30,  art.  45, du  bud- 
get de  l'exercice  1884. 


1884.  1993.  — Lycée  Henri  IV.  — Remplace- 
ment. de s tuyaux  en  tôle  par  des  tuyaux  de 
construction  (M.  Jobbé- Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884,  par 
leauel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  uu 
devis  dressé  par  M.  Menjot  de  Dammartin, 
archiiecte  de  la  4e  section,  pour  l’exécution 
au  lycée  Henri  IV  de  travaux  nécessaires  au 
remplacement  de  tuyaux  en  tôle  passant  par 
les  fenêtres  par  des  tuyaux  de  construction 
sortant  en  souches  sur  les  toits,  ledit  devis 
s’élevant  en  dépense  à 8,000  francs  dont  moi- 
tié à recouvrer  sur  l’Etat  ; 

Vu  le  devis  desdits  travaux,  ensemble  le 
rapport  de  M. Menjot  de  DammartiD,  architecte, 
et  la  lettre  de  M.  le  vice-recteur  du  23  avril 
dernier  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la  li- 
mite d’une  dépense  de  8,006  francs,  l’exécu- 
tion des  travaux  indiqués  au  devis  susvisé  et 
ayant  pour  objet  le  remplacement  au  lycée 
Henri  IV  de  tuyaux  en  tôle  passant  par  les 
fenêtres  par  des  tuyaux  de  construction  sor- 
tant en  souche  sur  les  toits. 

Art.  2.  — La  moitié  de  cette  dépense,  soit 
4,003  francs,  sera  à recouvrer  sur  l’Etat  à 
titre  de  contribution. 

Art.  3.  — Le  montant  total  de  la  dépense, 
soit  8,006  francs,  sera  imputé  sur  le  chap.  13, 
§ 3,  art.  31,  du  budget  de  1884. 

Art.  4.  La  somme  formant  la  moitié  de  cette 
dépense,  soit  4,003  francs,  sera  inscrite  en  re- 
cette au  budget  du  même  exercice,  chap.  17, 
§ 2,  art.  4. 


1884.  1998.  — Cession  à M.  Bel  d’objets  re- 
formes du  matériel  scolaire  (M.  Jobbé-Du- 
val,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  28  juillet 
1883,  portant  autorisât  ion  à l’Administration 
de  cédt-r  le  matériel  réformé  provenant  des 
écoles  communales  de  Paris  : 

1°  Aux  communes  du  département  de  la 
Seine  ; 

2°  Aux  établissements  d’enseignement  en- 
tretenus aux  frais  du  Conseil  général  et  de 
l’Assistance  publique  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que, 
le  13  septembre  1883,  les  maires  des  diverses 
communes  du  département  ayant  été,  sur 
leur  demande,  et  en  exécution  de  la  délibéra- 
tion susvisée  convoqués  à l'effet  de  désigner, 
les  objets  dont  ils  entendaient  se  rendre  ac- 
quéreurs, un  sieur  Bel  a réussi,  en  prenant  la 
qualité  de  délégué  du  maire  de  Thiais,  à se 
faire  délivrer  142  objets  pour  le  paiementdes- 
quels  il  a,  toujours  en  usurpant  la  même 
qualité,  versé  la  somme  de  244  francs  entre 
les  mains  du  receveur  municipal  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  l’état, des  objets  achetés  par  M.  Bel; 

Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à céder  à 
M.  Bel,  demeurant  à Thiais  (Seine),  les  142ob- 
jets  désignés  dans  l’état  ci-dessus  visé,  moyen- 
nant la  somme  de  cinq  cents  francs  (500  fr.), 
déduction  faite  du  1er  versement  de  244  francs 
déjà  opéré  par  M.  Bel. 


1884.  2013.  — Etude  de  projets  de  dérioation 
d’eau  de  sourcesur  Paris  (MM.  Deligny  et 
Sauton,  rapporteurs). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  est  établi  qu’il  est  urgent 
d’augmenter  le  volume  des  eaux  de  source 
nécessaires  à la  consommation  du  service 
privé  pendant  les  mois  d’été; 

Délibère  : 

1°  Il  n’y  a pas  lieu  pour  l’Administration 
d’entrer  en  pourparlers,  sur  les  bases  propo- 
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sées  par  elle,  avec  les  diverses  sociétés  qui 
sollicitent  la  concessiou  de  200,000  mètres 
cubes  de  nouvelles  eaux  de  source; 

2°  L’Administration  est  invitée  à présenter 
au  Conseil  un  projet  de  dérivation  sur  Paris 
d’eaux  de  sources,  avec  le  devis  estimatif  des 
dépenses  et  l’indication  du  procédé  financier 
qui  permettra  d’assurer  les  ressources  néces- 
saires à l’opération. 


1884.  2036.  — Ecole  municipale  Diderot.  — 
Voyages  de  vacances.  — Ouverture  de 
crédit  (M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

A’ u le  mémoire  en  date  du  16  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l'autorisation  de  prélever  sur  le  crédit  inscrit 
au  budget  de  l’exercice  1884,  chap.  19,  art.  17, 
une  somme  de  5,000  francs  destinée  à subve- 
nir aux  frais  des  voyages  de  vacances  des 
élèves  de  l’école  Diderot,  cette  somme  devant 
être  rattachée  par  voie  de  virement  au  crédit 
inscrit  au  chap.  19,  art.  45,  du  même  budget  ; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  crédit 
inscrit  au  budget  de  l’exercice  1884,  chap.  19, 
art.  17,  d’une  somme  de  cinq  mille  francs 
(5,000  fr.)  pour  frais  de  voyages  de  vacances 
des  élèves  de  l’école  municipale  Diderot,  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  45,  du  même 
budget. 


1884.  2046.  — Reconstruction  du  tablier  du 

pont  des  Arts  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
que,  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  publique,  il  y 
a lieu  de  procéder  d’urgence  à la  reconstruc- 
tion complète  du  tablier  du  pout  des  Arts,  et 
que  cette  opération  entraînera  une  dépense  de 
60,000  francs  environ;  que  le  service  de  la 
Navigation  ne  dispose,  pour  faire  face  à cette 
dépense,  que  du  fonds  d’eniretien  de5,000  fr., 
inscrit,  au  budget  municipal,  exercice  1884  ; 
qu’il  y a lieu,  par  suite,  d’ouvrir  un  crédit 
supplémentaire  qui.  en  tenant  compte  de  la 
retenue  de  garantie  payable  sur  l’exercice 

1885,  est  évalué  à la  somme  de  52,000  fr.; 


Vu  les  pièces  du  projet  dressé  par  les  ingé- 
nieurs du  service  de  la  Navigation; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  60,000  francs  le  projet 
de  reconstruction  du  tablier  du  pont  des  Arts. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  jusqu’à 
concurrence  de  52,000  francs  sur  les  fonds 
libres  à provenir  du  budget  de  1884  (chap.  24, 
§ 12,  art.  10),  et  pour  5,000  francs  sur  le  cré- 
dit ouvert  au  même  exercice,  chap.  12,  art.  10. 
Le  solde,  montant  à 3,000  francs  et  consti- 
tuant la  retenue  de  garantie  payable  seule- 
ment en  1885,  sera  liquidé  sur  les  crédits  d’en- 
tretien des  ponts  pour  l’exercice  1885. 

Art.  3.  — L’exéculion  des  travaux  sera,  vu 
l’urgence,  confiée  à l’entrepreneur  de  l’entre- 
tien. 


1884.  2222.  — Rur  Etienne-Marcel.  — Aiqui- 

sit/on  a’ un  terrain  appartenant  et  M.  Fro- 

mentault  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  juillet  1884, 
par  lequel  M,  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  de  M.  Fromentault  un  terrain  si- 
tue rue  Montorgueil  et  nécessaire  au  meilleur 
lotissement  des  parcelles  de  terrain  apparte- 
nant à la  ville  de  Paris  dans  l’ilot  délimité 
par  la  rue  Etienne- Marcel,  la  rue  Tiquetonne 
et  la  rue  Montorgueil  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation  des  ter- 
rains communaux  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Fromentault; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Fromentault  un 
terrain  d’uuecontenancede  217  mètres  environ, 
provenantde  l’immeuble  portant,  autrefois  sur 
la  rue  Montorgueil  le  n°  87,  moyennant  une 
indemnitéde  quatre  cent  quarante  mille  francs 
payable  dans  le  délai  d’une  année  et,  au  plus 
tard  le  1er  septembre  1885,  avec  intérêt  à5  0/o 
l’an  à partir  du  1er  août  1884,  jour  où  ledit 
terrain  devra  être  livré  libre  de  toute  loca- 
tion. 

Etant  entendu  que  ces  intérêts  seront  payés 
semestriellement  à M.  Fromentault. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 470,000 
francs  y compris  les  frais  de  réalisation,  les 
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intérêts  et  les  accessoires  de  toute  nature,  sera 
imputée  sur  un  crédit  dépareille  somme  à ou- 
vrir au  budget  de*  1885,  par  corrélation  à une 
recette  de  540,000  francs  à inscrire  au  même 
budget  pour  la  revente  du  terr  in  présente- 
ment acquis  par  la  Ville. 


1884.  2234.  — Répartition  entre  d’ anciens 
tambours  ou  gardes  nationaux  de  l'ex-lie 
légion  de  la  garde  nationale  d'une  rente  de 
238  francs  (M.  Simoneau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  5 juillet  1872,  por- 
tant que  les  arrérages  d’une  rente  de  238  fr., 
ayant  appartenu  à l’ex-1  Ie  légion  de  la  garde 
nationale  et  transmise  à la  ville  de  Paris  par 
suite  de  la  dissolution  de  cette  garde,  doivent 
être,  chaque  année,  distribués  à titre  de  se- 
cours à d’anciens  tambours  ou  gardes  natio- 
naux des  19e,  20e  et  21e  bataillons  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  du  maire  du  6e  arrondissement 
pour  la  répartition  des  arrérages,  en  1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à répartir  entre  les  personnes  ci- 
après  dénommées  les  arrérages,  pour  1884, 
de  la  rente  de  deux  cent  trente-huit  francs 
(238  fr.)  ayant  appartenu  à l’ex-lle  légion  de 


la  garde  nationale,  savoir  : 

MM.  Blanvilain 34  » 

Hocquard.  34  » 

François 34  » 

Duboc 34  » 

Gara  fa  lo 34  » 

Gaud 34  » 

Poly 34  » 


Total 238  » 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.5,  art.  28,  du  budget  de 
l’exercice  1884. 


1884,  2238.  — Délais  à divers  pour  paiement 
de  taxes  de  viabilité  (M.  Kéty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder des  délais  à divers  propriétaires  débi- 
teurs de  frais  de  viabilité  envers  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  les  diverses  pièces  de  l’instruction  cons- 
tatant la  situation  des  pétitionnaires  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ac- 
corder aux  propriétaires  ci-après  désignés  les 
délais  suivants  pour  le  paiement  des  taxes  de 
viabilité  ci-dessous  indiquées,  dont  ils  sont 
débiteurs  en  vers  la  ville  de  Paris  : 

1°  A M.  Bossard,  propriétaire,  rue  Boli- 
var, 121,  un  délai  de  quatre  années  pour  ac- 
quitter en  quatre  versements  annuels  la  taxe 
de  740  fr.  86  c.; 

2°  A Mme  veuve  Rolpot,  propriétaire,  rue 
des  Trois-Chaudelles,  la  faculté  d’acquitter  la 
taxe  de  2,000  francs  en  trois  versements,  dont 
deux  de  700  francs,  le  20  octobre  1884  et  le 
20  octobre  1885,  et  un  de  600  francs  le  20  oc- 
tobre 1886  ; 

3°  AM.  Poisson,  propriétaire,  rue  de  Watti- 
guies,  la  faculté  d’acquitter  la  taxe  de 
1,980  fr.  22  c.,  en  trois  versements  de  500  fr. 
et  un  de  480  fr.  22  c.,  le  premier  versement 
devant  être  effectué  immédiatement,  le  second 
au  mois  d’avril  1885,  le  troisième  au  mois 
d’avril  1886  et  le  dernier  au  mois  d’avril  1887. 

Faute  de  paiement  d’un  seul  terme  à 
échéance,  le  tout  deviendra  exigible  de  plein 
droit,  sans  sommation  préalable. 


1884.  2308.  — Convention  avec  l'Etat  pour  la 
cession  de  partie  de  la  forêt  de  Saint-Ger- 
main (M.  Deligny,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  traité  définitif  à passer  avec  l’E- 
tat pour  la  cession  à la  ville  de  Paris  des  deux 
fermes  de  la  Garenne  et  de  Fxomainville  et  de 
leurs  annexes,  des  tirés  et  de  la  partie  basse 
de  la  forêt  de  Saint- Germain,  d’une  superficie 
de  1,100  hectares  environ,  devant  être  em- 
ployés au  déversement  pour  épuration  et  à l'u- 
tilisation agricole  des  eaux  d’égout  de  Paris  ; 
Vu  le  projet  de  traité; 

Vu  le  plan  des  terrains  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Paris  en  date  du  23  juin  1880,  approuvant 
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les  projets  dressés  par  les  ingénieurs  du  Ser- 
vice municipal  pour  l’extension  des  irrigations 
à l'eau  d’égout  dans  la  partie  basse  nord-ouest 
de  la  presqu’île  de  Saint-Germain  et  invitant 
l’Administration  à poursuivre  auprès  de  l’E- 
tat la  cession  des  terrains  nécessaires  à la  réa- 
lisation de  ces  projets  ; 

Vu  une  autre  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal de  Parisendate  du  28  juin  1882,  approu- 
vant le  projet  de  traité  à passer  avec  M.  le 
Ministre  des  finances  pour  la  cession  desdits 
terrains  ; 

Vu  les  lettres  du  ministre  de  l’Agriculture 
en  date  du  29  mai  1884  et  du  ministre  des 
Finances  en  date  du  lerjuillet  lb84  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  de 
l'assainissement  de  la  Seine  et  l’avis  de  M.  le 
Directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  6e  Commission; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  delà  Seine  est  autorisé  à réali- 
ser immédiatement  le  traité,  dont  copie  est 
annexée  à la  présente  délibération,  ayant 
pour  objet  la  Cfssmu  à la  ville  de  Paris  des 
deux  fermes  de  la  Garenne  et  de  Fromainûlle 
et  de  leurs  annexes,  des  tirés  et  de  la  partie 
basse  de  la  foièt  de  Saiut-Germain. 


1884.  2309.  — Echange  de  terrains  avec  M. 

Mil  tard, rues  du  P oint- du- Jour  et  François- 

Gérard  (M.  Cernesson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  de  M.  Millard,  offrant  de 
céder  à la  ville  de  Paris  une  parcelle  de  terrain 
d’une  superficie  de  5 m.  06  c.  environ,  en 
saillie  sur  la  rue  du  Point-du-Jour,  dépendant 
de  sa  propriété,  rue  François-Gérard,  11,  à 
l’angle  de  la  rue  du  Point-du-Jour,  et  d’ac- 
quérir par  voie  d’échange  la  partie  du  terrain 
communal  d’une  superficie  de  136  m.  31  c. 
environ,  qui  sépare  sa  propriété  de  ces  deux 
voies  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  du 
16  juillet  1884,  ensemble  le  plan  ; 

Vu  l’engagement,  de  M.  Millard; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 


est  autorisé  à acquérir  de  M.  Millard  la  par- 
celle de  terrain,  d’une  superficie  de  5 m.  06  c., 
en  saillie  sur  la  rue  du  Point-du-Jour,  dépen- 
dant de  sa  propriété,  rue  François-Gérard,  1 1 , à 
l’angle  de  la  rue  du  Point-du-Jour,  et  à lui 
céder,  par  voie  d’échange,  la  partie  du  terrain 
communal  qui  se  trouve  comprise  entre  sa 
propriété  et  les  alignements  de  ces  deux  rues. 

L’échange  de  ces  terrains  aura  lieu  sur  une 
valeur  de  70  francs  par  mètre. 

La  soulte  à provenir  de  l’échange  sera  pro- 
ductive d’intérêts  à 5 0/0  à compter  de  la  prise 
de  | ossession  et  payable  par  quart,  le  premier 
devant  être  versé  le  jour  de  la  signature  du 
conlrat  et  les  trois  autres  d’année  en  année  à 
partir  du  même  jour. 

M.  Millard  sera  dispensé  des  frais  de  via- 
bilité afférents  à la  parcelle  du  terrain  com- 
munal à lui  cédée. 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  au  chap. 
31,  art.  2,  du  budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  2327  A — Désignation  de  deux  mem- 
bres du  Conseil  pour  faire  partie  de  ta  Com- 
mission administrative  des  Beaux-Arts. 

A la  suite  du  scrutin  auquel  il  a été  procédé 
pour  la  désignation  de  deux  membres  du  Con- 
seil appelés  à faire  partie  de  la  Commission 
administrative  des  Beaux-Arts,  MM.  Vauthier 
et  Hattat  sont  désignés  pour  faire  partie  de 
ladite  commission. 


1884.2327  B — Nomination  de  trois  membres 
du  Conseil  appelés  à faire  partie  du  jury  du 
concours  pour  la  statue  d'Etienne  Dolet. 

Le  scrutin  auquel  il  a été  procédé,  pour  la 
nomination  de  trois  membres  duConseü  appe- 
lés à faire  partie  du  jury  du  concours  pour  la 
statue  d’Etienne  Dolet,  a donné  les  résultats 


suivants  : 

Votants 45 

Majorité  absolue 23 

Ont  obtenu  : 

MM.  Delhomme 42  voix. 

Hattat 39  — 

Paul  Viguier 38  — 


MM.  Delhomme,  Hattat  et  Paul  Viguier  sont, 
en  conséquence,  désignés  pour  faire  partie  du 
jury  du  concours  pour  la  statue  d’Etienne 
Dolet. 
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1884.  2336.  — Allocation  d’un  secours  à Mme 
veuve  Réyis  (M.  Hervieux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’allouer  un  secours  de  200  francs,  une 
fois  payé,  à Mme  veuve  Régis,  belle-fille  d’un 
conducteur  du  Service  municipal  décédé; 

Vu  la  demande  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  secours  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Régis,  belle-fille  d’un  conducteur  du 
Service  municipal,  décédé,  demeurant,  7,  rue 
du  Chilou,  au  Havre  (Seine  Inférieure),  un  se- 
cours, une  fois  payé,  de  deux  cents  francs 
(200  fr.). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  5,  art.  22,  du  budget 
de  l’exercice  1884. 


.1884.  2337.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Secours  ù M.  Reynier  (M  Hervieux,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  SOjuillet,  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de  1,000 
francs  à M.  Régnier,  ancien  médecin  de  l’état- 
civil  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Ré- 
gnier, ancien  médecin  de  l’état  civil  de  Paris, 
demeurant  rue  Séguier,  12,  un  secours  une 
fois  payé  de  mille  francs  (1,000  fr.). 

Art.  2.  - La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  22,  du  budget  de  l'exercice  1884. 


1884.  2338.  — Secours  à Mme Ferain  (M.  Her- 
vieux, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  lui  propose  d’allouer  un 
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secours,  une  fois  payé,  de  150  francs  à Mme 
Férain,  veuve  d’un  ancien  employé  du  collège 
Ilollin; 

Vu  le  budget  de  1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  secours, 
une  fois  payé,  de  cent  cinquante  francs  à Mme 
Férain,  veuve  d’un  ancien  employé  du  collège 
Rollin  ; 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur 
l'art.  10  du  chap.  5 du  budget  de  1884. 


1884.  2352.  — Création  d'une  nouvelle  division 
à l'école  de  la  rue  de  Jouy  (M.  Jobbé-Duval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  travaux  dressé  par  M.  Lheureux 
suivant  programme  de  la  direction  de  l’Ensei- 
gnement, pour  la  création  d’une  nouvelle  di- 
vision à l'école  supérieure  de  la  rue  de  Jouy  ; 

Vu  le  dit  projet  (I  devis,  2 plans),  s’élevant 
en  dépense  à 31,500  francs; 

Ensemble  les  autres  pièces  de  l’affaire,  et 
notamment  les  notes  de  la  direction  de  l’En- 
seignement des  18  et  29  juillet  1884,  ainsi 
que  le  rapport  de  M.  Lheureux,  du  même 
jour; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution 
des  travaux  prévus  au  projet  de  M.  Lheureux, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  31,500  francs. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
budget  de  1884,  chap.  45,  § 29,  art.  16/A,  à 
rattacher  au  sous-détail  B/24. 


1884.  2373.  — Fondation  de  bourses  à la  Fa- 
culté de  droit , et  adoption  d'un  règlement 
(M.  Delabrousse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  règlement  pour  la  répartition  des 
bourses  de  la  ville  de  Paris  à l’école  de  Droit  ; 
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Vu  la  lettre  du  vice-recteur  de  l’académie 
de  Paris,  en  date  du  4 juin  1884; 

Délibère  : 

Est  adopté  le  règlement  dont  le  texte  suit 
pour  l’emploi  de  la  subvention  de  6.000  francs 
iuscrite  au  budget  de  1884  en  faveur  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris. 

Article  premier.  — Une  subvention  muni- 
cipale de  6,000  francs,  renouvelable  chaque 
année,  est  accordée  à la  Faculté  de  droit  de 
Paris. 

Cette  subvention  est  applicable  : 

1°  Principalement  à la  fondation  de  bourses 
d’études  de  1,200  francs  chacune; 

2°  Exceptionnellement  à la  fondation  de 
bourses  de  voyage  à l’étranger  dont  le  mon- 
tant est  fixé  dans  chaque  cas  particulier  par 
décision  spéciale  du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — Ces  bourses  ne  peuvent  être  ac- 
cordées qu’aux  élèves  nés  à Paris  ou  dont  les 
parents  y sont  domiciliés  depuis  deux  ans. 

Ces  élèves  devront  avoir  suivi  les  cours  de 
la  Faculté  de  droit  depuis  un  an  au  moins. 

I.  — Bourses  d’ éludes. 

Art.  3.  — Les  bourses  d’études  ont  pour 
objet  de  venir  en  aide  aux  jeunes  gens  qui 
n’ont  pas  les  ressources  nécessaires  pour  dé- 
velopper leur  instruction. 

Elles  sont  attribuées  pour  un  an  par  le  Con- 
seil municipal  sur  la  proposition  de  la  Faculté 
et  après  avis  du  préfet,  aux  élèves  qui  ont 
obtenu  une  majorité  de  boules  blanches  dans 
les  examens  de  l’année  précédente. 

Elles  peuvent  être  renouvelées  les  années 
suivantes  sur  la  proposition  de  la  Faculté, 

Art.  4.  — Le  montant  de  ces  bourses  est 
ordonnancé  au  nom  du  doyen  de  la  Faculté, 
qui  le  remet  au  bénéficiaire  par  fractions  de 
quart  au  début  de  chaque  trimestre  de  l’année 
scolaire.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  le 
premier  trimestre,  en  raison  de  la  date  de  la 
réouverture  des  cours  et  des  délais  nécessités 
par  l’instruction  des  demandes,  la  fraction 
correspondante  peut  être  payée  à l’expiration 
de  ce  trimestre  en  même  temps  que  celle  du 
second  trimestre. 

II.  — Bourses  de  voyage. 

Art.  5.  — Les  bourses  de  voyage  se  divi- 
sent en  bourses  de  voyage  d'études  accordées 
aux  aspirants  au  doctorat  et  en  bourses  de 
voyage  de  recherches  accordées,  sur  le  vu  d’un 


programme,  aux  docteurs  reçus  depuis  moins 
de  quatre  ans. 

Les  unes  et  les  autres  sont  données  sur  la 
proposition  de  la  Faculté,  et  sur  l’avis  du 
préfet  de  la  Seine,  par  le  Conseil  municipal 
qui  en  fixe  le  montant. 

Art.  6.  — Au  retour  de  leur  voyage,  les 
titulaires  d’une  bourse  de  voyage  de  recher- 
ches doivent  consigner  dans  un  rapport  les 
résultats  de  leurs  études  sur  les  matières  du 
programme  visé  par  le  Conseil  municipal. 

Les  titulaires  de  bourses  de  voyage  d’étu- 
des devront  également  adresser  un  rapport 
sur  leurs  travaux. 

Ces  rapports  seront  transmis  au  Conseil 
municipal  avec  les  observations  de  la  Fa- 
culté. 

Art.  7.  — Le  montant  des  bourses  de  voyage 
est  ordonnancé  au  nom  de  M.  le  Doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  qui  le  remet  en  une 
seule  fois  au  bénéficiaire,  au  moment  de  son 
départ. 

III.  — Instruction  des  demandes. 

Art.  8.  — Les  demandes  de  bourses,  soit 
d’études,  soit  de  voyages,  sont  déposées  par 
les  candidats  au  secrétariat  de  la  Faculté  de 
droit  de  Paris  avant  le  15  novembre. 

Art.  9.  — La  liste  motivée  des  candidats 
aux  bourses  d’etudes  et  de  voyages,  préparée 
par  la  Faculté,  est  adressée,  avant  le  15  dé- 
cembre, à M.  le  Ministre  de  l’instruction  pu- 
blique, pour  être  transmise  au  Préfet  de  la 
Seine  qui  la  soumet  avec  son  avis  au  Conseil 
municipal. 

Art.  10.  — A la  liste  de  présentation  sont 
joints  les  dossiers  des  candidats. 

Chacun  de  ces  dossiers  comprend  nécessai- 
rement les  notes,  renseignements,  indication 
des  travaux  précédemment  exécutés  par  l’élè- 
ve, etc.,  de  nature  à éclairer  le  Conseil  sur  la 
situation  de  la  fortune  et  le  mérite  des  can- 
didats. 

En  ce  qui  concerne  les  bourses  de  voyages 
de  recherches,  les  dossiers  des  candidats  doi- 
vent contenir,  en  outre,  les  programmes  rédi- 
gés par  les  élèves  et  dont  il  est  question  à 
l’art.  5 ci-dessus. 

Art.  11.  — Le  Conseil  municipal,  sur  le  vu 
des  propositions  et  des  justifications  qui  lui 
sont  soumises,  dresse  la  liste  des  élèves  aux- 
quels est  accordée  une  bourse  d’études,  décide 
s’il  y a lieu  d’allouer  des  bourses  de  voyage, 
et  fixe,  dans  ce  cas,  le  montant  de  la  somme 
affectée  aux  dites  bourses  et  les  élèves  qui 
doivent  en  bénéficier. 
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Art.  12.  — Aucune  bourse  ne  pourra  être 
accordée,  au  nom  de  l’école  de  Droit,  eu  dehors 
des  présentations  de  la  Faculté. 

Art.  13.  — Le  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
adressera,  chaque  année,  au  président  du  Con- 
seil municipal  la  liste  de  tous  les  postulants 
qui  se  trouveront  dans  les  conditions  requises 
par  les  articles  précédents.  Il  y joindra  l’avis 
de  la  Faculté  sur  chacun  des  candidats. 


1884.  2230.  — Rue  Etienne-Marcel,  et  place 
des  Victoires.  — Echange  avec  la  Société 
foncière  lyonnaise  (M.  Mesureur,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  cé  ler  à l’amiable  à la  Société  foncière 
lyonnaise  une  parcelle  de  terrain  placée  en  bor- 
dure de  la  place  des  Victoires  et  de  réaliser, 
en  outre,  avec  cette  société  un  échange  de  ter- 
rains sur  la  rue  Etienne-Marcel  ; 

Vu  le  plan; 

Vu  l’engagement  de  M.  Blondel,  agissant 
au  nom  de  la  Société  foncière  lyonnaise; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à la  Société  foncière  lyon- 
naise : 

1°  Une  parcelle  triangulaire  de  terrain  com- 
munal d’une  contenance  de  47  m.  80  c.  envi- 
ron, provenant  du  fond  des  immeubles  sis 
précédemment  rue  d'Argout,  nos  35  et  37, 
moyennant  la  cession  encontre-échange,  sans 
soulte  ni  retour  de  part  ni  d’autre,  et  quelles 
que  soient  les  surfaces  réelles  échangées,  d’une 
parcelle  de  terrain  provenant,  de  l'immeuble 
situé  rue  d’Aboukir,  place  des  Victoires  et 
rue  Etienne-Marcel,  ladite  parcelle  devant, 
avoir  sur  cette  dernière  rue  une  façade  de 
8 mètres,  avec  une  contenance  de  28  m.  30  c. 
environ  ; 

Et  2°,  une  parcelle  de  terrain  communal, 
sise  au-devant  de  l’immeuble  de  ladite  société 
et  nécessaire  pour  articuler  l’alignement  cir- 
culaire sur  la  place  des  Victoires,  moyennant 
un  prix  calculé  à raison  rie  deuxmille  deux  cents 
francs  par  mètre,  soit,  pour  une  surface  de 
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103  m.  20  c.  environ  et  sauf  mesurage,  la 
somme  tolale  de  deux  cent  vingt-sept  mille 
quarante  francs,  payable  en  deux  annuités 
égales,  avec  intérêts  à cinq  pour  cent  l’an,  à 
partir  de  la  date  de  la  prise  de  possession  dû- 
ment constatée,  la  première  annuité  devant 
être  payée  le  jour  de  la  réalisation  du  contrat. 

La  Société  foncière  lyonnaise  s’obligeant  à 
exécuter  su."  cette  dernière  parcelle  des  cons- 
tructions conformes  au  type  général  d’archi- 
tecture symétrique  de  la  place  des  Victoires, 
étant  entendu,  toutefois,  que  ces  construc- 
tions sur  ladite  place  pourront  être  élevées  à 
toute  la  hauteur  permise  par  les  règlements, 
afin  de  les  raccorder  avec  celles  de  la  rue 
Etienne-Marcel. 

Art.  2.  — La  recette  ci-dessus  sera  inscrite 
au  chap.  31,  art.  2,  du  budget  de  1884. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 
1884.  — 2125  M.  Baille,  3,90(3  fr.  01  c. 
(M.  Simoneau,  rapporteur). 


Pt  èfecturc  de  la  Seine.  — Secours. 

1884.  — 2336  Mme  Régis,  200  francs.  — 
2337  M.  Régnier,  1,000  francs.  — 2338 
Mme  Férain,  150  francs. 

(M.  Hervieux,  rapporteur). 


Avis  favorable  émis  par  le  Conseil  municipal, 
en  conformité  de  l’art.  624  du  Code  d’ins- 
truction criminelle , pour  servir  à la  réhabi- 
litation des  personnes  dénommées  ci-après  : 

1884.  — 1983  M.  Guilmoto.  — 1984  M.  Nus- 
baumer.  — 1985  M.  Cussac.  — 1986  M.  Hal- 
phen. - 1987  M.  Deschamps.  — 1988  M.  Ju- 
meau. — 2017  M.  Faslier.  — 2018  M.  Lefran- 
çois.  — 2019  M.  Guillon.  — 2020  M.  Estévenon, 
— 2021  M.  Serin. 

(M.  Lerolle,  rapporteur). 

2028  M.  Plantais.  — 2029  M.Chappaz,  dit 
Cheppy.  — 2030  M.  Bulot. 

(M.  Simoneau,  rapporteur). 

2235  M.  Turcan.  — 2236  M.  Quiuehon.  — 
2271  M.  Chassang. 

(M.  Lerolle,  rapporteur). 

2313  M.  Fouache.  — 2340  M.  Frossard. 

(M.  Simoneau,  rapporteur), 


828  — Imprimerie  Municipale.  — 1884. 
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DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  2 AOUT  1884 


1884.  C.  252.  — Acquisition  d'œuvres  d'art 
(M.  Delhomme,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juin  1883,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  : 

1°  Néréide  et  Triton , groupe  bronze  de  M. 
Crauk  ; 

2°  Les  Naufragés,  groupe  marbre  de  M. 
Etex  ; 

3°  La  Liseuse,  terre  cuite  de  M.  Chatrousse  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  5e  Commission-, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  : 

1°  La  Liseuse,  de  M.  Chatrousse,  statue 
terre  cuite,  moyennant  la  somme  de  2,500  fr.  ; 

2°  Le  groupe  marbre,  Les  Naufragés,  de 
M.  Etex,  au  prix  de  12,000  francs. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  10,000  francs  est 
ouvert  pour  indemniser  M.  Crauck  des  frais 
de  la  fonte  du  groupe  Néréide  et  Triton,  qui 
devra  être  placé  au  bassin  de  la  place  Médicis, 
boulevard  Saint-Michel. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  au  total  à 
24,500  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  13, 
art.  42,  du  budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  C.  274.  — Etablissement  d’un  hôpital 
sur  le  glacis  des  bastions  30  et  31  (M.  Cer- 
nesson,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  16  juillet 
1884,  portant  qu’un  crédit  extraordinaire  de 
deux  cent  mille  francs  est  ouvert  à l’admi- 
nistration de  l’Assistance  publique  pour  l’éta- 
blissement de  deux  hôpitaux  sous  baraque- 
ments, au  nord  et  au  sud,  sur  les  glacis  des 
fortifications  mis  à sa  disposition  par  l’admi- 
nistration de  la  Guerre  ; 

Vu  l’avant-projet  dressé  par  M.  Gallois, 
architecte,  concernant  l’hôpital  à construire 
au  nord,  sur  le  glacis  des  bastions  30  et  31  ; 

Vu  le  rapport  par  lequel  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  communique  les  résul- 
tats de  l’appel  qui  a été  fait  par  son  adminis- 
tration aux  constructeurs  spécialistes,  et  duquel 
il  résulte  que  l’établissement  de  ce  premier 
hôpital  nécessitera  à lui  seul  une  dépense  de 
232,000  francs  ; 

Vu  le  projet  de  forfait  pour  l’exécution  des 
travaux  de  baraquements  proprement  dits  : 

Vu  les  devis  concernant  les  autres  travaux  : 
égouts,  pavage,  grosse  canalisation,  étuve  à 
désinfection  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu  d’assurer  aussi 
l’acquisition  du  matériel  qui  ne  pourra  être 
fourni  par  le  magasin  central  des  hôpitaux, 
et  dont  l’importance  est  évaluée  à 48,000  fr.  ; 
Sur  le  rapport  de  sa  Commission  sanitaire  ; 
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Délibère  : 

Art.  1er. — Est  approuvé,  dans  la  limited’une 
dépense  de  232,000  francs,  le  projet  présenté 
par  M,  le  Directeur  de  l’Assistance  publique, 
concernant  la  construction  d’un  hôpital  sous 
baraquements  au  nord  de  Paris,  sur  le  glacis 
des  bastions  30  et  31. 

Est  approuvée  également,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  48,000  francs,  l’acquisition 
d’objets  et  articles  divers  de  matériel. 

Art.  2.  — Est  autorisée  l’exécution  des  tra- 
vaux de  construction,  pour  une  somme  à for- 
fait de  169,000  fraucs,  par  l’entrepreneur  spé- 
cialiste, et  pour  une  somme  de  56,200  francs, 
par  les  entrepreneurs  ordinaires  de  l’Admi- 
nistration. 

Est  autorisée,  pour  une  somme  de  48,000  fr., 
la  fourniture  d’objets  et  articles  divers  de  ma- 
tériel par  les  fournisseurs  ordinaires  de  l’Ad- 
ministration. 

Art  3.  — Il  sera  pourvu  à la  dépense,  jus- 
qu’à concurrence  de  200,000  francs,  au  moyen 
du  crédit  extraordinaire  déjà  alloué  par  la  dé- 
libération du  16  juillet  1884,  et,  pour  le  sur- 
plus, au  moyen  d’un  autre  crédit  de  80,000  fr. 
qui  est  ouvert  extraordinairement  à cet  effet 
à l’administration  de  l’Assistance  publique. 

Art.  4.  — La  dépense  de  80,000  francs,  mon- 
tant de  ce  nouveau  crédit,  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (réserve),  de  l’exercice 
1884. 


1884.  C.  287  bis.  — Installation  d’étuves  à dé- 
sinfection dans  divers  hôpitaux  (M.  Cernes- 
son,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rappoit  par  lequel  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  communique  les  devis 
dressés  pour  l’installation  d’étuves  à désiufec- 
tion  dans  huit  hôpitaux  qui  en  sont  actuelle- 
ment dépourvus  ; 

Vu  les  devis  précités  s’élevant  ensemble,  avec 
l’imprévu  et  les  frais  d’agence,  à la  somme  de 
61,046  fr.  57  c.; 

Sur  la  proposition  de  sa  Commission  sani- 
taire ; 

Emet  l’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  les  devis  susvisés  concer- 
nant l’installation  d’étuves  à désinfection 
dans  huit  hôpitaux  (Hôtel-Dieu,  Pitié,  Cha- 


rité, Cochin,  Beaujon,  Lariboisière,  Mariniers, 
Clinique); 

2°  D’imputer  la  dépense  évaluée  à 61,046  fr. 
57  c.,  imprévus  et  frais  d’agence  compris, 
sur  le  reliquat  des  subventions  municipales 
extraordinaires  allouées  à l’Assistance  pu- 
blique; 

3°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux  par 
les  entrepreneurs  ordinaires  de  l’Adminis- 
tration. 


1884.  C.  300.  — Nomination  de  deux  membres 
de  la  Commission  des  matinées  litté- 
raires. 

Le  Conseil  désigue  MM.  Rouzé  et  Dela- 
brousse  pour  faire  partie  de  la  Commission 
administrative  chargée  de  l’organisation  des 
matinées  littéraires. 


1884.  P.  368.  — Allocation  d’un  secours  à 

M.  Béraud  (M.  Georges  Martin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Béraud,  an- 
cien employé  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  à 
l’effet  d’obtenir  un  secours  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  2e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  secours 
de  deux  cents  francs  (200  fr.),  une  fois  payé,  à 
M.  Béraud,  ancien  employé  de  la  préfecture 
de  la  Seine,  demeurant  à Paris,  boulevard  Ma- 
genta, 129  bis. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (réserve),  du  budget 
de  1884,-  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  22,  du 
même  budget. 


1884.  P.  484.  — Ordre  du  jour  sur  la  pétition 
de  M.  le  docteur  Blanchard , sollicitant  une 
bourse  de  voyage  (M.  Frère,  rapporteur). 

M.  Frère,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
expose  que  M.  le  docteur  Blanchard  sollicite 
uue  bourse  de  voyage  pour  aller  étudier  l’or- 
ganisation des  universités  russes. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  2 AOUT 


399 


Le  pétitionnaire,  n’étant  attaché  à aucun 
laboratoire,  ne  remplit  par  conséquent  pas 
une  des  conditions  exigées  pour  l’obtention 
d’une  bourse. 

La  Commission  propose  donc  d’écarter  la 
demande  et  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  P.  635.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  tendant  à la  mise  à l'aligne- 
ment du  boulevard  Brune  (M.  Rousselle,  rap- 
porteur) . 

M.  Rousselle,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration, 
pour  étude,  une  pétition  de  M.  de  Clercq  ten- 
dant à la  mise  à l’alignement  du  boulevard 
Brune. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  636.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  tendant  au  prolongement  de  la 
rue  Danvillc  (M.  Rousselle,  rapporteur ). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Rousselle,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Administration, 
pour  étude,  une  pétition  de  1,159  habitants  du 
14e  arrondissement,  demandant  le  prolonge- 
ment de  la  rue  Danville. 


1884.  P.  670.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  d'habitants  des  5e  et  13e  ar- 
rondissements (M.  Rousselle,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Rousselle,  au  nom  de  la  3e  Commission,  le 
Conseil  renvoie  à l’Administration,  pour 
étude,  une  pétition  de  divers  habitants  des 
5e  et  13e  arrondissements,  demandant  le  pro- 
longement de  la  rue  Monge. 


1884.  P.  695.  — Ordre  du  jour  sur  la  demande 
de  bourse  au  collège  Chaptal,  formée  par 
M.  Plonquet  (M.  Frère,  rapporteur). 

M.  Frère,  au  nom  de  la  4e  Commission, 


expose  que  M.  Plonquet  sollicite  une  bourse 
au  collège  Chaptal  en  faveur  de  son  fils.  Le 
candidat  ne  remplissant  pas  les  conditions 
exigées,  la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  920.  — Agrandissement  de  la  mairie  du 

1 3e  arrondissement  (M.  Cernesson,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  28  mars  1884,  relatif  à l’agrandis- 
sement de  la  mairie  du  13e  arrondissement  de 
la  ville  de  Paris  ; 

Vu  les  plans  et  devis  dressés  par  M.  Soudée, 
architecte  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  la  5e  Commission  -, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  en  prin- 
cipe, le  projet  d’agrandissement  de  la  mairie 
du  13e  arrondissement,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  1,890,000  francs,  conformément  aux 
plans  et  devis  joints  au  projet. 

Art.  2. — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à faire  exécuter  partiellement  les  travaux  sur 
les  ressources  ordinaires  qui  seront  inscrites 
au  budget  de  chaque  année  pour  cet  objet,  et, 
en  ce  qui  concerne  l’année  1884,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000  fr.)  inscrite  auchap.  45,  §29,  art.  3/3°, 
du  budget  supplémentaire  dudit  exercice. 


1884.  1389.  — Convention  avec  l’Etat  pour  la 
création  de  deux  hjcèes  (M.  Pichon,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  nouveau  projet  de  convention  entre  l’Etat 
et  la  ville  de  Paris  pour  la  création  de  deux 
nouveaux  lycées,  l’un  sur  la  rive  droite,  l’autre 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  ; ledit  projet 
dressé  en  tenant  compte  des  modifications  de- 
mandées par  le  Ministère  de  l’instruction 
publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  sa  précédente  délibération  en  date  du 
5 juillet  1881  ; 
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Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  l’instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts  en  date  du 
28  juin  1883,  ensemble  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

Est  approuvé,  sous  la  réserve  du  choix  de 
l’emplacement  du  lycée  de  la  rive  gauche,  le 
projet  de  convention  susvisé  dont  copie  res- 
tera annexée  à la  présente  délibération,  ayant 
pour  objet  de  régler  les  conditions  dans  les- 
quelles est  effectuée  par  la  ville  de  Paris  et 
l’Etat  la  création  de  deux  nouveaux  lycées, 
l’un  sur  la  rive  droite  et  l’autre  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine; 

En  conséquence,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est 
autorisé  à traiter,  comme  représentant  la  ville 
de  Paris,  avec  M.  le  Ministre  de  l’instruction 
publique  etdes  beaux-arts,  représentant  l’Etat, 
pour  la. réalisation  de  cette  convention. 

Le  Conseil  émet  en  outre  le  vœu  que  les 
deux  lycées  prennent  les  noms  de  Voltaire  et 
de  d’Alembert. 


1884.  1538  bis.  — Acquisition  d'œuvres  d’art 
(M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  di- 
verses propositions  relatives  à l’acquisition 
d’œuvres  d’art  ; 

Vu  les  propositions  présentées  par  plusieurs 
membres  du  Conseil  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  la  5e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le.Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  : 

1°  Peinture.  — La  place  Clichg,  de  M.  Du- 
moulin, moyennant  2,000  francs. 

2°  Sculpture.  — Jeune  faune , de  M.  Char- 
pentier, moyennant  3,000  francs,  et  Prime- 
vère, de  M.  Hercule,  moyennant  2,500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 7,500 
francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  13,  art.  42, 
du  budget  de  1884. 


1884. 1876.  — Dégagement  des  abords  de  la 

gare  Sain'-Lnzarc  (M.  Armengaud,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  en  date  du  26  juin  1884  du  pré- 
sident de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l’Ouest,  proposant  de  transformer  la  gare 
Saint-Lazare  de  manière  à dégager  la  partie 
basse  de  la  rue  d’Amsterdam,  sous  la  condi- 
tion que  la  ville  de  Paris  procédera  immédia- 
tement à l’élargissement  à 30  mètres  de  la  par- 
tie de  la  rue  Saint-Lazare  comprise  entre  les 
rues  de  Rome  et  d'Amsterdam  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Prefet  de  la  Seine 
en  date  du  4 juillet  1884  proposant  d’accepter 
Jes  propositions  de  la  Compagnie  : 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
clure une  convention  avec  la  Compagnie  de 
l’Ouest  sur  les  bases  suivantes  : 

1°  La  Compagnie  de  l’Ouest  s’engage  à mo- 
difier la  gare  Saint- Lazare  de  manière  à réu- 
nir dans  les  cours  établies  rue  Saint-Lazare, 
entre  les  rues  de  Rome  et  d’Amsterdam,  tous 
les  services  d’arrivée  et  de  départ  des  trains 
de  banlieue  et  tous  les  services  de  départ  des 
grandes  lignes  ; 

2°  La  Compagnie  s’engage  à agrandir  la 
cour  actuelle  d’arrivée  des  grandes  lignes,  de 
manière  à y recevoir  les  voitures  qui  vien- 
nent attendre  les  voyageurs  et  stationnent  ac- 
tuellement rue  Saint-Lazare.  Elle  ouvrira, 
pour  l’entrée  et  la  sortie  des  voitures  de  cette 
cour,  deux  nouveaux  débouchés  : l’un  au  nu- 
méro 17  de  la  rue  d’Amsterdam,  l’autre  im- 
passe d’Amsterdam; 

3°  La  Compagnie  s’engage,  en  outre,  à re- 
porter le  service  des  messageries  de  la  gare 
dans  les  anciens  terrains  des  Docks  qu’elle 
possède  près  de  la  place  de  l’Europe,  de  ma- 
nière à ce  que  le  service  des  camions  et  four- 
gons puisse  se  faire  par  les  rues  de  Rome  et  de 
Londres  ; 

4°  De  son  côté,  la  Ville  s’engage  à provo- 
quer un  décret  d’utilité  publique  qui  per- 
mettra à la  Compagnie  de  l’Ouest  de  réaliser 
immédiatement,  par  voie  d’expropriation, 
l’élargissement  à 30  mètres  de  la  rue  Saint- 
Lazare,  entre  les  rues  de  Rome  et  d’Amster- 
dam, conformément  au  tracé  du  plan  ci-an- 
nexé. 

La  Compagnie  fera  tous  les  frais  néces- 
saires pour  la  réalisation  de  cette  opération, 
qui  consistera  dans  le  règlement  des  iudem- 
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nités  aux  locataires,  la  Compagnie  étant  pro- 
priétaire de  tous  les  immeubles  atteints  par 
les  alignements  nouveaux; 

5°  La  Ville  paiera  à la  Compagnie,  comme 
terrain  retranché,  le  terrain  réuni  à la  voie 
publique,  moyennant  dix  annuités  de 
200,000  francs  chacune,  payables  à dater  de  la 
livraison  du  terrain  à la  voie  publique,  la 
Ville  se  réservant  d’ailleurs  la  faculté  d’un 
remboursement  anticipé; 

6°  La  convention  à intervenir  entre  la  Ville 
et  la  Compagnie  ne  deviendra  définitive  que 
lorsqu’elle  aura  été  approuvée  par  les  pou- 
voirs compétents. 


1884.  2011.  — Legs  Barbet-Bati/ol. — Instance 
en  séparation  de  patrimoines  (M.  Michelin, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
demander  en  justice  la  séparation  des  patri- 
moines de  Mme  veuve  Barbet,  qui  a fait  divers 
legs  au  profit  de  la  ville  de  Paris  suivant  un 
testament  reçu  par  Me  J.-E.  Delapalme,  le 
14  novembre  1881,  et  de  M.  Cotti  net,  légataire 
universel  de  ladite  dame  et  décédé  le  27  dé- 
cembre 1883  à Roye  (Somme)  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à de- 
mander en  justice,  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
la  séparation  des  patrimoines  de  Mme  veuve 
Barbet,  qui  a fait  divers  legs  au  profit  de  la 
ville  de  Paris,  et  de  M.  Cottinet, légataire  uni- 
versel de  ladite  dame  et  décédé  le  27  décem- 
bre 1883  à Roye  (Somme). 


1884.  2044.  — Assistance  publique. — Répu- 
diation du  legs  Castex  (M.  Michelin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  IG  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique une  demande  formée  par  le  directeur  de 
l’Assistance  publique,  à l’effet  d’obtenir  l’au- 
torisation de  ne  pas  se  prévaloir  du  legs  uni- 


versel fait  par  M.  Castex  aux  pauvres  du  4e  ar- 
rondissement ; 

Vu  le  testament  de  M.  Castex  ; 

Ensemble  le  dépouillement  de  l’inventaire 
de  sa  succession  duquel  il  résulte  que  la 
succession  de  M.  Castex  présente  un  excédent 
passif  de  850  francs  environ,  non  compris  les 
droits  de  mutation  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  29  mai  1884; 

Est  d'avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  à ne 
pas  se  prévaloir  du  legs  universel  fait  par 
M.  Castex  aux  pauvres  du  4e  arrondissement. 


1884.  2237.  — Compagnie  du  gaz.  — Recours 

au  Conseil  d'Etat  (M.  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884,  par 
lequel M.lePréfet de  la  Seine  lui  soumet  laques- 
tion  de  savoir  s’il  y a lieu  de  former  un 
recours  au  Conseil  d’Etat  contre  l’arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  du  4 juillet  1884,  qui  a 
déclaré  la  Ville  mal  fondée  à imposer  à la 
Compagnie  parisienne  du  gaz  une  réduction 
de  prix  de  vente  du  gaz  en  vertu  de  l’art.  48  du 
traité  du  7 février  1870,  et  a condamné  ladite 
Ville  à supporter  tous  les  frais  de  l’expertise; 

Vu  ledit  arrêté  et  les  autres  pièces  de 
l’affaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à se  pourvoir  au  Conseil  d’Etat  contre 
l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  en  date  du 
4 juillet  1884,  qui  a déclaré  la  Ville  mal 
fondée  à imposer  à la  Compagnie  parisienne 
du  gaz  une  réduction  de  prix  de  vente  du 
gaz,  en  vertu  de  l’art.  48  du  traité  du  7 fé- 
vrier 1870,  et  a condamné  la  Ville  à supporter 
tous  les  frais  de  l’expertise. 

Art.  2.  — L’Administration  devra  présenter, 
à l’ouverture  de  la  prochaine  session,  un  rap- 
port détaillé  sur  la  situation  des  usines  et  de 
la  canalisation,  tant  au  point  de  vue  de  leur 
développement  qu’à  celui  de  leur  entretien. 
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1884.  2289.  — Classement  partiel  de  la  me  de 
la  Saône  et  modification  des  pans  coupés 
aux  angles  des  rues  d’Alêsia  et  de  la  Tombe- 
Iss"irc(14e  arrondissement ) (M.  Rousselle/ 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  endatedu  21  juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  ks 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du 
14e  arrondissement  sur  le  projet  de  classement 
partiel  de  la  rue  de  la  Saône  et  la  modification 
de  pans  coupés  aux  angles  des  rues  d’Alésia 
et  de  la  Tombe-Issoire  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire,  ainsique  M.  le  commissaire-enquêteur , 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
poursuivre  l’obtention  d’un  décret  compor- 
tant : 1°  le  classement  et  l'alignement  partiel 
de  la  rue  de  la  Saône;  2°  la  réduction  à une 
largeur  de  5 mètres  des  pans  coupés  aux 
angles  de  la  rue  de  la  Tombe-Issoire  (côté 
impair)  et  de  la  rue  d’Alésia,  ainsi  qu’à  l’angle 
formé  par  los  côtés  pairs  de  ces  deux  voies  ; le 
tout  conformément  aux  liserés  bleus  du  plan 
d’enquête. 


1884.  2240.  — Prolongement  du  boulevard  de 
l'Hôpital.  — Traité  amiable  avec  Mme 
veuve  Watremes  (M.  Itousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  traité  amiable  préparé  avec  Mme 
veuve  Walremez,  propriétaire  d’un  immeuble 
situé  rue  du  Moulin-des-Prés,  12,  et  qui  doit 
se  trouver  placé  en  contre-bas  par  le  prolon- 
gement du  boulevard  de  l’Hôpital  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Service 
municipal,  ensemble  le  plan  joint; 

Vu  l’engagement  de  Mme  veuve  Watre- 
mez; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 


1°  A céder  gratuitement  à Mme  veuve  Wa- 
tremez  une  parcelle  de  132  mètres  carrés  envi- 
ron, enbordure  du  boulevard  de  l’Hôpital, con- 
tiguë à la  propriété  de  cette  dame  ; 

Et  2°  à construire  le  mur  de  soutènement 
destiné  à soutenir  les  terres  du  talus  ; 

Mme  veuve  Watremez  renonçant  à toute 
réclamation  pour  le  dommage  causé  à son 
immeuble  par  le  passage  en  remblai  du  boule- 
vard de  l’Hôpital. 

Art.  2.  — La  dépense  de  1,700  francs  jugée 
nécessaire  pour  l’établissement  du  mur  de 
soulènement  sera  imputée  sur  le  chap.  14, 
art.  14,  du  budget  de  1884. 


1884.  2246.  — Reconstruction  de  la  Sorbonne. 

— Installations  provisoires  des  services  de 

la  faculté  des  Sciences  (M.  Cernesson,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  11  février 
1884,  autorisant  notamment  ; 

1°  La  mise  à exécution  du  projet  de  M.  Né- 
not,  architecte  de  la  Sorbonne,  en  ce  qui  con- 
cerne les  constructions  à élever  sur  le  terrain 
sis  entre  la  Sorbonne  actuelle,  la  rue  du 
même  nom,  la  rue  Saint-Jacques  et  la  rue  des 
Ecoles  ; 

2°  L’établissement,  à titre  provisoire,  sur 
divers  points,  des  instituts  de  chimie  et  de 
physiologie  actuellement  existant  sur  ce  ter- 
rain ; 

Ladite  délibérai  ion  portant  en  même  temps 
énumération  des  crédits  affectés  au  paiement 
des  travaux  dont  il  s’agit  (reconstruction  et 
agrandissement  de  la  Sorbonne)  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à son 
approbation  un  projet  dressé  par  M.  Nénot, 
pour  l’installation  provisoire  des  services  au- 
tres que  les  laboratoires  de  chimie  et  de  phy- 
siologie susmentionnés  qui  se  trouvent  égale- 
ment installés  sur  le  terrain  de  la  rue  des 
Ecoles,  dans  les  immeubles  communaux  si- 
tués rue  Saint-Jacques,  1 18  et  120,  ainsique 
dans  les  laboratoires  de  M.  Troost  et  dans 
ceux  de  préparation  des  cours  de  chimie,  ledit 
projet  s’élevant  en  dépense  à 42,975  fr.  29  c., 
savoir  : 

Travaux  d’architecture  proprement  dits, 
40,706  fr.  59  c.  ; 

Travaux  accessoires,  300  francs  ; 
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Frais  d’agence  et  honoraires,  sauf  compte, 
1,968  fr.  70  c., 

Vu  les  plans  etdevis  dudit  projet,  ensemble 
le  rapport  de  M.  Nénot,  en  date  du  18  février 
dernier,  portant  l’approbation  deM.  le  Minis- 
tre de  l’instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  à 
exécution  du  projet  dressé  par  M.  Nénot  pour 
l’installation  provisoire  dans  les  immeubles 
communaux  situés  rue  Saint-Jacques,  118  et 
120,  ainsi  que  dans  les  laboratoires  de 
M.  Troost  et  dans  ceux  de  préparation  du 
cours  de  chimie,  des  services  autres  que  les 
instituts  de  chimie  et  de  physiologie,  actuel- 
lement installés  sur  le  terrain  de  la  rue  des 
Ecoles,  et  ce,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
42,975  fr.  29  c.  répartie,  savoir  : 

Travaux  d’architecture  proprement  dits, 
40,706  fr.  59  c.; 

Travaux  accessoires,  300  francs; 

Frais  d’agence  et  honoraires,  sauf  compte, 
1,968  fr.  70  c. 

Art.  2.  — La  dépense  susmentionnée  de 
42,975  fr.  29  c.  sera  prélevée  sur  le  chap.  45, 
§ 29,  art.  5,  du  budget  de  1884. 


1884.  2266. — Remplacement  de  trois  membres 
de  L'a  Commission  des  logements  insalubres 
(M.  Chassaing,  rapporteur). 

En  conséquence  des  scrutins  auxquels  il 
est  procédé  pour  le  remplacement  de  trois 
membres  de  la  Commission  administrative 
des  logements  insalubres,  sont  nommés  mem- 
bres de  cette  commission  : 

M.  Cadeau,  dont  le  mandat  prendra  fin  le 
31  décembre  1886;  MM.  Foucartet  Brémont, 
dont  le  mandat  prendra  lin  le  31  décembre 
1884. 


1884.  2306.  — Collision  entre  une  voiture  de 
la  Salpêtrière  et  la  voiture  de  M.  Courtet. 
— Autorisation  de  défendre  à une  demande 
de  dommages-intérêts  parce  dernier  (M.  Mi- 
chelin, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  commu- 


nique la  demande  formée  par  M.  le  Directeur 
de  l'administration  de  l'Assistance  publique 
à l’effet  d’être  autorisé  à défendre  à une  de- 
mande en  dommages-intérêts  que  doit  former 
contre  elle  M.  Courtet  (Jean),  brocanteur , 
boulevard  de  Belleville,  82,  à raison  d’une 
collision  survenue  entre  sa  voiture  et  celle  de 
la  Salpêtrière  le  8 décembre  1883  ; 

Vu  (es  pièces  du  dossier,  et  notamment  les 
avis  favorables  du  Comité  consultatif  et  du 
Conseil  de  surveillance  de  cette  administra- 
tion, en  date  des  8 mai  et  12  juin  1884  ; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  et  7 août 
1851  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’administration 
de  l’Assistance  publique  à défendre  à la  de- 
mande en  dommages-intérêts  que  M.  Courtet 
(Jean)  se  propose  d’introduire  contre  elle  à rai- 
son d’une  collision  survenue  entre  sa  voiture 
et  celle  de  la  Salpêtrière,  le  8 décembre  1883. 


1884.  2325. — Autorisation  à la  Société  layque 

d’appui  fraternel  de  donner  une  fête  dans 

le  parc  des  Buttes-Chaumont. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  pétition  de  la  Société  laïque  d’appui  fra- 
ternel demandant  l'autorisation  de  donner 
une  fête  de  bienfaisance  dans  le  parc  des 
Buttes-Chaumont  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  des  Prome- 
nades; 

Vu  la  délibération  du  16  juillet  1883; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  5e  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Société  laïque  d’appui 
fraternel  est  autorisée  à donner  dans  le  parc 
des  Buttes-Chaumont  une  fête  de  bienfai- 
sance. 

Art.  2.  — Cette  société  sera  responsable  de 
tous  1<  s dégâts  commis  par  la  foule  dans  les 
jardins  et  plantations. 

Art.  3.  — L’Administrai  ion  déterminera  et 
préparera  l’emplacement  à occuper,  et  orga- 
nisera le  service  d’ordre  pour  empêcher  l’en- 
combrement. 
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1884.  2328.  — Entrepôts  de  Béret/.  — Cons- 
truction de  deux  cafés-restaurants  (M.  Hat- 
tat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  tleM.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  28  juillet  1884,  proposant  : 

1°  D’autoriser  la  construction,  aux  frais  de 
la  Ville,  sur  le  quai  de  Bercy,  de  deux  cafés- 
restaurants  ; 

2°  De  prélever  la  dépense  d’établissement 
desdits  cafés-restaurants,  évaluée  à 240,000  fr., 
sur  les  bonis  provenant  tant  des  rabais  déjà 
obtenus  que  des  rabais  à obtenir  des  entre- 
preneurs des  opérations  d’architecture  com- 
prises dans  la  délibération  du  22  décembre 
1883; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  cons- 
truction, aux  frais  de  la  Ville,  sur  le  quai  de 
Bercy,  de  deux  cafés-restaurants. 

Art.  2.  — La  dépense  d’établissement  des- 
dits cafés-restaurants  sera  prélevée,  jus- 
qu’à concurrence  de  240,000  francs,  sur  les 
bonis  provenant  tant  des  rabais  déjà  obte- 
nus que  des  rabais  à obtenir  des  entrepre- 
neurs des  opérations  d’architecture  comprises 
dans  la  délibération  du  22  décembre  1883. 

Art.  3.  — Les  offres  de  location  faites  par 
M.  Bigle  et  par  M.  Buftier  sont  acceptées. 


1884.  2330.  — Attribution  de  bourses  d’études 
supérieures  au  collège  Chaptal  (M.  Frère, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  7 juillet  1882,  portant 
création  de  60  bourses  d’études  supérieures  au 
collège  Chaptal  et  spécifiant  que  ces  bourses, 
allouées  à la  suite  d’un  concours,  seront  ac- 
cordées pour  une  année,  mais  pourront  être 
renouvelées  les  années  suivantes  après  un 
examen  spécial  subi  au  collège  devant  un  jury 
composé  de  membres  du  conseil  d’administra- 
tion et  de  professeurs  de  l’établissement; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met les  propositions  de  M.  le  Directeur  du  col- 
lège Chaptal  pour  les  prolongations  déboursés 
à accorder  en  1884-1885  et  les  dossiers  des 
candidats  qui  ont  subi  avec  succès  le  concours 


institué  pour  l’obtention  des  bourses  d’études 
supérieures  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  Est  accordée  une  prolonga- 
tion de  bourse  d’études  supérieures  pour  l’an- 
née scolaire  1884-1885  aux  élèves  dont  les 
noms  suivent: 

Rey  (Ferdinand). 

Royer  (René). 

Toutain  (Gaston). 

Bizouard  (Charles). 

Masson  (Louis). 

Milet  (Fernand). 

Roumier  (Albert). 

Sémichon  (Jules). 

Art.  2.  — Est  accordée  une  bourse  d’études 
supérieures  pour  l’année  scolaire  1884-1885 
aux  jeunes  : 

Ribeyron  (Michel). 

Schmidt  (Bruno-Frédéric). 

Demoussy  (Ernest-Emile). 

Tibery  (Adolphe -Charles). 

Wable  (Georges- Léon). 

Savy  (Horace). 

Méthelin  (Joseph). 

Marteanx  (Pierre-Raymond). 

Lizeray  (Ernest-Victor). 

Lemaire  (Paul). 

Spigel  (Julien). 

Pessé  (Pierre-Louis). 

Dugourc  (Gustave). 


1884.  2344.  — Atrlbution  des  bourses  à l’Ecole 
pratique  des  hautes-études  pour  l’année 
1884-1885  (M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  présentées  par  MM.  les  prési- 
sidents  des  trois  sections  de  l’Ecole  pratique  des 
hautes-études,  en  vue  de  la  répartition  de  la 
subvention  de  36,000  francs  inscrite  au  budget 
de  1883,  pour  l’attribution  des  bourses  d’étu- 
des et  de  voyages  ainsi  que  des  subventions 
spéciales  aux  élèves  de  ladite  école; 

Vu  le  règlement  du  23  décembre  1882  ; 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  l’ins- 
truction publique  en  date  du  5 juillet  1884; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  bourses  d’études 
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sont  accordées,  pour  l’année  1884-1885,  aux 
élèves  de  l’Ecole  des  hautes-études  dont  les 
noms  suivent  : 

1°  Section  des  sciences  naturelles. 


MM.  Cuénot 1.200  » 

Audollent 1.200  » 

Biétrixet 1 . 200  » 

Guitel 1.200  » 

Legris 1 . 200  » 

2°  Section  des  sciences  mathématiques  et 
physiques. 

MM.  Weil 1.500  » 

Seguy 1.500  » 

Proromand 1.400  » 

Meunier '....  1.400  » 

Ouvrard 1.400  » 

3°  Section  des  sciences  historiques  et 
philo  loy'ques. 

MM.  Lefranc 1.000  » 

Roman 1.000  » 

Couderc 1.200  » 

Cadier 1.200  » 

Béné  dite 1.200  » 

Platon 1.200  » 

Lazard 1 . 200  » 


Art.  2.  — Des  bourses  de  voyage  sont  accor- 
dées, pour  l’année  scolaire  1884-1885,  aux  élè- 
ves de  l’Ecole  des  hautes-études  dont  les  noms 
suivent  : 

1°  Section  des  sciences  naturelles . 


MM.  Fallût 1.500  » 

Bertrand 1 . 000  » 

Lacroix 1.000  » 

Demeng 1.000  » 

2°  Section  des  sciences  mathématiques  et 
physiques. 

M.  Vogt 4.000  » 

3°  Section  des  sciences  historiques  et 
philologiques . 

MM.  Pallu  de  Lessert 3.000  » 

Lévi 1.000  » 


Art.  3.  — Des  subventions,  avec  affectations 
spéciales  pour  l’année  scolaire  1884-1885,  sont 
accordées  aux  élèves  de  l’Ecole  des  hautes- 
études  dont  les  noms  suivent  : 

1°  Section  des  sciences  naturelles. 


MM.  Beauregard 700  » 

Manouvrier 500  » 

Offret 300  » 


2°  Section  des  sciences  mathématiques  et 
physiques. 

M.  Guntz 800  » 

Art.  4.  — M.  le  Président  de  la  section 
des  sciences  historiques  et  philologiques  est 
autorisé  à employer  en  achat  de  livres  une 
somme  de  1,100  francs,  restée  disponible  sur 
une  bourse  d’étude  de  1,200  francs  qui  avait  été 
accordée  à M.  Gallé  pour  l’année  scolaire  1883- 
1884. 


1884.  2376.  — Indemnité  à M.  Faùer  pour  ac- 
cident (M.  Delhomme,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que, 
par  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
la  ville  de  Paris  a été  condamnée  à payer,  soli- 
dairement avec  M.  Morin,  artificier,  une 
somme  de  1,500  francs,  à titre  de  dommages- 
intérêts,  à M.  Favier,  dont  la  fille  a été  tuée 
par  une  fusée  du  feu  d'artifice  tiré,  en  1881, 
place  de  la  Nation  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — Est  autorisé  le  paiement 
d’une  somme  de  1,500  francs,  que  la  ville  de 
Paris  a été  condamnée,  solidairement  avec 
M.  Morin,  artificier,  à payer,  à titre  de  dom- 
mages-intérêts, à M.  Favier,  demeurant  à Pa- 
ris, rue  Moreau,  20. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  23  du  budget  de  1884,  avec  rattache- 
ment au  chap.  21,  art.  25,  dudit  budget,  et 
sauf  recouvrement  ultérieur  sur  ledit  M.  Mo- 
rin de  la  part  mise  à sa  charge  par  le  juge- 
ment du  13  mars  1884. 


1884.  2380.  — Acquisition  d’un  immeuble  rue 
Denfcrt-Rochereau,  82  (M.  Rousselle,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose 
que  la  ville  de  Paris  s’est  rendue  adjudicataire, 
le  7 mai  1884,  moyennant,  outre  les  charges, 
le  prix  principal  de  122,000  francs,  d’un  im- 
meuble situé  rue  Denfert-Rochereau,  82; 

Vu  le  plan  de  l’opération,  ensemble  le  rap- 
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port  de  l’ingénieur  en  chef  du  Service  munici- 
pal ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  ratifiée  l’acquisition 
de  l’immeuble  situé  rue  Denfert-Rochereau,  82, 
nécessaire  à l’élargissement  partiel  de  la  rue 
Denfert-Rochereau  et  à la  régularisation  du 
périmètre  de  l’hospice  des  Enfants-Assistés, 
ladite  acquisition  faite  moyennant  le  prix 
principal  de  122,000  francs,  outre  les  charges 
et  sous  les  clauses  et  conditions  contenues 
dans  le  jugement  d’adjudication  du  7 mai 
1884. 

Art.  2.  — L’administration  de  l’Assistance 
publique  versera  à première  réquisition  de  M. 
le  Préfet  de  la  Seine  la  somme  de  150,000 
francs,  montant  en  principal,  frais  et  accessoi- 
res de  l’adjudication  précitée,  sauf  règlement 
de  compte  ultérieur  en  fin  d’opération. 

Art.  3.  — Il  sera  ouvert  au  service  hors 
budget  un  compte  spécial  au  § 3 (Travaux  pu- 
blics) sous  la  rubrique  : 

« Opération  de  la  rue  Denfert-Rochereau. 
Dépôt  de  l’administration  de  l’Assistance 
publique  de  Paris  de  la  somme  précitée  de 
150,000  francs,  que  la  ville  de  Paris  est  autori- 
sée à employer  au  paiement  des  indemnités 
foncières  locatives  et  accessoires  divers  de 
l’immeuble  acquis  en  vertu  de  la  délibération 
du  9 avril  1884.  » 


1884.  2382.  — Etablissement,  pour  l’année 
scolaire  1884-1885,  d’une  liste  des  candi- 
dats aux  bourses  municipales  au  college 
Chaptal  et  à l’école  J. -B.  8ay  (M.  Frère, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met les  dossiers  des  candidats  qui  ont  subi 
avec  succès  l’examen  spécial  institué  pour 
l’obtention  des  demi-bourses  municipales  au 
collège  Chaptal  et  à l’école  J -B.  Say,  et  lui 
propose  de  désigner  parmi  ces  candidats  les 
élèves  auxquels  seront  attribuées  les  bourses 
vacantes  au  collège  Chaptal  et  à l’école 
J. -B.  Say  pendant  le  cours  de  l’année  scolaire 
1884-1885; 

Délibère  : 

_Sont  désignés  pour  obtenir  les  bourses  mu- 


nicipales vacantes  au  collège  Chaptal  et  à 
l’école  J. -B.  Say,  pendant  le  cours  de  l’année 
scolaire  1884-1885,  les  jeunes  gens  dont  les 
noms  suivent  : 

I Abert  (Jean).  — 2 Petit  (Eugène).  — 3 Cou- 
rageux (Charles).  — 4 Boutin  (Charles).  — 
5 Guillon  (Louis).  — ôCrouet  (René).  — 7Bar- 
belin  (Hippolyte).  — 8 Canet  (Claude).  — 9 Jo- 
seph (Albert).  — 10  Virenza  (Joseph). 

I I Aucamus  (Eugène).  — 12  Huchery  (Henri). 

— 13  Henry  (Joseph).  — 14  Tison  (Amédée). 

— 15  Cambier  (Robert).  — 16  Bérault  (Al- 
fred). — 17  Gendret  (Henri).  — 18  Saint-Re- 
quier(Charles).  — 19Monnot(Louis).  — 20  Vir- 
goulet  (Gaston). 

21  Trachtel  (Frédéric).  — 22  Bail  (Victor). 

— 23  Jalowski  (Léon).  — 24  Bousquet  (Fer- 
nand). — 25  Thybaut  (Alexandre).  — 26  Ser- 
rurier (Henri).  — 27  Faucillon  (Emile).  — 
28  Guilleminault  (Louis).  — 29  Botiaux  (Théo- 
dore). — 30  Barrau  (Achille), 

31  Quatrehomme  (Louis)  — 32  Merle  (Jean). 

— 33  Bouvier  (Léon).  — 34  Bauquenne 
(Charles).  — 35  Crêpel  (Louis).  — 36  Louppe 
(Ernest).  — 37  Paouillac  (Jules).  — 38  Decker 
(Amédée).  — 39  Denis  (Gabriel).  — 40  Leclair 
(Christian). 

41  Bocquet  (Jules)."—  42  Garzon  (Jules).  — 
43  Lachaume  (Louis).  — 44  Louppe  (Léon).  — 
45  Cordeau  (Jules).  — 46  Dollfus  (Lucien).  — 
47  Bellé  (Georges). — 48  Desportes  (Alphonse). 

— 49  Dhubert  (Arthur).  — 50  François  (Henri). 
Ces  jeunes  gens  seront  placés,  soitau  collège 

Chaptal  soit  à l’école  J. -B.  Say,  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances  et  dans  l’ordre  de  priorité 
indiqué  ci-dessus. 


1884.  2384.  — Prolongation  de  bourses  muni- 
cipales au  collège  Chaptal  (M.  Frère,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  M.  le  Directeur  du  collège 
Chaptal  pour  la  prolongation  de  bourses  mu- 
nicipales audit  collège; 

Vu  l’arrêté  réglementaire  en  date  du  26  juin 
1874,  déterminant  la  durée  des  bourses  d’in- 
ternes entretenus  par  la  ville  de  Paris  au 
collège  Chaptal  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  16  juin  1884,  par  la- 
quelle M.  le  Directeur  du  collège  Chaptal  de- 
mande une  prolongation  pour  une  année  d’é- 
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tudes  de  la  bourse  dont  étaient  titulaires  un 
certain  nombre  d’élèves  du  collège  Chaptal; 

Délibère  : 

Une  prolongation  de  bourse  pour  l'année 
scolaire  1884- 1 «85  est  accordée  aux  boursiers 
municipaux  internes  du  collège  Chaptal  ci- 
après  désignés  : 

Bourse  entière.  — Vigniane  (Victor). — Doll- 
fus  (Paul).  — Cusset  (Gabriel). 

Trois  quarts  de  bourse.—  Chaumeton  (René). 
— Bourdin  (Albert). 

Demi-bourses.  — Noël  (Henri).  — Dard 
(François).  — Rollet  (Philibert).  — Doury 
(Jules).  — R.oyon  (Alfred).  — Jacquet  (Adrien). 


1884.  2411.  — Racco’-dc/nont  de  la  rue  Michal 

accola  rue  X...  — Acceptation  de  proposi- 
tions de  M.  Dumont , locataire  de  M.  Laga- 
che (M.  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met deux  engagements  de  MM.  Dumont  et  La- 
gache : le  premier  locataire,  le  deuxième  pro- 
priétaire d’un  immeuble  situé  rues  Michal 
et  X...,  en  vue  du  raccordement  desdites 
voies  ; 

Vu  les  engagements  dont  il  s’agit; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  et  l’avis  du  Di- 
recteur des  travaux  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  en- 
gagements susvisés  de  MM.  Dumont  et  La- 
gache. 

En  conséquence,  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A allouer  à M.  Dumont  une  indemnité  de 
3,500  francs,  pour  la  démolition  de  l’immeu- 
ble dont  il  est  locataire  ; 

2°  A acquérir  de  M.  Lagache,  au  prix  de 
30  francs  le  mètre,  les  4 m.  20  c.  de  terrain 
nécessaires  pour  l’établissement  d’un  pan 
coupé  de  3 mètres,  à l’angle  de  la  rue  Michal 
et  de  la  rue  X... 

Art.  2.  — Les  dépenses  résultant  du  paie- 
ment de  ladite  indemnité  et  de  l’acquisition 
de  terrain  seront  payées  par  imputation  sur 
le  crédit  de  17,000  francs  ouvert  au  chap.  14, 
art.  14,  du  budget,  par  la  délibération  en 


date  du  2 avril  1884,  le  surplus  du  crédit  dis- 
ponible restant  affecté  à l’exécution  des  tra- 
vaux. 


1884.  2431.  — Acquisition  d’un  immeuble  rues 

clu  Château-des- Rentiers,  de  Tolbiac  et  Na- 
tionale (M.  Rousselle, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  de  M.  Droin,  dansl’inté- 
rèt  de  la  salubrité  publique,  une  partie  du 
grand  immeuble  situé  rue  du  Château-des- 
Remiers,  93  à 111,  occupé  actuellement  par 
une  usine  de  noir  animal  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  eu  chef  de 
la  2e  division  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Droin; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  île  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir,  de  M.  Droin,  une  sur- 
face d’environ  13,000  mètres  à provenir  de 
l’immeuble  situé  rue  du Chàteau-des-Rentiers, 
93  à 111,  moyennant  une  indemnité  à forfait 
de  trois  cent  cinquante  mille  francs,  payable 
en  cinq  annuités  égales,  de  soixante-dix  mille 
francs  chacune,  à partir  de  1885,  avec  intérêts 
à cinq  pourcent  l'an,  à compter  du  1er  janvier 

1885,  jour  où  ledit  immeuble  devra  être  livré 
à la  ville  de  Paris,  libre  de  toutes  charges  et 
de  toutes  locations  ; 

Ladite  cession  comprenant  les  constructions 
élevées  par  M.  Droin,  celles  élevées  par  ses 
locataires  devront  être  enlevées  par  ces  der- 
niers au  1er  janvier  1885. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  l’indem- 
nité stipulée  au  profit  de  M.  Droin,  ainsi  que 
les  intérêts,  les  frais  de  réalisation,  et  les  ac- 
cessoires de  tnite  nature,  sera  imputée  sur 
un  crédit  spécial  à ouvrir  au  budget  supplé- 
mentaire de  chaque  exercice,  par  corrélation 
à une  recette  à provenir  de  la  revente  de  la 
maison  et  des  terrains  restant  disponibles. 

La  dépense  des  travaux  des  voies  à ouvrir 


ou  à élargir  et  s’élevant  : 

Pour  la  viabilité,  à 48.000  » 

Pour  les  égouts,  à 27.500  » 

Pour  la  fontainerie,  à 2.500  » 

Et  pour  l’éclairage,  à 2.000  » 

Soit  au  total  de 80.000  » 
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sera  imputée  sur  les  plans  de  campagne  du 
prochain  exercice. 


1884.  2434.  — Installation  d’un  nouveau  Ipcéc 
rue  de  Vauçjirard  (M.  Rousselle,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Invite  l’Administration  à obtenir  de  l’Etat, 
pour  la  construction  d’un  lycée  de  jeunes  gar- 
çons, l’aceeptation  du  nouvel  emplacement, 
sis  à l’ancien  dépôt  de  pavés,  rue  de  Vaugi- 
rard,  et  à traiter  avec  les  propriétaires  pour 
l’achat  des  10,782  mètres  complémentaires 
au  prix  de  75  francs,  conformément  à la  lettre 
d’engagement  du  31  juillet  ; 

Et  repousse  le  projet  de  prolongement  de 
l’avenue  Duquesne  et  d’établissement  du  lycée 
sur  cet  emplacement. 


1884.  2444  bis.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
couvrir  les  frais  d’études  d’adduction  d'eaux 
de  source  pour  V alimentation  de  Paris 
(M.  Dreyfus,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  ses  lre  et  6e  Commissions  ; 

Délibère  : 

11  est  ouvert  au  chap.  23,  article  unique 
(réserve  pour  dépenses  imprévues),  du  budget 
de  1884,  un  crédit  de  30,000  francs  pour  cou- 
vrir les  frais  résultant  des  études  à faire,  en 
exécution  de  la  délibération  du  Conseil  en  date 
du  1er  août  1884,  pour  assurer  à la  ville  de 
Paris  une  adduction  nouvelle  d’eaux  de 
source. 

Usera  rendu  compte  au  Conseil  du  résultat 
de  ces  études  dans  le  mois  qui  suivra  la  ren- 
trée d’octobre  1884. 


829  — Imprimerie  Municipale.  — 1884. 


CONSEIL  MUNICIPAL  T)E  PARIS 


1884 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  4 AOUT  1884 


1884.  C.  222.  — Etablissement  d'une  voie  nou- 
velle dans  le  17 0 arrondissement  (M.  Boll, 
rapporteur). 

M.  Boll,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
expose  que  M.  Simoneau  a déposé  une  propo- 
sition tendant  à l’établissement  d’une  voie 
nouvelle  dans  le  17°  arrondissement  entre  le 
chemin  latéral  et  le  boulevard  Ney. 

Il  en  demande  le  renvoi  à l’Administration 
pour  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  C.  223.  — Prorogation  jusqu’au  ier  jan- 
vier 1885  du  traité  avec  La  Compagnie  des 
téléphones  (M.  Voisin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  verbal  de  sa  6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à proroger  au  maximum  jusqu’au 
1er  janvier  1885  la  convention  passée  le 
1er  juillet  1881  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
société  des  Téléphones. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
présenter  au  cours  de  la  prochaine  session  un 
nouveau  projet  de  convention  basé  surl’ex- 

N°  33. 


tension  du  service  téléphonique  aux  services 
municipaux  et  la  réduction  des  tarifs  d’abon- 
nements. 


1884.  C.  244.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  proposition  relative  à l’établissement 
de  bancs  rues  du  Luxembourg  et  de  l'Abbè- 
cle-l'Epèe  (M.  Curé,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Curé, 
au  nom  de  la  3e  Commission,  le  Conseil  ren- 
voie à l’Administration,  avec  avis  favorable, 
une  proposition  de  MM.  Monteil  et  Després, 
relative  à l’établissement  de  bancs  rues  du 
Luxembourg  et  de  l’Abbé-de-l’Epée. 


1884.  C.  264.  — Ordre  du  jour  sur  un  projet 
de  vœu  déposé  par  M.  Vaillant  pour  l’aboli- 
tion des  armées  permanentes  (M  Aristide 
Rey,  rapporteur). 

M.  Aristide  Rey,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, expose  que  M.  Vaillant  a déposé  un 
projet  de  vœu  tendant  à la  suppression  de 
l’armée  permanente  et  à son  remplacement 
par  une  armée  nationale  sédentaire.  La  Com- 
mission, considérant  ce  projet  comme  inoppor- 
tun et  de  nature  à éveiller  à juste  titre  les 
susceptibilités  patriotiques  de  ceux  qui  ont 
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conscience  de  la  gravité  de  notre  situation  en 
Europe,  propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 
L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  C.  288.  — Autorisation  à la  municipalité 

du  1 9e  arrondissement  d’organiser  une  fête 

dans  le  parc  des  Buttes-Chaumont  (M. 

Reygeal,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Reygeal,  en  date  de 
ce  jour,  tendant  à obtenir  pour  la  municipalité 
du  19e  arrondissement  l’autorisation  d’orga- 
niser, dans  le  parc  des  Buttes-Chaumont,  une 
fête  au  profit  de  la  Caisse  des  écoles  et  des 
bataillons  scolaires  ; 

Considérant  que  la  Caisse  des  écoles  du 
19e  arrondissement  a pour  principale  ressource 
le  produit  de  la  fête  qu’elle  donne  annuelle- 
ment dans  ledit  parc  ; 

Que  la  Caisse  des  écoles  est  une  œuvre 
d’intérêt  public  sous  le  contrôle  direct  de  l’Ad- 
ministration et  du  Conseil  municipal  de 
Paris  ; 

Considérant  que  les  fonds  qui  feraient  défaut 
à la  Caisse  des  écoles  par  suite  du  refus  de 
donner  sa  fête  annuelle  dans  le  parc  des  Buttes- 
Chaumont  seraient  réclamés  à la  Caisse  mu- 
nicipale ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à laisser  la  jouissance  du  parc  des 
Buttes  Chaumont  à la  municipalité  du  19e  ar- 
rondissement, afin  d’y  donner  une  fête  au 
profit  de  la  Caisse  des  écoles  et  d^-s  bataillons 
scolaires. 

Art.  2.  — Ladite  municipalité  devra  choisir 
un  dimanche  d’ici  au  30  septembre,  et  prendra 
ses  mesures  pour  qu’il  se  soit  écoulé  au  moins 
deux  semaines  entre  ladite  fête  et  celle  qui  sera 
donnée  par  la  Société  laïque  d’appui  fraternel. 

Art.  3.  — La  municipalité  devra  en  outre  se 
conformer  aux  conditions  stipulées  dans  la 
délibération  de  principe  en  date  du  16  juillet 
1883,  et  notamment  s’engager  à supporter 
tous  les  dégâts  qui  pourraient  être  commis. 


1884.  C.  289.  — Inscription  de  crédit  pour  la 
création  de  bowses  d'entretien  au  cours  nor- 
mal d’institutrices  (M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  datedu  30  juin  1884, 
par  laquelle  le  Conseil  a décidé  en  principe  la 
création  de  10  bourses  d’entretien  au  cours 
normal  d’institutrices  pour  les  écoles  mater- 
nelles de  l’académie  de  Paris,  et  renvoyé  à la 
Commission  du  budget  la  fixation  du  crédit 
pour  l’entretien  de  ces  bourses  ; 

Considérant  qu’en  vue  de  cette  création, 
l’Administration  a inscrit  au  projet  de  bud- 
get de  1885,  au  chap.  18,  art.  10,  une  somme 
de  7,200  fr.  pour  pourvoir  à l’entretien  de 
12  bourses , dont  6 de  première  année  et 
6 de  deuxième  année  (à  raison  de  600  fr.  cha- 
cune), pendant  l’année  1885  ; mais  qu’il  con- 
vient de  faire  profiter  les  élèves  maîtresses  des 
bourses  à dater  du  1er  janvier  1884  ; 

Délibère  : 

Une  somme  de  6,000  francs,  destinée  à l’en- 
tretien des  bourses  des  élèves  maîtresses  pen- 
dant l’année  1884,  sera  prélevée  sur  le  chap. 
23,  article  unique,  du  budget  de  1884,  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  11,  du  même 
budget. 


1884.  C.  290.  — Conservation  des  uniformes 
des  bataillons  scolaires.  — Modification  de 
la  délibération  du  27  juillet  1884  (M.  Aris- 
tide Rey,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  27  juillet  1883  relative 
à l’organisation  des  bataillons  scolaires,  por- 
tant art.  12  : 

« Les  uniformes  seront  conservés  dans  les  fa- 
milles, qui  devront  pourvoir  à leur  entre- 
tien » ; 

Vu  la  proposition  de  MM.  Michelin,  Mathé 
et  Mayer,  déposée  dans  la  séance  du  23  juin 
1884,  et  tendant  à l’établissement  dans  chaque 
école  d’un  vestiaire  pour  la  garde  des  uni- 
formes appartenant  aux  enfants  des  bataillons 
scolaires  ; 

Considérant  : qu’un  grand  nombre  d’élèves 
des  bataillons  scolaires  portent  leur  tenue 
chaque  jour  de  la  semaine,  ce  qui  est  contraire 
au  règlement;  que  l’Administration  est  im- 
puissante à réprimer  cet  abus  ; 


DÉLIBÉRATIONS  DU  4 AOUT 


411 


Délibéré  : 

L’art.  12  de  la  délibération  du  27  juillet  1883 
est  rapporté. 

Les  uniformes  des  enfants  des  bataillons 
scolaires  seront  déposés  daus  des  vestiaires 
établit  à cet  effet  dans  les  écoles. 

Ces  vestiaires  seront  construits  dans  les  ate- 
liers de  menuiserie  des  écoles  et,  autant  que 
possible,  par  les  élèves  aidés  de  leurs  maî- 
tres. 


1884.  C.  291.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’un  projet  relatif  à la  levée  de  l’interdic- 
tion du  trôle  en  faveur  des  ouvriers  ébénistes 
(M.  Vaillant,  rapporteur). 

Est  renvoyé  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  le  projet  de  délibération  suivant  : 

Le  Conseil, 

Considérant  les  inconvénients  sérieux  pour 
les  ouvriers  ébénistes  de  la  défense  qui  leur 
est  faite  detrôler,  suivant  l’usage  ancien,  les 
meubles  qu’ils  fabriquent,  la  misère  qui  en 
résulte  ; 

Délibère  : 

Jusqu’à  ce  qu’un  marché  aux  meubles  con- 
venable ait  pu  être  gratuitement  ouvert,  fau- 
bourg Saint-Antoine,  aux  ouvriers  ébénistes, 
l’Administration  est  invitée  à lever  toute 
interdiction  du  trôle. 


1884.  C.  292.  — Déclaration  relative  aux 
franchises  municipales  (M.  Paul  Viguier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  éprouve 
des  difficultés  insurmontables  à poursuivre  les 
grands  travaux  d’eaux,  d’égoms,  d’écoles  et  de 
voirie  qui  sont  indispensables  à sa  salubrité, 
à son  développement  naturel  et  à sa  grandeur, 
et  qui,  s’ils  étaient  entrepris  avec  méthofie  et 
sans  délai,  apporteraient,  en  provoquaut  la 
reprise  de  tous  les  travaux  particuliers,  un 
soulagement,  certain  à la  crise  économique 
dont  souffrent  tous  ceux  qui  Mvent  par  le 
Iravail,  le  commerce  et  l’industrie  ; 
Considérant  que  ces  difficultés  proviennent 


toutes  de  ce  que  les  lois  monarchiques  sur  la 
tutelle  des  communes  parle  pouvoir  central 
ont  jusqu’ici  conservé  sous  la  République  leur 
caractère  d’exagération,  les  communes  n’ayant 
plus  même  la  faculté,  que  leur  accordaient  il 
y a sept  cents  ans  les  pouvoirs  polit iques  féo- 
daux, de  s’imposer  librement  des  taxes  muni- 
cipales « en  cas  de  besoin  d’argent  pour  les 
affaires  de  la  ville;  » 

Considérant  qu’il  faut  pourtant  admettre  de 
deux  choses  l’une  : ou  bien  que,  pour  les 
objets  d’intérêt  municipal,  les  municipalités 
soient  libres  de  s’imposer  à leur  convenance 
les  charges  destinées  à y pourvoir  (en  tant  que 
ces  charges  ne  présentent  aucun  caractère  con- 
traire aux  lois  générales  du  pays)  ; ou  bien 
que  ces  charges  puissent,  dans  les  lois  d’in- 
térêt local  à faire  provisoirement  intervenir, 
présenter  des  assiettes  variables  suivant  les 
localités  intéressées,  et  compatibles  avec  la 
diversité  des  facultés  et  des  tempéraments  lo- 
caux ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment la  A ille  de  Paris,  que  le  Parlement, 
en  lui  refusant  provisoirement  les  bénéfices 
de  la  loi  municipale  du  5 avril  1884,  appli- 
cable aux  autres  communes  de  la  France,  et  en 
demeurant  sourd  à la  revendication  des  droits 
naturels  de  la  grande  cité,  la  condamne  fatale- 
ment à se  priver  des  ressources  qu’elle  pour- 
rait, ainsi  que  d’autres  villes,  trouver  et 
amortir  en  en  faisant  peser  équitablement  la 
charge  sur  ceux  qui  tireront  profit  de  leur 
emploi,  dans  la  juste  mesure  de  ce  profit; 

Considérant  que  les  pouvoirs  publics,  en 
éternisant  la  législation  municipale  actuelle, 
assumeraient  la  responsabilité  d’un  état  d’im- 
puissance contre  lequel  la  municipalité  de 
Paris  ne  cesse  de  protester  depuis  plusieurs 
années,  et  qui  n’est  pas  de  son  fait; 

Considérant  qu’uu  des  moyens  d’assurer 
cette  évolution  législative  nécessaire  consiste 
à inscrire,  dans  les  lois  constitutionnelles  qui 
se  succèdent,  les  principes  dont  l’adoption 
épargnerait  à l’avenir  le  maintien  ou  le  retour 
des  errements  dont  l’expérience  a révélé  les 
vices  ; 

Décline  toute  responsabilité  dans  les  crises 
éventuelles  si  les  pouvoirs  publics  persistent 
à maintenir  la  rigueur  des  lois  qui  entravent 
sa  liberté  d’action  ; 

Et,  en  attendant  que  des  règles  équitables 
soient  tracées  aux  différentes  catégories  de 
communes  en  malière  de  finances,  suivant 
l’importance  de  leurs  ressources  et  de  leurs 
facultés,  le  degré  d’autonomie  de  ces  catégo- 
ries devant  être  proportionnel  aux  garanties 
qu’elles  pourront  présenter  ; — en  attendant, 
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surtout,  que  la  République  française,  par  l’or- 
gane de  ses  constituantes  régulièrement  issues 
du  suffrage  universel,  proclame  les  droits  des 
communes  sur  le  terrain  municipal  qui  leur 
est  propre,  comme  nos  pères  ont  proclamé,  il 
y a près  d’un  siècle,  les  droits  de  l’homme  et 
du  citoyen  ; 

Déclare  que  les  principes  ci-après  devraient 
servir  provisoirement  de  règle  pour  le  régime 
auquel  les  municipalités  sont  soumises  : 

« Des  différences  législatives  au  point  de 
« vue  des  droits,  notamment  en  matière 
« de  finances,  peuvent  être  faites  entre 
« diverses  catégories  do  communes,  en  rai- 
« son  de  leurs  ressources  ou  de  l’impor- 
« tance  variable  de  leur  population.  Mais 
« aucune  commune  isolée,  sous  quelque  pré- 
« texte  que  ce  soit,  ne  peut  être  placée  par  la 
« loi,  au  pointde  vue  des  franchises  munici- 
« pales,  dans  un  état  d’infériorité  exception- 
« nelle  par  rapport  à toutes  les  autres  com- 
« munes  du  territoire  français.» 


1884.  C.  293.  — Projet  de  création  d'un 
groupe  scolaire  entre  Les  quartiers  de  Javel 
et  Saint- Lambert  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  écoles  des  rues  Lacor- 
daire  et  Dombasle  ne  peuvent  plus  contenir 
les  élèves  desdeux  quartiersde  Javel  et  Saint- 
Lambert.  ; 

Que  des  classes  sont  établies  dans  les 
préaux  ainsi  que  dans  des  logements  de  maître 
beaucoup  trop  exigus  pour  contenir  le  nombre 
d’élèves  qu’on  y entasse  ; 

Invite  l’Administration  à étudier  un  projet 
de  construction  d’un  groupe  scolaire  complet, 
entre  les  deux  quartiers  de  Javel  et  Saint- 
Lambert,  aux  environs  du  carrefour  des  rues 
Lecourbe  et  Croix-Nivert.,  près  du  quartier 
neuf  en  construction. 


1884.  P.  381.  — Envoi  de  délégués  de  la 
chambre  sgndicalc  des  ouvriers  menuisiers 
en  Suède  et  en  Norwège  (M.  Leclerc,  rap- 
porteur, aux  lieu  et  place  de  M.  Lyon-Ale- 
rnand). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  de  la  chambre  syndicale  des 


ouvriers  menuisiers,  tendant  à l’allocation 
d’une  somme  de  5,000  francs  destinée  à l’en- 
voi de  délégués  en  Suède  et  en  Norwège  pour 
y étudier  l’industrie  de  la  menuiserie  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  la  menuiserie 
parisienne  est  dans  un  état  de  souffrance  in- 
contestable, et,  d’autre  part,  que  la  concur- 
rence la  plus  sérieuse  vient  de  Suède  et  de 
Norwège  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  une  sub- 
vention de  3,000  francs  à la  chambre  syndi- 
cale des  ouvriers  menuisiers,  destinée  à l’en- 
voi de  délégués  en  Suèdè  et  en  Norwège,  pour 
y étudier  l’industrie  de  la  menuiserie. 

Art.  2.  — Ces  délégués  devront,  à leur  re- 
tour, adresser  un  rapport  détaillé  au  Conseil 
municipal. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  1884. 


1884.  P.  418.  — Secours  ci  Mme  Gcnlg 
(M.  Chabert,,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Unsecoursde  200  francs, 
une  fois  donné,  est  accordé  à Mme  Genty,  de- 
meurant, 9,  rue  Lepeu  projetée,  blessée  pen- 
dant son  service  dans  un  asile  communal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  article  10,  du  budget  de  1884. 


1884.  P.  419.  — Renvoi  à t' Administration 
d’une  pétition  d' habitants  du  quartier  de 
Javel  ( M.  Curé,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Curé, 
au  nom  de  la  3e  Commission,  .le  Conseil  ren- 
voie à l’Administration,  avec  avis  favorable, 
une  pét it ion  d’habitants  du  quartier  de  Javel 
relative  à des  travaux  à exécuter  d’urgence 
daus  ce  quartier. 
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1884.  P.  662.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  d’habitants  du,  quartier  des 
Halles  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration, 
pour  étude,  une  pétition  d’habitants  du  quar- 
tier des  Halles,  tendant  au  dégagement  de 
l’école  communale  de  la  rue  des  Bourdonnais 
et  à sa  transformation  en  groupe  scolaire  avec 
école  enfantine. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  666.  — Ouverture  de  rues  dans  le 

15e  arrondissement.  — Acceptation  de  l’of- 
fre de  M.  Kock  (M.  Curé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  1er  juillet  1884, 
aux  termes  de  laquelle  M.  Kock  offre  de  céder 
gratuitement,  à la  Ville  le  terrain  nécessaire  à 
l’ouverture  de  diverses  voies  nouvelles  dans 
le  15e  arrondissement,  sous  la  con  lition  d’ètre 
déchargé  de  tous  les  frais  de  viabilité  et  de 
voirie  ; et  s’engage  à élever  30  maisons  à 
6 étages  comprenant  des  logements  à bon 
marché,  dont  les  types  sont  déposés  à la  direc- 
tion des  Travaux  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  3e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  acceptées  les  pro- 
positions de  M.  Kock  : 

1°  De  céder  gratuitement  à la  Ville  le  ter- 
rain nécessaire  à l’ouverture  de  voies  régle- 
mentaires de  12  mètres  de  largeur,  dont  le 
plan  d’ensemble  est  actuellement  en  posses- 
sion de  l’Administration  ; 

2°  De  céder,  en  outre,  gratuitement  à la 
Ville  le  terrain  indiqué  par  l’Administration 
pour  l’ouverture  partielle  d’une  voie  nouvelle 
de  20  mètres  de  largeur,  entre  la  gare  de 
Grenelle  et  le  pont  Mirabeau  projeté,  ainsi 
que  pour  l’alignement  de  la  rue  Saint-Charles. 

Art.  2.  — M Kock  s’engage  à construire 
sur  les  voies  de  lotissement  ci-dessus  indiquées 
des  maisons  à 6 étages,  comprenant  des  loge- 
ments à bon  marché,  dont  les  types  sont  dé- 
posés à la  direction  des  Travaux.  La  construc- 
tion de  30  de  ces  maisons  devra  commencer 
aussitôt  après  l’échange  des  conventions. 

Art.  3.  — M.  Kock  sera  déchargé  de  tous 


les  frais  de  viabilité  et  de  voirie  aflerenls 
auxdites  rues. 


1881.  P.  667.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Foncière  (M.  Vaillant, 
rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Vail- 
lant, au  nom  de  la  3e  Commission,  le  Conseil 
renvoie  à>  l’Administration  une  pétition  de 
M.  Fannière  demandant  qu’il  ne  soit  pas 
donné  suite  à une  pétition  de  Mme  Hoffer, 
locataire  de  caves  rue  des  Pyrénées,  167  et 
169,  tendant  à emporter  les  bois  et  matériaux 
servant  à la  consolidation  de  ces  caves. 


1884.  P.  668.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  d’habitants  de  la  rue  d’Annam 
(M.  Vaillant,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Vail- 
lant, au  nom  de  la  3e  Commission,  le  Conseil 
renvoie  à l’Administration  une  pétition  d’ha- 
bitants de  la  rue  d’Annam,  demandant  l’amé- 
lioration de  la  viabilité  de  cette  voie. 


1884.  P.  669.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  d'habitants  des  7e  et  1 5e  ar- 
rondissements (M.  Curé,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions'présentéespar  M.  Curé, 
au  nom  de  la  3e  Commission,  le  Conseil  ren- 
voie à l’Administration  une  pétition  d’habi-  . 

tauts  des  7e  et  15°  arrondissements,  deman- 
dant le  prolongement  de  l’avenue  de  Tour- 
ville. 


1884.  P.  712.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  d'habitants  du  quartier  dc\Ja- 
vel  (M.  Curé,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.Curé, 
au  nom  de  la  3e  Commission,  le  Conseil  ren- 
voie à l’Administration,  avec  avis  favorable, 
une  pétition  d’habitants  du  qua'rtier^de  Javel, 
signalant  le  mauvais  état  de  viabilité  de  leur 
quartier  et  l’insuffisance  de  l’eau  dans  une  par- 
tie de  l’ile  des  Cygnes. 
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1884.  P.  713.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  d' habitants  du  passage  des 
Mûriers  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Vail- 
lant, au  nom  de  la  3e  Commission,  le  Conseil 
renvoie  à l’Administration  une  pétition  d’ha- 
bitants du  passage  des  Mûriers,  demandant 
l’amélioration  de  la  viabilité  de  cette  voie. 


1884.  24.  — Classement  et  alignement  de  la 

rue  de  l’Orme  ( 1 9e  arrondissement)  (M.  Boll, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 janvier  1884* 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a été 
procédé  à la  mairie  du  19e  arrond  ssement,  sur 
le  projet  de  classement  et  d’alignement  de  la 
rue  de  l’Orme; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Service  mu- 
nicipal ; 

Considérant,  par  les  motifs  exposés  audit 
mémoire,  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter  aux 
observations  formulées  au  cours  de  l’enquête, 
M.  le  Maire  ainsi  que  M.  le  Commissaire-en- 
quêteur ayant  d’ailleurs  émis  un  avis  favo- 
rable ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  sans 
tenir  compte  des  dires  faits  à l’enquête,  à 
poursuivre  l’obtention  d’un  décret  portant 
classement  et  alignement  de  la  rue  de  l’Orme, 
conformément  aux  liserés  bleus  du  plan  d’en- 
quête. 


1884.  913.  — Ecoles  provisoires.  — Planta- 
tions (M.  Marsoulan,  rapporteur,  aux  lieu  et 
place  de  M.  Desmoulins). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  série  de  projets  de  plantations  à exécuter 
dans  les  écoles  provisoires  ; 

Vu  les  projets  dont  il  s’agit,  s’élevant  à 
64,000  francs  ; 


Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Service 
municipal  et  du  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  64,000  francs,  l’exé- 
cution des  travaux  de  plantations  ci-après  : 


Ecole  avenue  Bosquet 2.140  » 

— rue  de  Reuilly,  57 6.650  » 

Groupe  scolaire  boulevard 

d’Enfer 8.580  » 

Groupe  scolaire  rue  d’Alésia, 

près  l’avenue  d’Orléans 2.900  » 

Groupe  scolaire  rue  d’Alésia, 

près  la  rue  Vercingétorix 4.190  » 

Groupe  scolaire  rue  d’Alleray.  2.600  » 

Ecole  avenue  de  Versailles...  1.060  » 

Groupe  scolaire  rue  Marcadet.  2.880  » 

Ecole  rue  Saint-Ferdinand...  3.600  » 

— rue  Stephenson 1.160  » 

— rues  Hamel  et  Ramey..  1.300  » 

— rue  de  la  Chapelle,  55. . . 1.100  » 

— rue  Foyalier 1.300  » 

— rues  Affre  et  Saint- Bru  no  840  » 

— rues  Flocon  et  Ramey. . 2.000  » 

— place  de  Bitche 1 . 100  » 

Groupe  scolaire  rue  de  Meaux.  6.880  » 

— r.  de  Bagnolet.  2.120  » 

Ecole  rue  d’Annam 1 . 160  » 

Groupe  scolaire  rue  de  l’Ermi- 
tage  7.380  » 

Groupe  scolaire  r.  de  Patay,  121.  1.870  » 

Ecole  rue  de  Tolbiac 1.190  » 


Total  égal 64.000  » 


Art.  2.  — La  dépense  sera  payée  au  moyen 
des  économies  réalisées  par  le  service  d’Arehi- 
tecture,  et  par  imputation  sur  le  budget 
de  1884,  chap.  45,  § 29,  art.  17/2°. 


1884.  916.  — Bataillons  seolaires.  — Ouverture 
d’un  crédit  complémentaire  de  96,000 francs 
au  chap.  19,  art.  16,  du  budget  de  1884 
(M.  Aristide  Rey,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  27  juillet 
1883,  ouvrant  pour  les  dépenses  d’organisa- 
tion des  bataillons  scolaires  un  crédit  total  de 
502,433  francs  au  budget  municipal  de  l’exer- 
cice 18»3  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’abandonner  sur  les  crédits  des  bataillons 


DÉLIBÉRATIONS  DU  4 AOUT 


scolaires  transportés  au  budget  extraordinaire 
de  1884  une  somme  de  96,000  francs,  et  d’ou- 
vrir, par  contre,  un  crédit  complémentaire  de 
somme  égale  au  budget  ordinaire  du  même 
exercice  (cliap.  19),  pour  le  paiement  des  in- 
demnités à allouer  aux  officiers  instructeurs 
des  bataillons; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  crédit  de  499,813  fr. 
60  c.,  transporté  au  budget  de  1884,  chap.  45, 
§ 19,  art.  16,  en  exécution  de  la  délibération 
du  30  décembre  1883,  est  diminué  de  la  somme 
de  96,000  francs,  et,  par  suite,  ramené  à 
403,813  fr.  60  c. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert  au  budget  de  1884, 
chap.  19,  art.  16  (bataillons  scolaires),  un 
crédit  complémentaire  de  quatre-vingt  seize 
mille  francs  (96,000  fr.),  à prélever  sur  les 
fonds  devenus  libres  par  suite  de  l’abandon 
ci-dessus  autorisé. 


1884.  921.  Lijcée  H<  nri  IV.  — Travaux 

d amélioration  (M.  Collin,  rapporteur,  aux 

lieu  et  place  de  M.  Dépassé). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1884,  par 
lequfd  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  dressé  par  M.  l’architecte  Menjot  de 
Dammartin,  pour  l’exécution,  au  lycée 
Henri  IV,  de  travaux  d’amélioration; 

Vu  ledit  projet  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  25 août,  1883,  adressée 
à M.  le  Proviseur  du  lycée  Henri  IV,  et  par 
laquelle  M.  le  Vice-recteur  de  l'académie  de 
Paris  demande  que  ce  projet  soit  mis  à exécu- 
tion de  compte  à demi  entre  l’Etat  et  la  ville 
de  Paris,  et  s’engage  à pourvoir  à la  moitié 
de  la  dépense,  soit  4,673  fr.  50  c.  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  9,347  francs,  l’exécu- 
tion des  travaux  indiqués  au  devis  susvisé 
et  ayant  pour  objit,  l'exécution  au  lycée 
Henri  IV  des  travaux  ci-après  : 

1°  Grattage  et  lavage  des  piliers  de  la  gale- 
rie de  la  cour  d’honneur,  et  peinture  à l’huile; 
peinture  de  la  chapelle; 

2°  Remplacement  par  un  parquet  du  carre- 
lage de  la  lingerie  ; 

3°  Etablissement  d’un  plancher  à la  petite 
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infirmerie,  au  couloir  du  petit  collège,  à la 
grande  infirmerie,  etc.; 

4°  Pose  de  cinq  fenêtres  ou  persiennes  dans 
l’appartement  du  surveillant  général  du  petit 
collège. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
soit  9,347  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  13, 
§ 3,  ai  t.  31,  du  budget  de  l’exercice  1884. 

Art.  3.  — La  part  contributive  de  l’Etat, 
soit  4,673  fr.  50,  devra  être  versée  à la  Caisse 
municipale  avant  tout  commencement  d’exé- 
cution des  travaux  et  sera  inscrite  en  recette 
au  budget  du  même  exercice,  chap.  17,  art.  4. 


1884.  1204.  — Création  d’une  école  primaire 

supérieure  de  jeunes  jillcs  (M.  Narcisse  Le- 

ven,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  créer  une  école  primaire  supérieure  de 
jeunes  filles,  qui  serait  installée  dans  l’im- 
meuble communal  situé  rue  des  Martyrs,  63, 
actuellement  occupé  par  une . école  de  gar- 
çons ; 

2°  De  prendre  en  location  de  M.  Walcker, 
moyennant  un  loyer  annuel  de  40,000  francs, 
pour  la  translation  de  l’école  de  garçons  de  la 
rue  des  Martyrs,  un  immeuble  situé  rue  Iio- 
chechouart,  42  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  de  l’immeuble  de 
la  rue  Rochechouart  ; 

Vu  l’engagement  pris  par  le  propriétaire  ; 

Vu  les  nouvelles  propositions  de  M.  Walc- 
ker, abaissant  à 35,000  francs  le  prix  de  loca- 
tion de  l’immeuble  de  la  rue  Rochechouart  ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  créer  une  école  primaire  supé- 
rieure de  jeunes  filles,  qui  sera  installée  sur 
le  terrain  communal  de  là  rue  des  Martyrs, 63. 

Renvoie  à l’Administration  l’étude  do  la 
question  d’exécution  et  la  proposition  sui- 
vante : 

« L’école  supérieure  de  jeunes  filles  de  la 
rive  droite  sera  établie  au  moyen  d’un  bara- 
quement à construire  sur  le  terrainjeommu- 
nal  de  la  rue  des  Martyrs,  où  existej  actuelle- 
ment l’école  communale  des  garçons. 

« L’école  de  garçons  restera  dans  l’état  où 
elle  se  trouve. 

« Une  entrée  spéciale  pour  les  jeunes  filles 
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mettra  eu  communication  le  hâtiment  de  l’é- 
cole primaire  supérieure  avec  la  rue  des  Mar- 
tyrs. 

« Le  baraquement  sera  établi  en  double,  de 
telle  sorte  que  la  cour  affectée  à l’école  de 
garçons  sera  comprise  entre  le  bâtiment  exis- 
tant de  l’école  primaire  et  le  baraquement  à 
construire. 

« La  cour  affectée  à l’école  primaire  supé- 
rieure des  jeunes  filles  sera  comprise  entre 
ledit  baraquement  et  le  fond  du  terrain. 

« Sur  les  3,000  mètres  superficiels  en  ce 
moment  affectés  aux  écoles  primaires  commu- 
nales, 2,000  mètres  environ  seront  affectés  à 
l’école  primaire  supérieure  de  jeunes  filles.  » 


1884.  1332.  — Désaffectation  et  nouvel  emploi 
partiel  du  crédit  de  2 7 1 .OOO  francs  appli- 
cable au  nivellement  des  rues  Stendhal  et 
des  P !j renées  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  21  juillet  1882,  rela- 
tive au  nivellement  des  rues  Stendhal  et  des 
Pyrénées; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  désaffecter  le  crédit  de  27 1 ,000  francs  réservé 
pour  ce  nivellement,  et  d'en  consacrer  le  reli- 
quatdisponible  àd’autres  opérations  de  voirie, 
et  notamment  à payer  la  part  contributive  de 
la  Ville  dans  la  reconstruction  du  pont  de  la 
Saussure  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  n’y  a pas  lieu  de  pro- 
céder au  nivellement  des  rues  Stendhal  et  des 
Pyrénées,  tel  qu’il  avait  été  autorisé  par  la 
délibération  susvisée  du  21  juillet  1882. 

Art.  2.  — En  conséquence  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  est  autorisé  à poursuivre  la  désaffec- 
tation du  reliquat  disponible  provenant  du 
crédit  réservé  pour  l’opération  dont  il  s’agit. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  est  autorisé  à pour- 
voir à l’élargissement,  du  pont  de  la  Saussure 
jusqu’à  concurrence  de  quaraute  huit  mille 
francs,  représentant  en  évaluation  la  quote 
part  contributive  de  la  ville  de  Paris,  le  sur- 
plus de  la  dépense  devant  être  supporté  par 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest. 

Art.  4.  — Les  crédits  de  29,664  fr.  26  c.  et 
de  240,611  fr.  10  c.,  transportés  par  anticipa- 
tion au  budget  supplémentaire  de  1884,  sont 


désaffectés;  ils  seront  employés  pour  l’ouver- 
ture des  crédits  nécessaires  au  paiement  d’au- 
tresopérations,  notammentet,  quanta  présent, 
à la  contribution  de  la  Ville  dans  la  recons- 
truction du  pont  de  la  rue  Saussure,  soit 
48,000  francs. 

Art.  5.  — La  dépense  sera  imputée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  18,335  fr.  74  c., 
sur  le  chap.  50,  art.  28,  du  budget  de  1884  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  29,664  fr.  26  c., 
sur  le  chap.  45,  § 15,  art.  8/6°,  du  même  bud- 
get. 


1884.  1337.  — Acquisition  partielle  de  l’im- 
meuble situé  rue  clc  l' Ermitage,  28  (M.  Bol], 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’acquérir  à l’amiable,  de  M.  Moreau,  la 
partie  de  l'immeuble  situé  rue  de  l’Ermitage, 
28,  nécessaire  à l’élargissement  de  ladite  rue  ; 

Vu  la  pétition  collective  renvoyée  à l’Admi- 
nistration par  le  Conseil  municipal,  dans  sa 
séance  du  21  mars  1883,  et  relative  à c>  tte 
opération  ; ensemble  le  rapport  des  ingénieurs 
du  Service  municipal  ; 

Vu  le  plan  de  l’immeuble  de  M.  Moreau; 
ensemble  l’estimation  ; 

Vu  l’engagement  de  ce  propriétaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Moreau,  libre 
de  toute  location,  la  partie  retrauchable  de 
l’immeuble  silué  rue  de  l’Ermitage,  28,  d’une 
ontenance  d’envirou  61  m.  c.,  moyennant 
une  iudemnilé  de  quatorze  mille  cinq  cents 
francs,  payable  après  l’accomplissement  des 
formalités  légales,  avec  intérêts  à 5 0/0  l’an 
à partir  de  la  livraison  dûment  constatée. 

M.  Moreau  conservant  la  propriété  des  ma- 
tériaux à provenir  de  la  démolition,  à charge 
d’en  faire  l'enlèvement  à tes  frais,  risques  et 
périls. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 18,000  fr. 
en  principal,  intérêts,  frais  et  accessoires  de 
toute  nature,  sera  prélevée  sur  le  chap.  14, 
art.  12,  du  budget  de  1884  et  rattachée  à l’art. 
13  du  même  chapitie. 
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1884.1503.  — Suppression  clc  la  rue  Basse-du- 

Rempart.  — Vente  à M.  Choudens  (M. 

Armengaud,  rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du'Ojuin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
vendre  à l’amiable,  à M.  Choudeus,  un  ter- 
rain communal  d’une  contenance  de  87  mètres 
carrés  environ,  à provenir  de  la  rue  Basse-du- 
Rempart,  supprimée  et  placée  au-devant  de  la 
propriété  de  M.  Chouiens; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  rengagement  de  M.  Choudens  ; 

Délibère  : 

Art.  1er.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé A céder  à M.  Choudens  un  terrain  commu- 
nal d’une  contenance  de  87  mètres  carrés  en- 
viron, situé  rue  Basse-du-Rempart,  à l’angle 
de  la  rue  Caumartin,  moyennant  le  prix  de 
douze  cent  cinquante  francs  par  mètre  super- 
ficiel, soit,  et  sauf  mesurage,  une  somme  to- 
tale de  cent  huit  mille  sept  cent  cinquante 
francs  ; 

La  dite  somme,  payable  au  plus  tard  le 
1er  janvier  1885, avec  intérêts  à cinq  pour  cent 
l’an,  à partir  de  la  livraison  dûment  cons- 
tatée. 

Art.  2.  — M.  Choudens  devra  construire, 
sur  le  terrain  qui  lui  est  cédé,  un  avant  corps 
conforme  au  plan  annexé  au  dossier,  et  ce,  dans 
le  délai  d'un  an  à partir  de  la  délibération  du 
Conseil,  en  commençant  les  travaux  avant  la 
fin  de  la  présente  année. 

Art.  3.  — La  recette  à provenir  de  la  vente 
susindiquée  sera  inscrite  au  chap.  IG,  art.  4, 
du  budget  de  1884. 


1884.  1511.  — Modification  partielle  des  ali- 
gnements de  la  rue  Gracieuse  (5e  arrondis- 
sement) (M.  Deschamps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du 
5°  arrondissement,  sur  le  projet  de  modifica- 
tion partielle  des  alignements  de  la  rue  Gra- 
cieuse ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 


Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité,  sans 
s’arrêter  au  dire  formulé  au  procès-verbal  et 
étranger  à l’objet  de  l’enquête,  à poursuivre 
l'obtenir 'U  d’un  décret  modifiant  les  aligne- 
ments de  la  rue  Gracieuse  sur  le  côté  pair 
seulement,  dans  la  partie  comprise  entre  la 
place  Monge  et  la  rue  Lacépède,  avec  pan 
coupé  de  3 mètres  à l’angle  de  cette  dernière 
rue,  et  sur  les  deux  côtés  de  la  voie,  pour  le 
surplus,  le  tout  conformément  aux  liserés 
bleus  du  plan  d’enquête. 


1884.  1513.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions et  d’ améliorations  dans  les  établisse- 
ment scolaires  municipaux  (M.  Marsou- 
lan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
47  projets  de  grosses  réparations  et  d’amélio- 
rations à exécuter  dans  divers  établissements 
scolaires  municipaux  ; 

Vu  les  plans  et  devis  estimatifs  de  ces  tra- 
vaux, dont  la  dépense  totale  est  évaluée  à la 
somme  de  104,809  francs  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  cent  quatre  mille  huit 
cent  neuf  francs  (104,809  fr.),  et  sous  les  ré- 
serves indiquées  dans  les  six  notes  annexées 
au  rapport,  et  dont  copie.sera  transmise  à l’Ad- 
ministration, l’exécution  des  travaux  indiqués 
aux  plans  et  devis  susvisés,  et  ayant  pour  ob- 
jet de  grosses  réparations,  et  des  améliora- 
tions dans  les  établissements  scolaires  indi- 


qués ci-après  : 

1er  arrondissement.  — Ecole  de  garçons,  rue 
d’Argenteuil.  — Installation  d’un  atelier  de 

travail  manuel 2.818  » 

— Ecole  de  filles,  rne  Molière. 

— Renouvellement  des  peintures  4.355  » 

— Ecole  de  filles,  rue  des  Bour- 
donnais. — Renouvellement  des 
peintures  intérieures 2.747  » 

A reporter ....  9 . 920  » 
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Report 

— Ecole  de  garçons,  rue  des 
Bourdonnais.  — Renouvellement 
des  peintures  intérieures 

— Ecole  maternelle,  rue  Jean- 
Lantier.  — Gaz  dans  le  logement 
de  M.  Pedoussant,  instituteur. . . 

3e  arr.  — Ecole  maternelle,  rue 
Barbette.  — Remaniement  dans 
la  disposition  des  locaux 

4e  arr.  — Ecole  de  garçons, 
passage  Saint-Pierre.  — Cons- 
truction d’un  atelier  de  travail 


9.920  » 


3 . 989  » 


1G4  » 


9.703  » 


Report .... 

dans  la  classe  où  se  fait  le  cours 

complémentaire 

10e  arr.  — Ecole  de  filles,  rue 
du  Faubourg-Saint- Denis.  — Gaz 

dans  trois  nouvelles  classes 

— Ecole  de  filles,  rue  des  Vi- 
naigriers. — Dédoublement  de  la 
7e  classe  actuelle,  modification 
des  appareils  à gaz  et  déplace- 
ment  

— Ecole  de  filles,  rue  de  Sam- 
bre-et-Meuse.  — Installer  deux 


manuel 

— Ecole  maternelle,  rue  du 
Fauconnier.  — Etablissement  de 

7.150  » 

becs  de  gaz 

— Ecole  de  garçons,  rue 
Claude-Vellefaux.  — Mise  en 

portes  aux  cabinets  d’aisances. . 

— Ecole  maternelle,  rue  du 
Fauconnier.  — Etablissement  de 

232  » 

état  des  peintures 

11e  arr. — Ecole  de  garçons, 
avenue  de  La  Roquette.—  Instal- 

bancs  fixes 

5e  arr.  — Ecole  de  garçons,  rue 
Saint- Jacques,  30.  — Installation 
de  portes  vitrées  (couloirs  du  1er 

1.097  » 

lation  de  coffres,  armoires  dans 

9 classes  

— Ecole  de  garçons,  rue  Mo- 
rand.— Agrandissement  du  par- 

et  du  2e  étages) 

— Ecole  de  filles,  rue  Lho- 

744  » 

loir,  installation  d’une  salle  d’at- 
tente pour  les  parents,  etc 

mond,59. — Réparations  diverses. 

— Ecole  de  filles,  rue  de  Pon- 
toise. — Installation  de  quatre 

1.419  » 

12e  arr.  — Ecole  maternelle 
impasse  Jean-Bouton. — Installa- 
tion d’une  classe  enfantine 

becs  dans  la  6e  classe 

— Ecole  de  filles  et  école  de 
garçons,  avenueLaMotte  Piquet. 
— Installation  de  bancs  fixes  dans 

116  » 

— Même  école. — Modification 
du  vestibule  d’entrée  et  établisse- 
ment d’armoires 

— Ecole  de  filles,  rue  Ruty. 

les  deux  vestibules  d’entrée 

— Ecole  maternelle,  rue  de 
Buffon.  — Installation  d’une  son- 

120  » 

— Modification  d’une  nouvelle 
classe  à rez-de-chaussée  et  pour 
réparations  diverses 

nette 

— Ecole  maternelle,  rue  Monge. 

98  » 

— Ecole  supérieure  Arago, 
place  de  la  Nation.  — Etablisse- 

— Réunion  des  deux  sections. . . 

7e  arr.  — Ecole  de  garçons,  rue 
Las-Cases.  — Installation  du  gaz 

2.661  » 

ment  d’un  compteur  sur  la  con- 
duite d’eau  alimentant  les  effets 
d’eau  des  urinoirs  et  servant  à 

dans  le  logement  du  directeur... 

— Ecole  maternelle,  rue  Eblé. 
— Garnir  l’estrade  de  dossiers  et 

190  » 

l’arrosage 

13e  arr.  — Ecole  de  garçons, 
rue  du  Moulin-des-Prés.  — Eta- 

de  stalles 

— Eéole  maternelle,  rue  Cler. 

1.206  ». 

blir  un  atelier  pour  le  travail  du 
fer  dans  l’ancien  parloir  dudirec- 

— Création  d’une  classe  Froëbel. 

8e  arr.  — Ecole  de  garçons,  rue 
d’Astorg.  — Travaux  d’appro- 

1.478  » 

teur 

15e  arr.—  Ecolede  garçons,  rue 
Saint-Charles.  — Remise  en  état 

priation 

— Ecole  de  garçons,  rue  du 
Faubourg-Saint- Honoré.  — Ins- 
tallation d’un  bec  de  gaz  dans  la 

6.202  » 

du  logement  occupé  par  M.  Noir 
— Ecole  maternelle,  rue  Dom- 
basle.  — Création  d’une  2e  classe 
16e  arr.  — Ecole  de  garçons, 

salle  à manger  du  directeur 

9°  arr.  — Ecole  de  filles,  rue 
Clausel.  — Travaux  divers  de  gaz 

85  » 

rue  du  Ranelagh.  — Pose  de  becs 
de  gaz  au-dessus  du  bureau  des 
maîtres  dans  les  classes 

A reporter.,,. 

46.574  » 

A reporter.... 

46.574  » 
938  » 

450  » 

740  » 
160  » 
4.513  » 

738  » 

8.772  » 
2 . 655  » 
1.726  » 

5.100  » 

1.020  » 

180  » 

516  » 
1.380  » 

274  » 


75.736  » 
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Report....  75.736  » 
— Ecole  J. -B.  Say. — Installa- 
tion du  gaz  dans  l'atelier  du  fer 
et  remplacement  du  compteur..  3 917  » 

17e  arr.  — Ecole  de  garçons, 
rue  Balagny.  — Transformation 
d’un  logement  en  atelier  de  tra- 
vail manuel 3.151  » 

— Ecole  de  filles,  rue  Ampère. 

— Dédoublement  de  classe 3.637  » 

— Même  école.  — Installation 

d’une  armoire 211  » 

— Ecole  de  garçons,  rue  Mar- 
cadet. — Translation  de  l’atelier 
manuel  pour  l’installation  d’une 

9e  classe 8 . 003  » 

18e arr.—  Ecole  maternelle,  rue 
d’Orsel . — Ins'allation  d’unecan- 
tine 2.954  » 

— Ecole  de  garçons,  rue  Lepic. 

— Etablir  une  cloison  séparative 
et  installer  des  bancs  fixes  dans 

le  vestibule  d’entrée 910  » 

— Ecolede  filles,  rue  Flocon. — 

Dédoublement  d’une  classe 3.592  » 

— Ecole  de  garçons,  rue  de 

Torcy.  — Gaz  dans  le  préau  cou- 
vert   161  » 

19earr.  — Ecole  enfantine  pas- 
sage d’Allemagne.—  Installation 
du  gaz  dans  l’école 959  » 

— Ecole  Diderot,  boulevard 

de  la  Villette.  — Gaz  dans  la  can- 
tine   390  » 

20e  arr.  — Ecole  de  garçons, 
rue  Vitruve. — Gaz  dans  les  qua- 
tre premières  classes  au  rez-de-  . 
chaussée 1.188  » 


Total 104.809  » 


Art.  2.  — Ladite  dépense  de  cent  quatre 
mille  huit  cent  neuf  francs  (104,809  fr.)  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  do 
l’exercice  1884,  chap.  13,  art.  32. 


1884.  1787.  — Création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  rue  de  l’Abbé-  de -L’Epée 
(M.  Deschamps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  juin  1884,  par 
lequel  M.le  Profetde  la  Seine  propose  de  créer 
une  station  de  voitures  de  place  rue  de 


l’Abbé-de-FEpée,  à l’angle  du  boulevard  Saint- 
Michel  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  du 
service  des  Concessions  sur  la  voie  publique, 
en  date  du  5 décembre  1883  ; 

Ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police  en  date 
du  28  mai  1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier.—  Est  autorisée  la  création, 
rue  de  l’Abbé-de-l’Epée,  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  qui  sera  organisée  d’après  les 
dispositions  suivantes  et  conformément  aux 
indications  du  plan  susvisé  : 

Corps  de  place,  n°  ...,  rue  de  l’Abbé-de- 
l’Epée,  pour  15  voitures; 

Voitures  rangées  en  file  le  loDg  du  trottoir 
de  l’orangerie  du  Luxembourg  : 

La  lre  à hauteur  de  l’angle  du  boulevard 
Saint-Michel;  la  dernière  à 86  mètres  de  la 
tête. 

Une  interruption  de  5 mètres  entre  la  8e  et 
la  9e  voiture  devant  l’entrée  de  l’orangerie. 

Chevaux  tournés  vers  le  boulevard  Saint- 
Michel  ; 

Bureau  sur  le  trottoir  en  face  de  la  2®.  voi- 
ture. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 850  francs, 
sera  imputée  sur  les  crédits  ordinaires  d’en- 
tretien des  divers  services  appelés  à concourir 
à l’exécution. 


1884.  1861.  — Nettoiement  des  chaussées  de 
Paris.  — Ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire (M.  Vauthier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
le  crédit  inscrit  au  chap.  15,  art.  7,  du  budget 
de  l’exercice  1884,  pour  le  nettoiement  des 
chaussées  de  Paris,  présente  une  insuffisance 
de  525,000  francs,  à laquelle  il  y aurait  lieu  de 
pourvoir  par  le  prélèvement  de  pareille 
somme  sur  les  fonds  libres  de  l’exercice  1883; 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  un  crédit  supplémentaire  de 
525,000  francs  applicable  au  nettoiement  des 
chaussées  de  Paris,  par  prélèvement  sur  les 
fonds  libres  de  l’exercice  1883,  et  avec  ratta- 
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chement  au  chap.  24,  § 15,  art.  7[  1°,  du  budget 
de  l’exercice  courant. 


1884.  1863.  — Prolongement  des  rues  Dutot 
et  du  Cotentin  — Ouverture  d’un  crédit  com- 
plémentaire de  300,00  0 francs  (M.  Curé, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande, 
en  vue  du  règlement  des  indemnités  d’expro- 
priation des  immeubles  nécessaires  au  prolon- 
gement des  rues  Dutot  et  du  Cotentin  et 
pour  la  viabilité  des  dites  rues,  l’ouverture  au 
budget  de  1884  d’un  crédit  supplémentaire 
de  300,000  francs; 

Vu  ses  délibérations  des  6 août  1881  et  23 
juin  1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  par  anti- 
cipation, au  budget  supplémentaire  de  1884, 
un  crédit  complémentaire  de  300,000  francs, 
destiné  tant  au  paiement  des  indemnités  d’ex- 
propriation des  immeubles  nécessaires  au 
prolongement  des  rues  Dutot  et  du  Coten- 
tin, qu’aux  travaux  de  viabilité  desdites  rues, 
évalués  à 70,000  bancs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
fonds  libres  de  1883  et  rattachée  au  chap.  36, 
§ 30,  art.  10,  du  budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  1866.  — Entretien  du  paré  de  Paris.  — 
Asphalte.  ■ — Ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire pour  travaux  d’asphaltage  (M. 
Vauthier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  supplémentaire  de 

150,000  francs  à prendre  sur  les  fonds  libres  de 
l’exercice  1883,  pour  être  appliqué  à la  réfec- 
tion à neuf  de  certaines  chaussées  asphaltées; 
Vu  le  rapport  des  ingénieurs  ; 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  un  crédit  supplémentaire  de 

150,000  francs,  par  prélèvement  sur  les  fonds 
libres  de  l’exercice  1883,  pour  être  appliqué 


aux  dépenses  de  réfection  à neuf  de  certaines 
chaussées  asphaltées. 

Ce  crédit  sera  rattaché  au  chap.  24,  § 15, 
art.  3/3°,  du  budget  del’exercice  1884. 


1884.  1867.  — Eclairage  de  la  voie  publique. 

— Ouverture  d’un  crédit  supplémentaire 

(M.  Vauthier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  dale  du  4 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfetde la  Seinedemande l’ou- 
verture d’un  crédit  supplémentaire  de  50,000 
francs  applicable  à l'éclairage  de  la  voie  pu- 
blique, par  prélèvement  sur  les  fonds  libres 
de  l’exercice  1883  ; 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  par  prélèvement  sur  les  fonds 
libres  de  l’exercice  1883,  avec  rattachement 
au  chap.  24,  § 16,  art.  14,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1884,  un  crédit  supplémentaire  de  cin- 
quante mille  francs  (50,000  fr.),  applicable  à 
l’éclairage  de  la  voie  publique. 


1884.  1868.  — Crédit  supplémentaire  de 

1 50,000  francs  pour  travaux  divers  d’en- 
tretien dans  les  établissements  scolaires  mu- 
nicipaux (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

v u le  mémoire  en  date  du  4 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  masse  de  150,000 
francs  pour  l’exécution  des  travaux  d’entre- 
tien dans  les  établissements  scolaires  munici- 
paux ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  cent  cinquante  mille  francs  tl50,000  fr.) 
pour  l’exécution  de  travaux  d’enl retien  dans 
les  établissements  scolaires  municipaux  ; 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  les 
fonds  libres  de  l’exercice  1883  pour  être  ratta- 
chée au  budget  supplémentaire  de  1884, 
chap.  24,  § J3,  art.  10  (Entretien  des  établis- 
sements scolaires). 
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1884.  1893.  — App'ication  du  pavage  en  bois 

aux  abords  de  la  nouvelle  Ecole  centrale 

(M.  Vauthier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  pour  le  pavage  en  bois  et  la  mise  en  état 
des  abords  de  la  nouvelle  Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures  ; 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit; 

Vu  les  lettres  ministérielles  en  date  des  19 
novembre  1883  et  14  mai  1884  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  et  l’avis  du 
Directeur  des  travaux  de  Paris; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’applica- 
tion du  pavage  en  bois  aux  abords  de  la  nou- 
velle Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures, 
et  l’adjudication,  par  voie  restreinte,  de  l’exé- 
cution des  travaux,  dans  les  conditions  du 
système  d’annuités  appliqué  aux  diverses  en- 
treprises de  pavage  en  bois  actuellement  en 
cours,  l’Etatétant  appelé  à contribuer  pour  une 
somme  de  31,500  francs  au  supplément  de  dé- 
pense auquel  est  évaluée  la  substitution  du 
pavage  en  bois  au  pavage  en  pierre  dans  cette 
circonstance. 

Art.  3.  — La  dépense  des  travaux  de  trot- 
toirs dépendant  dudit  projet,  et  montant  à 
7,500  francs  pour  le  compte  de  l’Etat  et  à 
9,200  francs  pour  le  compte  de  la  Ville,  sera 
imputée  sur  le  chap.  15,  art.  4,  du  budget 
communal  ordinaire  de  l’exercice  courant. 


1884.  1894.  — Elargissement  du  boulevard  de 
Clichg  ( 18e  arrondissement).  — Fixation 
d'offres  devant  le  jury  d'expropriation  (M . 
Boll,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  28  juillet  1883  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1884,  par 
lequel  M.le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose,  en 
vue  de  l’élargissement  du  boulevard  de  Clichy, 
à l’angle  de  la  rue  des  Martyrs  : 

1°  De  traiter  à l’amiable  avec  Mme  Ledan- 
seurs,  propriétaire  de  l’immeuble  sis  boule- 
vard de  Clichy,  2 et  rue  des  Martyrs,  67  bis  ; 

2°  De  flxei  les  offres  à faire  devant  le  jury 
d’expropriation  au  propriétaire  de  l’immeuble 
situé  rue  des  Martyrs,  69,  et  aux  locataires  à 
bail  des  deux  immeubles  dont  il  s’agit  ; 


Et  3°  d’allouer,  s’il  y a lieu,  des  indemnités 
de  déplacement  aux  locataires  verbaux  desdits 
immeubles  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  estimations; 

Vu  l’engagement  de  Mme  Ledanseurs  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  ' 
est  autorisé  : 

1°  A traiter  à l’amiable  avec  Mme  Ledan- 
seurs, propriétaire  de  l’immeuble  situé  boule- 
vard de  Clichy,  2 et  rue  des  Martyrs,  67  bis, 
moyennant  une  indemnité  de  dépossession  de 
cent  soixante-dix  mille  francs  ; 

2°  A offrir,  devant  le  jury  d’expropriation, 
aux  propriétaires  et  locataires  dénommés  ci- 
après  des  indemnités  s’élevant  à une  somme 
totale  de  deux  cent  trente-six  mille  francs 
(236,000  francs),  savoir  : 

1°  Boulevard  de  Clichy,  n°  2,  et  rue  des 
Martyrs,  n°  67  bis.  — M.  Joureau,  marchand  de 
vins,  restaurant  et  hôtel,  60,000  francs  ; 

2°  Rue  des  Martyrs,  n°  69.  — Mmes  veuves 
Boulanger  et  Collet,  propriétaires,  110,000  fr. 
(revenu  net  de  5,500  francs  capitalisé  à 5 °/0)  ; 
M.  Buffet,  marchand  de  vins  logeur,  26,000  fr. 
(2  années  de  bénéfice)  ; M.  Muet,  boulanger, 
40,000  francs. 

Et  3°  à allouer,  s’il  y a lieu,  aux  locataires 
verbaux  pouvant  exister  dans  lesdits  immeu- 
bles des  indemnités  de  déplacement  équiva- 
lentes, suivant  les  cas,  à un,  deux  ou  trois 
termes  de  loyer. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à la  somme  de  cinq  cent  dix-sept  mille 
francs,  y compris  les  frais,  les  intérêts  et  les 
accessoires  de  toute  nature,  sera  imputée, 
savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  3 17,000  francs,  sur 
le  crédit  de  pareille  somme  ouvert  par  la  dé- 
libération susvisée  du  28  juillet  1883,  au 
chap.  45,  § 30,  art.  7,  du  budget  supplémen- 
taire de  1884  ; 

Et  2°  jusqu’à  concurrence  de  200,000  francs, 
sur  un  crédit  de  pareille  somme  à ouvrir  au 
budget  supplémentaire  de  1884,  chap.  36, 

§ 30,  art.  7,  par  prélèvement  sur  les  fonds 
libres  de  l’exercice  1884. 


1884.  1997. — Demandes  de  bourses  à l’Ecole 
polg technique. — Constatation  d’insuffisance 
de  fortune  (M.de  Ménorval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
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des  demandes  de  bourses  à l’Ecole  polytechnique 
présentées  en  faveur  de  66  candidats  et  l’in- 
vite, aux  termes  de  la  loi  du  5 juin  1850,  à 
donner  son  avis  sur  l’insuffisance  de  fortune 
des  pétitionnaires  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  MM.  les 
maires  des  arrondissements; 

Délibère  : 

Est  constatée  l'insuffisance  de  fortune  de  : 
MM. 

Abraham,  Avrillier. 

Bâcle,  Bélanger,  Berr,  Bigueur,  Bourdin, 
Bourgonnier,  Bouvart,  Brunot  de  Rouvre. 

Caboche,  Catala,  Chabrillat,  Chaumeton, 
Chouippe,  Chulliat,  Clamagirand,  Communal, 
Couade,  Crépiat,  Colomer. 

David-Lachinais,  Desmassias,  Devaux,  Dou- 
ry,  Duchène,  Dussaussois,  Dusséris. 

Fillonneau. 

Gründler,  Goelzer,  Guillemot. 

Hadamard,  Hucher. 

Joubert. 

Kier,  Kéraval, 

Le  Rond,  Lévy. 

Magnan,  Marsat,  De  Montmahou,  Mor- 
hange. 

Neu. 

Philoche,  Poisson,  Prochasson. 

Raynaud,  Rollet,  Ronce,  Rothé,  Rumeau. 

Salbat,  Scherdlin. 

Turpin,  Thouvenin. 

Viard,  Vincens. 


1884.  2000.  — Canaux  Saint-Martin  et  Saint- 
Denis.  — Chômage  de  l’èclase  de  Suresnes. 
— Ouverture  d'un  crédit  de  5,000  francs  (M. 
Voisin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  9 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose, 
pour  faire  face  aux  besoins  de  la  batellerie  sur 
les  canaux  Saint-Martin  et  Saint-Denis  pen- 
dant le  chômage  de  l’écluse  de  Suresnes  du 
15  août  au  15  septembre  1884  : 

1°  D’ouvrir  au  budget  de  la  ville  de  Paris 
un  crédit  de  5,000  francs  pour  faire  face  aux 
dépenses  du  personnel  auxiliaire  des  éclusiers 
et  de  l’éclairage  des  écluses  ; 

2°  De  suspendre,  pendant  la  durée  dudit 
chômage,  la  surtaxe  imposée  à la  navigation 
de  nuit  sur  les  canaux  Saint-Martin  et  Saint- 
Denis; 


Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Service 
municipal,  en  date  des  30  mai  et  13  juin  1884, 
ensemble  l’avis  du  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — I!  est  ouvert  au  budget 
de  1884  un  crédit  de  cinq  mille  francs 
(5,000  fr.),  destiné  à faire  face  aux  besoins  de 
la  batellerie  sur  les  canaux  Saint-Martin  et 
Saint-Denis  pendant  la  durée  du  chômage  de 
l’écluse  de  Suresnes. 

Art.  2.  — Est  suspendue,  pendant  ce  laps  de 
temps,  la  surtaxe  imposée  à la  navigation  de 
nuit  sur  lesdits  canaux. 

Art.  3.  — La  somme  de  cinq  mille  francs 
(5,000  fr.)  sera  imputée  sur  le  chap.  23,  art. 
unique  (Réserve),  avec  rattachement  au 
chap.  17,  art.  10,  du  budget  de  l’exercice  18-<4 
(Entretien  des  canaux). 


1884.  2012.—  Acquis’tion  d’une  propriété  à 
Thiais  (M.  Ruel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique pour  avis  une  demande  de  M.  le  Di- 
recteur de  l’Assistance  publique  tendant  à 
obtenir  l’autorisation  d’acquérir  au  prix  de 
120,000  francs  une  propriété  située  à Thiais, 
appartenant  à M.  Mesnard,  quidoitêtre  affec- 
tée au  service  des  enfants  sevrés  admis  au 
dépôt  de  l’hospice  des  Enfants- Assistés; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date 
du  8 mai  1884,  ensemble  les  autres  pièces  du 
dossier  ; 

. Est  d’avis  : 

1°  D’autoriser  M.  le  Directeur  de  .l’Assis- 
tance publique  à acquérir  de  M.  Mesnard, 
moyennant  le  prix  principal  de  120,000  francs, 
une  propriété  située  à Thiais,  route  départe- 
mentale nu  67,  d’une  contenance  de  5,000  mè- 
tres environ; 

2°  D’ouvrir,  pour  faire  face  à la  dépense  oc- 
casionnée par  cette  acquisition,  au  titre  2,  Dé- 
penses, chap.  2,  Dépenses  extraordinaires, 
capitaux,  exercice  1884,  un  crédit  de  132,000 
francs,  auquel  il  sera  pourvu  par  un  prélève- 
ment sur  les  capitaux  disponibles  ou,  au  be- 
soin, par  une  aliénation  de  rentes  sur  l’Etat. 
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1884.  2032.—  Imputation  de  la  dépense  d’im- 
pression de  l’état  indicatif  des  stations  de 
voitures  de  place  (M.  Paul  Viguiér,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  d’une 
part,  expose  que  la  dépense  autorisée  sur 
l’exercice  1883,  par  prélèvement  sur  le 
chap.  23,  art.  unique,  et  par  rattachement  au 
chap.  16,  art.  19,  pour  faire  face  à la  réorga- 
nisation de  l’ensemble  des  corps  de  place  et  à 
l’impression  du  nouvel  état  indicatif  des  sta- 
tionnements, n’a  pu  être  utilisée  avant  le 
31  décembre  de  ladite  année,  ni,  par  suite,  re- 
portée sur  le  budget  de  1884,  et  se  trouve  dès 
lors  périmée;  et,  d’autre  part,  demande  que 
cette  dépense  soit  imputée  pour  ordre  sur  le 
crédit  des  exercices  clos,  chap.  41 , art.  uni- 
que, du  budget  de  1884  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  3 et  26  dé- 
cembre 1883; 

Délibère  : 

Les  dépenses,  s’élevant  à la  somme  de 
18,329  francs,  autorisées  par  la  délibération 
susvisée  du  3 décembre  1883,  pour  taire  face 
à la  réorganisation  de  l'eusemble  des  corps  de 
place  et  à l’impression  du  nouvel  état  indica- 
tif des  stationnements,  et  qui  n’ont  pu  être 
utilisées,  seront  imputées  sur  le  chap.  41,  art. 
unique,  du  budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  2039  — Remboursement  à la  Compa- 
gnie générale  des  eaux  des  travaux  d’éta- 
blissement de  colonnes  montantes  en  1883 
(M.  Voisin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
la  dépense  effectuée  en  1883  pour  l’établisse- 
ment des  colonnes  montantes  par  la  Compa- 
gnie générale  des  eaux  s’est  élevée  à la 
somme  tolale  de  28,891  fr.  21  c.  et  propose  de 
rembourser  à cette  Compagnie, conformément 
aux  dispositions  de  l’art.  4 du  t raité  du  20  mars 
1880,  les  quatre  cinquièmes  de  cette  somme, 
augmentés  de  l'indemnité  de  2 0/0  , soit 
23,690  fr.  79  c.  ; 

Vu  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris  et 
la  Compagnie  générale  des  eaux  le  20  mars 
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1880,  approuvé  par  décret  du  16  juillet  sui- 
vant ; 

Vu  le  règlement  sur  les  abonnements  aux 
eaux,  en  date  du  25  juillet  1880  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  par  la  Compagnie 
générale  des  eaux,  s'élevant  à la  somme  de 
23,690  fr.  79  c.  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à rembourser  à la  Compagnie  gé- 
nérale des  eaux  la  somme  de  vingt-trois  mille 
six  cent  quatre  vingt-dix  francs  soixante- 
dix-neufeentimes  (23,690  fr.  79  c.),  représen- 
tant : 

1°  Les  quatre  cinquièmes  des-  dépenses 
effectuées  pour  les  travaux  d’établissement  de 
colonnes  montantes  pendanl  l’année  1883  ; 

2°  L’indemnité  de  20/0  en  sus. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
chap.  v3,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1884,  avec  rattachement  au  chap.  17, 
art.  21,  du  même  budget. 


1881.  2040.  — Consolidation  des  parties  dan- 
gereuses du  canal  de  l’Ourcq  (M.  Davoust, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’adopter  un  projet  de  consolidation  des  par- 
ties dangereuses  du  canal  de  l’Ourcq,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  60,000  francs  ; 

Vu  le  détail  estimatif  des  travaux  à exé- 
cuter ; 

Vu  la  soumission  présentée  par  M.  Bour- 
geois, pour  la  fourniture  de  la  bâche; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  Canaux, 
ensemble  l’avis  du  directeur  des  Travaux  ; 

Vu  les  dessins  et  profils  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — E*t  adopté  le  projet,  ci- 
dessus  visé,  de  consolidation  des  parties  dan- 
gereuses du  canal  de  l’Ourcq.  dans  la  limite 
d’une  dépense  totale  de  60,000  francs. 

Art.  2.  — Les  travaux  seront  exécutés  pour 
une  somme  de  25,000  francs  par  M.  Bourgeois, 
dont  la  soumission  est  acceptée,  et  pour  le 
surplus,  c’est-à-dire  pour  une  somme  de 
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35,000  franc?,  par  l’entrepreneur  d’entretien 
du  canal. 

Art.  3.  — La  somme  de  soixante  mille 
francs  (60,000  fr.)  sera  imputée  sur  les  fonds 
libres  de  l'exercice  1883,  avec  rattachement 
au  chap.  36,  § 17,  art.  10,  du  budget  commu- 
nal de  l'exercice  1884. 


1884.2041.  — Canal  Saint-Denis  (gare  rec- 
tangulaire).— Construction  d’un  abreuvoir 

(M.  Voisin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’adopter  en  principe  le  projet  de  construct  ion 
d’un  abreuvoir  pour  les  chevaux  sur  le  canal 
Saint-Denis,  à l’aval  du  1er  bief,  au  lieu  dit  : 
« La  gare  rectangulaire  » ; 

Vu  les  avant-métré  et  détail  estimatif  des 
travaux  à exécuter  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  Canaux, 
en  date  des  26  mai  et  14  juin  1884,  ensemble 
l’avis  du  directeur  des  Travaux  ; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté  en  principe 
le  projet  de  construction  d’un  abreuvoir  pour 
les  chevaux  sur  le  canal  Saint-Denis,  à l’aval 
du  Ier  bief,  au  lieu  dit  : « La  gare  rectangu- 
laire. » 

Art.  2.  — L’établissement  de  cet  abreuvoir 
est  subordonné  à l’exécution  des  travaux  de 
transformation  de  la  3e  écluse  du  canal  Saint- 
Denis. 


1884.  2232.  — Subvention  à la  bibliothèque 
Forney  (M.  Desmoulins,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

A'u  sa  délibération  en  date  du  28  novembre 
1883,  affectant  à’ia  création  d’une  bibliothèque 
populaire  industrielle  une  somme  de  200,000 
francs  léguée  à la  ville  de  Paris  par  M.  For- 
ney ; ladite  délibération  disposant  notam- 
ment : 

1°  Qu’une  somme  de  180,000  francs,  prélevée 
sur  le  montant  du  legs,  sera  placée  en  rentes 
3 0/0  sur  l’Etat  français,  dont  les  arrérages 


devront  servir  à l’entretien  de  ladite  biblio- 
thèque ; 

2°  Que  le  surplus  du  capital,  plus  les  inté- 
rêts réalisés  a l’époque  de  la  délibération,  en- 
semble une  somme  de  34,165  fr.  20  c.,  seront 
employés  en  achat  et  reliure  de  livres,  tra- 
vaux d’installation,  acquisition  de  matériel  et 
de  mobilier,  et  autres  frais  nécessaires  à l’ou- 
verture de  la  bibliothèque  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  31  décembre 
1883  approuvant  la  délibération  susvisée; 

Vu  une  note  du  Receveur  municipal  tréso- 
rier de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  11  avril 
1884,  établissant  qu’en  exécution  de  l’art.  4 
dudit  arrêté,  il  a été  acheté  un  titre  de  rente 
française  3 0/0,  de  7,105  francs,  jouissance  du 
1er  avril  1884  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  par 
la  Commission  spéciale  de  surveillance  le 
5 juillet  1884  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande, 
pour  compléter  les  ressources  indispensables  à 
l’entretien  et  au  fonctionnement  de  la  biblio- 
thèque Forney,  une  subvention  de  5,000  francs, 
de  façon  à porter  à 12,105  francs  la  dotation 
annuelle  de  ladite  bibliothèque  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — Lue  subvention  annuelle 
de  5,000  francs  est  allouée  à la  Bibliothèque 
professionnelle  d’art  et  d’industrie  Forney. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette 
allocation  pour  l’année  1884  sera  imputée  sur 
le  chap.  23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  courant,  et  rattachée  au  chap.  4, 
art.  22,  du  même  budget. 

Art.  3. — Pour  l’exercice  1885,  ladite  somme 
de  5,000  francs  sera  jointe  à celle  de  7,105  fr., 
représentant  les  arrérages  de  la  rente  cons- 
tituée à la  Bibliothèque  professionnelle  au 
moyen  de  partie  du  montant  du  legs  Forney. 


1884.  2243.  — Allocation  d’un  crédit  de 
6 6,000  francs  pour  réparation  des  dégâts 
causés  aux  établissements  scolaires  munici- 
paux par  l’ouragan  du  26  janvier  1884 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande l’ouverture  d’un  crédit  de  masse  de 
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66,000  francs,  égal  au  montant  des  dépenses 
entraînées  par  la  réparation  des  dégâts  causés 
dans  les  établissements  scolaires  municipaux 
par  l’ouragan  du  26  janvier  1884,  pour  être 
rattaché  au  cliap.  13,  art.  10,  du  budget  com- 
munal de  1884  ( K nt retien  des  établissements 
scolaires); 

Vu  l’état  des  dépenses  dont  il  s’agit  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  soixante  six  mille  francs  (66,000  fr.),  pour 
réparation  des  dégâts  causés  dans  les  établis- 
sements scolaires  municipaux  par  l’ouragan 
du  26  janvier  1884. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les 
fonds  libres  de  l’exercice  1884,  pour  être  rat- 
taché au  chap.  24,  § 13,  art.  10,  du  inème^ 
budget  (Entretien  des  établissements  scolaires 
municipaux). 


1884.  2249. — Exonération  de  frais  de  trans- 
port de  plantes  en  faveur  d’administrations 
publiques  et  d’œuvres  de  bienfaisance.  — 
Année  1883  (M.  Reygeal,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’exonérer  diverses  administrations  pu- 
bliques ou  œuvres  de  bienfaisance  du  paie- 
ment d’une  somme  totale  de  4,026  fr.  91  c., 
mise  à leur  charge  pour  frais  de  transport  et 
de  mise  en  place  de  plantes,  pendant  l’an- 
née 1883; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  unique.  — Les  dégrèvements  sui- 
vants sur  les  sommes  dues  pour  frais  de 
transport  de  plantes  sont  accoi’dés,  savoir  : 
1°A  la  municipalité  du  1 Ie  arrondissement, 


de  la  somme  de 193  91 

2°  A la  municipalité  du  6e  ar- 
rondissement  287  61 

3°  A la  Société  des  asiles  laïques 

du  1 Ie  arrondissement 87  19 

4U  Au  Cercle  républicain  du  dé- 
partement de  l’Yonne 150  85 

5°  A la  municipalité  du  17e  ar- 
rondissement  260  60 


A reporter 980  16 


Report. . . . 980  16 

6°  A la  municipalité  du  3°  ar- 
rondissement   275  39 

7°  A la  Caisse  du  patronage  des 
apprentis  du  13e  arrondissement  87  25 

8°  A la  municipalité  du  16e  ar- 
rondissement   •. 332  78 

9°  A la  municipalité  du  15e  ar- 
rondissement   322  21 

10°  A la  municipalité  du  19e ar- 
rondissement  306  58 

11°  A la  loge  « l’Ecole  mu- 
tuelle » 15225 

12°  A la  Crèche  laïque  du  Ber- 
ceau de  l’enfance  du  13e  arrondis- 
sement   91  36 

13°  A l'école  municipaledes  in- 
firmières do  la  Salpêtrière 167  33 

14°  A la  municipalité  du  16e  ar- 
rondissement   142  51 

15°  A la  municipalité  du  1 lear- 

rondissement 257  03 

16°  A la  municipalité  du  20e  ar- 
rondissement   474  78 

17u  A la  société  de  secours  mu- 
tuels des  quartiers  Saint-Lam- 
bert et  Necker 197  28 

18°  A l’orphelinat  dirigé  par 
Mme Doriau, 72, avenue  Philippe- 
Auguste 240  » 


4.026  91. 


1884.  2251.  — Approfondissement  du  canal 
Saint-  Denis.  — Modification  du  type  d’é- 
cluses (M.  Voisin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884,  par 
lequel  M.le  Préfet  de  la  Seine  proposed’augmen- 
ter  de  8 m.  50  c.,  c’est-à-dire  de  porter  de 
54  mètres  à 62  m.  50  c.  la  longueur  des  nou- 
velles écluses  du  canal  Saint- Denis,  de  munir 
d’une  porte  intermédiaire  le  sas  ainsi  allongé, 
et,  en  conséquence,  d’appliquer  dès  à présent 
aux  6e  et  7e  écluses  du  canal  Saint-Denis 
l’allongement  indiqué,  tout  eq  ajournant  la 
pose  des  troisièmes  portes,  qui  ne  pourront 
servir  qu’après  l’achèvement  complet  des 
travaux  du  canal  Saint-Denis  et  la  transfor- 
mation des  bateaux  de  la  Seine  ; 

Vu  la  proposition  de  MM.  Guichard,  Vau- 
thier  et  Marsoulan,  conseillers  municipaux; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  [(Canaux, 
ensemble  l’avis  du  directeur  des  Travaux  ; 
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Va  le  plan  des  écluses  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — E't  autorisée  l’augmen- 
tation de  8 m.  50  c.  de  la  longueur  des  nouvel- 
les écluses  du  canal  Saint-Deniset  l’adjonction 
d’une  porte  intermédiaire  au  sas  ainsi  allongé. 

Ait.  2.  — L’allongement  indiqué  ci-dessus 
sera  appliqué  dès  à présent  aux  0e  et  7e  écluses 
et  la  pose  des  troisièmes  portes  sera  ajournée 
jusqu’au  complet  achèvement  des  travaux  du 
canal  Saint-Denis  et  à la  transformation  des 
bateaux  de  la  Seine. 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  des  travaux 
à exécuter  immédiatement  aux  6e  et  7e  éclu- 
ses, soit  51,000  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  33,  art.  1er,  du  budget  de  l’exercice  1884, 
par  prélèvement  sur  le  reliquat  restant  dispo- 
nible par  suite  de  rabais  d’adjudication. 


1884.  2252.  — Location  du  moulin  de  Mon- 
thurel,  sis  à Condè-cn-Bric  [Aisne)  (M.  Cus- 
set,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  18^4, 
p,ar  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
louer  à M.  Brocard  (Henry-Adrien),  demeu- 
rant à Verdon  (Marne),  le  moulin  de  Monthu- 
rel,  propriété  municipale  sise  à Condé  en- 
Brie  (Aisne),  pour  une  durée  de  9 années  con- 
sécutives qui  commenceront  à courir  le 
1er  octobre  1884,  et  moyennant  un  loyer  annuel 
de  450  fr.,  et  d’accepter  à cet  effet  la  soumis- 
sion présentée  par  M.  Brocard  le  20  juin  1884  ; 
Vu  ladite  soumission  ; 

Vu  le  bail  du  30  janvier  1876,  adjugé  au 
profit  des  époux  Billion- Duchène  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal 
en  date  des  31  juillet  1883  et  11  février  1884, 
ensemble  les  arrêtés  approbatifs  desdites  déli- 
bérations en  date  des  25  août  1883  et  7 mars 
1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter  la  soumission  présentée 
le20juin  1884  par  M.  Brocard  (Henry-Adrien), 
à l’effet  d’obtenir  la  location  du  moulin  de 
Monthurel,  propriété  municipale  sise  à Condé- 
en-Brie  (Aisne). 


Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à louer  audit  soumissionnaire  le  moulin 
susindiqué  et  ses  dépendances  pour  une  durée 
de  9 années  consécutives  à partir  du  1er  octo- 
bre 1884,  et  moyennant  un  loyer  annuel  de 
450  francs  (quatre  cent  cinquante  francs),  et 
ce,  aux  clauses  et  conditions  du  bail  adjugé  le 
30  janvier  1876  au  profit  des  époux  Billion, 
sous  réserve  des  modifications  insérées  dans  la 
soumission  susvisée. 

Article  3.  — Jusqu’à  l’expiration  du  bail 
adjugé  le  30  janvier  1876  aux  époux  Billion 
et  qui  doit  prendre  fin  le  1er  octobre  1886, 
l’Administration  recouvrera  sur  les  anciens 
locataires,  par  tous  les  moyens  de  droit,  la 
différence  entre  la  somme  de  450  francs  du 
loyer  annuel  consenti  à M.  Brocard  (Henry- 
Adrien)  et  la  somme  de  620  francs,  prix  du 
loyer  annuel  fixé  dans  ledit  bail. 

Art.  4.  — La  somme  à provenir  de  ladite 
location  sera  portée  en  recette  sur  les  chapitres 
et  articles  des  exercices  1885  et  suivants  cor- 
respondant- aux  chap.  21  et  art.  5 de  l’exer- 
cice 1884. 


1884.  2255.  — Exploitation  des  bois  dépendant 
du  domaine  de  Mèrtj-sur-Oise  (M.  Mathé, 
rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
dressé  à cet  effet,  des  coupes  de  bois  dont  la 
désignation  suit,  dépendant  du  domaine  mu- 
nicipal de  Méry-sur-Oise  : 

Garenne  de  Maubuisson  : 

Lot  n°  1.  — Coupe  n°  1,  9 heot.  75  a. 

Lot  n°  2.  — Coupe  n°  2,  7 hect.  53  a, 

Lot  n°  3.  — Coupe  n°  3,  6 hect.  58  a. 
Bois-au-Loup  et  Butte-de-Montarcy  : 

Lot  n°  4.  — Coupe  n°  1,  6 hect. 

Lot  n°  5.  — Coupe  n°  2,  9 hect.  78  a. 

(Ce  dernier  lot  comprenant  également  la 
Chaise-au-Renard)  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  ladite  adjudica- 
tion ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Conservateur  des  fo- 
rêts de  l’Etat  attaché  au  service  de  la  ville  de 
Paris;  ensemble  celui  de  M.  l'Inspecteur 
général,  sous-directeur  des  Iravaux  de  Paris, 
chargé  de  la  régie  du  domaine  de  Méry-sur- 
Oise  ; 
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Vu  les  pièces  relatives  à l’adjudication  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d'estimation,  ensem- 
ble les  procès-verbaux  d’arpentage; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Provisoirement  et  à l’a- 
veûir,  l’exploitation  du  domaine  deMèry-sur- 
Oise  aura  lieu  de  deux  en  deux  ans,  en  la  ré- 
partissant  par  surfaces  égales  sur  les  bois  ex- 
ploitables. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à procéder  immédiatement  à la  mise  en 
adjudication,  conformément  au  cahier  des 
charges  dressé  à cet  effet,  des  coupes  de  bois 
dont  la  désignation  suit,dépendantdu  domaine 
municipal  de  Méry-sur-Oise,  savoir  : 

Garenne  de  Maubuisson  : 

Lot  n°  1.  — Coupe  n°  1,  9 heet.  75  a. 

Lot  n°  2.  — Coupe  n°  2,  7 hect.  53  a. 

Lot  n°  3.  — Coupe  n"  3,  6 hect.  58  a. 

Bois-au-Loup  et  Butte-de-Montarcy  : 

Lot  n°  4.  — Coupe  n°  1,  6 hect.  • 

Lot  n°  5.  — Coupe  n°  2,  9 hect.  78  a. 

(Ce  dernier  lot  comprenant  également  la 
Chaise-au-Renard). 

Art. 3.  — La  recette  à provenir  du  produit 
de  l’adjudication  sera  inscrite  au  bu  Iget  de 
1885,  au  chapitre  correspondant  au  chap.  9, 
art.  4,  du  budget  de  1881. 

Art.  4.  — Pour  faire  face  aux  dépenses  que 
nécessiteront  les  repeuplements  et  nettoie- 
ments du  bois  et  le  façonnage  des  proluits 
accessoires,  il  sera  prélevé  sur  la  réserve  du 
budget  de  1884,  chap.  23,  art.  unique,  une 
somme  de  3,000  francs.  Ladite  somme  sera 
rattachée  au  chap.  7,  art.  6,  dudit  budget. 

Quant  au  surplus  de  la  dépense,  évalué  à 
3,000  francs,  il  y sera  pourvu  sur  les  res- 
sources de  l’exercice  1885. 


1884.  2204.—  Cession  à la  commune  cle  Cham- 
plan  d’une  parcelle  cle  terre  de  9 arcs  8 cen- 
tiares (M.  Kuel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  fnémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  laSeine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obte- 
nir l’autorisation  de  céder  à la  commune  de 
Champlan,  pour  la  création  d’un  chemin  rural, 
une  parcelle  de  terre  de  908  mètres  superfi- 


ciels, moyennant  une  indemnité  tixée  à 70 cen- 
times le  mètre  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  12  juin  1884, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique : 

1°  A céder  à l’amiable  à la  commune 
de  Champlan  une  parcelle  de  terre  de  908  mè- 
tres superficiels  située  à Champlan,  moyen- 
nant une  indemnité  de  635  fr.  00  c.  (soit 
70  cent,  le  mètre),  à charge  par  la  commune 
de  supporter  les  frais  de  bornage  ; 

2°  A faire  emploi  du  prix  à provenir  de 
cette  cession  en  rente  3 0/0  sur  l’Etat,  avec 
capitalisation  indéfinie  du  10e  des  arrérages. 


1884.  2267.  — Contentieux.  — Instance  Grcllou 
(M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
forpier  un  recours  devant  le  Conseil  d’Etat 
contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du 
14  mai  1884,  qui  a condamné  la  ville  de  Paris: 

1°  A payer  à M.  Grcllou  une  indemnité  de 
3,500  francs  pour  dommages  causés  par  les 
travaux  de  raccordement  de  l'avenue  Marceau 
et  de  la  rue  Bizet; 

Et  2°  à supporter  les  frais  d’expertise  et  de 
tierce  expertise,  s’élevant  à 807  fr.  80  c.; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du 
14  mai  1884,  l’avis  du  Comité  consultatif,  en- 
semble les  pièces  de  l’affaire; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à for- 
mer un  recours  contre  un  arrêté  du  Conseil 
de  préfectui'e  du  14  mai  1884,  qui  a condamné 
la  ville  de  Paris  : 

1°  A payer  à M.  Grellou  une  indemnité  de 
3,500  francs  pour  dommages  causés  parles  tra- 
vaux de  raccordement  de  l’avenue  Marceau  et 
de  la  rue  Bizet  ; 

Et  2°  A supporter  les  frais  d’expertise  et  de 
tierce  expertise,  s’élevant  à 807  fr.  80  c. 
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1884.  2268.  — Contentieux.  — Instance  Hou- 
darri. — Entérinement  de  rapport  (\1.  Pipe- 
raud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
demander  l’entérinement  du  rapport  de  M. 
Charpentier,  ex[ert  commis  en  justice  pour 
estimer  des  travaux  au  groupe  scolaire  cons- 
truit par  M.  Houdard,  sur  un  terrain  dont  il 
est  propriétaire  rue  de  Tlemcen,  9,  et  loué 
par  lui  à la  ville  de  Paris,  travaux  nécessités 
par  suite  de  tassements  qui  se  sont  produits 
dans  un  mur  mitoyen  avec  l’immeuble  appar- 
tenant à M.  Morin,  et  dont  la  dépense  s’est 
élevée  à 10,068  fr.  45  c.  ; 

Vu  le  rapport  par  lequel  l’expert  propose  de 
répartir  cette  dépense  comme  il  suit  : 


La  ville  de  Paris 1 . 161  54 

M.  Morin 4.079  17 

M.  Houdard 4.827  74 


Total  égal....  10.068  45 


Sous  cette  réserve  que,  sur  les  4,827  fr.  74  c., 
mis  à la  charge  de  M.  Houdard,  une  somme  de 
1,930  fr.  20  c.  portera  intérêt  au  profit  de  ce 
propriétaire  à raison  de  6 1/2  0/0,  taux  du  bail 
consenti  à la  Ville,  et  que  cet  intérêt,  soit 
125  fr.  46  c.,  viendra  s’ajouter  au  montant  du 
loyer  annuel  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à de- 
mander l’entérinement  du  rapport  de  M.  Char- 
pentier, expert-commis  en  justice  pour  es- 
timer des  travaux  au  groupe  scolaire  construit 
par  M.  Houdard  sur  un  terrain  dont  il  est 
propriétaire,  rue  de  Tlemcen,  9,  et  loué  par 
lui  à la  ville  de  Paris,  travaux  nécessités  par 
suite  de  tassements  qui  se  sont  produits  dans 
un  mur  mitoyen  avec  l’immeuble  appartenant 
à M.  Morin,  et  dont  la  dépense  s’est  élevée  à 
10,068  fr.  45  c. 


1884.  2291.  — - Approbation  de  traités  amiables 
en  me  du  dégagement  de  la  rue  de  Mouzaïa 
(M.  Boll,  rapporteur). 

Le  Conseil  j 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 


les  projets  de  traités  amiables  préparés  avec 
trois  propriétaires,  en  vue  du  dégagement  de 
la  rue  de  Mouzaïa  sur  la  rue  des  Lilas  ; 

Vu  le  plan; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Service 
municipal  ; 

Vu  les  engagements  des  propriétaires  inté- 
ressés ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  : 

1°  De  Mme  veuve  Anroux,  libre  de  toute 
location  et  débarrassée  de  tous  matériaux  de 
construction,  la  partie  retranchable  de  l’im- 
meuble situé  rue  de  Belleville,  n°  14,  et  rue  de 
Mouzaïa,  moyennant  une  indemnité  calculée 
à raison  de  vingt  francs  par  mètre,  soit,  pour 
une  surface  de  116  mètres  environ  et  sauf 
mesurage,  une  somme  totale  de  deux  mille 
trois  cent  vingt  francs,  ci 2.320  » 

2°  De  M.  Gentilhomme,  l’im- 
meuble situé  rue  des  Lilas,  n°  23, 
moyennant  une  indemnité  de  treize 
mille  francs,  M.  Gentilhomme 
s’engageant  à ne  pas  renouveler  le 
bail  de  sop  locataire, qui  expire  le 
15  octobre  1884,  ci 13.000  » 

Et  3°  des  héritiers  Fouquet,  li- 
bre de  toute  location  et  débar- 
rassée de  tous  matériaux  de  cons- 
truction, une  parcelle  de20  mètres 
carrés  environ  à provenir  de 
l’immeuble  situé  rue  des  Lilas, 
ne  25,  moyennant  une  indemnité 


de  quatre  mille  francs,  ci 4.000  » 

Total T 19.320  » 


Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  en  prévision 
à la  somme  totale  de  22,000  francs,  y compris 
les  frais  de  réalisation,  les  intérêts  et  les  ac- 
cessoires de  toute  nature,  sera  imputée  sur  le 
chap.  14,  art.  12,  du  budget  de  1884. 


1884.  2294.  — Déclaration  d’utilité  publique 
relative  à un  immeuble  boulevard  d’Italie 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  poursuivre  devant  l’Administration  supé- 
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rieure  l'obtention  d’un  décret  déclaratif  d’uti- 
lité publique  relatif  à un  immeuble  acquis 
pour  la  création  d’un  groupe  scolaire  et  situé 
boulevard  d’Italie  (13e  arrondissement)  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclaratif  d’uti- 
lité publique  relatif  à l’acquisition,  pour  la 
création  d’un  groupe  scolaire,  d'un  immeuble 
boulevard  d’Italie  (13e  arrondissement). 


1884.  2310.  — Renvoi  à l’Administration  d'une 
demande  d' allocation  de  secours  annuel  et 
viager  à M.  Prunier  (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, expose  que  l’Administration  demande 
l’allocation  d’un  secours  annuel  et  viager  à 
M.  Prunier,  ex-agent  comptable  de  l’école 
Turgot,  relevé  de  ses  fonctions  par  suite  de 
suppression  d’emploi,  après  neuf  années  de 
service. 

La  Commission  estime  qu’un  tel  secours 
équivaudrait,  à une  pension  de  retraite  à 
laquelle  M.  Prunier  n’a  point  droibet  demande 
le  renvoi  de  l’affaire  à l’Administration,  avec 
invitation  à celle-ci  de  donner  à M.  Prunier 
un  nouvel  emploi  en  compensation  de  celui 
qui  lui  a été  retiré. 

Le  renvoi  à l’Administration,  dans  les  con- 
ditions susindiquées,  est  prononcé. 


1884.  2326  A. — Mise  nia  disposition  de  l'Ad- 
ministration d'un  crédit  de  400,000  /'runes 
sur  les  reliquats  disponibles  de  la  somme  de 
2 6,0 1 5,902  fr.  99  c.,  montant  total  des 
dépenses  de  reconstruction  de  l'Hôtel  de  Vit  le 
(M.  Georges  Martin,  rappor\cur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  12  février 
1.883,  fixant  la  dépense  totale  des  travaux  de 
l’Hôtel  de  Ville  de  Paris  à 26,015,902  fr.  99  c., 
répartie  suivant  un  tableau  compris  dans  la 
dite  délibération  ; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  26  mars  dernier, 
par  lequel  MM.  Hallu  etDeperthes,  architectes 
de  l’Hôtel  de  Ville,  demandent  la  répartition 
à nouveau  de  la  somme  de  26,015,902  fr.  99  c., 
ensemble  le  tableau  annexé  à ce  rapport; 


Vu  l’avis  du  service  du  Contrôle  d’architec- 
ture, adopté  par  M.  le  Directeur  des  travaux 
de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à disposer  dès  à présent  des  bonis 
réalisés  sur  diverses  natures  de  travaux  de 
l'Hotel  de  Ville,  mais  jusqu’à  concurrence 
seulement  d’un  crédit  de  400,000  francs,  qui 
pourra  être  employé  au  paiement  de  partie 
des  excédents  constatés  sur  d’autres  natures 
d’ouvrages  du  même  édifice. 

Art.  2.  — Il  est  entendu  que  cette  somme  de 
400,000  francs  ne  devra  servir  au  paiement 
d’aucun  travail  applicable  au  logement  per- 
sonnel du  Préfet  de  la  Seine. 

Art.  3.  — Il  sera  statué  ultérieurement  sur 
la  répartition  définitive  du  crédit  total  de 
26,015,902  fr  99  c. 


1884.  2335.  — Déclaration  d’utilité  publique 
relative  à la  création  d'un  groupe  scolaire 
rue  Lcimblardie,  t7  (M.  de  Ménorval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  il u 30  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  poursuivre  devant  l’autorité  supérieure 
l’obtention  d’un  décret  déclaratif  d’utilité  pu- 
blique relatif  à l’acquisition,  pour  la  création 
d’un  groupé  scolaire,  d’un  immeuble  situé  rue 
Lainblardic,  17  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre devant  l’autorité  supérieure  l’obten- 
tion d'un  décret  déclarant  d’utilité  publique 
l’acquisition,  pour  la  création  d’un  groupe  sco- 
laire, d’un  immeublesitué  rue  Lamblardie,  17. 


1884.  2346.  — Installation  de  machines  pour 
fourniture  supplémentaire  d’eau  de  rivière 
(M.  Deliguy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  Préfet  de  la  Seine  en  date 
du  30  juillet  1884  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service 
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des  Eaux  et  l’avis  conforme  du  directeur  des 
Travaux; 

Vu  le  rapport  de  la  Ge  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’établir  à 
l’usine  de  Saint-Maur  une  troisième  machine 
à vapeur  de  la  force  de  200  chevaux  destinée  à 
monter  17,000  mètres  cubes  d’eau  de  la  Marne 
dans  le  réservoir  de  Ménilmontant,  dans  la  li- 


mite d’une  dépense  de  : 

Pour  la  machine  et  les  chau- 
dières  185.000  » 

Pour  bâtiments  et  fumisterie.  11C.000  » 

Pour  fontainerie,  fontes  et  ro-  . 
binets 25 . 000  » 

Ensemble 320.000  » 


Cette  machine  étant  destinée  à assurer  le 


service  en  eau  de  rivière  des  parties  hautes 
des  18e,  19e  et  20e  arrondissements. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  d’établir  à l’usine  de 
l’Ourcq  une  deuxième  machine  à vapeur  de  la 
force  de  40  chevaux,  pouvant  élever  par  jour 
5,000  mètres  cubes  d’eau  de  l’Ourcq,  pour  les 
services  des  Buttes-Chaumont  et  de  l’abattoir 
de  La  Yillette, 

Cette  construction  se  fera  dans  la  limite 


d’une  dépense  de  : 

Pour  la  machine 56.000  » 

Pour  les  fondations 25.000  » 

Pour  la  tuyauterie 10.000  » 


Total 91.000  » 


Art.  3.  — Ces  machines  étant  du  même 
type,  sauf  amélioration  de  détails,  que  les  ma- 
chines actuellement  en  fonction  dans  les  deux 
usines,  seront  commandées  à M.  Farcot,  qui 
a construit  les  précédentes  et  en  possède  les 
modèles  et  peut  mieux  que  tout  autre  les  faire 
vite  et  à bon  marché. 

Elles  devront  être  en  fonction  au  15  mai 
prochain  au  plus  tard. 

Art.  4.  — L’affaire  est  renvoyée  d’urgence 
à la  Commission  du  budget  qui  présentera  au 
Conseil  ses  propositions,  quant  à l’ouverture 


des  crédits,  savoir: 

Pour  l'usine  de  Saint-Maur. . 320,000  » 

Pour  l’usine  de  l’Ouroq 91,000  » 

Somme  à valoir 39,000  » 


Total 450,000  » 


Art.  5.  — L’Administration  est  invitée  à 
commander  immédiatement  les  machines. 


1884.  2347.  — Nettoyage  des  façades  du 
marché  Saint-Germain  (M.  Mathé,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1884, 
parlequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  dressé  par  M . Ginain,  architecte, 
pour  l’exécution,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  9,500  francs,  des  travaux  nécessaires  pour 
le  nettoyage  des  façades  du  marché  Saint- 
Germain  ; 

Vu  le  devis  des  travaux  à exécuter  et  l’ar- 
rêté préfectoral  en  date  du  26  décembre  1882, 
relatif  au  nettoyage  des  façades  des  maisons 
des  5e  et  6°  arrondissements  ; 

Délibère 

Article  premier. — Est  autorisée  l’exécution 
des  travaux  nécessaires  pour  le  nettoyage  des 
façades  du  marché  Saint-Germain,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  9,500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  9,500  francs,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  de  même  somme  inscrit 
au  budget  de  1884,  chap.  42,  § 13,  art.  40/2°. 


1884.  2349.* — Cession , à M.  Anibs,  d’un  ter- 
rain communal  rue  Boinod,  à l'angle  de  la 
cité  Traëger  (M.  Mathé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  à l’amiable  à M.  Ambs  un  terrain  com- 
munal rue  Boinod,  à l’angle  de  la  cité  Traëger , 
contigu  à un  autre  terrain  appartenant  à ce 
dernier  el  situé  cité  Traëger  ; 

Vu  l’estimation  et  le  plan  y annexé  ; 

Vu  l’engagement  deM.  Ambs  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Ambs, 
au  prix  de  quatre-vingts  francs  (80  fr.)  le 
mètre,  le  terrain  communal  situé  rue  Boinod, 
à l’angle  de  la  cité  Traëger,  soit,  pour  une  sur- 
face de  34  m.  50  c.  environ,  la  somme  de  2,760 
francs,  sauf  mesurage,  ledit  prix  productif 
d’intérêts  à 5 0/0  par  an  à partir  du  jour  de 
la  prise  de  possession  dûment  constatée. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  celte 
verle  sera  inscrite  au  chap.  30,  article  uni- 
que, du  budget  de  l’exercice  1884. 
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1884.  2375.  — Marché  aux  chevaux.  — Sup- 
plément de  crédit  pour  l' établissement  d’abris 
(M.  Mathé,  rapporteur). 

I.e  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  15  décembre 

1883,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  a au- 
torisé l’établissement  d’abris  au  marché  aux. 
chevaux  du  boulevard  de  l’Hôpital,  moyennant 
une  dépense  de  140,000  francs; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ex  pose  que 
la  dépense  d’installation  de  ces  abris  s’élèvera 
à 163,100  fr.  65  c.  au  lieu  de  140,000  francs  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’excédent 
de  dépense  de  23,100  fr.  65  c.  nécessaire  pour 
terminer  l’installation  des  abris  du  marché 
aux  chevaux. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
les  fonds  libres  d'e  1884  et  rattachée  au  chap. 
36,  § 13,  art.  40/29  du  budget  de  l’exercice 

1884. 


1884.  2377.  — Installation  d'une  "voie  ferrée 
de  petite  section  entre  La  carrière  des  Maré- 
chaux et  la  gare  des  Essarts-le-Roi  (M.  Vau- 
thier,  rapporteur) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  d’installation  d’une  voie  ferrée  de 
petite  section  « système  Decauville  » entre 
la  carrière  des  Maréchaux  et  la  gare  des  Es- 
sarts-le-Roi, pour  servir  au  transport  des  ma- 
tériaux provenant  de  ladite  carrière  : 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  Seine-et-Oise, 
concernant  la  concession  à la  ville  de  Paris  du 
droit  d’occuper,  dans  des  conditions  détermi- 
nées, le  sol  des  routes  forestières  dans  la  forêt 
des  Yvelines; 

Vu  la  correspondance  échangée  entre  le 
Service  municipal  et  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l’Ouest  au  sujet  de  l’installation 
de  la  voie  ferrée  et  de  l’aménagement  de  la 
gare  des  Essarts-le-Roi  ; 

Vu  la  soumission  présentée  par  M.  Decau- 
ville pour  l’installation  de  la  voie  ferrée  entre 
la  carrière  des  Maréchaux  et  la  gare  des  Es- 
sarts-le-Roi  ; 
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Vu  les  rapports  des  ingénieurs  et  l’avis  du 
Directeur  des  travaux  de  Paris  : 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à régulariser  par  acte  administra- 
tif la  concession,  par  l’administrai  ion  des  Do- 
maines, à la  ville  de  Paris,  \lu  droit  d’occuper, 
dans  des  conditions  déterminées  au  projet 
d’acte  présenté  par  M.  lePréfet  de  Seine  et- 
Oise,le  sol  des  routes  forestières  dépendant  de 
la  forêt  domaniale  des  Yvelines,  en  vue  de 
l’établissement-  d’une  voie  ferrée  de  petite  sec- 
tion, du  système  Decauville,  destinée  au  trans- 
port des  matériaux  de  la  carrière  des  Maré- 
chaux à la  gare  des  Essarts-le-Roi. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à traiter  avec  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l’Ouest  sur  les  bases  indiquées  dans 
la  correspondance  échangée  avec  cette  Com- 
pagnie, pour  l’installation  de  la  voie  ferrée 
sur  le  terrain  de  la  Compagnie  de  l’Ouest  et 
l’aménagement  de  la  gare  des  Essarts-le-Roi. 

Art.  3.  — Est  approuvée  la  soumission  pré- 
sentée par  M.  Decauville  en  vue  de  l’installa- 
tion de  la  voie  ferrée. 


1884.  2378. — Construction  d’un  ègouttypcn0  l 2 
sous  une  voie  nouvelle  projetée  entre  le  bou- 
levard Neg  et  le  chemin  latéral  au  chemin 
de  fer  de  Ceinture  (M.  Davoust,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  signale  la 
nécessité  d’établir  un  égout  pour  l’écoule- 
ment des  eaux  de  diverses  voies  comprises 
entre  le  boulevard  Ney  et  le  chemin  latéral  au 
chemin  de  fer  de  Ceinture,  et  lui  soumet,  en 
vue  de  réaliser  cette  opération,  l’engagement 
obtenu  de  M.  Hermann-Lachapelle  pour  la 
cession  du  terrain  sur  lequel  cet  égout  serait 
établi  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  parM.  Hermann- 
Lachapelle  ; 

Vu  le  plan  des  lieux,  le  devis  estimatif  du 
projet  d’égout,  le  rapport  du  directeur  des 
Travaux  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  6e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  accepté  l’engage- 
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ment  souscrit  par  M.  Hermann-Lachapelle, de 
céder  gratuitement  à la  ville  de  Paris  une 
zone  de  terrain  de  8 mètres  de  largeur  à pren- 
dre eu  bordure  de  son  terrain,  situé  à l’extré- 
mité des  cités  Falaise,  de  la  Moskowa  et  de  la 
rue  Bonnet,  conformément  aux  indications  du 
plan,  ladite  cession  consentie  aux  conditions 
suivantes  : 

1°  M.  Hermann-Lachapelle  est  dispensé' des 
frais  de  viabilité  sur  cette  voie  nouvelle  et 
sur  le  boulevard  Ney,  au  droit  de  sa  propriété; 

2°  La  ville  de  Paris  devra  exécuter,  à ses 
frais,  dans  un  délai  de  trois  ans  à partir  du 
1er  janvier  1885,  le  prolongement  de  la  rue 
nouvelle  jusqu’au  chemin  latéral  au  chemin 
de  fer  de  Ceinture  ; 

3°  La  rue  devra  être  portée  à 12  mètres  de 
largeur  par  voie  d’alignement,  et,  dans  le  cas 
où  l’élargissement,  serait  pris  du  côté  de  la 
propriété  de  M.  Hermann-Lachapelle,  celui-ci 
s’engage,  dès  à présent,  à céder  à la  Ville,  au 
prix  de  45  francs  le  mètre,  la  zone  nécessaire 
à cet  élargissement  ; 

4°  La  Ville  assurera  l’écoulement  à l’égout 
projeté,  au  moyen  d’un  tuyautage  posé  sous  la 
propriété  de  M.  Hermann-Lachapelle,  des 
eaux  de  l’impasse  du  Talus. 

Art.  2.  — Est  approuvé  le  projet  de  cons- 
truction d’égout  susvisé  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  vingt-neuf  mille  francs. 

Art.  3.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  17,  art.  13,  par  prélève- 
ment sur  la  partie  de  ce  crédit  affectée  aux 
travaux  d’égout  à faire  en  participation  avec 
les  propriétaires. 

Art.  4.  — L’Administration  est  autorisée  à 
prélever  sur  les  crédits  d’entretien  de  la  voie 
publique  et  des  eaux,  dans  les  conditions  de  la 
délibération  du  10  juillet  1884,  relatives  aux 
travaux  urgents  d’assainissement  : 

1°  Une  somme  de  5,000  francs  pour  les  tra- 
vaux de  viabilité  provisoire; 

2°  Une  somme  de  4,000  francs  pour  les  tra- 
vaux de  fontainerie. 


1884.  2412.  — Ouverture  de  crédits  pour  paie- 
ment d’intérêts  de  loyers  d’avance  (M.  Stu- 
puy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 
1°  D’imputer  sur  le  chapitre  41  unique 


du  budget  de  l’exercice  1884  (Dépenses  des 
exercices  clos)  une  somme  de  21  fr.  25c.,  pour 
tenir  compte  à MM.  Fouilloux  et  Jolly,  loca- 
taires dans  la  maison  sise  rue  du  Renard,  14 
et  10,  des  intérêts  de  leurs  loyers  d’avance, 
échus  au  1er  janvier  1884; 

Et  2°  De  prélever  sur  le  chapitre  23  unique 
du  budget  de  1884  (Réserve),  pour  être  ratta- 
chée au  chapitre  Ie1',  art.  21/4°,  une  somme 
de  42  fr.  50  c.,  pour  tenir  compte  auxdits  lo- 
cataires des  intérêts  à échoir  au  1er  janvier 
prochain  ; 

Vu  le  bail  consenti  à la  Ville  le  3 août  1883 
et  les  baux  des  sieurs  Fouilloux  et  Jolly; 

Vu  la  déclaration  du  versement  des  loyers 
d’avance  de  la  maison  dont  il  s’agit  ; 

Vu  deux  rapports  de  l’inspecteur-régisseur 
des  propriétés  communales  ; 

Vu  le  règlement  du  24  décembre  1878  sur 
la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Sont  autorisés  : 

1°  L’imputation  sur  le  budget  de  l’exercice 
1884,  chapitre  41  unique  (Dépenses  des  exer- 
cices clos),  d’une  somme  de  21  fr.  25  c.; 

2°  Le  prélèvement,  sur  le  chapitre  23  unique 
(Réserve)  dudit  budget,  d’une  somme  de  42  fr. 
50  c.,  laquelle  sera  rattachée  au  chap.  1er, 
art.  21/4°  (Intérêts  de  cautionnements),  pour 
tenir  compte  à MM.  Fouilloux  et  Jolly  des  in- 
térêts de  leurs  loyers  d’avance,  comme  loca- 
taires dans  la  maison  sise  rue  du  Renard,  14 
et  16. 


1884.2415.  — Instance  en  indemnité  ^intentée 
par  M.  Lamy.  — Autorisation  de  défendre 
(M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  intentée  devant  le  tribu- 
nal civil  par  M.  Lamy,  à l’effet  d’obtenir  que  la 
ville  de  Paris  et  la  Compagnie  des  eaux  soient 
condamnées  à lui  payer,  solidairement  avec  la 
Compagnie  du  gaz,  la  somme  de  10,000  fr.  et 
une  pension  alimentaire  et  viagère  de  1,800  fr. 
par  an,  à raison  de  l’accident  dont  il  aurait  été 
victime  lors  de  la  catastrophe  de  la  rue 
François-Miron  et  de  la  rue  du  pont  Louis- 
Philippe,  en  juillet  1882; 

Vu  l’assignation  de  M.  Lamy  ; 
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Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  aulorisé  à dé- 
fendre, par  tous  les  moyens  de  forme  et  de 
foml,  à l’instance  intentée  par  M.  Lamy  afin 
d’obtenir  une  indemnité  de  10,000  francs 
et  une  pension  alimentaire  et  viagère  de 
1,800  francs  par  an,  à raison  de  l’accident 
dont  il  aurait  été  victime  lors  de  la  catastrophe 
de  la  rue  François-Miron  et  de  la  rue  du  pont 
Louis-Philippe,  au  moisde  juillet  1882. 


1884.  2416.  — Affaire  de  la  Société  foncière 
lyonnaise.  — Reconstruction  d'un  mur 
mitoyen,  rue  de  l'Homme- Armé  [M.  Piperaud, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  ls  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  intentée  par  la  Société 
foncièie  lyonnaise,  à l’effet  d’obtenir  : 

1°  L’entérinement  du  rapport  de  M.  Vigou- 
reux, expert  commis  pour  surveiller  la  re- 
construction d’un  mur  mitoyen  entre  la  pro- 
priété de  ladite  Société,  rue  de  l’Homme- 
Armé,  n°  4,  et  celle  de  la  ville  de  Paris,  même 
rue,  n°  6 ; 

2°  Le  remboursement  de  la  somme  de 
20,503  fr.  10  c.,  avancée  par  la  Compagnie 
demanderesse  ; 

3°  Et  la  condamnation  de  la  Ville  aux 
dépens,  dans  lesquels  seraient  compris  les 
frais  de  référé  et  d’expertise  ; 

Ledit  mémoire  proposant,  en  outre,  de  con- 
clure : 

1°  Pour  le  principal,  à l’entérinement  du 
rapport  de  l’expert  ; 

2°  Pour  les  frais  de  toute  nature,  à ce  qu’un 
tiers  eu  soit  mis  à la  charge  de  la  Société  fon- 
cière lyonnaise  ; 

Vu  le  mémoire  préalable  déposé  par  la  So- 
ciété le  7 février  1884,  et  l’assignation  du 
8 avril  suivant  ; 

Vu  le  rapport  de  l’expert; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  intentée  par  la  Société  fon- 
cière lyonnaise  et  à conclure  : 


1°  Pour  le  principal,  à l’entérinement  du 
rapport  de  l’expert  ; 

2°  Pour  les  frais  de  toute  nature,  à ce  qu’un 
tiers  en  soit  mis  à la  charge  de  la  Société  fon- 
cière lyonnaise. 


1884.  2432.  — Assistance  publique.  — Acqui- 
sition d’un  terrain  situé  15,  rue  Sainte- 

Eugénie  (M.  Cattiaux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  1er  août  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  un  rapport  de  M.  le 
Directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à 
obtenir  l’autorisation  d’acquérir,  moyennant 
un  prix  principal  de  30,000  francs,  un  im- 
meuble situé  15,  rue  Sainte-Eugénie,  d’une 
contenance  de  200mètres  superficiels  environ  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en 
date  du  24  avril  1884,  ensemble  les  autres 
pièces  du  dossier  ; 

Emet  l’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  : 

1°  A acquérir,  moyennant  un  prix  principal 
de  30,000  francs,  un  terrain  de  200  mètres 
superficiels  environ  situé  15,  rue  Sainte- 
Eugénie,  destiné  à donner  une  issue  sur  ladite 
rue  à une  propriété  située  12  et  14,  rue  de  la 
Sablière; 

2°  A imputer  cette  ■ dépense,  évaluée  en 
principal  et  accessoires  à 34,000  francs,  sur  le 
crédit  ouvert  pour  les  acquisitions  et  amélio- 
rations domaniales  de  l’exercice  1884. 


1884.  2466;  — Construction  d’égouts  rues 
Sainte-Marie  et  Gcoffroy-Lasnicr  (M.  Deli- 
gny,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  a pro- 
posé d’employer  à divers  travaux  d’égout  et  à 
la  pose  de  conduites  d’eau,  les  reliquats  des 
crédits  affectés  à la  construction  des  égouts  en 
1883  et  1884; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  26  avril  1884, 
qui  a approuvé  l’exécution  de  la  plus  grande 
partie  de  ces  travaux  ; 
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Vu  les  projets  modifiés  des  égouts  des  rues 
Sainte-Marie  et  Geoffroy-Lasnier,  provisoire- 
ment ajournés  et  dont  la  dépense  totale  s'élève 
à la  somme  de  46,759  fr.  95  c.,  savoir  : 


Rue  Sainte-Marie 16.959  95 

Rue  Geoffroy-Lasnier 29.800  » 

Total....  46.759  95 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  quarante  six 
mille  sept  cent  cinquante  neuf  francs  quatre 
vingt  quinze  centimes  (46,759  fr.  95  c.),  l’exé- 


cution des  travaux  susvisés  et  ayant  pour 
objet  la  construction  d’égouts  : 


1°  Rue  Sainte-Marie 16.959  95 

2°  Rne  Geoffroy-Lasnier 29.800  » 

Total 46.759  95 


Art.  2.  — Ladite  dépense  de  46,759  fr.  95  c. 
sera  imputée  sur  le  chap.  17,  art.  13,  du  bud- 
get de  l’exercice  1884  jusqu’à  concurrence  de 
16,959  fr.'95  c.  (égout  rue  Sainte-Marie),  et 
pour  le  surplus,  soit  29,800  francs  (égout  rue 
Geoffroy-Lasnier),  sur  le  chap.  42,  § 17,  art. 
13,  1°  et  2°,  du  budget  dudit  exercice. 


829  — Imprimerie  Municipale.  — 1884. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
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PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  22  OCTOBRE  1884 


1884.  C.  135.  — Création  d’une  Commission 

de  ta  Caisse  des  pupilles  (M.  Desmoulins, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  les  divers  projets  qui  ont  été  proposés 
touchant  les  améliorations  à introduire  dans 
le  fonctionnement  de  la  Caisse  des  pupilles  ; 

Considérant  d’autre  part  qu’il  y a urgence  à 
statuer  sur  les  demandes  nombreuses  intro- 
duites par  les  familles, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  Commission  de 
sept  membres  sera  élue,  parle  Conseil,  dans  la 
plus  prochaine  séance. 

Art.  2.  — Elle  sera  chargée  d’étudier  les 
dossiers,  de  proposer  les  admissions  et  de  sur- 
veiller les  établissements  qui  reçoivent  les 
pupilles. 

Art.  3.  — Elle  fera  tous  les  ans  un  rapport 
complet  sur  le  fonctionnement  de  la  Caisse  des 
pupilles. 

Art.  4.  — La  4e  Commission  reste  chargée 
de  surveiller  la  partie  pédagogique  du  ser- 
vice des  pupilles. 

Art.  5.  — Tous  les  projets  relatifs  aux  amé- 
liorations à introduire  dans  ce  service  sont 
renvoyés  à la  4e  Commission. 


1884.  P.  507.  — - Pétition  relatiee  à l'achèoe- 
ment  de  /’ élargissement  de  la  rue  de  Saint- 
Quentin  (M.  Armengaud,  rapporteur). 

M.  Armengaud,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration 
une  pétition  d’habitants  de  la  rue  de  Saint- 
Quentin  demandant  l’élargissement  de  cette 
rue  au  droit  de  deux  immeubles  qui  font  sail- 
lie sur  la  voie  publique. 


Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  2333.  — Plan  de  campagne  complémen- 
taire de  la  distribution  générale  des  eaux  en 
1884  (M.  Davoust,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  plan  de  campagne  complémentaire  de  la 
distribution  générale  des  eaux  en  1884  ; 

Vu  les  rapports,  plans,  détails  estimatifs, 
avant-métrés,  composant  les  projets  dressés 
parles  ingénieurs  du  Service  municipal  et  le 
Directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  6e  Commission  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisé?,  clans  la 
limite  d’une  dépense  de  cent  mille  cinq  cent 
cinq  francs  (100,505  fr.),  les  travaux  et  four- 
nitures de  fontes  pour  l’extension  et  l'amélio- 
ration de  la  distribution  générale  des  eaux  à 
Paris,  en  1884,  savoir  : 

1°  Modifications  à apporter  aux  canalisa- 
tions existantes  des  quais  de  la  Tournelle  et 
Montebello 6.440  » 

2°  Etablissement  d’une  conduite 
d’eau  de  source  et  renouvelle- 
ment d’une  conduite  d’eau  d’Ourcq 


avenue  des  Champs-Elysées,  en- 
tre le  rond-point  et  1a.  rue  du 

Colysée 4.000  » 

3°  Report  en  égout  de  conduites 

d’eau  rue  de  Dunkerque 28.200  » 

4°  Pose  d’une  conduite  d’eau  de 
0 m40c.,  boulevard  Poniatowski, 
rue  Michel-Bizot  et  ruelle  des 

Meuniers 25.565  » 

5°  Pose  sous  galerie  de  deux 
conduites  d’eau  de  0 m.  10  c., 
avenue  d’Italie,  entre  la  place 

d’Italie  et  la  rue  de  Tolbiac 13.000  » 

6°  Pose  en  égout  d’une  con- 
duite d’eau  de  0 m.  15  c.,  rue 

Boileau 11.700  » 

7°  Pose  de  conduite  d’eau  de 
0 m.  20  c.  (eau  de  Vanne),  rue 
Boudon,  et  dépose  d’une  conduite 

d’eau  de  Seine. 5.100  » 

8°  Pose  sous  galerie  de  2 con- 
duites d’eau  de  0 m.  10  c.,  rues 
Drevet,  Berthe  et  Chappe 6.500  » 

Total 100.505  » 


Art.  2.  — La  dépense  totale,  montant  à 
cent  mille  cinq  cent  cinq  francs  (100,505  fr.), 
sera  imputée  sur  le  chap.  17,  art.  6,  du  budget 
de  l’exercice  1884. 

Pour  y pourvoir,  l’emploi  des  bonis  réalisés 
sur  les  dépenses  précédemment  autorisées  est 
approuvé  dans  la  limite  d’une  somme  de 
79,251  fr.  12  c. 


1884.  2342.  — Acquisition  de  partie  d’un  im- 
meuble, avenue  du  Maine,  72,  nécessaire  à 
l' élargissement  delà  rue  du  Champ-d' Asile 
(M.  Rousselle,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  2 février  1883; 


Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose, 
en  exécution  de  1a.  délibération  susvisée,  d’ac- 
quérir à l’amiable  de  l’Administration  géné- 
rale de  l’Assistance  publique  la  partie  de  l’im- 
meuble situé  avenue  du  Maine,  91  à 97,  et 
rue  du  Champ-d’ Asile,  nécessaire  à l’élargis- 
sement de  cette  dernière  voie; 

Vu  le  plan  ; ensemble  J’estimation  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Ad- 
ministration hospitalière  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
ladite  administration  ; 

1°  Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  l’Administration 
générale  de  l’Assistance  publique,  libre  de 
toute  location,  une  parcelle  de  576  m.  c.  en- 
viron à détacher  de  l’immeuble  situé  avenue 
du  Maine,  91  à 97,  et  rue  du  Champ-d’Asile, 
et.  nécessaire  à l’élargissement  de  cette  der- 
nière voie,  moyennant  la  somme  de  cinquante 
mille  francs,  comprenant  toutes  les  indemni- 
tés de  nivellement,  de  démolition,  de  réfec- 
tion, de  clôture,  ainsi  que  toutes  autres  pou- 
vant résulter  de  ladite  cession  ; 

L’Administration  des  hospices  devant  sup- 
porter les  frais  de  mise  en  état  de  viabilité, 
sur  la  rue  du  Champ-d’Asile,  au  droit  du  ter- 
rain dont  elle  conserve  la  propriété. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée,  savoir: 

Pour  le  principal,  soit  50,000  francs,  sur  le 
crédit  de  pareille  somme  ouvert  au  chap.  45, 
§ 30,  article  6,  du  budget  supplémentaire  de 
1884  ; 

Et  pour  les  frais  de  réalisation,  intérêts  et 
accessoires  de  toute  nature, évalués  à 5,000  fr., 
sur  le  chap.  14,  art.  13,  du  budget  ordinaire 
du  même  exercice; 

2°  Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique  : 

1°  A céder  à l’amiable  à la  ville  de  Paris,; 
pour  l’élargissement,  de  la  rue  du  Champ- 
d’Asile,  la  parcelle  de  576  mètres  environ,  à, 
détacher  de  l’immeuble  susdésigné,  moyen- 
nant une'  indemnité  de  cinquante  mille  francs  ; 

Et  2°  à faire  emploi  du  prix  à provenir  de 
cette  cession  en  rente  3 0/0  sur  l’Etat,  avec 
capitalisation  indéfinie  du  dixième  des  arré- 
rages. 
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Logements  insalubres. 

1883.  — 2143  Rue  Berthollet,  26.  - 2144 
Rue  Vauquelin,  23.-2832  Rue  de  l’Arbalète, 
5.  — 2833  Rue  de  Lourcine,  4.  — 2834  Rue 
Claude-Bernard,  82  (M.  Aristide  Rey,  rappor- 
teur). 

2850  Rue  de  Verneuil,  18.  — 2851  Rue  du 
Bac,  15  (M.  Bartholoni,  rapporteur). 

3212  Rue  du  Pot-de-Fer,  7 (M.  Aristide 
Rey,  rapporteur). 

3230  Rue  du  Bac,  92  (M.  Bartholoni,  rappor- 
teur). 

3472  Rue  de  Lourcine,  42.  — 3473  Rue  de 
l’Arbalète,  26  (M.  Aristide  Rey,  rapporteur). 

3777  Rue  de  la  Pompe,  62  (M.  Millerand, 
rapporteur). 

3800  Rue  de  l’Université,  56  (M.  Bartholoni, 
rapporteur). 

3935  Rue  de  l’Assomption,  54  'M.  Millerand, 
rapporteur). 

1884.  — 309  Rue  Lhomond,  4 (M.  Aristide 
Rey,  rapporteur). 

401  Rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  136 
(M.  Armengaud,  rapporteur). 

721  Rue  Saint-Denis,  183.  — 723  Rue  Saint- 
Denis,  183  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

733  Rue  de  l’Estrapade,  3 (M.  Aristide  Rey, 
rapporteur). 

735  Rue  de  l’Université,  8 (M.  Bartholoni, 
rapporteur). 

1570  Rue  Saint-Louis,  69.  — 1571  Quai 
Bourbon,  11.  — 1572  Rue  Chanoinesse,  13.  — 
1573  Rue  Chanoinesse,  20  (M.  Ruel,  rappor- 
teur). 

1580  Rue  du  Pot-de-Fer,  14.  — 1581  Rue  du 
Pot-de-Fer,  16  (M.  Aristide  Rey,  rapporteur). 

1606  Rue  Alibert,  13  (M.  Armengaud,  rap- 
porteur). 

1613  Passage  des  Taillandiers,  8.  — 1614 
Rue  de  la  Roquette,  84  (M.  Mathé,  rappor- 
teur). 

1635  Rue  de  la  Fédération,  56.  — 1636  Rue 
Frémicourt,  16  (M.  Maillard,  rapporteur). 

1653  Rue  Chappe,  21.  — 1654  Passage  du 
Poteau,  16.  — 1655  Passage  Traëger.  — 1656 
Passage  Ramey  (M.  Songeon,  rapporteur). 

1682  Rue  de  la  Roquette,  2 (cour  de  Février) 
(M.  Mathé,  rapporteur). 

1691  Rue  de  la  Fédération,  58  (M.  Maillard, 
rapporteur). 

1746  Rue  des  Vinaigriers,  35.  — 1747  Rue 


Saint-Laurent,  8.  — 1748  Rue  du  Faubourg- 
Saint-  Martin,  87  (M.  Armengaud,  rapporteur). 

1749  Rue  de  la  Roquette,  23  (M.  Mathé, 
rapporteur). 

1769  Rue  Mareadet,  101  (M.  Songeon,  rap- 
porteur). 

1770  Boulevard  Ménilmontant,  82  (M.  Vail- 
lant, rapporteur). 

1826  Rue  des  Taillandiers,  20  (M.  Mathé, 
rapporteur). 

Ib29  Rue  Yandamme,  55  (M.  Jacques,  rap- 
porteur). 

1832  Rue  d’Orsel,  46.  — 1833  Rue  Ordener, 
108  (M.  Songeon,  rapporteur). 

1929  Rue  du  Faubourg- Poissonnière,  162 
(AI.  Hervieux,  rapporteur). 

1934  Passage  des  Taillandiers,  9 (M.  Mathé, 
rapporteur). 

1945  Rue  Schomer,  17  (AI.  Jacques,  rappor- 
teur). 

1948  Rue  de  Presle,  10.  — 1949  Rue  du 
Théâtre,  102.  — 1950  Rue  Frémicourt.  32.  — 
1951  Rue  Frémicourt,  27.  — 1952  Cité  Mo- 
rieux  (AI.  Maillard,  rapporteur). 

1964  Cité  Germain-Pilon  (Al.  Simoneau,  rap- 
porteur). 

1965  Passage  du  Poteau,  9 (AI.  Songeon, 
rapporteur). 

1969  Rue  d’Allemagne,  107.  — 1970  Rue 
Secrétan,  21.  — 1971  Rue  du  Département,  6 
(M.  Guichard,  rapporteur). 

2182  Rue  Vieille-du-Temple,  79  (AI.  Frère, 
rapporteur). 

2186  Rue  du  Frère-Philippe,  17  (M.  Lerolle, 
rapporteur). 

2191  Passage  des  Taillandiers,  9 (M.  Alathé, 
rapporteur). 

2202  Impasse  Sainte-Léonie,  4.  — 2203  Rue 
de  Alédéah,  20  (M.  Jacques,  rapporteur). 

2204  Rue  Frémicourt,  4 (AL  Maillard,  rap- 
porteur). 

2215  Rue  Lepic,  38  (M.  Simoneau,  rappor- 
teur). 

2217  Rue  Secrétan,  45  (AL  Chabert,  rappor- 
teur). 

2353  Rue  Saint-Denis,  179.  — 2354  Rue 
Sainte-Foy,  2 (M.  Mesureur,  rapporteur). 

2355  Boulevard  Saint-Martin,  55  (M.  Chau- 
temps,  rapporteur). 

2355  Rue  Saint-Jacques,  301.  — 2357  Rue 
Saint-Jacques,  292. — 2358  Rue  Saint-Jacques, 
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299.  — 2359  Rue  Saint-Jacques,  316  (M.  Aris- 
tide Rey,  rapporteur). 

2361  Rue  Vavin,  45  (M.  Delabrousse,  rap- 
porteur). 

2362  Passage  Saint-Dominique  (M.  Dreyfus, 
rapporteur). 

2363  Rue  Lafayette,  37  (M.  Narcisse  Leven, 
rapporteur). 

2364  Rue  des  Murs-de-la-Roquette,  9 (M. 
Mathé,  rapporteur). 

2369  Impasse  de  Presles,  10-12  (M.  Maillard, 
rapporteur). 

2370  Rue  Laugier,  56  (AI.  Paul  Viguier, 
rapporteur). 

2371  Rue  Jessaiut,  8 (M.  Yauthier,  rappor- 
teur). 

2388  Rue  Pastourel,  42.  — 2389  Rue  de 
Bretagne,  44  (M.  Rouzé,  rapporteur). 

2393  Avenue  de  Saxe,  46  (M.  Lerolle,  rap- 
porteur). 

2395  Rue  Cadet,  9 (M.  Narcisse  Leven,  rap- 
porteur). 
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2397  Rue  Morand,  14  (M.  Michelin,  rappor- 
teur). 

2398  Rue  du  Champ-d’Asile,  57  (M.  Hub- 
bard,  rapporteur). 

2399  Rue  de  la  Tombe-Issoire,  29  (Al.  Da- 
voust,  rapporteur). 

2400  Impasse  Grisel,  12.  — 2401  Boulevard 
de  Grenelle,  187  (AL  Maillard,  rapporteur). 

2447  Rue  du  Cherche- Alidi,  107.  — 2448 
Rue  d’Assas,  22  (M.  Delabrousse,  rapporteur). 

2449  Quai  Voltaire,  27  (AI.  Bartholoni,  rap- 
porteur). 

2452  Impasse  Mènilmontant,  9 (Al.  Levraud, 
rapporteur)’. 

245 1 Rue  de  Gergovie,  13.  — 2455  Avenue 
du  Alaine,  76  (AL  Jacques,  rapporteur). 

2456  Rue  des  Plantes,  31  (M.  Monteil,  rap- 
porteur). 

2457  Rue  Daguerre,  58  (M.  Hubbard,  rap- 
porteur). 

2458  Rue  du  Théâtre,  138.  — 2459  Rue 
Letellier,  61  (AL  Maillard,  rapporteur). 


987  — Imprimerie  Municipale.  — 1884. 
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PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  24  OCTOBRE  1881 


1884.  C.  315.  — Mise  à l'alignement  de  la 
rueCunin-Gridaine  (M.  Chautemps,  rappor- 
teur. 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  alignements  de  la  rue 
Cunin-Gridaine  ont  été  adoptés  par  décret  du 
23  août  185s,  après  les  formalités  voulues  de 
l’enquête  publique  ; 

Qu'il  ressort  de  ladite  enquête  qu'il  n’a  été 
formulé  aucune  observation  de  la  part  de  la 
fabrique  de  l’église  Saint-Nicolas-des-Champs, 
en  ce  qui  louche  la  suppression  des  annexes 
latérales  de  ladite  église; 

Que,  dès  lors,  il  y a lieu  de  poursuivre  par 
toutes  les  voies  de  droit  la  mise  à l’aligne- 
ment de  la  rue  Cuniu-Gri  laine,  et  par  suite 
d’inviter  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  diligence 
à cet  effet,  en  montrant  plus  de  fermeté  à l’a- 
venir, 

Passe  à l’ordre  du  jour. 


1884.  2242.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment de  travaux  de  viabilité  cl  d'éclairage 
rues  des  Couronnes  et  Henri-Chevreau  (.M. 
Braleret,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoiie  en  date  du  21  juillet  18S4, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  26,856  fr.  38  c.,  né- 
cessaire à la  liquidation  des  dépenses  des  tra- 


vaux de  viabilité  et  d'éclairage  des  rues  des 
Couronnes  et  Henri-Chevreau  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  et  l’avis  du 
Directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  26,856  fr. 
38  c.  est  ouvert  pour  payer  les  dépenses  non 
liquidées  des  travaux  de  viabilité  des  rues  des 
Couronnes  et  Henri-Chevreau. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  5, 123  fr.  70  c.,  sur 
le  chap.  45,  § 30,  art.  9,  du  budget  de  1884  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  21,732  fr.  68  c.,  sur 
un  crédit  à ouvrir  au  même  budget,  chap.  36, 
§ 30,  art.  9,  par  prélèvement  sur  les  fonds 
libres. 


1884.  2300.  — Modification  d’une  délibération 
portant  allocation  d’une  subvention  annuelle 
de  3,3 OO francs,  pour  l’entretien  du  che- 
min vicinal,  n°  2,  dit  Avenue  des  Gré- 
sillons et  si<  plaine  de  Genneoilliers  (M.  De- 
ligny,  rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  9 avril  1884, 
portant,  article  1er,  qu’il  y a lieu  d’allouer 
au  département  de  la  Seine  une  subvention 
annuelle  de  3,300  francs  pour  l’entretien  du 
chemin  vieinal  n°  2,  dit  Avenue  des  Gré- 
sillons, sis  dans  la  plaine  de  Genuevilliers  ; 
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Vu  l’arrêté  approbatif  de  la  dite  délibéra- 
tion, en  date  du  1er  mai  1884; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
modifier  le  libellé  de  la  dite  délibération  en 
attribuant  directement  la  subvention  dont  il 
s'agit  à la  commune  de  Gennevilliers  ; 

Délibère  : 

La  délibération  susvisée  du  9 avril  1884  est 
modifiée,  en  ce  sens  que  la  subvention  rie 
3,300  francs  pour  l’entretien  du  chemin  vici- 
nal n°  2,  dit  Avenue  des  Grésillons,  est  al- 
louée à la  commune  de  Gennevilliers. 


1884.  2301.  — Construction  d'un  tronçon 
d’éijotu  rue  du  Renard  (M.  Deligny,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  de  construction  d’un  tronçon  d'ègout 
type  12,  à exécuter  rue  du  Renard  entre  le 
n"  16 de  cette  voie  et  la  rue  de  Rivoli; 

Vu  les  plans,  avant-métré  et  détail  esti- 
matif dudit  projet,  dont  la  dépense  s’élève  à la 
somme  de  8,300  francs  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  huit  mille  trois  cents 
francs  (8,300  fr.),  l’exécution  des  travaux  in- 
diqués au  projet  susvisé  et  ayant  pour  objet  ia 
construction  d’un  tronçon  d’égout  type  12,  rue 
du  Renard,  entre  le  groupe  scolaire  situé  au 
n°  16  de  cette  voie  et  la  rue  de  Rivoli. 

Art.  2.—  La  dépense,  soit  8,300  francs,  sera 
imputable  sur  le  chap.  17,  art.  13,  du  budget 
de  l’exercice  1884. 


1884.  2341.  — Mise  en  adjudication  de  la 
fourniture  de  pavés  en  grès  de  l’ Y cette  c<  de 
porphyre  belge  (M.  Vauthier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  de  cahier  des  charges  et  de  borde- 
reau de  prix  dressé  par  les  ingénieurs  en  chef 
de  la  Voie  publique  en  vue  de  la  mise  en  ad- 
judication îles  fournitures  de  pavés  de  grès  de 
l’Yvette  et  de  porphyre  belge,  pour  une  durée 
de  six  années,  à partir  du  lerjanvier  1885  ; 
Vu  lesdits  projets  de  cahier  des  charges  et  de 


bordereau  des  prix  annexés  à la  présente  déli- 
bération ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
mettre  en  adjudication,  pour  une  durée  de  six 
années,  à partir  du  lerjanvier  1885,  la  fourni- 
ture de  pavés  neufs  en  grès  de  l’Yvette  et  en 
porphyre  belge,  et  ce,  aux  clauses,  conditions 
et  prix  des  projets  de  cahier  des  charges  et  de 
bordereau  des  prix  susvisés,  qui  (resteront 
annexés  à la  présente  délibération. 


1884.  2437.  — Mainlevée  d'une  inscription  hy- 
pothécaire grevant  un  immeuble  au  bois  de 
Vincennes  (M.  Després,  rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 août  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Joly, 
acquéreur  d’un  terrain  situé  route  de  la  Dame- 
Blanche,  au  bois  de  Vincennes  ; 

Vu  le  contrat  de  vente,  en  date  du  13  juin 
1870,  ensemble  le  plan  du  terrain  et  la  copie 
de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Travaux; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  si- 
tué route  delà  Dame-Blanche,  au  bois  de  Vin- 
cennes, et  cédé  à M.  Joly  suivant  contrat  de 
vente  en  date  du  13juin  1870. 


1884.  2438.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  des  immeubles  rues 
Choron  et  Hippolyte-Lcbas  (M.  Després,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 août  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Ro- 
blin,  acquéreur  de  terrains  situés  rue  Choron 
et  rue  Hippolyte-Lebas  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  5 j uillet  1878  ; ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l'inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 
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Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  [irise  d'office  au  profit 
de  la  ville  de  Paris  sur  les  terrains  situés  rue 
Choron  et  rue  Hipnolyte-Lebas  et  cédés  h 
M.  Roblin,  suivant,  procès-verbal  d’adjudica- 
tion en  date  du  5 juillet  1878. 


1834.  2439.  — Mainlcoée  d'une  inscription 
hypothécaire  greoant  un  immeuble  situé  au 
bois  de  Vincennes  [ M.  Després, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 août  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  La- 
combe,  acquéreur  d’un  lerrain  situé  rue  Al- 
phand  (bois  de  Vincennes)  ; 

Vules  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  : 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Travaux; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d'office,  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris,  suc  un  terrain  situé  rue 
Alphaud  (bois  de  Vincennes),  et  cédé  à M.  La- 
combe  suivant  procès  verbal  d’adjudication  en 
date  du  7 février  1 «79. 


1884.  2626.  — Désignation  des  soutiens  de 

famiVe  et  sursis  d’cCppcl  de  la  classe  de 

1883  (M.  Georges  Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  : 

1°  Les  deman  des  formées  par  des  jeunes  gens 
de  Paris,  appelés  de  la  classe  de  1883  ou 
ajournés  des  classes  de  1882  et  de  1831,  à l’ef- 
fet d’être  dispensés  provisoirement  du  service 
militaire,  à titre  de  soutiens  indispensables  de 
famille  ; 

2°  Les  demandes  formées  par  ceux  de  ces 
jeunes  gens,  appelés  de  la  classe  de  1883  ou 
ajournés  des  classes  de  1882  et  de  1881,  ten- 
dant à obtenir  un  sursis  d'appel,  soit  pour 
terminer  leur  apprentissage,  soit  pour  les 
besoins  de  l’exploitation  agricole,  industr  ielle 
ou  commerciale  à laquelle  ils  se  livrent,  pour 
leur  propre  compte  ou  pour  celui  de  leurs 
parents; 

Vu  les  enquêtes  faites  par  les  maires  des 
vingt  arrondissements  de  Paris,  et  les  pièces 
justificatives  à l’appui  ; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1872,  articles  22,  23 
et  24  ; 

Délibère  : 

1°  Sont  désignés  comme  susceptibles  d’être 
présentés  au  Conseil  de  révision,  à titre  d’in- 
dispensables soutiens  de  famille,  les  nommés: 
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1er  arrondissement. 

1883.  — 7 Gautier.  — 141  Monin.  — 153 
Sirvin.  — 169  Desseille.  — 276  Barraut.  — 
278  Ludvig.  — 315  t anin. 

2e  arrondissement.. 

1883.  — 7 Terrier.  — 202  Favre-Pignerol. 

— 211  Pahl.  — 299  Barreaud. 

3e  arrondissement. 

1883.  — 100  Levy.  — 152  Gavigneaux.  — 
191  Derepas.  — 215  Polonceau.  — 305  Ivontz- 
ler.'—  421  Gouin. 

arrondissement. 

1883.  — 58  Marsalès.  — 61  Coblence.  - 90 
Solin.  — 239  Person.  — 388  Mangé.  — 392 
Rottem bourg.  — 393  Kahn.  — 416  Veil.  — 
421  Joveniaux.  — 456  Croisard.  — 490  Ro- 
hersot.  — 502  Guérin.  — 549  Baudeux. 

5e  arrondissement. 

1883.  — 2 Cohade.  — 25  Morisat.  — 116 
Bernard.  — 122  Durit.  — 226  Destrost.  — 239 
Roumazeille.  — 284  Canlers.  — 406  Cassin.  — 
465  Bonuefons  — 495  Rousseau.  — 509  D i- 
mouteil.  — 513  Dabout.  — 597  L°jeune.  — 
637  Dupôisoi.  — 731  Pelit. 

6e  arrondissement. 

1883.  — 12  Ferret.  — 127  Thulard.  — 169 
Carvin.  — 234  Decagny.  — 315  Millet.  — 330 
Prieur.  — 351  Pedon.  — 362  Lefebvre.  — 478 
Dubois. 

1882.  — 57  Mardi. 

1881.  — 87  l.acour.  — 208  Lelièvre. 

7e  arrondissement. 

1883.  — 33  Bricout.  — 52  Brise.  — 284 
Quilichini.  • — 297  Joennoz.  — 334  Frapié.  — 
338  Philippe. 

8e  arrondissement. 

1883.  — 89  Dufour.  — 129  de  Clausade.  — 
247  Riquier.  — 365  Favennec. 

0e  arrondissement. 

1883.  — 114  Bourcet.  — 166  Du  cardon  net. 
194  Magne.  — 198  Taugre.  — 249Morlet.  — 26 1 
Leonardo.  — 418  Beaufumé. 

1832.  — 399  Gui  Ilot. 

1 0e  arrondissement. 

1883.  — 34  Perray.  — 40  Ragot.  — 50 
Clary.  — 59  Selierrer.  — 84  Clément.  — 1 16 
Lagrue.  — 131  Coudurier.  — 267  Vergeron.— 
290  Mailler.  — 312  Docminy.  — 415  Lacaze. 

— 442  Hanzel.  — 443.  Dumay.  — 474  Jardin. 

— 528  Lauvrière.  — 534  Langlois.  — 543 
Lesueur.  — 544  Levindré.  — 742  Piolinne. 

— 753  Augier.  — 867  Wagner. 

1882.  — 239  Mortier.  — 332  Cornebois. 

1 Ie  arrondissement. 

1883.  — 3 Wilcocq.  — 55  Niederlander.  — 
60  Màroncle.  — 66  Levy.  — 69  Bégorre.  — 
97  Gonet.  — 127  Vuillemenot.  — 247  Leclerc. 

— 291  Domine.  — 322  Furdin.  — 362  Pirenne. 

— 389  Pliot.  — 405  Lespérut.  — 425  Vollet. 

— 457  Ortric.  — 474  Dussart.  — 478  Valider- 
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lieym.  — 4S8  Boucher.  — 517  Coppa.  — 522 
Bollé.  — 563  Yaquet.  — 612  Barrois.  — 625 
Klein.  — 628  Lefort.  — 725  Everaert.  — 747 
Linais.  — 841  Chapuy.  — 848  Perse  val.  —876 
Salomon.  — 886  Coissard.  — 980  Jacob.  — 
1016  Zehr.  — 1047  Pantel.  — 1141  Olivier.  — 
1287  Boulisset.  — 1374  Roby. 

1882.  — 792  Morizot. 

1881.  — 221  Breck. 

1 3e  arrondissement. 

1883.  — 9 Gaudefroy.  — 17  Besnard.  — 22 
Compérat.  — 34  Passot.  — 57  Frey.  — 97 
Pautard.  — 128  Normand.  — 130  Lerouzie. 
166  Kremer.  — 208  Michel.  — 234  Michat. 

— 253  Gerbant.  — 301  Lefèvre.  — 317 
Gerspach.  — 326  Broc-hard.  — 353  Godeau. 
362  Janoir.  — 412  Martin.  — 451  Saint-Saens. 
474  Caré.  — 477  Betou.  — 539  Beaupoil.  — 
680  Delplanque. 

13e  arrondissement. 

1883.  — 18  Thevenin.  — 39  Parent.  — 64 
Bonneserre.  — 103  Warne.  — 165  Duvernoy. 

— 219  Gilbert.  — 403  Morisot.  — 413  Bromet. 

— 486  Vandal.  — 592  Lebœuf.  — 622  Drieux. 

— 686  Deprès. 

1 4e  arrondissement. 

1883.  — 13  Sébastien.  — 114  Perru.  — 115 
Poirié.  — 177  Pilloy.  — 213  Macaire.  — 231 
Millet.  — 246  Momont.  — 277  Malerne.  — 
295  Teyssèdre.  — 302  Costa.  — 353  Mauclère. 

— 467  Durand.  — 499  Letur. 

1882. —  240  Briottet. 

1881.  — 151  Guichard. 

15e  arrondissement. 

1883.  — 12  Foin.  — 47  Morizot.  — 101 
Guyot.  — 112  Hergot.  — 121  Gilbert.  — 159 
Mancel.  — 203  Guibé.  — 206  Fillioux.  — 
226  Schrœder.  — 255  Bureau.  — 301  Bour- 
guignolle.  — 322  Courty.  — 367  Denis.  — 
415  Rouet.  — 528  Bringard.  — 538  Vieux- 
maire.  — 545  Armand.  — 609  Mauroy. 

1 6e  arrondissement. 

1883.  — 38  Jacquet.  — 146  Perrier.  — 206 
Jean.  — 301  Tiennet.  —315  Devilliard. 

1 7e  arrondissement. 

1883.  — 33  Dehagnes.  — 123  Girault.  — 
132  Vincent.  — 247  Vermez.  —250  Baticle. — 
344  Lecocq.  — 378  Patouillard.  — 470  Merrer. 

— 594  Galy-Tristan.  — 665  Brice.  — 832  Wie- 
demann. 

lse  arrondissement . 

1883.  — 1 Bersier.  — 14  Vézien.  — 53  Ka- 
tré.  —82  Flahaut.  — 140  Bequet.  — 143  Verdy. 

— 148  Cari.  — 153  Morel.  — 175  Massin.  — 
309  Luty.  — 377  Manesse.  — 432  Debois.  — 
463  Denis.  — 468  Lesecq.  — 497  Cayla.  — 584 
Chanson.  — 623  Obriot.  — 698  Lepanot.  — 
704  Meunier.  — 741  Obit.  — 789  Deckert.  — 
791  Biwer.  — 844  Patoux.  — 856  Vernhes.  — 
979  Lagache.  — 1076  Lemaire.  — 1225  Weber. 

1882.  — 548  Devismes. 


1881.  — 27  Brugnon. 

1 9e  arrondissement. 

1883.  — 12  Caysac.  — 20  Jacquand.  — 40 
Casebonne.  — 72  Charles.  — 121  Plichon.  — 
134  T’ixier.  — 137  Créhange.  — 140  Eisenkre- 
mer.  — 183  Audié.  — 193  Martin.  — 254  Ca- 
botin. — 303  Lefèvre.  — 312  Lallé.  — 361 
Guédra.  — 402  Asselot.  — 423  Lacaze.  — 512 
Weyland.  — 513  Rayez.  — 618  Boucheix.  — 
625  Palardelle.  — 736  Lapoule.  — 766  Beau. 

30e  arrondissement. 

1883.  — 12  Pierrot.  — 51  Grandwuiner.  — 
206  Lemaire.  — 250  Frêne.  — 255  Martin.  — 
293  Villeroy.  — 299  Grossetête.  — 310  Chan- 
tret.  — 318  Cavroy.  — 328  Delambre.  — 332 
Grenouillet.  — 341  Pompidou.  — 401  Benoist. 
440  Faëssel.  — 460  Guilbert.  — 505  Saumard. 

— 507Lacroix.  — 527  Pointel.  — 582  Do- 
micile. — 643  Gourdon.  — 651  Conein.  — 665 
Lespa  lin.  — 698  Feton.  — 715  Kieffer.  — 886 
Rossion.  — 968  Lamarre. 

1882.  — 220  Perrin.  — 288  Fournier. 

Est  d’avis  : 

2°  Qu’il  y a lieu  d’accueillir  les  demandes 
de  sursis  d’appel  formées  parles  nommés  : 

3e  arrondissement. 

1882.  — 369  Ingrémi. 

3e  arrondissement. 

1882.  — 6 Lanzenberg. 

4e  arrondissement. 

1883.  — 178  Le  Bourdais.  — 276  Flayelle. 

— 555  Provendier. 

1882.  — 495  Sauve. 

5e  arrondissement . 

1883.  — 62  Mouton.  — 113  MenDeron.  — 
238  Didelot.  — 254  Desert,.  — 316  Doucet.  — 
356  Planchon.  — 581  de  Celles. 

6e  arrondissement. 

1883.  — 313  Espioasse.  — 426  Maisonnûr. 

1882.  — 33  Heraudet. 

6 e arrondissement. 

1883.  — 203  Thommeret. 

1882.  — 147  Carré. 

9e  arrondissement. 

1883.  — 17  Meyer.  — 129  Aubert.  — 160 
Yogelweid.  — 236  Guilmet. 

10e  arrondissement. 

1883.  — 872  Glotz. 

1882.  — 151  Gavignet,. 

1 Ie  arrondissement. 

1881.  - 1077  Delong. 

1 3a  arrondissement. 

1882.  — 315  Dorliat. 

1 5e  arrondissement. 

1883.  — 173  Gourvest. 

1882.  — 118  Godeau.  — 596  Dallard. 

18e  arrondissement. 

1883.  — 398  Queval. 


1036  — Imprimerie  Municipale.  — 1884. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1884 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  29  OCTOBRE  18S4 


1884,  C.  316.  — Ordre  du  jour  relatif  à l’exer- 
cice de  la  profession,  de  marchand  des  qua- 
tre saisons  (M.  Michelin,  rapporteur). 

Le  Conseil  iuvite  M.  le  Préfet  de  police  à 
laisser  les  marchands  des  quatre  saisons  exer- 
cer leur  profession,  conformément  aux  règle- 
ments, comme  par  le  passé,  soit  dans  la  rue 
du  Faubourg-Saiut-Denis,  soit  dans  tout  au- 
tre endroit  de  Paris. 

La  7e  Commission  élaborera  un  projet  de  rè- 
glement, concurremment  avec  M.  le  Préfet 
de  police. 


1884.  C.  317.  — Vœu  tendant  à la  révision  de 
la  loidu  2 mai  1 8 5 5 , établissant  une  taxe  sur 
les  chiens  (M.  Dreyfus,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Emet  le  vœu  : 

1°  Que  la  loi  du  2 mai  1855  relative  à l’éta- 
blissement d’une  taxe  sur  les  chiens  soit 
révisée  ; 

2°  Que  la  nouvelle  législation  divise  la  pre- 
mière catégorie  eu  plusieurs  autres,  réparties 
d’après  la  valeur  du  loyer  payé  par  le  proprié- 
taire du  chien,  et  qu’elle  rixe  le  maximum  à 
40  francs. 


1884.  1712.  — Approbation,  de  conventions 
pour  échanges  et  acquisitions  de  terres  né- 
cessaires à la  rectification  de  la  partie 
amont  au  canal  d’amenée  de  L’usine  de 
thigij  (M.  Dreyfus,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  2 avril  1884, 
relative  au  plan  de  campagne  des  eaux  eu 
1884,  et  portant  qu’il  y a lieu  d’approuver  les 
projets  présentés  par  les  ingénieurs  du  Service 
municipal  pour  la  rectification  de  la  partie 
amont  du  canal  d’amenée  de  l’usine  de  Chigy, 
et  d’ouvrir  à cet  effet  un  crédit  total  de 
13,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1884,  par 
lequel  M . le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ap- 
prouver expressément,  en  vue  de  leur  réalisa- 
tion par  actes  authentiques,  les  projets  de 
conventions  intervenues  le  17  octobre  1883, 
entre  le  représentant  de  la  ville  de  Paris  d’une 
part  et  MM.  Mirvaux,  Guenu-Lelong  et  Con- 
fia ns,  d’autre  part,  relativement  â un  échange 
doterraius  et  à l’acquisition  de  prés; 

Vu  le  projet  d’échange  Mirvaux; 

Vu  les  projets  de  conventions  Guenu-Lc- 
loug  et  Couflans  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  appiouvés,  cou- 
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formément  à la  délibération  du  2 avril  1884: 

1°  Le  projet  d'échange  de  terrains  intervenu 
le  17  octobre  1883,  entre  M.  Braye,  représen- 
tant de  l’Administration  municipale,  et  M. 
Mirvaux,  propriétaire  à Chigy,  avec  engage- 
ment dudit  propriétaire  de  payer  à la  ville  de 
Paris  une  somme  de  500  francs,  à titre  de 
soulte,  le  jour  de  la  réalisation  de  l’échange 
par  acte  authentique  ; 

2°  Le  projet  de  convention  passé  le  17  octo- 
bre 1883 entre  M.  Braye sus-désigné  et  MM.  Ju- 
lien Amand,  Remy  Guenu,  Amand  Guenu  et 
Lelongjeuue  (Edme),  propriétaires  indivis, de- 
meurant à Chigy,  pour  la  cession  à la  ville  de 
Paris,  d’un  pré  d’une  contenance  de  28  ares 
52  centiares  sis  commune  de  Chigy,  au  lieu 
dit  « les  Prés  au  Ru  »,  au  prix  de  mille  quatre 
cent  vingt-six  francs  (1,426  fr.)  ; 

3°  Le  projet  de  convention  passé  le  17  oc- 
tobre 1883,  entre  M.  Braye  sus-désigné  et 
MM.  Conllans  (-Joseph-Nicolas)  et  Conllans 
(Louis),  propriétaires  indivis  demeurant  à 
Foissy,  pour  la  cession  à la  ville  de  Paris  d’un 
pré  d’une  contenance  de  4 ares  98  centiares 
sis  commune  de  Chigy,  au  lieu  dit  « les  Prés 
au  Ru  »,  moyennant  une  somme  de  quatre  cent 
cinquante  francs  (450  fr.). 

Art.  2.  — La  somme  de  500  francs  à payer 
par  M.  Mirvaux,  à titre  de  soulte,  sera  versée 
à la  Caisse  municipale,  en  la  forme  ordinaire, 
pour  être  inscrite  en  recette  au  chap.  32,  art. 
unique,  du  budget  de  1884. 


1884.  2350.  — Paiement  des  frais  et  hono- 
raires dus  à Ma  Mahot-Dclaqucrantonnais 
pour  mainlecée  d'une  inscription  d’office 
(M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande d’approuver  un  état  de  frais  et  hono- 
raires dus  à Me  Mahot-Delaquerantonnais,  no- 
taire à Paris,  pour  la  mainlevée  de  l’inscrip- 
tion d’oftice,  prise  contre  la  ville  de  Paris,  au 
profit  de  M.  Locquet,  vendeur  d’une  parcelle 
de  terre  sise  dans  la  plaine  de  Gennevilliers, 
aux  termes  d’un  contrat  passé  le  10  octo- 
bre 1883  ; 

Vu  ledit  état  taxé  à la  somme  de  vingt 
francs  soixante-cinq  centimes  (20  fr.  65  c.) 
par  la  Chambre  des  notaires  de  Paris,  le 
3 juillet  1884; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’état  de 
frais  et  honoraires  dus  à Me  Mahot-Delaque- 
rantonnais, notaire  à Paris,  pour  la  mainlevée 
de  l'inscription  prise  d’office  contre  la  ville  de 
Paris,  au  profit  de  M:  Locquet,  vendeur  d’une 
parcelle  de  terre  sise  à Gennevilliers,  aux 
termes  d’un  contrat  passé  le  10  octobre  1883; 
ledit  état  dûment  taxé  à la  somme  de  vingt 
francs  soixante-cinq  centimes  (20  fr.  65  c.). 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap.  17,  § 3,  art.  17,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1884  (Utilisation  des  eaux  d’égout). 


1884.  2351.  — Paiement  des  frais  et  hono- 
raires dus  à Me  Mahot-Delaquerantonnais 
pour  mainlecée  d'une  inscription  d’office 
(M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
d’approuver  un  état  de  frais  et  honoraires  dus 
à Me  Mahot-Delaquerantonnais,  notaire  à 
Paris,  pour  la  mainlevée  d'une  inscription 
d’office  prise  contre  la  ville  de  Paris,  au  profit 
de  M.  et  de  Mme  Lavoué,  vendeurs  d’une 
source  dite  « la  fontaine  du  Poplin,  » sise 
sur  le  territoire  de  Theil-sur-Vanne  et  captée 
pour  la  dérivation  des  eaux  à Paris  ; 

Vu  ledit  état  dûment  taxé  à la  somme  de 
vingt-un  francs  quarante-cinq  centimes  (21  fr. 
45  c.)  par  la  Chambre  des  notaires  de  Paris, 
le  3 juillet  1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  l’état  de 
frais  et  honoraires  dus  à Me  Mahot-Delaque- 
rantonnais, notaire  à Paris,  pour  la  mainlevée 
de  l’inscription  d’office  prise  contre  la  ville 
de  Paris,  au  profit  de  M.  et  de  Me  Lavoué, 
vendeurs  d’une  source  dite  « la  fontaine  de 
Poplin,  » située  sur  le  territoire  de  Theil- 
sur-Vanne  et  captée  pour  la  dérivation  des 
eaux  à Paris  ; ledit  état  dûment  taxé  à la 
somme  de  vingt-un  francs  quarante-cinq  cen- 
times (21  fr.  45  c.). 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap.  31,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1884. 
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1884.  2885.  — Canal  Saint- Denis.  — Mise  en 

adjudication  de  l’ affermage  du  droit  de  pêche 

(M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication,  aux  enchères  pu- 
bliques, l'affermage  du  droit  de  pêche  dans 
toute  rétendiOÊjiki  canal  Saint- Denis,  à l’exclu- 
sion des  gares  de  Flandre  et  d’Aubervil- 
liers  et  des  sas  d’écluses,  et  ce,  pour  3,  6,  9 ou 
12  années  à la  volonté  des  parties,  à dater 
du  1er  octobre  1884,  et  sur  une  mise  à 
prix  de  1,000  francs  par  an,  ainsi  qu’aux  au- 
tres clauses  et  conditions  insérées  dans  les 
cahiers  descharges  préparés  par  les  ingénieurs 
du  Service  municipal  ; 

Vu  les  cahiers  des  charges  général  et  spé- 
cial ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  Canaux  ; 
ensemble  l’avis  du  directeur  des  Travaux  ; 

N ii  le  plan  des  lieux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication,  aux 
enchères  publiques,  l’afTermage  du  droit  de 
pêche  dans  toute  l’étendue  du  canal  Saint-De- 
nis, à l’exclusion  des  gares  de  Flandre  et 
d’Aubervilliers  et  des  sas  d’écluses,  et  ce, 
pour  3,  6,  9 ou  12  années,  à la  volonté  des 
parties,  à dater  du  1er  octobre  1884,  et  sur  une 
mise  à prix  de  1,000  francs  par  an,  ainsi 
qu’aux  autres  clauses  et,  conditions  insérées 
dans  les  cahiers  des  charges  préparés  par  les 
ingénieurs  des  Canaux  et  dont  un  exemplaire 
restera  annexé  à la  présente  délibération. 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  ladite 
adjudication  seraportéeen  recette  au  chap.  21, 
art,.  2,  du  budget  de  l’exercice  1884  et  aux 
chapitre  et  article  correspondants  des  budgets 
des  exercices  suivants. 


1884.  2542.  — Alimentation  en  eau  des  com- 
munes situé' s en  aoul  de  Paris  (M.  Voisin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Piéfetde  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  convention  passé  a\ec  la  Com- 


pagnie des  eaux  pour  l’amélioration  de  l’ali- 
mentation en  eau  des  communes  suburbaines 
en  aval  de  Paris  ; 

Vu  le  projet  de  ladite  convention  en  date  du 
13  octobre  1884  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  de 
Paris  ; 

Vu  le  rapport  de  la  6e  Commission  ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  d’adopter  le  projet  de  convention 
ci-après,  passé  entre  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
et  la  Compagnie  générale  des  eaux  pour  l’a- 
mélioration de  l’alimentation  en  eau  des  com- 
munes suburbaines  en  aval  de  Paris. 


PROJET  DE  TRAITÉ. 

Entre  les  soussignés, 

M.  Poubelle,  préfet  du  département  de  la 
Seine,  stipulant  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
en  vertu  d’une  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal de  ladite  ville,  eu  date  du  29  octobre 
mil  huit  cent  quai re- vingt-quatre,  dont  expé- 
dition est  annexée  aux  présentes, 

d’une  part  ; 

Et  M.  E'iwart  Blount,  président  du  Conseil 
d’administration  de  la  Compagnie  générale  des 
eaux,  société  anonyme  au  capital  de  quarante 
millions  de  francs,  dont  le  siège  est  à Paris, 
rue  d’Anjou-Saint-Honoré,52,  ledit  M.  Blount 
agissant  en  vertu  d’une  délibération  en  date 
du  octobre  mil  huit  cent  quatre-vingt- 

quatre,  par  laquelle  le  Conseil  d’administration 
Ta  délégué  spécialement,  en  conformité  de 
l'article  33  des  statuts, 

d’autre  part, 

A été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  ; 

Article  premier.—  La  ville  de  Paris  s’engage 
à livrer  à la  Compagnie  générale  des  eaux,  pour 
une  période  qui  prendra  son  effet  aussitôt  que 
la  Compagnie  aura  terminé  la  pose  des  con- 
duites mises  à sa  charge  et  dont  il  est  parlé  à 
l’art.  2 ci-après,  pour  finir  au  fiente  et  un  dé- 
cembre mil  huit,  cent  quatre-viugt.-sept,  une 
quantité  d’eau  de  Seine  destinée  à l’alimenta- 
tion des  communes  de  Neuilly-sur-Seiue,  Le- 
vallois-Perret,  Clichy  et  Saint-Ouen  ; cette 
quantité  est,  évaluée  à huit  mille  mètres  cubes 
environ  par  jour. 

La  Ville  ne  pourra  jamais,  à raison  de  cette 
fourniture  d’eau,  être  astreinte  à des  dommages- 
intérêts  pour  cause  de  non-livraison  d’eau,  par 
suite  de  cause  majeure. 
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Art.  2.  — La  Compagnie  générale  des  eaux 
s’engage  à rendre  à la  ville  de  Paris,  dans  les 
réservoirs  de  la  Ville  établis  au  quartier  de 
Charonne,  une  quantité  d’eau  égale  à'celle  qui 
aura  été  livrée  par  la  Ville  à la  Compagnie, 
ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus. 

Cette  livraison  d’eau  par  la  Compagnie  de- 
vra commencer  au  trente  juin  mil  huit  cent 
quatre-vingt-cinq.  Ce  délai  est  imparti  à la 
Compagnie  générale  des  eaux  pour  lui  permet- 
tre d’établir  les  machines  et  conduites  à ce 
nécessaires. 

Jusqu’à  cette  époque,  l’eau  fournie  par  la 
Ville  à la  Compagnie  sera  livrée  au  prix  de 
0 fr.  04  c. 

L’ingénieur  en  chef  des  eaux  de  la  ville  de 
Paris  et  le  directeur  de  la  Compagnie  générale 
des  eaux  détermineront  d’un  commun  accord 
les  conduites  au  moyen  desquelles  cette  double 
livraison  aura  lieu. 

Les  frais  à faire  pour  l’établissement  de  ces 
conduites  seront  à la  charge  de  la  Compagnie 
pour  prendre  livraisou  de  l’eau  qui  lui  sera 
fournie  par  la  ville  de  Paris,  et  à la  charge 
de  la  ville  de  Paris  pour  prendre  également 
livraison  de  l’eau  qui  sera  rendue  par  la  Com- 
pagnie. 

Art.  3.  — A partir  du  1er  juillet,  toute  l’eau 
qui  aura  été  livrée  par  la  ville  de  Paris  et  qui 
n’aurait  pas  été  rendue  par  la  Compagnie  gé- 
nérale des  eaux  sera  payée  à la  Ville  au  prix 
de  dix  centimes  le  mètre  cube. 

Art.  4.  — L’eau  livrée  par  la  Ville  sera, 
autant  que  possible,  puisée  en  amout  de  Paris  ; 
l’eau  rendue  par  la  Compagnie  sera  puisée  en 
amont  de  Paris. 

Art.  5.  — Les  frais  de  timbre  et  d’enregis- 
trement de  la  présente  convention  seront  â'ia 
charge  de  la  Compagnie  générale  des  eaux. 


1884.  2G03.  — Suppression  de  la  rue  des 
Filles-Dieu.  — Approbation  de  projets  de 
traités  amiables  et  fixation  d'ojfrcs  (M.  Me- 
sureur, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
en  vue  de  la  suppression  de  la  rue  des  Filles- 
Dieu  : 

1°  La  proposition  de  comprendre  également 
dans  l’expropriation  un  immeuble  situé  pas- 


sage du  Caire,  24  et  26,  et  appartenant  à 
Mme  veuve  Mathan  ; 

2°  Deux  projets  de  traités  amiables  préparés 
par  la  Commission  des  indemnités  ; 

3°  La  fixation  des  offres  à faire  devant,  le 
jury  d’expropriation  aux  propriétaires  et  lo- 
cataires avec  lesquels  l’entente  n’a  pu  s’éta- 
blir; 

4°  Le  montant  des  indemnités  de  déplace- 
ment à allouer  aux  locataires  verbaux  com- 
pris dans  l’opération  ; 

Et  5°  le  devis  des  travaux  de  viabilité,  d’é- 
gouts, de  conduites  d’eau  et  d’éclairage  ; 

Vu  le  plan  ; 

Ensemble  les  estimations  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Géomètre  en  chef  de 
la  section  des  alignements  au  sujet  des  im- 
meubles appartenant  à Mme  veuve  Mathan; 

Vu  les  engagements  de  M.  Caron,  proprié- 
taire, et  de  M.  Bégué,  locataire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

Premièrement,  à comprendre  dans  les  expro- 
priations poursuivies  en  vue  de  la  suppres- 
sion de  la  rue  des  Filles-Dieu,  l’immeuble 
portant  sur  le  passage  du  Caire  les  nos  24  et 
26,  et  appartenant  à Mme  veuve  Mathan; 

Deuxièmement,  à allouer  : 1°  à M.  Caron, 
pour  la  dépossession  de  l’immeuble  situé  rue 
des  Filles-Dieu,  27,  une  indemnité  de  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  francs  (98,000  francs)  ; 
et  2°  à M.  Bégué,  principal  locataire,  rue 
Saint-Denis,  245,  et  rue  des  Filles-Dieu,  4, 
une  indemnité  d’éviction  de  mille  francs 
(1,000  francs)  ; 

Troisièmement,  à offrir,  devant  le  jury 
d’expropriation,  aux  propriétaires  et  loca- 
taires dénommés  au  tableau  annexé  à la 
présente  délibération,  les  indemnités  mention- 
nées audit  tableau  ; 

Quatrièmement,  à accorder  aux  locataires 
verbaux  compris  dans  l’opération  des  indem- 
nités de  déplacement,  équivalentes,  suivant  les 
cas,  à un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer. 

Art.  2.—  Sont  autorisés,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  cent  trente-huit  mille  quatre  cent 
quatre-vingt- cinq  francs  (138,485  fr.),  les  tra- 
vaux de  la  voie  nouvelle,  se  répartissant  de  la 
manière  suivante  : 

Viabilité 99.000  > 

Egouts 28.400  » 
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Conduites  d'eau.  6.485  » 

Eclairage 4.600  » 

Art.  3.  — La  dépense  concernant  les  indem- 
nités d’expropriation  et  s’élevant  provisoire- 
ment à 3,360,000  francs  environ,  y compris  les 
intérêts  et  accessoires  de  toule  nature  ainsi 
que  les  travaux  de  viabilité,  d’égouts,  de  con- 
duites d’eau  et  d’éclairage,  sera  imputée  sur  le 
chap.  45,  § 30,  art.  14,  du  bu  Iget  supplémen- 
taire de  1884. 


Logements  ima'ubres. 

1881.  — 268  Rue  des  Vignolles,  35.  — 532 
Rue  des  Vignolles,  39.  — 1667  Rue  de  Buzen- 
val,  17  (M.  Amoui'oux,  rapporteur). 

1671  Rue  de  Ménilmontant,  91  (M.  Braleret, 
rapporteur). 

1673  Rue  des  Envierges,  31.  — 1674  Rue  des 
Case  nies,  32.  — 1675  Rue  Levert,  8.  — 1676 
Rue  de  la  Mare,  50.  — 1677  Rue  Pixérécourt, 
39.  — 1695  Rue  des  Rigoles,  63.  — 1696  Rue 
de  la  Mare,  87.  — 1774  Rue  d’Avron,  25  et  27 
(M.  Amouroux,  rapporteur). 

2811  Rue  Saint-Denis,  156.  — 2812  Rue 
Saint-Denis,  213.  — 2813  Rue  Saint-Denis, 
213.  — 2814  Rue  Montorgueil,  76.  — 2815 
Rue  de  Cléry,  56.  — 2816  Rue  Greneta,  71.  — 
2817  Rue  d’Aboukir,  135.  — 2818  Rue  Saint- 
Sauveur,  6.  — 2819  Rue  de  la  Lune,  10  (M. 
Mesureur,  rapporteur). 

2826  Rue  Volta,  54.  — 2827  Rue  Yolta,  42. 
— 2828  Rue  Volta,  46.  — 2829  Rue  des  Gra- 
villiers,  8.  — 2830  Rue  au  Maire,  21.  — 2831 
Rue  Meslay,  56  (M.  Chautemps,  rapporteur). 

2832  Boulevard  Henri  IV,  34  (M.  de  Ménor- 
val,  rapporteur). 

2850  Rue  de  Rennes,  157.  — 2851  Rue 
Sainte- Placide,  15.  — 2852  Boulevard  Mont- 
parnasse, 57  (AL  Delabrousse,  rapporteur). 

2855  Rue  de  l’Échaudé,  22  (M.  Dépassé, 
rapporteur). 

2859  Boulevard  Saint-Germain,  202.  — 2860 
Rue  du  Pré-aux-Clercs,  18  (M.  Bartholoni, 
rapporteur). 

2866  Rue  de  Trévise,  9 (M.  Narcisse  Leven, 
rapporteur). 


2868  Rue  Bréda,  19  (M.  Stupuy,  rapporteur). 

2869  Rue  de  la  Tour-d’ Auvergne,  26.  — 
2870  Rue  Condorcet,  59.  — 2871  Rue  Lallier, 
4.  — 2b72  Boulevard  Rochechouart,  29.  — 
2873  Rue  Rodier,  11.  — 2874  Rue  Rodier,  17. 

— 2i75  Rue  Rochechouart,  41  (M.  Strauss, 
rapporteur). 

2882  Cité  Hauteville,  7.  — 2883  Rue  des 
Messageries,  7 (M.  Hattat,  rapporteur). 

2906  Rue  des  Trois-Bornes,  10.  — 2907 
Passage  Vaucouleurs,  14.  — 2908  Impasse 
Quest! c,  7.  — 2909  Rue  Morand,  12  (M.  Mi- 
chelin, rapporteur). 

2943  Rue  du  Champ-d’ Asile,  31.  — 2944 
Rue  de  Cels,  13.  — 2945  Rue  de  Cels,  12.  — 
2946  Rue  Poinsot,  3 (M.  Hubbard,  rappor- 
teur). 

2947  Rue  Beau  nier,  10.  — 2948  Rue  de  la 
Tombe-lssoire,  106.  — 2949  Rue  d’Alésia,  78. 

— 2950  Rue  Bezout,  5 (M.  Monteil,  rappor- 
teur). 

2984  Rue  de  Longchamp,  38  (M.  de  Bou- 
tei  1 1er,  rapporteur). 

2983  Rue  de  Longchamp,  59.  — 2989  Avenue 
de  Malakoff,  119  (M.  Deligny,  rapporteur). 

2992  Rue  Rennequin,  9.  — 2993  Rue  Brey, 
24.  — 2994  Rue  Bèlidor,  6.  — 2995  Boulevard 
Pereire,  253.  — • 2996  Rue  Demours,  16  bis.  — 
2997  Rue  Demours,  1.  — 2998  Rue  Bayen,  3. 

— 2999  Impasse  des  Deux-Cousins,  3.  — 3000 
Rue  Poncelet,  24.  — 3001  Rue  d’Héliopolis, 
15.  — 3002  Impasse  Roux,  4 (M.  Paul  Yiguier, 
rapporteur). 

3012  Avenue  de  Clichy,  177.  — 3013  Avenue 
de  Clichy,  76.  — 3014  Rue  Jacquemont,  7.  — 
3015  Cité  des  Fleurs,  55.  — 3016  Rue  de  la 
Condamine,  26.  — 3017  Rue  des  Moines,  91. 

— 3018  Rue  I’ouchet,  77.—  3019  Rue  Pouchet, 
40.  — 3020  Rue  des  Apennins,  47.  — 3021 
Rue  Balagny,  18.  — 3022  Rue  Trézel,  31.  — 
3023  Rue  des  Moines,  62.  — 3024  Rue  des 
Moines,  106.  — 3025  Rue  Berzélius,  8.  — 3026 
Rue  Berzélius,  56.  — 3027  Rue  Gautrey,  21. 

— 3028  Rue  des  Épinettes,  51. — 3029  Rue  du 
Chemin-des-Epinettes,  31  (M.  Desmoulins, 
rapporteur). 

3030  Rue  LéoD,  26.  — 3031  Rue  de  La  Cha- 
pelle, 93.  — 3032  Passage  Doudeauville,  7 
(M.  Vaut  hier,  rapporteur). 


1037  — Imprimerie  Municipale.  — 1884. 
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DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DD  5 NOVEMBRE  1884 


1884.  C.  326 — Frais  : 1°  de  réception,  à Paris, 
de  M.  Le  Président  du  Conseil  municipal  de 
Boston  ; 2 0 de  délégation  de  M.  Marsoulan 
à la  cérémonie  commémoration  de  la  dé- 
fense de  Châteaudun  if  l.  Rouzé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  présentée  par  M.  Rouzé, 
syndic,  au  nom  du  bureau,  et  tendant  à ouvrir 
au  budget  un  crédit  de  770  fr.  10  c.,  destiné 
jusqu’à  concurrence  de  570  fr.  10  c.  à couvrir 
les  dépenses  occasionnées  par  la  réception  faite 
au  Président  du  Conseil  municipal  de  Boston  ; 
le  surplus,  soit  200  francs,  représentant  les 
frais  de  déplacement  de  M.  Marsoulan,  délé- 
gué par  le  Conseil  à la  cérémonie  commémo- 
rative de  la  défense  de  Châteaudun  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
un  crédit  de  770  fr.  10  c.,  dont  570  fr.  10  c. 
pour  les  dépenses  occasionnées  par  la  récep- 
tion du  Président  du  Conseil  municipal  (le 
Boston,  et  200  francs  pour  frais  du  déplace- 
ment de  M.  Marsoulan,  délégué  par  le  Conseil 
à la  cérémonie  commémorative  de  la  défense 
de  Châteaudun. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  770  fr.  10  c.  sera 
prélevée  sur  le  cliap.  4 bis,  art.  2,  du  budget 
de  1884. 


1884.  C.  327.  — Ordre  du  jour  relatif  à l’As- 
sistance publique  (M.Pichon,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Constate  une  fois  de  plus  la  nécessité  d’une 
administration  municipale  de  l’assistance  pu- 
blique, responsable  devant  lui,  etpasseà  l’or- 
dre du  jour. 


1884.  C.  328.  — Souscription  à cent  exem- 
plaires du  Recueil  des  dessins  de  Viollet  Le 
Duc  (M.  Cernesson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  les  propositions  verbales  de  MM.  Cer- 
nesson et  Marsoulan  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisi- 
tion de  cent  (100)  exemplaires  du  recueil  in- 
titulé : Compositions  et  dessins  de  Viollet  Le 
Duc,  publiés,  sous  le  patronage  du  Comité  de 
l’œuvre  du  maître,  par  M.  Des  Fossez,  éditeur, 
rue  Bonaparte,  13,  lesdits  exemplaires  devant 
être  distribués  entre  la  bibliothèque  du  Con- 
seil municipal,  les  principales  bibliothèques 
municipales  et  les  écoles. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 4,800  fr., 
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sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de  moitié 
(2,400  fr.)  sur  le  chap.  13,  art.  42,  du  budget 
de  l’exercice  1884,  et  pour  le  surplus  sur  les 
chapitre  et  article  correspondants  du  budget 
de  1885. 


1884.  P.  479.  — Allocation  d'un  secouru  de 

20  0 francs  à Mme  ve  me  Dclcambre  (M. 

Georges  Berry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  déposée  par  Mme  veuve  Del- 
cambre,  et  ten  laut  à l’obtention,  à titre  gra- 
t lit,  d’une  concession  perpétuelle  dans  lecime- 
lièie  de  Passy,  pour  la  sépulture  de  sou  mari  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  2e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  deux 
cents  francs  (200  fr.)  est  allouée  à Mme  veuve 
Delcambre,  demeurant  rue  Greuze,  29,  à titre 
de  coutiibution  de  la  Ville  dans  l’achat  d’une 
coucession  au  cimetière  de  Passy,  pour  l’inhu- 
mation de  son  mari. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1884. 


1884.  P.  559.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Grillot  (M.  Voisin,  rapporteur). 

M.  Voisin,  au  nom  de  la  6e  Commission, 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Grillot,  tendant  à l’adoption, 
par  la  Ville,  d’un  obturateur  de  bouches  d’é- 
gout, système  Bouilliant. 

Cet  obturateur  est  trop  compliqué  et  néces- 
siterait de  plus  une  ventilation  spéciale  et 
artificielle  des  égouts,  impossible  à réaliser. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  P.  581.—  Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Piat[ M.  Voisin,  rapporteur). 

M.  Voisin,  au  nom  de  la  6e  Commission, 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Piat,  tendant  à ce  que  l’Admi- 
nistration expérimente  un  système  d’aération 
de  son  invention  pour  les  égouts  et  les  fosses 
d'aisance. 

La  Commission  estime,  en  effet,  que  le  Con- 
seil ne  saurait  mettre  à la  charge  de  la  Ville 


les  frais  d’expérimenlation  qui  doivent  être 
supportés  par  l’inventeur. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  P.  743.  — Paiement  des  frais  d’impres- 
sion de  l’annuav  c de  1 SH 1- 1882  des  an- 
ciens élèves  de  l'école  Turgot  (M.  Marsou- 
lan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  31  juillet  1884,  par 
laque’le  la  Société  amicale  des  anciens  élèves 
de  l'école  Turgot  sollicite  le  paiement,  par  la 
Ville,  des  frais  d’impression  de  son  annuaire 
de  1881-1882  ; 

Vu  les  mémoires  à l'appui  établissant  la  dé- 
pense à 2,089  fr.  90  c.; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit  de 
2,089  fr.  90  c.,  pour  le  paiement  des  (rais 
d’impression  de  l’annuaire  pour  1881-1882  de 
la  Société  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  Turgot. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1884. 


1884.  P.  790. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Cacheux  [ M.  Voisin,  rapporteur). 

M.  Voisin,  au  nom  de  la  6e  Commission, 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Cacheux  tendant  à ce  que  les 
propriétaires  de  petites  maisons  isolées 
puissent  avoir  un  abonnement  aux  eaux  à 
robinet  libre. 

Cette  demande  a déjà  été  repoussée  dans  la 
séance  du  25  juillet  1884  et  il  y a lieu,  poul- 
ies mêmes  motifs,  de  la  repousser  encore  au- 
jourd’hui. 

A la  suite  d’observations  diverses,  l’ordre  du 
jour  est  prononcé. 


1884.  P.  814.  — Renvoi  à T Administration 
d'un  projet  d’installation  de  bains  chauds 
collectifs  présenté  par  MM.  Lieutaud  (M. 
Marsoulan,  rapporteur). 

M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
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sion,  propose  de  renvoyer  à l’Administration 
ud  projet  présenté  par  MM.  Lieutaud  frères, 
entrepreneurs  à Aix,  pour  l’installation  de 
bains  chauds  collectifs  à l’usage  des  établisse- 
ments scolaires,  des  corps  de  troupe,  etc. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  277.  — Ouen'ture  d’un  crédit  destiné  au 
rcnouccUcment  du  mobilier  des  Conseils  de 
prud’hommes  (M.  Rouzé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  prélever  sur  le  chap.  23,  ar- 
ticle unique,  de  l’exercice  1881  une  somme  de 
2,000  francs  destinée  à faire  face  aux  dépenses 
de  fournitur  s et  de  réparations  d’objets  mo- 
biliers des  Conseils  de  prud’hommes  (section 
des  tissus)  ; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement,  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  de  l'exercice  1884  (dépenses 
imprévues)  d’une  somme  de  2,000  francs,  des- 
tinée aux  dépenses  devant  résulter  des  four- 
nitures et,  des  réparations  d’objets  mobiliers  A. 
faire  aux  Conseils  de  prud’hommes  (section 
des  tissus). 


1884.  2381.  — Internats  primaires.  — Dési- 
gnation de  nouoeaux  boursiers.  — Alloca- 
tion d’indemnités  de  trousseau  (M.  Marsou- 
lan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibérât  ion  en  date  du  31  juillet  1882, 
par  laquelle  il  a été  décidé  que  des  enfants  se- 
raient placés  dans  des  internats  libres  et 
laïques,  moyennant  une  rétribution  mensuelle 
de  35  francs  payée  par  la  famille,  le  surplus 
de  la  pension,  soit  180  francs  | ar  an,  devant 
être  payé  par  la  \ille  de  Paris; 

Vu  la  délibération  en  (Lite  du  8 février 
1884,  par  laquelle  il  a été  décidé  que  les  in- 
demnités de  trousseau  accordées  aux  enfants 
admis  dans  les  internats  primaires  seraient  à 
l’avenir  fixées  à 200  francs  pour  la  Pc  année, 
et  à 150  francs  pour  les  années  suivantes, 
tant  pour  les  garçons  que  pour  les  filles  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  21  mai  et 
27  juillet  1883,  8 février  et  26  avril  1884,  por- 


tant désignation  de  boursiers  d’internats  pri- 
maires et  allocation  d’un  certain  nombre  d’in- 
demnités de  trousseau; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  le84, 
par  lequel  M.  le  Piéfet  delà  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  De  prononcer  de  nouvelles  admissions  à 
l’internat  primaire,  à partir  du  1er  octobre 
1884  ; 

2°  D'allouer  des  indemniiés  de  trousseau  de 
première  et  de  deuxième  année  à un  certain 
nombre  d’enfants  déjà  titulaires  de  bourses 
d'internat  primaire. 

3°  De  désigner  de  nouveaux  internats; 

4°  Enfin  de  dresser  une  liste  supplémentaire 
des  garçons  et  filles  à admettre  à l’internat 
primaire,  au  fur  et  à mesure  des  vacances  qui 
pourraient  se  pro  luire; 

Vu  les  dossiers  des  candidats  ; 

Vu  les  do-siers  des  chefs  d’institution  qui 
demandent  à recevoir  d<  s élèves  internes  aux 
conditions  établies  par  la  délibération  de 
principe  du  29  décembre  1882  ; 

Vu  le  budget  communal  de  l’exercice  1884 
(chap.  19,  art.  55)  ; 

Délibère  : 

Arlicle  premier.  — 1 16  nouvelles  bourses, 
dont  90  pour  les  garçons  et  26  pour  les  filles, 
sont  créées  dans  les  internats  primaires 
libres,  dans  les  conditions  prévues  parla  déli- 
bération du  29  décembre  1882. 

Art.  2.  — Sont  désignés  pour  être  placés 
dans  les  internats  primaires  libres,  à par  tir  du 
1er  octobre  1884,  le  s enfants  dont  les  noms 
suivent  : 

Garçons  : 

I Girard.  — 2 Milliot.  — 3 Sayoux.—  4 La- 
couibe. — 5 Lacoux. — 6 Lelorrain.  — 7 Louis. 
8 Mercier.  — 9 Argenton.  — 1U  Gouttes. 

II  Adolphe.  — 12  Baudré.  — 13  Baillot. — 
14  Couvert.  — 15  Croce.  — 16  Caron.  — 
17  Darras.  — 18  Edeline.  — 19  Ficatier.  — 
20  Feuchot. 

21  Foucault.  — 22  Fathe.  — 23  Géniol.  — 
24  Godard.  — 25  Gouhyer.  — 26  Henry.  — 27 
Hudry.  — 28  Heidmann.  — 29  Jamet.  — 30 
Kessel. 

31  Klugeskert.— 32  Lançon.  — 33  Lapierre. 
— 34  Monnerat.  — 35  Martin.  — 36  Jean.  — 
37  Métrai.  — 38  Olivié,  — 39  Pétrelle.  — 40 
Pizetti. 
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41  Robin.  — 42  Rondeau.  — 43  Suchaud.  — 
44  Tessier.  — 45  Thadome.  — 46  Thévenot. — 
47  Urbain.  — 48  Vernier.  — 49  Valette.  — 50 
Aldebert. 

51  Arnette. — 52  Belhomme.  — 53  Bourges. 

— 54  Barriol.  — 55  Bouvier.  — 56  Cassabois. 

— 57  Corriez.  — 58  Darpy.  — 59  Dessachy. — 
60  Dujardin. 

61  Escarpit.  —62  — Fiévé.  — 63Goutoibe. 

— 64  Hélen.  — 65  Jeanisson.  — 66  Huvelle. 

— 67  Leriche.  — 68  Mosser.  — 69  Monneret. 

— 70  Pillard. 

71  Surany.  --  72  Thibault.  — 73  Alluchon. 

— 74  Barbette.  — 75  Bûcher.  — 76  Carpentier. 

— 77  Croizier.  — 78  Davous.  — 79  Dolbau. 

— 80  Fournerie. 

81  Bardin.  — 82  Grandi».  — 83  Leroy.  — 
84  Binder.  — 85  Bisilliat.  — 86  Broussier.  — 
87  Hugot  — 88  Guy.  — 89  Hurpy.  — 90  Mo- 
risseau. 

Filles  : 

I Durelle.  — 2 Grossier.  — 3 Dominguez. 

— 4 Maillard.  — 5 Morel.  — 6 Pin.  — 7 Des- 
camps. — 8 Marot.  — 9 Marquis.  — 10  Re- 
naudin. 

II  Deprax.  — 12  Bauduin.  — 13  Bernard. 

— 14  Collet.  — 15Defnèfve.  — 16  Dermiuot. 

— 17  Lepage.  — 18  Monneret.  — 19  Nique. — 
20  Plé. 

21  Poron.  — 22  Protat.  — 23  Foilet.  — 
24  Stank.  — 25  Thiébaut.  — 26  Tliiéry. 

Dans  le  cas  où  l’un  de  ces  candidats  habite- 
rait hors  Paris,  l'Administration  supprimera 
son  nom  et  le  remplacera  par  le  premier  de  la 
liste  de  l’article  ci-après. 

Art.  3.  — Sont  désignés  pour  être  placés 
dans  les  internats  primaires  au  fur  et  à me- 
sure des  vacances  qui  pourraient  se  produire 
et  dans  la  limite  des  bourses  créées  : 

Garçons  : 

I Armant.  — 2 Bardeau.  — 3Chaylat.  — 
4 Delforge.  — 5 Esquiro.  — 6 Fontaine.  — 
7 Heliès.  — 8 Martin.  — 9 Autric.  — 10  Ber- 
tholle. 

II  Chérault.  — 12  Demagny.  — 13  Foufé. 

— 14  Hérault.  — 15  Bertrand.  — 16  Cherrier. 
17  Demeaux.  — 18  Géniol.  — 19  Huguet.  — 
20  Blanchard. 

21  Cormeau.  — 22  Dolémieux.  — 23  Bon- 
net. — 24  Couvert.  — 25  Donon.  — 26  Bru- 
lon. — 27  Daquin.  — 28  Dousset.  — 29Buchet. 

— 30  Dubois. 

31  Dupas.  — 32  Duval. 


Filles  : 

I Bonheur.  — 2 Bouhy.  — 3 Buulicaud.  — 
4 Grenouillet.  — 5 Henry.  — 6 Lancelle.  — 

7 Laverrière.  — 8 Legnen.  — 9 Parisot,.  — 
10  Vanel. 

II  Vergnolle.  — 12  Watterclien.  — 13  Bou- 
tlierie.  — 14  Courtade.  — 15  Patout.  — 16 
Mesle.  — 17  Tyrol.  — 18  Zumestein.  — 19 
Bouchin.  — 20  Colin. 

21  Bicheret.  — 22  Bulot.  — 23  Dussart.  — 
24  Lévy.  — 25  Do  li  1 le.  — 26  Goulin.  — 27 
Golliot.  — 28  Gié.  — 29  ILoux-Aymard.  — 30 
Iiiss. 

31  Leroy. 

Art.  4.  — Uue  indemnité  de  trousseau  de  211 
année,  soit  150  francs  par  enfant  (garçon  et 
tille),  est  allouée  aux  boursiers  dont  les  noms 
suivent  : 

Garçons  : 

1 Audiger.  — 2 Boisseau.  — 3 Dublanebet  — 
4 Heck. 

Filles  : 

1 Brossier.  — 2M!chau. 

Art.  5.  — Une  indemnité  de  trousseau  de 
1 10  année,  soit  200  francs  par  enfant  (garçon 
ou  tille),  est  allouée  aux  boursiers  dont  les 
noms  suivent  : 

Garçons  : 

I Léon. — 2 Milliol. — 3 Girarl.— 4 Franjus. 
— 5 Cornet.  — 6 Decros  Bosc.—  7 Duthier. — 

8 Fontanelle.  — 9 Varmusson.  - 10  üiolot. 

II  Sarzacq.  — 12  Altès.  — 13  Brosman.  — 
14  Georges.  — 15  Gamois.  — 16  Gruau.  — 17 
André.  — 18  Dupeu.  — 19  Baillot.  — 20  Du- 
buisson. 

21  Francoz.  — 22  Frati.  — 23  Salar.  — 24 
Robert.  — 25  Armand.  — 26  Durif.  — 27 
Mériaux.  — 28  Paysan.  — 29  Piénot.  — 30 
Maury. 

31  Arquinet.  — 32  Mouillebeau.  — 33  Mo- 
raisin.  — 34  Esquiro.  — 35  Angibous. 

Filles  : 

1 Laurent.  — 2 Fourirer.  — 3 Guyot.  — 4 
Lasnier. 

Art.  6.  — Sont  désignés  pour  recevoir  des 
enfants  appelés  à entrer  dans  un  internat  pri- 
maire libre,  les  pensionnats  de  garçons  dont 
la  liste  suit,  dans  la  limite  du  maximum  in- 
diqué ci-après  : 


DÉLIBÉRATIONS  DU  5 NOVEMBRE 


457 


Nombre  mcuirnum  des  en  fan*  s à placer  dans 
C institution. 

M.  Lavaloux,  à Puteaux  : 10. 

M.  de  Ménorval,  à Paris  : 9. 

M.  Argentié,  à B ais-Colombes  : 12. 

M.  Girard,  à Fontenay-sous-Bois  : 20. 

M.  Lebègue,  à Nogent-sur-Marne  : 50. 

M.  Lefèvre,  à Montreuil  : 15. 

Total  : 116. 

Art.  7.  — La  dépense  résultant  pour  l’année 
1884,  du  placement  des  enfants  ci-dessus  dé- 
signés et  de  l’attribution  des  indemnités  de 
trousseau  indiqués  aux  articles  B,  4 et  5,  se 
monte  à 13,570  lianes,  et  sera  prélevée  sur  le 
chap.  19,  art.  55,  du  budget  de  l'exercice  18X4. 


1884.  23s6.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions et  et’ améliorât  ions  dans  les  établisse- 
ments scolaires  municip  lux  (M.  Jobbé- 

Duval,  i apporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
parlequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
29  proj' ts  de  Iravaux  de  grosses  réparations 
et  d'améliorations  à exécuter  dans  divers  éta- 
blissements scolaires  municipaux; 

Vu  les  plans  et  devis  estimatifs  de  ces  tra- 
vaux, dont  la  dépense  totale  est  évaluée  à 
53,170  francs; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Comnrssion  ; 

Délibère  r 

Article  premier.  — E-t  approuvée,  dans  la 
limite  d’une,  dépense  de  cinquante-trois  mille 
cent  trente-cinq  francs  (53,135  t'r.),  l’exécu- 
tion de  travaux  de  grosses  réparations  et  d’a- 
mélioratmns  dans  les  établissements  scolaires 
indiqués  ci-après  : 

2e arr.—  Ecole  de  garçons,  rue  Saint-Denis. 
— Installation  du  gaz  dans  le  logement  du 
directeur,  185  francs. 

— Ecole  de  tilles  et  école  maternelle,  rue 
Tiquetonne.  — Pavage  en  bois  du  préau  dé- 
couvert commun  à ces  deux  cours,  2,980  fr. 

3e  arr.  — Ecole  de  filles,  rue  Sevigné.  — 
Amélioration  du  local  du  concierge,  972  fr. 

4e  arr.  — Ecole  de  filles,  rue  GeofTroy-L’As- 
nier. — Bitumage  de  la  cour,  1,720  Crams. 

— Ecole  de  garçons,  rue  du  Renard.— Tra- 
vaux divers,  3,910  francs. 


— Ecole  de  garçons,  rue  des  Hospitalières- 
Saint-Gervais.  — Réfection  des  peintures, 
2,400  francs. 

7e  arr.—  Ecoles,  rue  Eblé.  — Alimentation 
en  eau  de  source  de  l’école  de  filles  et  de 
l’asile,  1,295  francs. 

— Ecole  de  garçons,  avenue  La  Motte- 
Piquet.—  Mise  en  état  de  propreté  des  classes, 
1,646  francs. 

— Ecole  de  filles,  rue  Cler.  — Pavage  en 
bois  du  préau  découvert,  4,750  francs. 

8e  arr.  — Ecole  maternelle,  rue  de  Ponthieu. 
— Reconstruction  de  l’estrade  et  remise  en 
état  du  logement  de  la  directrice,  1,412  francs. 

— Ecole  de  garçons,  rue  de  Florence.  — 
Remplacement  du  parquet  du  cabinet  du  direc- 
teur et  installation  d’un  lambris  au  pourtour 
de  la  loge,  511  f'raucs. 

— Ecoles  de  garçons  et  de  filles,  nie  de  la 
Bienfaisance.  — Installation  de  nouveaux  ap- 
pareils de  chauffage,  980  francs. 

9e  arr.  — Ecole  maternelle,  rue  Clauzel.  — 
Installation  d’uu  robiuet,  d’eau  chez  la  direc- 
trice, 163  francs. 

— Ecole  maternelle,  rue  Clauzel.  — Instal- 
lation d’un  robinet  d’eau  chez  la  sous-direc- 
trice, 65  francs. 

— Ecole  de  fill-s,  rue  Clauzel.  — Installa- 
tion d'un  lobinet  d’eau  chez  la  directrice, 
72  francs. 

— Ecole  de  filles,  n e Clauzel.  — Installa- 
tion d’un  robinet  d’eau  chez  la  sous-directrice, 
72  francs. 

11e  arr.  — Ecole  maternelle,  rue  Rréguet.— 
Nettoyage  et,  peinture  de  l’entrée  de  l’école  et 
de  l’escalier  des  logements,  905  francs. 

— Ecole  de  garçons,  rue  Relier.  — Réfec- 
tion des  peintures  de  6 classes,  3,81 1 francs. 

— Ecole  maternelle,  rue  de*  Taillandiers. 
— Réletiion  des  peintures,  1,712  francs. 

12e  arr.  — Ecole  de  garçons,  ruedu  Kendez- 
vous.  — Installation  d’un  atelier  de  travail 
manuel,  1,845  francs. 

13e  arr.  — Ecole  maternelle,  rue  Baudri- 
court.  — Etablissement  d’abris  dans  la  cour 
de  récréation,  5,772  francs. 

14e  arr.  — Ecole  de  garçons,  boulevard 
Montparnasse.  — Installation  d’uu  dépôt,  d’ar- 
mes et  d’une  salle  pour  les  maitres-adjoi  ts, 
1,070  francs. 

16e  arr.  — Ecole  de  filles,  rue  Roissière.  — 
Modifier  la  canalisation  souterraine  des  eaux 
pluviales  et  ménagères,  1,026  francs. 
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17e  arr. — Ecole  maternelle,  cité  des  Fleurs. 
— Dédoublement,  de  la  classe  Frœbel,  1,205  fr. 

18e  arr.  — Ecole  maternelle,  rue  Vauvenar- 
gues.  — Installation  d’une  armoire  garde- 
manger,  375  francs. 

— Ecole  dégantons,  rue  Lavieuville. — Ins- 
tallation île  bancs  fixes  dans  le  vestibuled’en- 
trée,  336  francs. 

— Ecole  maternelle,  rue  Flocon.  — Création 
de  deux  classes  Frœbel,  6,899  francs. 

19e  arr.  — Ecole  de  garçons,  rue  de  Tan- 
ger. — Transformation  d’un  logement  en  dé- 
pendances scolaires,  1.986  francs. 

20e  arr.  — Groupe  scolaire,  rue  des  Pyré- 
nées. — Drainage  du  préau  et  pose  de  grilles 
au  pied  des  arbres,  3,000  francs. 

Total  égal  : 53,135  francs. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  cinquante-trois 
mille  ceut-trente-cinq  francs  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  de  1884,  chap.  13, 
art.  32  (grosses  réparations  et  améliorai  ions 
dans  les  établissements  scolaires  municipaux). 


1884.  2433.  — Création  dr  bourses  à l’institu- 
tion des  bègues  de  M.  Chemin.  — Rejet. 

(M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 juin  1883,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  de  bourses  municipales 
dans  l’institution  de  bègues  tenue  par  M.  le 
Dr  Cher  vin  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  Dr  Chervin,  en  date 
des  3 avril  1883,  24  juin  et  25  octobre  1884  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  de  créer  des  bourses  muni- 
cipales dans  l’institution  de  bègues  tenue  par 
M.  le  Dr  Chervin. 


1884.  2444.  — Cahier  des  charges  de  l’entre- 
prise de  l’enlèvement  des  signes  funéraires 
dans  les  cimetières  parisiens  (M.  Rouzé, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 août  1884,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  mo- 
difier le  cahier  des  charges,  en  date  du  26  dé- 
cembre 1881,  de  l’entreprise  de  l’enlèvement 
des  signes  funéraires  dans  les  cimetières  pa- 
risiens ; 

Vu  ledit  cahier  des  charges  ; 

Vu  le  nouveau  cahier  des  charges,  approuvé 
par  M.  Ka<el,  entrepreneur  desdits  travaux 
d’enlèvement,  ledit  cahier  des  charges,  en  date 
du  12  mai  1884,  portant  notamment  proro- 
gation de  l’entreprise  jusqu’au  lerjauvier  1892; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Est  accepté  le  cahier  des  charges  dressé  le 
12  mai  1884,  pour  l’entreprise  de  la  démoli- 
tion et  de  l’enlèvement  des  signes  funéraires 
à exécuter  dans  les  cimetières  de  Paris  jus- 
qu’au 1er  janvier  1892. 

Copie  de  ce  cahier  des  charges  restera  an- 
nexée à la  présente  délibération. 


1884.  2541.  — Approbation  des  comptes  admi- 
nistratif et  de  gest'on  des  frais  de  personnel 
et  de  surveillance  de  l’octroi  dans  les  Maga- 
sins-Généraux pour  l’exercice  lus  3 (M.  Jac- 
ques, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
je  compte  administratifetlecomptede  gestion 
des  frais  de  personnel  et  de  surveillance  de 
l’octroi  dans  les  Magasins-Généraux,  etc.;  les- 
dits  comptes  présentés  par  le  Conseil  d’admi- 
nistraiion  de  l’octrui  pour  l’exercice  1883; 

Vu  lesdits  comptes  ; 

Vu  les  états  et  bordereaux  y annexés  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  finances 
en  date  du  16  septembre  1884  ; 

Délibère  : 

Sont  approuvés,  dans  les  termes  suivants, 
le  compte  administratif  et  le  compte  de  gestion 
des  frais  de  personnel  et  de  surveillance  de 
l’octroi  dans  les  Magasins-Généraux,  etc.,  pour 


l’exercice  18b3  : 

Recettes  constatées 119.408  43 

Recettes  effectuées 97.795  98 


Différence 


21.612  45 
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montant  des  reprises  à charge  de  transport  au 


compte  de  l'exercice  1S84. 

Les  opérations  effectuées  se  balancent  et  se 
résument  comme  il  suit  : 

Recettes 97.795  98 

Dépendes 97.795  98 

D’où Balance. 


1884.  2565.  — Octroi  de  Pari s.  — Approbation 


des  comptes  administratif  et  de  caisse  des 

droits  d'abattoirs  pour  l’exercice  1883  (M. 

Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  comptes  administratif  et  de  caisse  des 
droits  d’abattoirs,  présentés  par  le  Conseil 
d’administration  de  l’octroi  pour  l’exercice 
1883  ; 

Vu  lesdits  comples  et  les  pièces  y annexées; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  finances 
en  date  du  13  septembre  1884; 

Délibère: 

Sont  approuvés  les  comptes  administratif 
et  de  caisse  des  droiis  d’abattoirs  pour  l’exer- 
cice 1883,  desquels  il  résulte  que  : 

Les  recettes  constatées  ont 
été  de 3.394.442  74 

Les  dépenses  constatées  et 
effectuée  , cons:stant  en  verse- 
ments à la  Caisse  municipale, 
ont  été  de 3.393.706  06 

d’où  résulte  un  excédent  de 
recettes,  constaté  mais  non 

encore  effectué,  de 736  68 

qui  formera  reprise  au  compte  de  l’exercice 
1884. 


1884.  2567.  — Remboursement  à dieers  agents 
de  l'Octroi  de  traitements  et  remises  pour 
les  mois  d’avril  et  tuai  1871  (M.  Jacques, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  275  fr.  50  c.,  destiné  à 


rembourser  leurs  traitements  et  remise®,  pour 
les  mois  d’avril  et  mai  1871,  à divers  agents  de 
l’Octroi  qui  ont  justifié  ne  les  avoir  pas  tou- 
chés ; 

Vu  la  liste  des  employés  qui  réclament  le 
paiement  de  ces  remises  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit  de 
deux  cent  soixante-quinze  francs  cinquante 
centimes  (275  fr.  50  c.),  destiné  à rembourser 
leurs  remises  et  traitements  d’avril  et  mai  1871 
à divers  agents  de  l’Octroi  dont  les  noms  sui- 
vent et  qui,  n’ayant  pus  émargé,  ont  justifié 
n’avoir  pas  touché  lesdites  remises  et  traite- 


ments, savoir  : 

MM.  Saulnier 142  50 

Doit 114  » 

Janvier 19  » 

Total 275  50 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  23,  art.  unique  (réserve),  du  budget  de 
1884.  et  rattachée  au  chap.  21,  ai  t.  15,  du  même 
budget. 


1884.  2568.  — Voie  nouvelle  entre  les  rues  Di- 
dot  et  de  Gergooie  [14e  arrondissement).  — 
Classement  et  alignement,  (M.  Rousselle, 
ru  p porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  14e arrondissement,  sur  le  projet  déclasse- 
ment, d’une  voie  nouvelle  ouverte  sur  des 
terrains  appartenant  à M.  Delots,  entre  les 
rues  Didot  et  de  Gergovie  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées; 

Vu  l’engagement  de  M.  Delots  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
Maire,  ainsi  que  M.  le  Commissaire-enquê- 
teur, ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  portant  classe- 
ment et  alignement  d’une  voie  nouvelle  entre 
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les  rue*  Di  Int  et  de  Gergovie,  conformément  levée  sur  le  crédit  inscrit,  au  chap.  18,  art.  4, 

aux  liserés  bleus  du  plan  d'enquête.  du  budget  de  l’exercice  courant. 


1831.  25S0.  — Ecole  vètèrinuire  d’ Al  fort.  — 

Constatation  d' insuffisance  de  fortune  de  la 
famille  de  deux  candidats  (M.  Amoureux, 

danporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  île  la  Seine  lui  soumet 
deux  demandes  de  bourses  à l’école  vétérinaire 
d’Alfort,  formées  en  faveur  des  jeunes  Car- 
rère et  Co nord,  et  l’invite,  en  conformité  du 
décret  du  21  octobre  1881,  à donner  son  avis 
su"  la  situation  de  fortune  des  candidats  ; 

Vu  les  demandes; 

Vu  les  renseignements  recueillis  sur  les 
pétitionnaires  par-  MM.  les  Maires  des  12e  et 
14e  arrondissent*  nts  ; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  de  la 
famille  îles  jeunes  Car  rère  et  Conord,  candi- 
dats à l’obtention  d’une  bourse  à l’école  vétéri- 
naire d’Alfort. 


1884.  2581.  — Attribution  d’une. bourse  à l'école, 

enfant  ne  de.  /canes  aveugles  d’Alfort  (M. 

Amoureux,  rap/aorteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’attribuer  à Mlle  Jeanne-Eugénie  P>ifiert  une 
bourse  actuellement  vacante  à l’école  enfan- 
tine de  jeunes  aveugles  de  Maisons-Aï  fort  ; 

Vu  la  demande; 

Vu  l’enquête  à laquelle  il  a été  procédé  par 
M.  le  maire  du  11e  arrondissement; 

Délibère  : 

Article  premier.  — P ne  bourse  municipale 
de  700  francs  est  accordée,  à dater  du  Ier  octo- 
bre 1884  à l’école  enfantine  de  jeunes  aveugles 
de  Maisons-Alfort,  à la  jeune  Peififert  (Jeanne- 
Eugénie),  née  à Paris,  le  17  avril  1879. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  cent  soixante-quinze  francs  (175  francs] 
pour  le  4e  Irimestrede  l’année  1884,  sera  pré- 


1884.  2580.  — Collège  Chaptnl.  — Admission 
en  non.  valeurs  de  restes  irrécoucrabtcs  des 
exercices  1883  et  1884  (M.  Amouioux,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’admettre  en  uon  valeurs,  au  compte  du  pro- 
duit du  collège  Chaptal  pour  les  exercices 
1883  et  1884,  une  somme  de  1,580  fr.  75  e., 
se  décomposant  ainsi  : 

Exercice  1883. . . . 857  fr.  45  c. 

Exercice  1884 723  l'r.  30  c. 

Vu  les  états  de  restes  irrécouvrables,  en- 
semble les  propositions  du  Conseil  d’admiuis- 
tration  du  collège  Chaptal  ; 

Délibère  : 

Article  unique.  — Est  autorisée  l’admis- 
sion en  non  valeurs,  au  compte  du  collège 
Chaptal  : 

1°  Pour  l’exercice  1883,  d’une  somme  de 
huit  cent  cinquante  sent  francs  quarante-cinq 
centimes  (857  fr.  45  c ),  ladite  somme  se  dé- 
compo-ant  ainsi  : 

Decorps 82  50 

Lejeune ' 105  » 

Lotigier 240  » 

Flament, 220  » 

Larboullet 209  95 

857  45 


2°  Pour  l'exercice  1884,  d’une  somme  de  sept 
cent  vingt-trois  francs  trente  centimes  (723  fr. 
30c.),  ladite  .somme  se  décomposant  ainsi  : 


Larboullet 443  30 

Brothier 280  » 

723  30 


1884.  2624.  — Bourse  à l'Ecole  spéciale  mili- 


taire. — Constatation  de  l’insuffisance  de 
fortune  de.  la  famille  du  jeune  Vuillemot 
(M.  Dtdabrousse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met uoe  demande  de  bourse  à l'École  spéciale 
militaire,  formée  en  faveur  du  jeune  Vu i lie- 
mot,  élève  de  lre  année  à ladite  école,  et  l’in- 
vite, en  conformité  de  la  loi  du  5 juin  1850,  à 
donner  son  avis  sur  la  situation  de  fortune 
de  la  famille  du  candidat; 

Vu  la  demande  : 

Vu  l’enquête  à laquelle  il  a été  procédé  par 
M.  le  maire  du  7e  arrondissement  ; 

Délibère  : 

Article  unique.  — Est  constatée  l’insufri- 
sance  de  foriuue  de  la  famille  du  jeune  Yuille- 
mot,  élève  de  lre  année  à l’Ecole  spéciale  mi- 
litaire, candidat  à l’obtention  d’une  bourse  à 
ladite  école. 


1884.  3062.  — Prolongement  de  la  rue  Didot 

[14e  arrondissement ) (M.  Iiousselle,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  dale  du  24  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  14e  arrondissemeut  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  d’alignement  du  prolongement  de  la 
rue  Didot  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  portant  classe- 
ment et  alignement,  de  la  rue  Didot  prolongée 
entre  les  rues  d’Alésia  et  le  boulevard  Brune 
conformément  aux  liserés  bleus  du  plan  d’en- 
quête. 


1884.  3079.  — Candidats  au  volontariat  d'un 
an.  — Déclaration  d’ insuffisance  de  fortune 
et  attribution  de  bourses  d'exemption  en 
1884  (M.  Georges  Martin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  présenté  le  29  octobre  1884, 
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dans  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu’en  exécution  des  instruct  ions  réglement  aires 
sur  l’application  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
relative  au  recrutement  de  l’armée,  le  Conseil 
municipaPest  appelé  à donner  son  avis  sur  les 
ressources  des  candidats  ou  de  la  famille  des 
candidats  admis,  en  1884,  à contracter  l’enga- 
gement conditionnel  d’un  an,  et  qui  sollici- 
tent l’exemption  du  versement  de  la  presta- 
tion de  1,500  francs  exigée; 

Qu’en  outre,  le  moment  est  venu  pour  le 
Conseil  municipal  de  répartir  entre  les  candi- 
dats au  volontariat,  dans  les  mêmes  conditions 
que  celles  imposées  par  la  loi  et  les1  règle- 
ments, la  somme  de  15,000  francs  inscrite  au 
budget  de  l’exercice  courant,  chap.  10,  art.  3, 
pour  exonération  totale  ou  partielle,  au  profit 
d’un  certain  nombre  dejeunes  gens,  de  la  pres- 
tation de  1,500  francs  ; 

Vu  l’état  nominatif  des  candidats,  soit  de 
l’art.  53  (bacheliers,  etc.,),  soit  de  l’ait.  54 
(examen  professionnel),  de  la  loi  du  27  juillet 
1872,  habitant  Paris,  qui  sollicitent  l’exemp- 
tion, en  tout  ou  en  partie,  du  versement  delà 
prestation  de  1,500  francs,  ensemble  les  pièces 
établisssant  pour  chacun  des  candidats  la  po- 
sition de  fortuue  et  de  famille,  et  son  impos- 
sibilité plus  ou  moins  absolue  d’effectuer  le 
versement  prescrit  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission  ; 

Est  d’avis  : 

l°Que  les  candidats  au  volontariat  dénom- 
més ci-dessous,  lesquels  ont  rempli  les  forma- 
lités préliminaires  à l’engagement  condition- 
nel, sont  susceptibles,  en  raison  de  l’insuffi- 
sance de  leurs  ressources  pécuniaires,  de  con- 
courir au  bénéfice  de  l’exemption  de  la  presta- 
tion de  1,500  francs  dont  le  versement  est 
exigé  des  engagés  volontaires  d’un  an,  et  ce, 
dans  les  conditions  d’urgence  spécifiées  ci- 
après,  savoir  : 

l re  urgence. 

MM. 

Baechler.  — Balbreck. — Boyer.  — Boisson. 

— Bouvet.—  Brugnot.  — Buret. 

Clouet.  — Clamagirand.  — Croûte. 

Du  val. 

Fongon.  — François. 

Galtier.—  Gauthier  (Gustave). — Goldberg. 

— Guillard. 

Herbullot. 

Jacquemin. 

Laloy. — Langlois.  — Leclcre. 
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Magat.  — Marchand.  — Martinet.  — Mas- 
sonneau. 

Olagnon. 

Parpalet,.  — Petit-Prestou.  — Petot. 
Rebeyrolle.  — Raynaud. 

Samain.  — Saunier.  — Sérieux.  — Sou- 
brat. 

Traiueau. 

Vacher.  — Vigauo. 

Wertheiner. 

2e  urgence. 

MM. 

Barousse.  — Bartholon.  — Beauchet.  — Be- 
lin.  — Bergerat..  — Berton.  — Bizet.  — Blau- 
chon.  — Blauchot.  — Bonnet.  — Boucharinc. 

— Boulanger.  — Burlet. 

Charpentier.  — Contant. 

Dagnac.—  Deléan.  — Delouye. — Uescoius. 

— Duparge. 

Fabre.  — Flamand.  — Fos.  — Fourmentin. 
Gaumont.  — Gradwohl.  — Griette. 

Jacob.  — Jaulme.  — Joutel. 

Katz. 

Lemaire. 

Mamy.  — Monnet.  — Montagne. 

Pérault.—  Plourdeau.  — Puech. 

Rigauet.  — Roger.  — Rougeot.  — Royant. 
Schwob. 

Vasseur. 

Woelffling. 

Zevort. 

Est  constatée  l'insuffisance  de  fortune  des 
jeunes  Chignol  et  Coudère  (du  département 
de  Seiue-et-Oise)  et  Digoudet  (de  la  Seine- 
Inférieure),  pour  telle  suite  que  de  droit  être 
donnée  à cette  constatation  par  MM.  les  Pré- 
fets de  leurs  départements  respectifs. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  sommes  ci-après 
énoncées  sont  accordées  à : 

MM.  Aubertin 1.125  » 

Bégin 1.500  » 

Busoni 750  » 

Carême 750  » 

Cuntat-Desfontaines.  1.500  » 

Fournier 750  » 

Gauthier  (Louis)....  1.500  » 

Gombertz 1.125  » 

Guérin 1.500  » 

Lamblot 750  » 

Legros 1.125  » 


Levasseur 750  » 

Parcellier 750  » 

Roumagnac 1.125  » 

pour  exonération  totale  ou  partielle  de  la 
prestation  exigée  des  volontaires  d’un  an. 

Art.  2.  — Ces  sommes  seront  prélevées  sur 
l’art.  3 du  chap.  10  du  budget  de  1884,  et 
versées  directement  à la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  par  M.  le  Trésorier-receveur 
municipal  de  la  Ville  de  Paris,  pour  le  compte 
des  candidats. 


Ads  favorable  émis  par  le  Conseil  municipal, 
en  conformité  de  l'art.  6 24  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  pour  servir  à la  réhabili- 
tation des  personnes  dénommées  ci-après  : 

1884.  - 2418  M.  Delaplace.  - 2419  M.  Ve- 
lut.  — 2420  M.  Levesque.  — 2421  M.  Valo- 
gues.  — 2422  M.  Potier.  — 2423  M.  Pinoteau. 

— 2424  M.  Jacquey.  — 2425  M.  Lemainier. 

— 2426  M.  Giraux.  — 2427  M Blampignon. 

— 2428  M.  Rocchi.  — 2429  M.  Mangin.  — 
2430  M.  Michel. 

(M.  Lerolle,  rapporteur). 

2442  M.  Méiigaud.  — 2443  M.  Jacquet. 

(M.  Georges  Berry,  rapporteur). 

2490  M.  Tostain.  — 2491  M.  Deni- 
zot.  — 2492  M.  Massavial.  — 2493  M.  La- 
grave.  — 2494  M.  Cassigneul.  — 2495  M. 
Boyer.  — 2496  M.  Bulcourt.  — 2497  M. 
Odoul.  — 2498  M.  Aigueperse.  — 2499 
M.  Lévy.  — 2500  M.  Brière.  — 2501  M.  Cha- 
tenet.  — 2502  M.  Petitgout.  — 2503  M.  Douard. 

— 2504  M.  Diémer,  — 2505  M.  Si  rot.  — 2506 
M.  Fohr.  — 2507  M.  Bournhonet,  — 2508 
M.  Bouchon.  — 2509  M.  Eehard.  — 2510  M. 
Fournier. 

(M.  Hervieux,  rapporteur). 

2511  M.  Gillet.  — 2512  M.  Naudin.  — 2513 
M.  Dufour.  — 2514  M.  Giroud.  — 2515  M. 
Putot.  — 2516  M.  Vorelle.  — 2517  M.  Hame- 
lin. — ' 2518  M.  Clauss.  — 2519  M.  Bayle.  — 
2520  M.  Bausch.  — 2521  M.  Meunier.  — 2522 
M.  Audin  du  Mesnil.  — 2523  M.  Fleury.  — 
2524  M.  Lavette.  — 2525  M.  Guichard.  — 2526 
M.  Genevet.  — 2527  M.  Yidron.  — 2528  M. 
Bonneville.  — 2529  M.  Lemoine.  — 2530  M. 
Noureux.  — 2531  M.  Laydier.  — 2532  M. 
Goudet.  — 2533  M.  Gorce.  — 2559  M.  Leguay. 

— 2560  M.  Bidgrain.  — 2561  M.  Délépine.  — 
2562  M.  Blondeleau.  — 2563  M.  Servy.  —3055 
M.  Desornières.  — 3056  M.  Sommers.  — 3057 
M.  Portier. 

(M.  Georges  Berry,  rapporteur). 
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3083  M.  Boyer. 

(M.  Hervieux,  rapporteur). 


Logements  insalubres. 

1884.  — 19(31  Rue  de  Tocqueville,  1. — 2207 
Rue  de  Tocqueville,  119  (M.  Villard,  rappor- 
teur). 

2464  Passage  Pecquay  (M.  Chassaing,  rap- 
porteur). 

2821  Rue  des  Gravilliers,  7.  — 2822  Rue 
Beaubourg,  28.  — 2823  Rue  du  Temple,  96.— 
282 1 Rue  du  Temple,  71.  — 2825  Rue  du 
Temple,  98  (M.  Darlot,  rapporteur). 

2836  Rue  d’Arras,  27.  — 2837  Rue  de  la 
Montagne  Sainte-Geneviève,  11.  — 2838  Rue 
du  Cardinal-Lemoine,  85.  — 2839  Rue  du 
Cardinal-Lemoine,  76.  — 2840  Rue  des  Bou- 
langers, 14.  — 2811  Rue  des  Boulangers,  5. — 
2842  Rue  Clopin,  6 (M.  Sauton,  rapporteur). 
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2853  Rue  du  Vieux-Colombier,  8 (M.  Des- 
prés, rapporteur). 

2856  Avenue  La  Motte-Piquet,  37.  — 
2857  Rue  Saint-Dominique,  117.  — 2858  Rue 
de  Grenelle,  160  (M.  Dreyfus,  rapporteur). 

2902  Cité  Plichon,  1.  — 2903  Rue  Ober- 
kampf,  8.  — 2904  Impasse  Saint-Ambroise,  1. 
— 2905  Rue  Amelot,  140  (M.  Levraud,  rap- 
porteur). 

2990  Rue  de  Courcelles,  87.  — 2991  Rue  de 
Tocqueville,  2 (M.  Villard,  rapporteur). 

3129  Rue  de  Bretagne,  40  (M.  Rouzé,  rap- 
porteur). 

3130  Rue  Saint-Martin,  318  (M.  Chautemps, 
rapporteur). 

3155  Rue  I'avy,  54.  — 3156  Rue  Legendre, 
193.  — 3157  Rue  Marcadet,  316  (M.  Desmou- 
lins, rapporteur). 

3158  Rue  Ordener,  19  (M.  Vauthier,  rap- 
porteur). 


1082  — Imprimerie  Municipale.  — 1884. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PAIUS 

1884 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  10  NOVEMBRE  1884 


1884.  C.  160.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  relut  me  à l’achèocment  de 
la  ru<-  dcMouzaïa[ M.  Guichard, rajmorteur). 

M.  Guichard  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Cittiaux, 
relative  à l’achèvement  de  la  rue  d Mouzaïa. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration,  en  l’invitant 
à présenter  à ce  sujet  un  rapport  à bref  délai . 


Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  C.  335.  — Renvoi  à la  Commission  sani- 
taire des  communications  et  questions  au 
sujet  du  choléra  (MM.  Pichon  et  Paul  Vi- 
guier,  rapporteurs). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

A moios  d’une  urgence  absolue,  appelant 
une  résolution  immédiale,  les  membres  du 
Conseil  qui  auraient  des  communications  à 
taire  ou  des  questions  à poser  sur  le  choléra, 
sont  invités  à les  faire  connaître  à la  Commis- 
sion sanitaire  municipale,  qui  devra  faire  un 
rapport  sommaire  au  début  de  chaque  séance  du 
Conseil  sur  ces  communications  et  ces  questions. 

Les  jours  et  heures  de  convocation  delà 


Commission  sanitaire  municipale  seront,  portés 
à la  connaissance  de  tous  les  membres  du 
Conseil. 


1881.  C.  310.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 

secours  aux  fumilles  des  victimes  du  choléra 

(M.  Robinet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Maillard 
et  tendant  à l'ouverture  d’un  crédit  de  50,000 
francs  pour  venir  en  aide  aux  familles  néces- 
siteuses des  victimes  du  choléra  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  sanitaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  cinquante 
mille  francs  (50,000  fr.)  est  mis  à la  disposi- 
tion du  Préfet  de  la  Seine  pour  être  réparti 
selon  les  besoins,  par  les  soins  des  maires  de 
Paris,  entre  les  familles  nécessiteuses  des  vic- 
times de  l’épidémie  cholérique. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  les 
fonds  libres  de  1883,  reportés  au  budget  sup- 
plémentaire de  1884  sans  affectation  spéciale. 
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1884.  P.  307.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 

de  AI.  Popatd  (M.  Hervieux,  rapporteur). 

M.  Hervieux,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, expose  que  M.  Popard  a renouvelé  sa 
réclamation  au  sujet  du  règlement  de  sa  pen- 
sion de  retraite,  comme  ancien  employé  de 
l’octroi  de  Paris. 

La  Commission,  par  les  mot  fs  invoqués 
précédemment,  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  la  nouvelle  pétition  de  M.  Popard. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  P.  406.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion signal ant  le  manque  d’ eau  dans  une  partie 
de  la  rue  des  Pyrénées  (M.  Voisin,  rappor- 
teur). 

M.  Voisin,  au  nom  delà  6e  Commission, 
expose  qu’un  certain  nombre  d’habitants  de  la 
rue  des  Pyrénées  signalent  le  manque  d’eau 
dans  la  partie  de  cetle  voie  comprise  entre 
les  rues  Stendhal  et  de  Bagnolet. 

Les  pétitionnaires  ayant  reçu  satisfaction, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est,  prononcé. 


1884.  P.  486.—  Suboention  à t’ Association  des 
sociétés  de  yymnastiqitô  de  la  Seine  (M.  Jac- 
ques, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  28  juin  1834,  par 
laquelle  l’Association  des  sociétés  de  gymnas- 
tique de  la  Seine  sollicite  l’allo'ation  d’une 
subvention  de  6,000  francs  pour  l’organisation 
d’un  concours  de  gymnastique  devant  avoir 
lieu  au  mois  de  novembre  1884  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  lre  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  six 
mille  francs  (6,000  francs)  est  allouée  à l’As- 
sociation des  sociétés  de  gymnastique  de  la 
Seine,  en  vue  de  l’organisation  d’un  concours 
de  gymnaslique  qui  doit  avoir  lieu  au  mois  de 
novembre  1884. 

Art  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Paul  Jorsin,  président  de  ladite 


association,  demeurant  à Paris,  rue  du  Tem- 
ple, 18. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique  (réservej,  du  budget  de 
1884  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  20,  dudit 
budget. 


1884.  P.  659.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 

de  Al.  Jeanne  (M  Chassaing,  rapporteur). 

M.  Chassaing,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Jeanne,  tendant  à faire 
prendre  à la  Ville  un  ou  plusieurs  abonne- 
ments au  Journal  des  Lettrés. 

Conformément  à ses  traditions,  le  Conseil  ne 
peut,  souscrire  à des  publications,  surtout 
lorsque,  comme  celle-ci,  elles  ont  moins  de 
deux  années  d’existence. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1881.  P.  697.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Dioe  (M.  Pichon,  rapporteur). 

M.  Pichon  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  une  pétition  de  M.  Dive,  à Ham  (Som- 
me), soumettant  un  aérateur  de  son  invention 
pour  les  écoles  communales. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


188).  P.  793.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  AI.  Airiau  (M.  Dufaure,  rapporteur). 

M.  Dufaure,  au  nom  de  la  lre Commission, 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  une 
communication  de  M.  Airiau,  relative  à la 
suppression  de  l'octroi  et  à l’exploitation  du 
chemin  de  fer  métropolitain. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  P.  801.  — Or  lre  du  jour  sur  une  pétition 
de  AI.  Lois. aux  (M.  Dufaure,  rapporteur). 

M Dufaure,  au  nom  delà  lre  Commission, 
propose  de  passer  à l'ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Loiseaux,  tendant  à l’allocation 
d’une  subvention  à la  Société,  des  archers  de 
Séraucourt  (Aisne). 
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L’ordre  du  jour  est,  prononcé. 


1884.  P.  806.  — Renvoi  à L’ Administration 
d’une  pétition  de  M.  Louis  Pacjcl  (M.  Réty, 
rapporteur). 

M.  Réty,  nu  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l'Administration  une 
pétition  de  M.  Louis  Pagel,  tendant  à l’éta- 
blissement de  refuges  dans  certaines  rues  de 
Paris. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  817.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  demande  de  souscription  à l’ouvrage 
intitulé  : « Vive  la  France  ! » (M.  Pichon, 
rap , orteur). 

M.  Pichon,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
expose  que  M.  Hauriot,  inspecteur  primaire 
à Melun,  demande  que  le  Conseil  municipal 
souscrive  à son  ouvrage  intitulé  : « Vive  la 
France  ! ». 

Par  les  motifs  développés  dans  son  rapport 
verbal,  la  Commission  propose  de  renvoyer  la 
demande  de  M.  Hanriot  à la  Commission  dts 
livres  de  prix. 


Le  renvoi  à l’Administration,  avec  invita- 
tion de  transmettre  la  pétiuon  à la  Commis- 
sion des  livres  de  prix,  est  prononcé. 


1884.  P.  898. — Subvention  à MM.  Rrouardel 
et  Garicl  (M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  26  octobre  1884, 
par  laquelle  MM.  Brouardel  et  Gariel,  mem- 
bres de  l’Académie  de  médecine,  sollicitent 
l’allocation  d’une  subvention  de  2,009  francs, 
destinée  à subvenir  aux  frais  d’une  étude 
ayant  pour  objet  de  prévenir  les  dangers  gra- 
ves auxquels  exposent  les  courants  élec- 
triques industriels  et  de  rechercher  les  moyens 
de  s’eu  préserver  ; 

Sur  le  rapport  oral  de  sa  lre  Commission  : 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 


deux  mille  francs  (2,C00fr.)  est  allouée  à MM. 
Brouardel  et  Gariel,  membres  de  l’Académie 
de  médecine,  à l’effet  de  subvenir  aux  frais 
d’une  étude  ayant  pour  objet  de  prévenir  les 
dangers  graves  auxquels  exposent  les  cou- 
rants électriques  industriels  et  de  rechercher 
les  moyens  de  s’en  préserver. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Brouardel,  demeurant  à 
Paris,  boulevard  Saint  Germain,  195. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (réserve),  du  budget 
de  1884. 


1884.  1345.  — Ouverture  de  crédit  pour  répa- 
ration des  dégâts  causés  aux  promenades 
par  l’ouragan  du  26  janvier  1884  (M.  Col- 
lin, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’ou- 
verture d’un  crédit  de  36,000  francs,  nécessaire 
pour  la  réparation  des  dégâts  causes  par  l'ou- 
ragan du  26  janvier  1884; 

Vu  les  état  et  détail  estimatif  dressés  par 
l’Ingénieur  en  chef  des  promenades  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crélit  de  36,000  fr. 
est  ouvert  pour  la  réparation  des  dégâts 
causés  par  l’ouragan  du  26  janvier  1884. 

Art.  2.  — Ce  crédit  .sera  prélevé  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (fonds  de  réserve),  du 
budget  de  l’exeicice  1884,  pour  être  rattaché 
au  chap.  16,  art.  22,  dudit  budget. 


1884.  1878.  — Ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire de  600  francs  pour  les  honoraires 
dus  à Me  Nioard  (M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  Police  demande  un 
crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  600 
francs  pour  le  paiement  des  honoraires  dus  à 
Me  Nivard,  avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à la 
Cour  de  cassation,  pour  les  dépenses  et  plai- 
doiries devant  le  Conseil  d’Etat  et  le  Conseil 
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de  Préfecture  de  la  Seine  dans  les  affaires  ci- 
après  : Relèvement  d’office  des  débris  de  divers 
bateaux  coulés  en  Seine;  Embarquements  de 
vidange  opérés  sur  la  Seine  et  le  canal  Saint- 
Martin  ; Inscription  d’office  d’un  ci  é lit  de 
32,800  francs,  concernant  le  service  d’inspec- 
tion des  Halles  et  Marchés; 

Considérant  que  cette  demande  est  justifiée  ; 

Délibèi  e : 

Article  premier.  — I'  est  alloué  au  budget 
des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de 
Police  (exercice  1SS4)  un  crédit,  supplémen- 
taire de  600  francs  pour  les  honoraires  à 
Me  Ni vard,  avocat,  au  Conseil  d’Etat  et  à la 
Cour  de  cassation, qui  a suivi  devant,  le  Conseil 
d’Etat  et  le  Conseil  de  Préfeture  de  la  Seine 
pour  les  affaires  suivantes  : 

Relèvement  d'office  des  débris  de  divers  ba- 
teaux coulés  en  Seine  ; Embarquements  de 
vidange  opérés  sur  la  Seine  et,  le  canal  Saint- 
Martin;  Inscription  d’office  d’un  crédit  de 
32,800  francs,  concernant  le  service  d'inspec- 
tion des  Halles  et  Marchés. 

Ait.  2.  — Ce  crédit,  qui  sera  prélevé  sur 
les  fonds  libres  dudit  budget,  sera  rattaché  à 
l’art.  5 du  chapitre  premier. 


1884.  1892.  — Ouverture  de  crédit  pour  payer 
les  prix  d’acquis  tion  de  terrains  à Méry- 
sur-Oise  (M.  Hervieux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  9,000  francs  pour 
pourvoir  à la  dépense  de  trois  acquisitions  de 
terrain  faites  en  1883  pour  la  création  d’un 
cimetière  à Méry-sur-Oise  et,  pour  les  acqui- 
sitions de  même  nature  à réaliser  en  1884, 
ainsi  que  pour  intérêts  et  frais  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
supplémentaire  de  1884,  par  prélèvement  sur 
les  fonds  libres,  un  crédit  de  9,000  francs, 
pour  pourvoir  à la  dépense  de  trois  acquisi- 
tions de  terrain  faites  en  1883  pour  la  créa- 
lion  d’un  cimetière  à Méry-sur-Oise  et  pour 
les  acquisitions  de  même  nature  à réaliser 
en  1881,  ainsi  que  pour  intérêts  et  frais. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  inscrit  au  chap.  25, 


§ 7,  art.  6 bis,  sous  la  rubrique  : Dépenses  à 
provenir  de  la  réalisation  de  diverses  acquisi- 
tions anciennes  faites  en  vue  de  la  créai  ion 
d’un  cimetière  à Méry-sur-Oise. 


1884.  2256.  — Assistance  publique.  — Appro- 
priation  et  éclairage  au  gaz  des  cours  et 
chemins  aux  abords  des  nouveaux  bâtiments 
de  l'hôpital  Saint- Antoine  (M.  Robinet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu 
nique,  pour  avis,  uue  demande  de  M.  le  Direc 
teur  de  l’Assistance  publique,  lendant  à obte- 
nir l’autorisation  d’exécuter  à l’hôpital  Saint- 
Anloine  divers  travaux  pour  l’appropriation 
et  l’éclairage  au  gaz  des  cours  et  chemins  aux 
abords  des  nouveaux  bâtiments  ; 

Vu  le  plan  et  le  devis  de  ces  travaux  s’éle- 
vant à la  somme  de  69,699  fr.  90  c.,  imprévus 
et  frais  d’agence  compris  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  20  mars  1884; 

Est  d’avis  : 

1°  D’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  69,699  fr.  90  c.,  l’exécution  des  Iravaux  in- 
diqués aux  plan  et  devis  susvisés  et  ayant 
pour  objet  l’appropriation  et  l’éclairage  au  gaz 
descours  et  chemins  aux  abords  des  nouveaux 
bâtiments  de  l’hôpital  Saint-Antoine  ; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  à 69,699  fr. 
90  c.,  sur  le  reliquat  de  la  subvention  muni- 
cipale extraordinaire  de  six  millions  allouée, 
en  1881,  à l’Administration  de  l’Assistance  pu- 
blique ; 

3°  De  mettre  en  aljudication  publique  les 
travaux  de  pavage  et  bitume,  et,  de  confier  les 
ti  avaux  de  gaz  à l’entrepreneur  adjudicataire 
duservicede  l’entretien. 


1884.  2262.  — Contentieux.  — Désistement  de 
l'instance  tngagèe  contre  M.  Anceau  (M. 
Despat  ys,  rapport < ur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 
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1°  De  considérer  comme  ayant  été  payée 
avant  les  événements  de  1»70-1«71,  la  somme 
de  2,517  fr.  12  c.,  représentant,  le  prix  des 
travaux  de  viabilité  exécutés  en  1862  au 
devant  de  l’immeuble  situé  rue  Pelit,  ayant 
appartenu  à M.  Ferrand,  et  devenu  la  pro- 
priété de  M.  Anceau  ; 

Et  2°  par  suite,  de  renoncer  à l'instance  en 
paiement  engagée  par  la  Ville  contre  M.  An- 
ceau et  d’en  supporter  les  frais  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  considérée  comme 
ayant  été  payée  avant  les  événements  de 
1870-1871,  la  taxe  de  2,517  fr.  12  c.  réclamée 
aujour  l’hui  par  la  Ville  à M.  Anceau,  pour  un 
pavage  exécuté  en  1862,  rue  Petit. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à se  désister  de  l’instance  introduite  par 
la  Ville  contre  M.  Anceau,  devant  le  Tribunal 
civil,  en  paiement,  de  ladite  taxe,  les  frais  de 
ladite  instance  restant  à la  charge  de  la  Ville. 


884.  2292.  — Souscription  à trois  cents  exem- 
plaires de  l'ouoraye  de  M.  Üunkel  sur  les 
anciennes  carrières  de  Paris  (M.  Jacques, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  qu’il 
y aurait  utilité  pour  la  Ville  de  Paris  à facili- 
ter la  publication  d’un  ouvrage  de  M.  Dunkel 
sur  les  anciennes  carrières  de  Paris,  et  propose 
d’autoriser  la  t ille  à souscrire  à trois  cents 
exemplaires  dudit  ouvrage,  ce  qui,  à raison 
de  5 francs  par  exemplaire,  entraînerait  une 
dépense  de  1,500  francs,  qui  serait  imputée 
sur  le  chap.  14,  art.  7,  du  budget  communal 
de  l’exercice  courant  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Dunkel  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
carrières  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Ville  de  Paris  est  au- 
torisée à souscrire  à trois  cents  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Dunkel  sur  les  anciennes 
carrières  de  Paris,  au  prix  de  5 francs  l’un. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  soit  quinze 
cents  francs  (1,500  fr.),  sera  imputée  sur  le 
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crédit  de  249,000  francs  inscrit  au  chap.  14, 
art.  7,  du  budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  2322.  — Attribution  des  arrerages  du 

legs  Boucher  de  Perthcs,  en  1884  (M.  Robi- 
net., rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  6 août  1881, 
portant  que  les  arrérages  du  legs  fait  à la  Ville 
par  M.  Boucher  de  Perthes  serviront,  chaque 
année,  à donner  un  livret  de  Caisse  d’épargne 
à une  ouvrière  choisie  sur  une  liste  dressée 
par  MM.  les  Maires  des  20  arrondissements  et 
parla  Chambre  de  commerce  de  Paris: 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  MM.  les  Maires  et  de  M.  le 
Président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris; 

Vu  lesdites  propositions; 

Vu  les  testament  et  codicille  de  M.  Boucher 
de  Perthes  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  arrérages  du  legs 
Boucher  de  Perthes,  s’élevant,  en  1884,  à trois 
cent  soixante-trois  francs  (363  fr.),  sont  attri- 
bués à Mlle  Pelletier,  demeurant  rue  Saint- 
Yves,  32. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  5,  art.  30,  du  budget  de 
l’exercice  1884. 


1884.  2333  bis.  — Impression  à cent  exemplai- 
res de  deux  allas  des  eaux  (M.  Duvoust, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  prélever  sur  le  chap.  17,  art.  6,  du  budget 
de  1884  un  crédit,  de  20,000  francs  pour  l’im- 
pression à cent  exemplaires  de  deux  atlas  des 
eaux  de  Paris,  intra  et  extra-muros  ; 

Vu  le  rapport  complémentaire  de  M.  le 
Sous-Directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Un  crédit  de  vingt  mille  francs  (20,000  fr.) 
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est  ouvert  à l’ait.  6 du  chap.  17  du  budget  de 
1884,  pour  l’impression,  à cent  exemplaires,  de 
deux  atlas,  l’uu  des  eaux  intra-muros,  l’autre 
des  eaux  extra  muros  de  Paris. 


1884.  2413.  — Contentieux.  — - Instance  Picr- 
son.  — Autorisation  de  défendre  (M.  Gau- 
frés, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  défendre  à l'instance  intentée  devant  le 
Tribunal  civil  parM.  et  Mlle  Pierson,  contre 
la  ville  de  Paris, à l’effet  d’obtenir  le  paiement: 
1°  des  intérêts  de  l’indemnité  de  743,000  franco, 
à eux  allouée,  par  suite  de  l’expropriation  de 
leur  immeuble  sis  à Paris,  rue  de  la  Jus- 
sienne,  3;  2°  et  des  charges  générales  de 
l’année,  contributions  et  autres,  du  1er  juillet 
1883  au  20  décembre  suivant,  à raison  de  la 
privation  de  jouissance  de  leur  immeuble  pen- 
dant cette  période  ; 

Vu  le  mémoire  préalable  des  consorts  Pier- 
son ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  intenlée  devant  le  Tribu- 
nal civil  par  M.  et  Mlle  Pierson  contre  la  ville 
de  Paris,  à l’effet  d’obtenir  le  paiement:  l°des 
intérêts  de  l'indemnité  de  743,000  francs  à 
eux  allouée  par  suite  de  l’expropriation  de 
ieur  immeuble  sis  à Paris,  rue  de  la  Jussieu- 
ne,  3 ; 2°  et  des  charges  générales  de  l’anné^, 
contributions  et  autres,  du  1er  juillet  1&83  au 
20  décembre  suivant,  à raison  de  la  privation 
de  jouissance  de  leur  immeuble  pendant  cette 
période. 


1884.  2414.  — Contentieux.  — Instance  Ha- 
louze.  — Autorisa'ion  de  défendre  (M.  Pes- 
patys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la . Seine  propose 
de  défendre  à l’action  intentée  par  M.  et  Mme 
Halouze,  à l'effet  de  voir  dire  qu’ils  sont  les 
véritables  titulaires  de  l’indemnité  allouée  le 
13  août  1880  à M.  Prod’homme  parie  jury, 


pour  expropriation  d'un  immeuble  situé  rue 
Dangeau,2l  (autrefois  lieu  dit  : « les  Petites 
Glissières  »),  et  inscrit  sur  la  matrice  calas- 
trale  comme  appartenant  à ce  dernier  ; 

Vu  l’assignation  des  époux  Halouze  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  intentée  par  M.  et  Mme 
Halouze  devant  le  Tribunal  civil,  à l’effet  de 
voir  dire  qu’ils  sont  les  véritables  titulaires  de 
l’indemnité  allouée  le  13  août  1880,  à M.  Pro- 
d’homme  par  le  jury,  pour  expropriation  d’un 
immeuble  situé  rue  D.mgeau,  21  (autrefois 
lieu  dit,  « les  Petites  Glissières  »),  et  inscrit 
sur  la  matrice  cadastrale  comme  appartenant 
à ce  dernier. 


1884.  2441.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions à exécuter  aux  abattoirs  de  La  VlI- 

Lette  et  de  Villejuif  (M.  Mathé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 août  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  l’af- 
fectation d’une  partie  du  crédit  de  100,000 
francs  inscrit  au  budget  de  1884,  chap.  13, 
art.  35,  à l’exécution  des  travaux  suivants  : 

Abaitoir  de  la  Villette  : 

1“  Remplacement  des  vitres  par  des  toiles 
métalliques  dans  les  bâtiments  à usage  d’éta- 
bles ou  de  bergeries. — Dépense.  66.606  » 

2°  Remaniement  du  trottoir  et 
du  caniveau  au  droit  du  boule- 
vard Macdonald.  — Dépense....  4.019  » 

3°  Remaniement  du  pavage  de 
la  5e  rue  entre  les  avenues  du 
Centre  et  du  Sud. — Dépense....  6.975  » 

Abattoir  de  Villejuif  : 

Travaux  divers  de  gros  entre- 


tien foncier  nécessaires  au  bon 
état  de  l’établissement.  — Dé- 
pense   14. 277  » 


Total 91.877  » 


Vu  les  devis  et  autres  pièces  de  l’affaire, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
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limite  d'une  dépense  totale  de  91,877  francs, 
l’exécution  des  travaux  suivants  : 


Abattoir  de  La  fillette  : 


1°  Remplacement,  des  vitres  par  des  toiles 
métalliques  dans  les  bâtiments  à usage  d’éta- 
bles ou  de  bergeries.  — Dé- 
pense  66.606  » 

2°  Remaniement  du  trottoir  et 
du  caniveau  au  droit  du  boule- 
vard Macdonald.  — Dépense....  4.019  » 

3°  Remaniement  du  pavage  de 
la  5e  rue  entre  les  avenues  du 
Centre  et  du  Sud.  — Dépense. . . 6.975  » 

Abattoir  de  Villejuif  : 


Travaux  divers  de  gros  entre- 
tien foncier  nécessaires  au  bon 
état  de  l’établissement.  — Dé- 
pense  14.277  » 

Total 91.  «77  » 


Art.  2.  — Ladite  somme  de  91,877  francs 
sera  prélevée  sur  le  budget  de  1884,  cliap.  13, 
art.  35  (travaux  d’amélioration  et  de  grosses 
réparations  aux  abattoirs). 


1884.  2566.  — Ouoerture  do  crédit  pour  frais 
de  dôlicrancc  de  d ip/icata  d’ obligations  dé- 
truites dans  L'mcendic  do  l’Hôtel  de  Ville 
(M.  Dufaure,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’imputer  sur  la  téserve  inscrite  au  chap.  23, 
article  unique,  du  budgetde  l’exercice  1884  le 
paiement  de  la  somme  de  4 10  fr.  destinéeâ  faire 
face  aux  frais  de  délivrance  de  duplicatas  de  21 
obligations  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de 
46  obligations  des  chemins  de  fer  de  l’Est, 
détruites  dans  l’incendie  de  l’Hôtel  de  Ville  et 
devenues  la  propriété  de  la  Ville,  et  à assurer 
la  publication  des  numéros  desdites  obliga- 
tions au  Bulletin  officiel  des  oppositions , pen- 
dant dix  années,  à compter  de  la  délivrance 
des  nouveaux  titres; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’imputa- 
tion sur  la  l'éserve  inscrite  au  chap.  23,  arti- 
cle unique,  du  budgetde  l’exercice  1884,  avec 
rattachement  au  chap.  21,  art.  27,  du  même 


budget, du  paiement  de  la  somme  dequatre  cent 
dix  francs  (4 10  fr.),  destinée  à faire  face  aux 
frais  de  délivrance  de  duplicatas  de  21  obliga- 
tions des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  46  obli- 
gations des  chemins  de  fer  de  l’Est,  détruites 
dans  l'incendie  de  l’Hôtel  de  Ville  et  devenues 
la  propriété  de  la  Ville,  et  à assurer  la  pu- 
blication des  numéros  desdites  obligations  au 
Bulletin  officiel  des  oppositions,  pendant  dix 
ans,  à compter  de  la  délivrance  des  nouveaux 
titres. 

Art.  2.  — Les  obligations  qui  seront  remi- 
ses à la  Ville  de  Paris  seront  aliénées  à la 
Bourse  de  Paris,  et  le  produit  en  sera  inscrit 
au  budget  supplémentaire  de  la  Ville  pour 
l’exercice  1881. 


1884.  2579.  — Constatation  de  l'insuffisance 
de  fortune  de  candidats  aux  bourses  de 
l’Etat  à l’Ecole  centrale  des  arts  et  manu- 
factures (M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  demandes  de  subvention  de  l’Etat  formées 
en  faveur  de  candidats  à l’Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures,  et  l’invite,  en  confor- 
mité de  l’arrêté  ministériel  du  24  mai  1862,  à 
donner  son  avis  sur  la  situation  de  fortune 
des  familles  de  ces  candidats; 

Vu  les  demandes  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  MM.  les 
Maires  des  arrondissements  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  de  la 
famille  des  jeunes  gens  ci-après  désignés, 
candidats  à l'Ecole  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures : 

I M.  Beau  vois.  — 2M.  de  Blottéfière.  — 
3 M.  Chrétien.  — 4 M.  Coliu.  — 5 M.  David.  — 
6 M.  Dufour.  — 7 M.  Francart.  — 8 M.  Gui- 
billon.  — 9 M.  Henry.  — 10  M.  Jacquet. 

II  M.  Gaunetaz.  — 12  M.  Maehavoine.  — 
13  M.  Marguet.  — 14  M.  Mathieu  (Désiré).  — 
15  M.  Meyer.  — 16  M.  Montigny.  — 17  M. 
Termine.  — 18  M.  Toinon.  — 19  M.  Ville- 
main. 
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1884.  2582.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales dans  les  lycées  de  Paris  et  au  collège 

Ro/lin  (M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1881, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  : 

Premièrement,  lui  fait  connaître  l’état  des 
bourses  actuellement  vacantes  dans  les  lycées, 
savoir  : 

1°  Au  lycée  Saint-Louis,  un  quart  de 
bourse  ; 

2°  Au  lycée  Henri  IV,  deux  quarts  de 
bourse  ; 

3°  Au  collège  Rollin,deux  quarts  de  bourse. 

Deuxièmement,  lui  soumet  les  dossiers  des 
candidats  aux  bourses  vacantes  dans  les  éta- 
blissements ci-dessus  désignés; 

Vu  les  renseignements  fournis, 

Délibère  : 

11  y a lieu  d’accorder  une  promotion  de 
un  quart  de  bourse  aux  élèves  dont  les  noms 
suivent  : 

1°  Au  lycée  Saint-Louis  : 

M.  DemolieD. 

2°  Au  lycée  Henri  IV  : 

MM.  Royer  et  Varaugot. 

3°  Au  collège  Rollin  : 

MM.  Strauss  et  Didier. 


1884.  2588.  — Liquidation  de  la  Caisse  de  la 
boulangerie.  — bêlai  à M.  Peltier  (M.  Du- 
faure,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  M.  Peltier,  boulanger 
à Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  224, 
à l’effet  d’obtenir  l’autorisation  de  repor- 
ter au  30  avril  1885  le  versement  de  la  somme 
de  500  francs  qu’il  reste  devoir  à la  ville  de 
Paris  sur  le  solde  de  son  compte  avec  la  Caisse 
de  la  boulangerie  ; 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  11  juil- 
let 1877  et  8 mars  1882,  par  lesquelles  il  a 
déjà  accordé  à M.  Peltier  des  délais  pour  effec- 
tuer le  versement  des  sommes  qu’il  restait 
devoir  à la  liquidation  de  la  Caisse  de  la  bou- 
langerie ; 


Délibère  : 

M.  Peltier  est  autorisé  à reporter,  comme 
dernier  délai,  au  30  avril  1885  le  versement  de 
la  somme  de  500  francs  qu’il  reste  devoir  à la 
ville  de  Paris  sur  le  solde  de  son  compte  avec 
la  Caisse  de  la  boulangerie  et  qui  échoit  le 
15  septembre  1884,  sous  la  réserve  que,  si  le 
fonds  de  commerce  venait  à être  vendu,  ladite 
somme  de  500  francs  serait  immédiatement 
exigible. 


1884.  2602.  — Projet  d'alignement  de  la  rue 
des  Clotjs. — Résultats  d’enquête  (M.  Son- 
geon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  18e  arrondissement  sur  le  projet  d’aligne- 
ment de  la  rue  des  Cloys  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  ladite  enquête;  en- 
semble le  plan  et  les  pièces  annexés  ; 

Considérant,  par  les  motifs  exposés  audit 
mémoire,  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter  aux 
observations  déposées  au  cours  de  l’enquête 
par  MM.  de  Saint-Brice  et  Lemazi,  et  que 
d’ailleurs  M.  le  Maire,  ainsi  que  M.  le  Com- 
missaire-enquêteur, outémisun  avis  favorable 
au  projet  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  1a.  Seine  est  autorisé,  sans 
s’arrêter  aux  observations  déposées  au  cours 
de  l’enquête,  à poursuivre  l’obtention  d’un 
décret  fixant  les  alignements  de  la  rue  des 
Cloys,  conformément  aux  liserés  bleus  du 
plan  d’enquête. 


1884.  2605.  — Classification  de  la  rue  Sainte- 
Marie  dans  les  voies  de  grande  circulation, 
au  point,  de  vue  de  la  construction  des  bran- 
chements d’ôgout  (M.  Davoust.,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  17  avril  1880, 
approuvant  la  classification  des  rues  de  Paris 
en  voies  de  grande  et  de  petite  circulation 
pour  l’écoulement  direct  à l’égout  public  des 
eaux  pluviales  et  ménagères; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
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de  déclasser  la  rue  Sainte-Marie  portée  au  ta- 
bleau de  classement  dans  la  2e  catégorie  et  de 
la  comprendre  dans  les  rues  de  la  première 
catégorie  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

La  rue  Sainte-Marie,  comprise  au  lableau 
de  classification  dans  la  2e  catégorie,  est  clas- 
sée parmi  les  voies  de  première  catégorie, dites 
voies  de  grande  circulation,  au  point  de  vue 
de  l’écoulement  à l’égout  public  des  eaux  plu- 
viales et  ménagères. 


1834.  2027.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  Durand  (M.  Robinet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  octobre  1834, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  une  demande  formée  par 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  à l’effet 
d’obtenir  l’autorisation  d’accepter  un  legs  de 
500  francs  fait  par  M.  Durand,  au  profit  des 
pauvres  malades  de  l'hôpital  La  Riboisière  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  M.  Durand; 
Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  21  juin  1882, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  Directeur  de  l'Administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à accepter, 
aux  conditions  imposées,  le  legs  de  500  francs 
fait  par  M.  Durand  en  faveur  des  pauvres 
malades  de  l’hôpital  La  Riboisière. 


1884.  2633.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  Gamard  (M.  Robinet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  une  demande  formée  par 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  à 
l’effet  d’obtenir  l’autorisation  d’accepter  un 
legs  de  500  francs  fait  par  Mlle  Gamard  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Sulpice  ; 


Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  cette 
administration  en  date  du  9 mars  1882,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  Direcleur  de  l’Administration 
généra'e  de  l’Assistance  publique  à accepter, 
aux  conditions  imposées,  le  legs  de  500  francs 
fait  par  Mlle  Gamard  aux  pauvres  de  la  paroisse 
S int-Sulpice. 


1884.  2634.  — Assistance  publique.  — Aois 
favorable  à une  demande  d' autorisation  de 
plaider  contre  M.  Sarrasin  (M.  Millerand, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  commu- 
nique une  demande  formée  parM.  le  Directeur 
de  l’Administration  de  l’Assistance  publique,  à 
l’effet  d’être  autorisé  à défendre  à l’instance 
que  le  sieur  Sarrazin  se  propose  d’introduire 
pour  obtenir  le  remboursement  du  prix  de 
sept  journées  à la  Maison  municipale  de  santé, 
sur  le  prix  de  huitjournées  verséà  son  entrée 
et  acquis  à l’Administration  aux  termes  du 
règlement  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Assis- 
tance publique; 

Vu  les  pièces  du  dossier  et,  notamment, 
l’avis  du  Comité  consultatif  et  l’avis  du  Con- 
seil de  surveillance  de  cette  Administration  ; 

Emet  l'avis 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à défendre  à 
toute  demande  que  M.  Sarrazin  formerait  contre 
elle  pour  le  remboursement  du  prix  de  sept 
journées  de  séjour  à la  Maison  municipale  do 
santé,  sur  le  prix  de  huitjournées  versé  à son 
entrée  et  acquis  à l’Administration  aux  ter- 
mes du  règlement. 


1884.  3059.  — Projet  d'alignement  partiel  de 
la  place  des  Fêtes.  — Résultats  d’enquête 
(M.  Guichard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
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les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  19e  arrondissement  sur  le  projet  d’aligne- 
ment partiel  de  la  place  des  Fêtes  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
Maire  ainsi  que  M.  le  Commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  ali- 
gnements de  la  place  des  Fêtes,  conformément 
au  liseré  bleu  du  plan  d'en  [uète. 


1884.  3061.  — Projet,  de  modification  partielle 

des  alignements  delà  rue  Levert.  — Résul- 
tats d’etiquê'c  (M.  Braleret,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  20e  arrondissement  sur  le  projet  de  modi- 
fication partielle  des  alignements  de  la  rue 
Levert  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
Maire  ainsi  que  M.  le  Commissaire-enquê- 
teur ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivie l’obtention  d’un  décret  comportant  la 
modification  partielle  des  alignements  de  la 
rue  Levert  : 

1°  Surle  côté  pair,  entre  les  rues  des  Rigoles 
et  des  Pyrénées  ; 

2°  Sur  le  côté  impair,  entre  les  rues  des 
Pyrénées  et  delà  Mare,  avec  formatbn  de 
pans  coupés  aux  angles  de  cette  dernière  voie 
et  de  la  rue  Levert,  le  tout  conformément 
aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


1884.  3064.  — Projet  de  classement  de  deux 

voies  nouvelles  entre  les  rues  Léon  et  des 

Poissonniers.  — Resu'tuts  d’enquête  (M. 

Boll,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  18e arrondissement  sur  le  projet  déclasse- 
ment, et  d’aliguement  de  deux  voies  nouvelles 
ouvertes,  entre  les  rues  Léon  et  des  Poisson- 
niers, sur  des  terrains  appartenant  à la  So- 
ciété immobilière  de  Clichy; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Fouquiau,  architecte 
délégué  de  la  Société  précitée; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
Maire  ainsi  que  M.  le  Commissaire  enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibéré  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  portant  classe- 
ment et  alignement  de  deux  voies  ouvertes 
entre  les  rues  Léon  et  des  Poissonniers,  sui- 
vant leur  largeur  actuelle  de  12  mètres,  con- 
formément aux  liserés  bleus  du  plan  d’en- 
quête. 


1884.  3065.  — Projet  de  fixation  des  aligne- 
ments de  la  rue  de  Pulikao.  — Résultats 
d’enquête  (M.  Braltret,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la,  mairie 
du  20e  arrondissement  sur  le  projet  d’aligne- 
ment de  la  rue  de  Palikao  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête,  et  que  M.  le 
Maire  ainsi  que  M.  le  Commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l'obtention  d’un  décret  fixant  les  ali- 
gnements de  la  rue  de  Palikao  conformément 
aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 
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1884.  3068.  — Indemnité  à M.  Car/jentier  pour 

dommage  causé  à son  immeuble  rue  de  la 

République,  25,  à Montreuil,  par  des  in- 
filtrations d'eau  (M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’allouer  à M.  Carpentier,  propriétaire 
d’un  immeuble  sis  rue  de  la  République,  25,  à 
Montreuil-sous- Bois,  la  somme  de  805  francs, 
fixée  d’un  commun  accord  par  son  expert  et 
celui  de  la  ville  de  Paris,  pour  indemnité  à 
raison  du  dommage  qui  a été  causé  à cet  im- 
meuble par  des  infiltrations  d’eau  provenant 
de  la  rupture  delà  2e  conduite  de  refoule- 
ment de  l’usine  de  Saint-Maur; 

Vu  les  procès-verbaux  de  l’expertise  amia- 
ble à laquelle  ont  procédé  MM.  Julien  et 
Quellen,  architectes; 

Vu  les  états  des  frais  et  honoraires  desdits 
experts  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Car- 
pentier, propriétaire  d’un  immeuble  sis  rue  de 
la  République,  25,  à Montreuil-sous-Bois,  une 
indemnité  de  huit  cent  cinq  francs  (805  fr.), 
à raison  du  dommage  causé  par  la  rupture  de 
la  2e  conduite  de  refoulement  de  l’usine  de 
Saint-Maur. 

Art.  2.  — Est  autorisé  le  paiement,  par  la 
ville  de  Paris,  des  frais  et  honoraires  des  ex- 
perts, savoir  : 

A M.  Julien,  expert  de  la  ville  de  Paris,  de 
la  somme  de  144  francs  ; 

AM.  Quellen,  expert  de  M.  Carpentier,  de 
la  somme  de  155  fr.  80  c. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s'élevant  à la 
somme  de  mille  cent  quatre  francs  quatre- 
vingts  centimes  (1,104  fr.  80  c.),  sera  impu- 
tée sur  le  chap.  17,  art.  7,  du  budget  de 
l’exercice  1884. 


1884.  3060.  — Indemnité  à Mme  veuve  Daverne 
pour  dommage  causé  à son  immeuble,  rue 
Mencssier,  8,  par  des  in  filtrations  d'eau 
(M.  Cusset,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 


1°  Lui  soumet  des  propositions  d’arrange- 
ment présentées  par  Mme  veuve  Daverne 
pour  le  règlement  des  in  lernnités  foncières  ou 
locatives  pouvant  être  dues  en  raison  des 
dommages  causés  par  des  infiltrations  prove- 
nant de  la  conduite  des  eaux  de  la  Ville  à 
l’immeuble  sis  rue  Menessier,  8,  appartenant 
à ladite  dame  et  occupé  par  le  sieur  Bogey, 
marchand  de  vins,  locataire  ; 

Et  2°  propose  d’allouer  à ladite  dame  Da- 
verne : 

1°  Une  somme  de  13,975  fr.  88  c.,  produc- 
tive d’intérêts  à compter  du  1er  juillet  1883, 
pour  préjudice  causé  à l’immeuble  et  perte  de 
loyers  ; 

2"  Une  somme  de  2,500  francs,  en  retour  de 
l’engagement  pris  par  ladite  dame  Daverne, 
de  désintéresser  son  locataire,  sans  aulre  re- 
cours contre  l’Administration; 

Lesdites  sommes  devant  d’ailleurs  être 
payées  par  imputation  sur  le  chap.  14,  art.  15, 
de  l’exercice  1884,  ainsi  que  les  frais  d’exper- 
tise s’élevant,  d’après  taxe,  à la  somme  totale 
de  349  fr.  60  c.  + 324  60  c.  = 674  fr.  20  c.  ; 

Vu  les  leltresdeMme  Daverne,  enregistrées 
à la  Préfecture  de  la  Seine  les  7 avril  et 
17  juin  1884  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  l’expertise  contra- 
dictoire et  de  la  tierce  expertise  auxquelles  il 
a été  procédé  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  la  Préfec- 
ture ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef; 

Vu  l’arrêté  de  M.  le  Président  du  Conseil  de 
Préfecture  taxant  les  frais  et  honoraires  des 
experts,  savoir  : pourM.  Bénard,  expert  de  la 
dame  Daverne,  à 349  fr.  60  c.,  et  pour  M.  Ju- 
lien, expeit  de  la  Ville,  à 324  fr.  60  c.  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Daverne  : 

U Une  indemnité  de  treize  mille  neuf  cent 
soixante-quinze  francs  quatre-vingt-huit  centi- 
mes (13,975  fr.  88  c.),  avec  les  intérêts  à partir 
du  1er  juillet  1883  jusqu’au  jour  du  paiement, 
approximativement  évalués  à mille  cent  francs 
(1,100  fr.).  pour  les  dommages  causés  à l’im- 
meuble qu’elle  possède  rue  Menessier,  8,  par 
des  infiltrations  provenant  de  la  conduite  des 
eaux  de  la  Ville,  et  pour  perte  de  loyers  ; 

2°  Une  indemnité  de  deux  mille  cinq  cents 
francs  (2,500  fr.)  sans  intérêts,  en  retour  de 
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l’engagement  pris  par  ladite  clame  Daverne 
de  désintéresser  son  locataire,  sans  autre  re- 
cours contre  l’Administration. 

Art.  2.  — Est  autorisé  le  paiement  des 
frais  et  honoraires  d’espertse,  s’élevant, 
pour  M.  Bénard,  à la  somme  de  trois  cent 
quarante-neuf  francs  soixante  centimes 
(349  fr.  60  c.),  et  pour  M.  Julien,  à celle  de 
trois  cent  vingt-quatre  francs  soixante  cen- 
times (324  fr.  60  c.). 

Art.  3.  — Ces  paiements  seront  effectués 
par  imputation  sur  le  chap.  14,  art.  15,  du 
budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  3070.  — Mise  cri  adjudication  du  dro  t 
au  bail  d’une  maison  communale  sise  rue 
du  Champ-d’ Entraînement,  10  (M.  Despa- 
fys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  le  droit  au  bail  de 
la  maison  communale  sise  au  bois  de  Boulo- 
gne, route  du  Champ-d’Entraînement,  10, 
pour  une  durée  de  3,  6 ou  9 années,  à partir 
du  1er  avril  1885,  sur  une  mise  à prix  de  loyer 
annuel  de  3,000  francs,  ainsi  qu’aux  autres 
clauses  et  conditions  énoncées  au  cahier  des 
charges  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  du 
6 juin  1876  ; 

Ensemble  les  rapports  du  service  des  Pro- 
menades et  de  l’inspecteur  régisseur  des  pro- 
priétés communales; 

Vu  le  cahier  des  charges  susindiqué  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  le  droit  au  bail  de  la  maison 
communale  sise  au  bois  de  Boulogne,  route 
du  Champ-d’Entraîuement,  n°  10,  pour  une 
durée  de  3,  6 ou  9 années,  à partir  du 
1er  avril  1885. 

Art.  2.  — L’adjudication  aura  lieu  sur  une 
mise  à prix  de  trois  mille  francs  (3,000  !r.), 
de  loyer  annuel  et  sous  ies  clauses  et  condi- 
tions énoncées  au  cahier  des  charges  susvisé, 
dont  copie  restera  annexée  à la  présente  déli- 
bération. 


1884.  3073.—  Autorisation  de  défendre  à l’ins- 
tance Harmant,  ceuoe  Custellano,  Rocliard 

et  b'iourtj , relative  au  bail  du  théâtre  du 

Châtelet  (M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Fait  connaître  qu’à  l'occasion  de  l’expira- 
ration  du  bail,  consenti  à M.  Hostein,  du  théâ- 
tre du  Châtelet  pour  une  durée  de  20  ans  à par- 
tir du  14  août  1862,  diverses  ordonnances  de 
référé  rendues  entre  la  Ville,  M.  Harmant,  li- 
quidateur de  la  Société  parisienne,  qui  est 
substitué  auxdroits  deM.  Hostein,  Mme  veuve 
Castellano  et  M.  Rochard,  sous-locataires  suc- 
cessifs, ont  commis  M.  Duvert,  architecte  ex- 
pert, à l’effet  de  constater  l’état  de  l’immeuble 
loué,  celui  du  mobilier  le  garnissant,  de  fixer 
l’importance  des  réparations  à la  charge  du 
preneur  et  d’estirner  le  matériel  théâtral  dont 
la  restitution  serait  faite  en  nature  ; que  la 
mission  de  l’expert  a été  postérieurement  éten- 
due à l’examen  et  à la  réparation  des  dé- 
gâts causés  par  l’installation  défectueuse  de  la 
machine  à vapeur  desservant  les  appareils 
électriques  du  théâtre  du  Châtelet,  placée 
par  M.  Rochard  et  maintenue  par  M.  Floury, 
le  locataire  actuel,  qui  a dû  être  mis  en  cause; 
que  M.  Duvert  a déposé  son  rapport; 

2°  Propose  de  demander  devant  le  Tribunal 
civil  l’entérinement  des  conclusions  de  ce 
rapport  quant  à l’évaluation  des  sommes  dut-s 
à la  Ville  pour  la  remise  en  état  de  l’im- 
meuble du  Châtelet  ou  du  matériel  et  du 
mobilier  fixe  d’exploitation,  pour  les  ac- 
cessoires, le  mobilier  de  la  scène  ou  des 
bureaux  et  les  partitions,  le  tout  avec  les 
intérêts  dedroit;  — l’annulation  desopérations 
d’expertise  et  une  expertise  nouvelle,  en  ce 
qui  concerne  les  décors  et  costumes  ; — un 
supplément  d’expertise,  en  ce  qui  concerne  les 
dégâts  causés  par  la  machine  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Duvert; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à ester  en  justice 
contre  MM.  Harmant,  liquidateur  de  la  Société 
parisienne,  Mme  veuveCastellauoet  M.  Floury, 
aux  fins  suivantes  : 

Demander  devant  le  Tribunal  civil  : 

1°  L’entérinement  des  conclusions  du  rap- 
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port  de  M.  Duvert,  architecte  expert,  quant  à 
l’évaluation  des  sommes  dues  à Ja  Ville  pour 
la  remise  en  état  de  l’immeuble  du  Châtelet 
ou  du  matériel  et  du  mobilier  fixe  d’exploita- 
tion, pour  les  accessoires,  le  mobilier  de  la 
scène  ou  des  bureaux  et  les  partitions,  le  tout 
avec  les  intérêts  de  droit  ; 

2°  L’annulation  des  opérations  d’expertise 
et  une  expertise  nouvelle,  en  ce  qui  concerne 
les  décors  et  costumes  ; 

3U  Un  supplément,  d’expertise,  en  ce  qui 
concerne  les  dégâts  causés  par  la  machine 
électrique. 


1881.  3074.  — Contentieux.  — Instance  Va- 

rangot.  — Autorisation  de  défendre.  (M. 

Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
suivre  sur  le  recours,  à titre  conservatoire, 
formé  contre  un  arrêté  du  Conseil  de  Préfec- 
ture, qui  a statué  sur  la  demande  en  règle- 
ment de  comptes  de  M.  Varangot,  entrepre- 
neur du  1er  lot  des  travaux  do  drainage  de  la 
plaine  de  Gennevilliers  ; 

Vu  ledit  arrêté,  ensemble  l’avis  du  Comité 
consultatif  et  les  pièces  de  l'affaire  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  le  recours,  à titre  conservatoire,  formé 
contre  un  arrêté  du  Conseil  de  Préfecture,  qui 
a statué  sur  la  demande  en  règlement  de 
comptes  de  M.  Varangot,  entrepreneur  du 
1er  lot  des  travaux  de  drainage  de  la  plaine  de 
Gennevilliers. 


1884.  3097.  — Continuation  de  l’éclairage 
électrique  de  la  place  du  Currousel  (M.  Gui- 
chard, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’autoriser  la  Société  lyonnaise  de  cons- 
tructions mécaniques  et  de  lumière  électrique 
à continuer,  pendant  six  mois,  à partir  du 
18  novembre  1884,  l’éclairage  électrique  de  la 
place  du  Carrousel,  à,  l’aide  des  foyers  existant 


actuellement  sur  cette  place,  et  moyennant 
une  somme  de  16,912  fr.  15  c.,  comprenant 
5,027  fr.  55  c.  pour  la  période  du  18  novembre 
au  31  décembre  1884,  et  11,884  fr.  60  c.  pour 
la  période  du  1er  janvier  au  18  mai  1885;  la 
Société  restant  chargée  des  frais  de  rallumage 
du  gaz,  en  cas  d’extinction  des  foyers  électri- 
ques ; 

Vu  la  lettre  de  la  Société  lyonnaise,  en  date 
du  30  juillet  1884  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Société  lyonnaise  de 
constructions  mécaniques  et  de  lumière  élec- 
trique est  autorisée  à continuer,  jusqu’au 
18  mai  1885,  l’éclairage  électrique  de  la  place 
du  Carrousel,  aux  conditions  actuelles,  et 
moyennant  un  prix  à forfait  de  seize  mille 
neuf  cent  douze  francs  quinze  centimes 
(16,912  fr.  15  c.). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée,  eu  ce 
qui  concerne  l’exercice  1884,  sur  le  chap.  23, 
article  unique  (réserve),  jusqu’à  concurrence 
delà  somme  de  cinq  mille  vingt-sept  francs 
cinquante- cinq  centimes  (5,027  fr.  55  c.),  et 
rattachée  au  chap.  16,  art.  15  dudit  bulget; 
et  pour  la  somme  de  onze  mille  huit  cent 
quatre-vingt-quatre  francs  soixante  centimes 
(11,884  fr.  60  c.).  sur  le  budget  de  1885,  cha- 
pitre et  article  correspondant  au  chap.  16, 
art.  15,  du  budget  de  1884. 


1884.  3098.  — Prolongement  de  l'impasse  de 
Tourtillc  jusqu'à  la  rue  Julien-Lacroix.  — 
OJfi  es  à faire  devant  le  jurg  (M.  Braleret, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  soumet  les  offres  à faire  devant  le 
jury  à M.  Berceon,  propriétaire  de  l’immeuble 
atteint  par  le  prolongement  de  l’im [tasse  de 
Tourtille  jusqu’à  la  rue  Julien-Lacroix  ; 

2°  Lui  propose  d’allouer  aux  locataires  ver- 
baux pouvant  exister  dans  la  partie  prise 
une  indemnité  de  déplacement  pouvant  s’éle- 
ver, suivant  les  cas,  à un,  deux  ou  trois  termes 
de  loyer; 

Vu  le  plan  parcellaire,  ensemble  l’estima- 
tion ; 
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Délibère  : 

Il  y a lieu  : 

1°  De  fixer  l’offre  à faire  devant  le  jury 
d’expropriation  à M.  Berceon  ainsi  qu’il  suit: 

Immeuble  impasse  Tourtille,  n°  48,  20,000 
francs. 

Sol  de  la  rue  Jouye-Rouve,  1 franc. 

2°  D’allouer  aux  locataires  verbaux  pouvant 
exister  dans  la  partie  prise  une  indemnité  de 
déplacement  pouvant  s’élever,  suivant  les  cas, 
à un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer. 

La  dépense  sera  imputée  au  budget  de  1885 
sur  le  crédit  correspondant  au  chap.  14,  arti- 
cle 13,  du  budget  de  1884. 


1884.  3100.  — Projet  de  modification  partielle 
des  alignements  du  carrefour  formé  par  la 
rencontre  des  rues  des  Rigoles,  des  Pgrénces 
et  du  Jourdain.  — Résultats  d’enquêle 
(M.  Braleret,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l'enquête  ouverte  à la  mairie 
du  20e  arrondissement  sur  le  projet  de  modi- 
fication partielle  des  alignements  du  carrefour 
formé  par  la  rencontre  des  rues  des  Rigoles, 
des  Pyrénées  et  du  Jourdain  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
Maire  ainsi  que  M.  le  Commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  modifiant  l’ali- 
gnement du  carrefour  précité  du  côté  des  nu- 
méros pairs  de  la  rue  des  Rigoles,  entre  la 
rue  Levert  et  la  rue  du  Jourdain,  conformé- 
ment aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


1884.  31 16. — Mainlevée d’uneinscription  hgpo- 
thècaire  grevant  un  terrain  sis  quai  de  Javel 
et  rue  des  Cévcnnes,  appartenant  à la  société 
Michelet  Cc  (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
la  société  Maurice  Michel,  Modeste  May  et 
Ce,  acquéreur  d’un  terrain  situé  quai  de  Javel 
et  rue  des  Cévenncs  ; 

A u le  contrat  d’échange  en  date  du  6 juillet 
1883,  ensemble  le  plan  du  terrain  et  la  copie 
de  l'inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  muuicipal; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  quai 
de  Javel  et  rue  des  Cévennes,  et  cédé  à la 
société  Maurice  Michel,  Modeste  MayetCe,  sui- 
vant contrat  d’échange  en  datedu  6 juillet  1883. 


1884.3115.  — Mainlevée  d’une  inscription 
Iq/potliécaire  grevant  un  terrain  retranché 
du  bois  de  Vincenncs,  appartenant  àM.  Dcl- 
camp  (M.  Després,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
Me  Leclère,  notaire,  au  nom  de  M.  Delcamp, 
acquéreur  d’un  terrain  retranché  du  bois  de 
Vincennes  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'ajudication  en  date 
du  7 mai  1878;  ensemble  le  plan  du  terrain  et 
la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  au 
bois  de  Vincennes  et  cédé  à M.  Delcamp,  sui- 
vant procès-verbal  d’adjudication  en  date  du 
7 mai  1878. 
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1884.  3117.  — Mainlecèe  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  terrain  sis  avenue  de 
Clichy , appartenant  à M.  Baroché  (M.  Des- 
prés,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Baroché.  acquéreur  d’un  terrain  commu- 
nal situé  avenue  de  Clichy,  vendu  primitive- 
ment à MM.  Kahn  et  Rueff; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  31  août  1880,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’of'tice  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé 
avenue  de  Clichy,  et  cédé  à MM.  Kahn  et 
Ruefl  suivant  procès  verbal  d’adjudication 
en  date  du  31  août  1880,  mais  seulement  en 
tant  que  cette  inscription  grève  la  propriété 
sise  avenue  de  Clichy,  185,  et  appartenant  à 
M.  Baroché. 


1884.  3121.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  terrain  sis  boule- 
vard Ornano , appartenant  à M.  Deterne 
(M.  Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Piéfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Deterne,  propriétaire  d’un  terrain  situé 
boulevard  Ornano,  primitivement  acquis  par 
M.  Moccand  ; 

Vu  le  contrat  en  date  du  11  septembre  1880, 
ensemble  le  plan  du  terrain  et  la  copie  de 
l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  . 


inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au 
profit  de  la  \iile  de  Paris,  sur  un  terrain 
situé  boulevard  Ornano,  et  cédé  à M.  Moc- 
cand suivant  contrat  en  date  du  11  septembre 
1880,  mais  seulement  en  tant  que  cette  ins- 
cription grève  un  immeuble  situé  boulevard 
Ornano,  77,  et  appartenant  à M.  Deterne. 


1884.  3122.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  deux  terrains  sis  ave- 
nue Duquesne , appartenant  à M.  Lanxeire 
(M.  Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Lameire,  acquéreur  de  deux  terrains  situés 
avenue  Duquesne  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d’adjudication  en 
date  des  19  mai  1874  et  2 mars  1875,  ensem- 
ble les  plans  des  terrains  et  la  copie  de  l’ins- 
cription d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux. ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  deux  terrains 
situés  avenue  Duquesne  et  rue  Eblé  et  cédés  à 
M.  Lameire  suivant  procès-verbaux  d’adjudi- 
cation en  date  des  19  mai  1874  et  2 mars  1875. 


1884.  3173.  — Construction  d'un  comble  et 
couverture  de  la  bouverie  de  gauche  à l’a- 
battoir de  Grenelle  [M..  Mathé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 août  1882,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  travaux,  montant  après  révision  à 
la  somme  de  10,600  francs  et  dressé  par 
M.  Vaudremer  pour  la  construction  d’un  con\- 
ble  et  la  couverture  de  la  bouverie  de  gauche, 
à l’abattoir  de  Grenelle  ; 

Vu  le  devis; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  10,600  francs,  l’exécu- 
tion des  travaux  indiqués  au  devis  susvisé  et 
ayant  pour  objet  la  construction  d’un  comble 
et  la  couverture  de  la  bouverie  de  gauche  à 
l’abattoir  de  Grenelle. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  10,600  francs, 
sei'a  imputée  sur  le  budget  de  1884,  chap.  13, 
art.  40  (édifices  municipaux  divers,  grosses 
réparations). 


1884.  3224.  — Ouverture  d’un  crédit  de  100,000 
francs  pour  L'exécution  de  mesures  d'h;/- 
yiène  en  prévision  de  l'épidémie  cholérique 
(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  8 novembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  demande 


l’ouverture  d'un  crédit  de  100,000  francs  pour 
assurer  l’exécution  des  mesures  d’hygiène  en 
prévision  de  l’éventualité  d’une  épidémie 
cholérique  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  sanitaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  60,000  fr. 
est  mis  à la  disposition  de  M.  le  Préfet  de 
police,  pour  la  création  des  voitures  affectées 
au  transport  des  malades,  le  service  central  de 
désinfection,  l’acquisition  de  produits  chi- 
miques et  la  distribution  de  secours  urgents. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  40,000  francs  est 
mis  à la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  pour  être  réparti  entre  les  mairies  des 
vingt  arrondissements,  en  vue  de  l’organisa- 
tion d’un  service  de  désinfection  à domicile. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  au  total  de 
100,000  francs,  sera  prélevée  sur  les  fonds 
libres  de  1883  reportés  au  budget  supplémen- 
taire de  1884  sans  affectation  spéciale. 


1121  — Imprimerie  Municipale.  — 1884. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1884 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  12  NOVEMBRE  1884 


1884.  C.  321.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Robinet  (M.  Mayer,  rappor- 
teur). 

M.  Mayer  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Robinet  de- 
mandant que,  jusqu’à  nouvel  ordre,  il  ne  soit 
supprimé  aucune  des  bornes-fontaines  à eaux 
de  source  établies  à titre  provisoire. 

L’Administration  n’étant  nullement  dans 
l’intention  de  supprimer  aucune  de  ces  bornes- 
fontaines  avant  l’établissement  de  la  double 
canalisation  réclamée  par  le  Conseil,  la  Com- 
mission propose  de  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  cette  proposition  désormais  sans  objet. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  C.  322.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Robinet  (M.  Mayer, 
rapporteur). 

M.  Mayer  propose,  au  nom  de  la  6a  Com- 
mission, de  renvoyer  à l’Administration  une 
proposition  de  M Robinet,  demandant  que, 
dans  le  prochain  plan  de  campagne  des  égouts, 
un  crédit  soit  affecté  à la  construction  d’un 
égout  dans  toute  la  longueur  de  la  rue  Maza- 
rine. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  C.  341.  — Crédit  supplémentaire  de 
24,00  0 francs  pour  dépenses  de  l’Impri- 
merie municipale  et  du  Bulletin  municipal 
officiel  (M.  Itouzé,  rapporteur). 


Vu  la  proposition  présentée  au  nom  de  son 
bureau  par  M.  Rouzé,  syndic,  tendant  à l’ou- 
verture de  deux  crédits  supplémentaires  d’en- 
semble 24,000  francs,  pour  dépenses  relatives, 
savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  10,000  francs,  au 
service  de  l’Imprimerie  municipale; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  14,000  francs,  au 
service  du  Bulletin  municipal  officiel', 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  cliap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  1884  (Réserve  pour 
dépenses  imprévues)  d’une  somme  de  vingt- 
quatre  mille  francs  (24,000  fr.),  à rattacher, 
savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  dix  mille  francs 
(10,000  fr.),  à l’art.  4 du  chap.  4 bis  du  budget 
de  1884  (Dépeuses  relatives  au  service  de  l’Im- 
primerie municipale)  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  quatorze  mille 
francs  (14,000  fr.),  à l’art.  5 du  même 
chap.  4 bis  (Dépenses  relatives  au  service  du 
Bulletin  municipal  officiel). 
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1884.  P.  291.  — Délais  pour  le  paiement  des 

frais  de  viabilité  à des  proprietaires  de  la 

rue  Franeœur  (M.  Songeon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  16  avril  1884,  par 
laquelle  MM.  Daudens,  Larsonneaux,  Mazet 
et  Potier,  propriétaires  d’immeubles  sis  rue 
Franeœur,  sollicitent  un  délai  pour  le  paie- 
ment des  frais  de  viabilité  mis  à leur  charge  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — MM.  Daudens,  Larson- 
neaux, Mazet  et  Potier  sont  autorisés  à se  li- 
bérer par  dix  versements  semestriels  égaux,  à 
partir  du  1er  janvier  1885  et  sans  intérêts  de- 
puis cette  date,  des  frais  de  viabilité  afférents 
à leurs  propriétés,  sises  rue  Franeœur,  soit  : 

Pour  M.  Daudens,  dix  paiements  de  536  fr.  ; 

Pour  M.  Larsonneaux,  dix  paiements  de 
288  fr.  80  c.; 

Pour  M.  Mazet,  dix  paiements  de  285  fr. 
84  c.; 

Pour  M.  Potier,  dix  paiements  de  1,785  fr. 
69  c. 

Art.  2.  — A défaut  d’acquittement  exact  à 
son  échéance  d’un  seul  des  termes  de  paie- 
ment, la  dette  entière  deviendra  immédiate- 
ment exigible  sans  qu’il  soit  besoin  de  mise 
en  demeure  ni  d’ordonnance  de  justice. 


1884.  P.  889.  — Renvoi  à V Administration 
d’ une  pétition  (M.  Mayer,  rapporteur ). 

M.  Mayer  propose,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, de  renvoyer  à l’Administration  une 
pétition  d’habitants  de  la  rue  Saint-Paul,  de- 
mandant l’établissement  d’une  fontaine  dans 
la  partie  de  cette  rue  avoisinant  la  rue  Saint- 
Antoine. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  900.  — Renvoi  à /’ Administration 
d'une  pétition  tendant  aupercement  de  l’ave- 
nue de  la  République  (M.  Vaillant,  rappor- 
teur). 

M.  Vaillant,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 


pétition  d’habitants  du  20e  arrondissement, 
demandant  le  percement  de  l’avenue  de  la  Ré- 
publique et  la  construction  de  maisons  conte- 
nant des  logements  salubres  et  à bon  marché. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  911.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  (M.  Mayer,  rapporteur). 

M.  Mayer  propose,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, de  renvoyer  à l’Administration  une 
pétition  d’habitants  du  6e arrondissement,  de- 
mandant l’installai  ion  définitive  d’une  borne- 
fontaine  à l’angle  des  rues  Dupin  et  de  Sèvres. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  917.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Leraz  (M.  Mayer,  rapporteur). 

M.  Mayer  propose,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Leraz,  soumettant  un  projet  de 
création  de  bains  de  mer  au  Champ-de- 
Mars. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  P.  918. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Dubois  (M.  Mayer,  rapporteur). 

M.  Mayer  propose,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Dubois,  soumettant  un  projetde 
canalisation  de  la  Seine. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  430.  — Installation  provisoire,  rue  For- 
tin, 14,  de  l’école  de  garçons  actuellement 
rue  des  Ecuries- d’Artois  (M.  Ernest  Hamel. 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  février  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  dressé  en  vue  : 

1°  De  l’appropriation,  à l’usage  d’école  de 
filles,  de  l’immeuble  municipal  rue  Fortin,  14  ; 
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2°  De  l’appropriation  des  locaux  occupés  par 
l’école  de  tilles  de  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré,  154,  à l’usage  de  l’école  de  garçons 
installée  dans  le  même  immeuble  ; 

Vu  le  programme  en  date  du  11  novem- 
bre 1884,  présenté  par  M.  le  Directeur  de 
l’Enseignement  primaire,  pour  l’appropriation 
provisoire,  à l’usage  d’école  de  garçons,  de 
l’immeuble  municipal  de  la  rue  Fortin,  n°  14; 

Considérant  que  l’école  de  garçons  sise  rue 
des  Ecuries-d’Artois  doit,  sous  peine  d’être 
licenciée,  être  transférée  dans  un  autre  local 
à partir  du  1er  janvier  1885,  le  bail  de  l’im- 
meuble où  elle  se  Irouve  présentement  expi- 
rant à cette  époque; 

Considérant  qu'il  serait  extrêmement  fâ- 
cheux, à tous  les  points  de  vue,  de  suppri- 
mer, même  provisoirement  une  école  muni- 
cipale dans  ce  quartier  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — A partir  du  1er  jan- 
vier 1885,  l’école  de  garçons  située  rue  des 
Ecuries-d’Artois,  sera  transférée,  à titre  pro- 
visoire, dans  l’immeuble  municipal  de  la  rue 
Fortin,  n°  14,  précédemment  destiné  à l’instal- 
lation de  l’école  de  tilles  qui  occupe  présente- 
ment l’immeuble  municipal  de  la  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Honoré,  n°  154. 

Art.  2.  — Il  ne  sera  fait,  dans  l’immeuble 
de  la  rue  Fortin,  et  ce,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  6,000  francs,  que  les  travaux  in- 
dispensables pour  une  appropriation  provisoire, 
sans  rien  changer  à la  physionomie  générale 
de  l’hôtel,  conformément,  d’ailleurs,  au  pro- 
gramme susvisé. 

Art.  3.  — La  dépense  de  6,000  francs  sera 
imputée  sur  la  somme  de  313,007  francs  ins- 
crite au  chap.  45,  § 29,  art.  16,  du  budget 
de  1884. 

Art.  4.  — L’Administration  est  invitée  à 
choisir,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un 
local  définitif  pour  y établir  l’école  de  garçons 
de  la  rue  des  Ecuries-d’Artois,  et  un  terrain 
ou  un  immeuble  où  ouisse  être  installée  conve- 
nablement l’école  de  tilles  de  la  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-IIonoré,  n°  154. 


1884.  1466. — A ois  favorable  à l’ acceptation  des 
legs  faits  par  M.  Lemasson  en  faveur  des 
hôpitaux  de  Paris  et  de  l'hôpital  Tenon 
(M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique une  demande  formée  parM.  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique  à l’effet  d’obtenir  l’au- 
torisation d’acoepter  un  legs  pur  et  simple  de 
3,000  francs  fait  par  M.  Lemasson  à l’hôpital 
Tenon,  et  un  legs  conditionnel  évalué  478  fr. 
67  c.  fait  par  le  même  testateur  au  profit  des 
hôpitaux  des  vingt  arrondissements  de  Paris  ; 

Vu  les  copies  des  deux  testaments  de  M.  Le- 
masson ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l'As- 
sistance publique  en  date  du  20  mars  1884,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  a accepter  un  legs  pur 
et  simple  de  3,000  francs  fait  par  M. Lemasson 
à l’hôpital  Tenon,  et  un  legs  conditionnel  éva- 
lué 478  fr.  67  c.  fait  par  le  même  testateur  au 
profit  des  hôpitaux  des  vingt  arrondissements 
de  Paris. 


1884.  2005.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défendre  à l’instance  de  Sarligcs  (M.  Mau- 
rice Binder,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  en  indemnité  de  45,178 
francs  qu’a  formée,  devant  le  Conseil  de  Pré- 
fecture, M.  de  Sartiges,  propriétaire,  avenue 
Montaigne,  29,  et  rue  Boccador,  en  raison  du 
dommage  qui  résulterait  pour  son  immeuble 
du  nivellement  de  ladite  rue  ; 

Vu  la  requête  de  M.  de  Sartiges,  ensemble 
les  observations  en  défense  de  la  Société  du 
quartier  Marbeuf; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à la  deman  le  en  indemnité  formée  devant 
le  Conseil  de  Préfecture  par  M.  de  Sartiges, 
propriétaire,  avenue  Montaigne,  29,  et  rue 
Boccador,  en  raison  du  dommage  qui  résulte- 
rait pour  son  immeuble  du  nivellement  de 
ladite  rue. 


1884.  2043.  — Attribution  des  arrérages  du 
legs  Rodriguez  en  lx&4  (M.  Combes,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  juillet  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  liste  de  candidats  présentés  par  l’Adminis- 
tration de  l’Assistance  publique  pour  l’attribu- 
tion des  arrérages  du  legs  fait  par  M.  et  Mme 
Rodriguez  en  faveur  de  la  ville  de  Paris  pour 
œuvres  de  bienfaisance  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  en  date  du 
6 août  1881  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l’AdminisIra- 
tion  de  l’Assistance  publique,  ensemble  la 
liste  des  candidats  et  les  pièces  à l’appui  ; 

Vu  les  testaments  de  M.  et  Mme  Rodriguez, 
en  date  des  23  avril  1859  et  19  avril  1864  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’attribuer  les 
arrérages  du  legs  Rodriguez,  montant  à 1,637 
francs  (mille  six  cent  trente-sept  francs)  en 


1884  à,  savoir  : 

M.  Broathé  (Pierre) 409  25 

M.  Cantillon  (Jean-Joseph) 409  25 

Mme  veuve  Chauveau  (Claudine 

Aigneault) 409  25 

Mme  veuvejSanot  (Madeleine,  Mo- 
rand)  409  25 


Total 1.637  » 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  5,  art.  29,  du  budget  de 
l’exercice  1884. 


1884.  2254.  — Terrain  retranché  rue  du 
Faubourg- Saint- Honoré.  — Paiement  d'une 
indemnité,  à Mme  Tarbé  des  Sablons  (M. 
Maurice  Binder,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
payer  à Mme  Tarbé  des  Sablons  l’indemnité 
de  deux  mille  deux  cent  quarante-huit  francs 
(2,248  fr.)  fixée  par  décision  du  jury  d’expro- 
priation, en  date  du  11  octobre  1864,  pour  la  dé- 
possession d’une  parcelle  de  terrain  réunie  par 
suite  d’alignement  du  sol  de  la  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Honoré  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Martinet,  inspecteur 
des  Caisses  municipales,  duquel  il  résulteque 
Mme  Tarbé  des  Sablons  n’a  jamais  touché 
l’indemnité  dont  s’agit; 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  Mme  Tarbé  des  Sablons, 
à raison  du  retranchement  opéré  sur  sa  pro- 
priété rue  du  Faubourg-Saint- Honoré  la  somme 
de  deux  mille  deux  cent  quarante-huit  francs 
(2,248  fr.),  allouée  par  le  jury  d’expro- 
priation dans  sa  décision  du  1 1 octobre  1864, 
avec  les  intérêts  y afférents. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur 
l’art  12  du  chap.  14  du  budget  de  1884. 


1884.  2417.  — Attribution  des  arrérages  du 
legs  Odièvre  en  188-1  (M.  Strauss,  rappor- 
teur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite  à 
répartir,  conformément  aux  intentions  du 
testateur,  les  arrérages  du  legs  Odièvre  pour 
1884; 

Vu  les  propositions  de  M.  le  Maire  du 
18e  arrondissement  pour  la  répartition  des 
arrérages,  ensemble  les  pièces  à l’appui  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  huit  cent 
cinquante-quatre  francs  (854  fr.),  représentant 
les  arrérages  du  legs  Odièvre  en  1884,  est 
attribuée  aux  époux  Kœnig,  demeurant,  rue 
Doudeauville,  34. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  5,  art.  26,  du  budget 
de  l’exercice  1884. 


1884.  2610.  — Assistance  publique. — Avis  fa- 
vorable à la  mise  en  adjudication  d’un 
terrain  situé  à l’angle  de  la  rue  Martin- 
Bernard  et  du  boulevard  Edgar-Quinct 
(M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  une  demande  formée  par 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  à l’ef- 
fet d’obtenir  l’autorisation  de  vendre,  aux  en- 
chères, aux  conditions  ci-après  indiquées,  un 
terrain  d’une  contenance  de  394  m.  23  c., 
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situé  à l’angle  de  la  rue  Martin-Bernard  et  du 
boulevard  Edgar-Quinet  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  7 août  1884, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  l’Administration  générale  de 
l’Assistance  publique  à vendre,  par  adjudica- 
tion, aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ordinaire  pour  la  vente  des  biens  im- 
meubles de  cette  Administration,  et  de  plus 
avec  obligation  de  bâtir,  un  terrain  de  394  m. 
23  c.,  sis  à l’angle  du  boulevard  Edgar-Quinet 
etde  la  rue  Martin- Bernard  sur  une  mise  à 
prix  calculée  à raison  de  150  francs  le  mètre 
superficiel. 


1884.  2628.  — Assistance  publique.  — Acis  fa- 
vorable à /’ acceptation  du  le<js  Ouoière 

(M.  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  la  demande  formée  par  M.  le 
Directeur  de  l’administration  de  l’Assistance 
publique,  à l'effet  d’obtenir  l’autorisation  d’ac- 
cepter un  legs  de  quinze  cents  francs  (1,500  fr.) 
fait  par  M.  Ouvièreen  faveur  des  pauvres  de 
la  pai'oisse  de  la  Trinité  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  olographe  de 
M.  Ouvière  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  29  décembre 
1881,  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.le  Directeur  de  l’Administration 
générale  de  l’Assislance  publique  à accepter, 
auxeonditions  imposées,  le  legs dequinze cents 
francs  (1,500  fr.)  fait  par  M.  Ouvière  aux  pau- 
vres de  la  paroisso  de  la  Trinité. 


1884,  2629.—  Assistance  publique. — Avis  favo- 
rable à l’acceptation  du  Icys  Guillain 
(M.  Combes,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  une  demande  formée  par 
M.  le  Directeur  de  l’Administration  générale 
de  l’Assistance  publique  à l’effet  d’obtenir 
l’autorisation  d’accepter  deux  legs  de  5,000  fr. 
chaque,  faits  par  M.  Guillain,  l’un  à l’Admi- 
ministration  hospitalière,  l’autre  au  bureau  de 
bienfaisance  du  9e arrondissement  de  Paris  ; 


Vu  le  bulletin  de  décès  du  testateur  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l'As- 
sistance publique,  en  date  du  3 novembre 
1881,  ensemble  les  autres  pièces  du  d >ssier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’Administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à accepter, 
aux  conditions  imposées,  les  deux  legs  de 
5,000  francs  chacun,  faits  par  M.  Guillain, 
l’un  à cette  administration,  l'autre  au  bureau 
de  bienfaisance  du  9e  arrondissement  de 
Paris. 


1884.  2630.  — Assistance  publique.  — Aois  fa- 
vorable à L’acceptation  du  letjs  Mars 

(M.  Strauss,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  une  demande  formée  par 
M.  le  Directeur  de  l’administraliou  générale 
de  l’Assistance  publique,  à l’effet,  d’obtenir 
l’autorisation  d’accepteruu  legsjle  1,000  francs 
fait  par  M.  Mars  aux  pauvres  du  9e  arrondis- 
sement; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  M.  Mars  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  eu  date  du  3 août  1882,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

1°  D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’adminis- 
tration générale  de  l’Assistance  publique  à ac- 
cepter, aux  conditions  imposées  par  le  testa- 
ment, le  legs  de  1,000  francs  fait  par  M.  Mars 
aux  pauvres  du  9e  arrondissement  de  Paris; 

Et  2°  d’employer  le  montant  de  cette  libéra- 
lité eu  rente  3 0/0  sur  l’Etat,  dont  les  arré- 
rages profiteront  aux  pauvres  dudit  arrondis- 
sement. 


1884.  3072.  — Vente  à M.  RoaJJet  d’une  par- 
celle de  terrain  provenant  de  L'ancien  chemin 
des  Fourneaux  (M.  Gaufrés,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  propose  de 
vendre  à.  l’amiable  à M.  Rouffet,  une  parcelle 
de  terrain  communal  provenant  de  l’ancien 
chemin  des  Pommeaux  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Rouffet  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  en  chef  de 
la  section  des  alignements  et  le  rapport  de 
M.  l’ingénieur  en  chef  de  la  2e  division; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à M.  Rouffet  une  parcelle 
de  terrain  provenant  de  l'ancien  chemin  des 
Fourneaux,  moyennant  un  prix  calculé  à rai- 
son de  trente  francs  par  mètre  superficiel,  soit 
pour  une  contenance  de  60  m.  c.  97  c.,  la 
somme  totale  de  mille  huit  cent  viugt-neuf 
francs  dix  centimes  (1,829  fr.  10  c.),  payable 
avec  intérêts  à 5 0/0  Tan  à partir  du  16  avril 

1883. 

Art.  2.  — La.  somme  ci-dessus  sera  portée 
en  recette  au  cliap.  16,  art.  4 du  budget  de 

1884. 


1884.  3078.  — Restitution  aux  crédits  d’entre- 
tien, des  dépenses  d'assainissement  faites  en 

prévision  d’une  épidémie  cholérique  (M. 

Siuton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  27  juin  1884; 
autorisant  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  exécu- 
ter les  travaux  urgents  d’assainissement  au 
moyen  des  crédits  inscrits  au  budget  de  1884 
pour  les  services  de  l’entretien  des  eaux,  des 
égouts  et  du  nettoiement,  sauf  restitution 
ultérieure,  après  justification  et  approbation 
des  dépenses  faites  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  détail  des  dépenses  faites  en  exéculion  de 
cette  délibération,  et  demande,  d’une  part, 
qu’elles  soient  approuvées,  et,  de  l’autre,  que 
restitution  soit  faite  aux  crédits  d’entretien, 
sur  lesquels  elles  ont  été  prélevées,  les  dites 
dépenses  s’appliquant  aux  travaux  ci-après  ; 

Vu  la  soumission,  en  date  du  30  août  1884, 
de  M.  Tbuasne,  relative  à la  fourniture  d’édi- 
cules (système  Goux),  installés  sur  les  quais 
de  la  Seine  et  des  canaux  pour  le  service  des 
latrines  publiques  ; 

Vu  les  rapports  de  l’Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées,  dans 
la  limite  totale  de  297,400  francs,  les  dépenses 
faites  pour  travaux  urgents  d’assainissement 
dont  le  détail  suit  : 

Etablissement  de  fontaines  pour  fournir  de 
l’eau  de  source  dans  les  quartiers  alimentés 


seulement  par  de  l’eau  d’Ourcq. . 13.066  60 

Etablissement  de  bouches  d’eau 
pour  le  lavage  des  caniveaux..*. . 110.950  26 

Bouches  d’arrosage 27.391  39 

Robinets  pour  alimentation  des 
réservoirs  de  chasse  dans  les 
égouts 15.574  60 

A reporter....  166.982  85 


Report 166.982  85 

Enlèvement  d’animaux  morts 

dans  le  canal  Saint-Martin 2.915  18 

Travaux  de  nettoyage  et  d’as- 
sainissement dans  les  maisons 

éclusières 1.928  67 

Fourniture  d’eau  au  bassin  de 

l’Arsenal 3.741  » 

Construction  d’un  égout  boule- 
vard Ney 39.500  » 

Construction  d’un  égout,  type 

spécial,  impasse  Mortagne 3.700  » 

Désinfection  des  bouches  d’é- 
gout et  lavages  supplémentaires 

des  égouts 58.298  20 

Transformation  de  bouche  d’é- 
gout à la  dérivation  de  Saint- 

Ouen 1 .395  50 

Nettoiement,  des  latrines  publi- 
ques et  fourniture  d’appareils 
joux  18.996  » 

Total. . ...... . 297.457  40 


Soit  en  nombre  rond,  297,400  francs. 

Art.  2.  — Est  acceptée,  avec  dispensede  ver- 
sement de  cautionnement,  la  soumission  pré- 
sentée par  M.  Thuasne,  administrateur  delà 
Société  des  vidanges  militaires,  pour  la  four- 
niture des  édicules  du  système  Goux,  installés 
sur  les  quais  de  la  Seine  et  des  canaux. 


Art.  3.  — Ladite  dépense  de  297,400  francs 
sera  imputée  sur  les  fonds  libres  composant 
la  réserve  inscrite  au  budget  supplémentaire 
de  l’exercice  1884,  avec  rattachement  : 


Au  chap.  24,  § 17,  art.  6,  pour  167.000  » 

— — art.  10.  pour  8.500  » 

— — art.  14,  pour  43.500  » 

— — art.  15,  pour  58.000  » 

— — art.  17,  pour  1.400  » 

— — art.  19,  pour  19.000  » 

Total  égal 297.400  » 


1884.  3 L 1 4.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
commuml  ruts  Didot  et  du  Moulin- Vert 
(M.  Gaufrés,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  20  francs  par  mètre  super- 
ficiel, un  terrain  communal  contenant  233  mè- 
tres environ,  et  situé  rues  Didot  et  du  Mou- 
lin-Vert (14e  arrondissement)  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Dubois  ; 
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Délibère  : 

Il  y a lieu  de  mettre  en  rente,  aux  enchères 
publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à 
raison  de  20  francs  par  mètre  superficiel  et 
aux  conditions  de  rengagement,  susvisé,  un 
terrain  communal  contenant  233  mètres  en- 
viron, et  situé  rues  Didot  et  du  Moulin- Vert. 


1884.  3107.  — Restitution  aux  crèlits  d’entre- 
tien des  sommes  dépensées  en  précision  de 
l’épidémie  cholérique  (M.  Iiousselle,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 novembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  au 
Conseil  de  restituer  aux  crédits  d'eutretien  les 
sommes  dépensées  pour  travaux  urgents  des- 
tinés à prévenir  l’invasion  à Paris  de  l’épidé- 
mie cholérique  ; 

Vu  les  rapports  du  Directeur  des  Travaux, 
desquels  il  résulte  que  les  sommes  dépensées 
par  les  services  de  la  Voie  publique  et  des 
Promenades  se  sont  élevées,  au  total,  à 
537,890  fr.  94  c.  ; 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  sur  les  fonds  libres  de  l’exer- 
cice 1883  un  crédit  de  537,890  fr.  94  c.  qui  sera 
rattaché  aux  crédits  d’entretien  de  l’exercice 
1884  et  réparti  de  la  façon  suivante  : 


Chap.  15,  § 2,  art.  7/4° 532.890  94 

Cliap.  15,  § 2,  art.  3/6° 5 000  » 

Total 537.890  94 


1884.  3235.  — Ouocrturc  cl’un  crédit  de  2 1 ,400 
Jrancs  pour  L’exécution  de  clicerses  mesures 
nécessitées  par  l’épidémie  (M.  Robinet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil , 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
demande  l’ouverture  d’un  crédit  de  21,400 
francs,  pour  l’exécution  de  diverses  mesures 
nécessitées  par  l’épidémie  de  choléra  ; 

Délibère  : 

Un  crédit  de  21,400  francs  est  alloué  à 
M.  le  Préfet  de  la  Seine,  pour  être  réparti 
ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Service  de  la  déclaration  et  de  la  consta- 


tation des  décès  dans  les  mairies. . 8.000  » 

2e  Réquisition  de  mise  en  bière 
par  les  médecins  de  l’état  civil 

(cartes- télégrammes) 4.900  » 

3°  Fourniture  de  cercueils  étan- 
ches dans  les  hôpitaux 3.000  » 

A reporter . ...  15.900  » 


Report....  15.900  » 

4°  Dépenses  imprévues 5.500  » 

Total ! 21.400  » 


Ce  crédit  sera  imputé  sur  lechap.  23,  article 
unique  (réserve),  du  budget  de  1884  et  ratta- 
ché : 

Pour  la  somme  de  8,000  francs,  au  chap.  4, 
art.  2,  § 4 ; 

Pour  la  somme  de  4,900  francs,  au  chap.  6, 
article  premier  ; 

Pour  la  somme  de  3,000  francs,  au  chap.  9, 
art  7 ; 

Et  pour  celle  de  5,500  francs,  au  chap.  9, 
art.  13,  du  même  budget. 


1884.  3272.  — Octroi  de  Paris.  — Ouocrture 
d’un  crédit  de  9,00  0 francs  pour  acquisition 
de  désinfectants  et  de  ceintures  de  flanelle 
(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  novembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  9,000  francs, destiné 
à l’acquisitiou  de  ceintures  de  flanelle  pour 
les  employés  du  service  actif  de  l’octroi  et  de 
désinfectants  pour  les  postes  du  service  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  Commission  sa- 
nitaire ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  9,000 
francs  est  ouvert  pour  acquisition  de  ceintures 
de  flanelle  destinées  aux  employés  du  service 
actif  de  l’octroi etdedésinfectants  pourles  pos- 
tes du  service. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
fonds  libres  de  1883  à reporter  sur  le  budget 
de  1884. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1884.— 2593  Mme  Genty,  100  francs.  — 2594 
M.  Colson,  250  francs.  — 2595  M.  Leclercq, 
100  francs.  — 2596  Mme  Jacques,  200  francs. 
— 2597  Mme  Masson,  300  francs.  — 2598 
M.  Galletti,  100  francs.  — 2599  M.  Cabaret, 
200  francs.  — 2600  Mlle  Gay,  150  francs.  — 
3067  Mme  Degernic,  100  francs. 

(M.  Georges  Berry,  rapporteur). 


Préfecture  de  Police.  — Pensions. 

1884.  — 2636  >1.  Bataille,  836  fr.  70  c.  — 
2637  M.  Berthelier,  722  fr.  85  c.  - 2638  M. 
Breugnon,  582  fr.  86  c.  — 2639  M.  Bury, 
723  fr.  52  c.  — 2640  M.  Chardon,  721  fr.  22  c. 

2641  M.  Colin,  603  fr.  11  c.—  2642  M.  Char- 
lier,  970  fr.  80  c.—  2643  M.  Couture,  1,202  fr. 
35  c. — 2644  M.  Decressonnière,  406  fr.  25  c. — 
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2615  M.Déga,  780  fr.  46  c.—  2646  M.  Delagarde, 
717  fr.  73  c.  — 2647  M.  Delfau,  719  fr.  30  c — 
2648M.Dessaigne,  732  fr.  97  c — 2649M.Desse, 
805  fr.  55  c.  — 2650  M.  Dumay,  1. 133  fr.  33  c. 

2651  M.  Enaul,  535fr.  17  c.—  2652  M.  Eugel- 
mann,  508  fr.  60  c.  — 2653  M.  Erliard,  839  fr. 
24  c.—  2654  M.  Favier,818  fr.  96  c.—  2655  M. 
Fontaine.  711  fr.  70  c.  — 2656  M.  Garnotel, 
684  fr.  32  c.  - 2657  M.  Gatier,  1,072  fr.  54  c.- 
2658  M.  Gorey,  816  fr.  12  c.  — 2659  M.  Istria, 
752  fr.  59  c.  - 2660  M.  Le  Clerc,  771  fr.  84  c. 

2661  M.  Leibrich,  1,333  fr.  33  c.  — 2662 
M.  Martin.  699  fr.  10  c.  — 2663  M.  Mathieu, 
824  fr.  45  c.  — 2664  M.  Mattlinger,  746  fr. 
28  c.  — 2665  M.  Meillier,  894  fr.  10c.—  2666 
M.  Michaud,  297  fr.  60  c.  — 2667  M.  Mioland, 

912  fr.  20  c. 2668  M.  Munnier,  804  fr. 

40  c.  — 2669  M.  Noblet,  969  fr.  68  c.—  2670 
M.  Pharabad,  907  fr.  47  c. 

2671  M.  Ponts,  1,010  fr.  86  c.  — 2672  M. 
Reimlinger,  930  fr.  23  c.  — 2673  M.  Routier 
de  Bullemorit,  2,751  fr.  91  c.  — 2674  M.  Rub, 
680  fr.  66  c.  — 2675  M.  8amson,  809  fr.  08  c. 

— 2676  M.  Schaller,  706  fr.  09  c.  — 2677  M. 
Schmitt,  687  fr.  92  c.  — 2678  M.  Schwoob, 
897  fr.  07  c.  — 2679  M.  Simon.  669  fr.  76  c. 

— 2680  M.  Sourrou bille,  827  fr.  72  c. 

2681  M.  Taddei,  739  fr.  27  c.  — 2682M.  Tis- 
sot, 1,064  fr.  20  c.  — 26s3  M.  Touin,  845  fr. 

— 2684  M.  Yautravers,  750  fr.  36  c.  — 2685 
M.  Yéjux,  840  fr.  06  c.  — 2686  M Yuareaux, 
774  fr.  13  c.  - 2687  Mme  Balland,  347  fr. 
10  c.  ; à la  mineure  Balland,  52  fr.  06  c.  — 
2688  Mme  Bedoy,  184  fr.  19  c.  ; à la  mineure 
Bedoy,  27  fr.  62  c.  — 2689  Mme  Bürglin, 
241  fr.  98  c.  — 2690  Mme  Janin,  225  0'.  50  c. 

2691  Mme  Jeangérard,  267  fr.  56  c.  — 2692 
Mme  Lehay,  372  fr.  39  c.  — 2693  Mme  Mar- 
cellin, 232  fr.  4z  c.  — 2691  Mme  Mignot, 
701  fr.  38  c.  — 2695  Mme  Poinsot,  243  fr.  50  c. 

— 2696  Mme  Pulite,  201  fr.  10  c.  — 2697  Mme 
Roux -Du fort,  754  fr.  72  c.  ; à chacun  des 
mineurs  Roux-Dufort,  113  fr.  20  c.  — 2698 
Mme  Thiriot,  227  fr.  01  c.  ; à la  mineure 
Thiriot,  34  fr.  05.  — 2699  Mme  Wagner, 
212  fr.  08  c.  ; au  mineur  Wagner,  31  fr.  81  c., 

— 2700  L’orphelin  Jugeur,  70  fr.  79  c. 

2701  M.  Albert,  1,209  fr.  62  c.  — 2702  M. 
Aloyd,  576  fr.  35c. — 2703  M.  Andrieu,  811  fr. 
37  c.  — 2704  M.  Arolieujult,  1,040  fr.  35  c.  — 
2705  M.  Barbier,  820  fr.  72  c.—  2706  M.  Barry, 
751  fr.  81  c.  — 2707  M.  Bernard,  70.8  fr.  26c. — 
2708  M.  Billard,  925fr.  20  c.  — 2709  M.  Billet, 
1,133  fr.  33  c.  — 2710  M.  Bondois,  937  fr.  51c. 

2711  M.  B reliât,  517  fr.  21  c.  — 2712  M. 
Brex,  588  fr.  52  c.  — 2713  M.  Caugne,  753  fr. 
11c.—  2714  M.  Chauvin,  556  fi.  26  c.  — 
2715  M.  Chevalier,  907  fr.  60  c.  — 2716  M. 
Coley,  1,333  fr.  33  c.  — 2717  M.  Cottret, 
705  fr.  33  c.  — 2718  M.  Delachambre,  724  fr. 
02  c.  — 2719  M.  Dentinger,  675  fr.  51  c.  — 
2720  M.  Desmant,  893  fr.  05  c. 

2721  M.  Dommanget,  691  fr.  94  c.  — 2722 
M.  Gallien,  1,813  fr.  34  c.  — 2723  M.  Gravelle, 


461  fr.  47  c.  — 2724  M.  Gérard,  666  fr.33  c.  — 
2725  M.  Godquin,8l9  fr.  10  c. --2726  M.  Graziani, 
712  fr.  76  c.  — 2727  M.  Hausser,  797  fr.  88  c. — 
2728  M.  Houzé,  762  fr.  65  c.—  2729  M.  Lalou, 
827  fr.  26  c.  — 2730  M.  Lecoq,  689  fr.  45  c. 

2731  M.  Lecrigny,  878  fr.  55  c.  — 2732  M. 
Luigi,  689  fr.  22  c.  - 2733  M.  Lutz,  795  fr. 
64  c.  — 2734  M.  Marchai,  830  fr.  58  c.  — 
2735  M.  Mazeau,  838  fr.  28  c.  - 2736  M.  Mé- 
leur,  696  fr.  46  c.  — 2737  M.  Pallu,  575  fr. 
28  c.  — 2738  M.  Pipéraux,  780  fr.  18  c.  — 
2739  M.  Poirson,  1,057  fr.  33  c.  — 2740  M. 
Ponsing,  673  fr.  45  c. 

2741  M.  Pottier,  697  fr.  81c.  — 2742  M.  Ra- 
penne,  533  fr.  33  c.  — 2743  M.  Rauber,  726  fr. 
87  c.  — 2744  M.  Sage,  725  fr.  86  c.  — 2745  M. 
Schneider,  870  fr.  24  c.  — 2746  M.  Schristille, 
686  fr.  58  c.—  2747  M.  Sébille,  714  fr.  30  c.  — 
2748 M.  Sègue, 806 fr.  83  c.—  2749M.  Tamalet, 
504  fr.  05  c.  — 2750  M.  Valatier,  593  fr.  95  c. 

2751  M.  Wagenblatt,  1,021  fr.  61  c.  — 2752 
Mme  Adam,  226  fr.  75  c.  — 2753  Mme  Alais, 
366  fr.  66  c.  - 2754  Mme  ADgevin,  233  fr.  22c. 

— 2755  Mme  Aubel,  243  fr.  26  c.  — 2756  Mme 
Cal  met,  241  fr.  89  c.-  2757  Mme  Garé,  230  fr. 
85  c.  — 2758  Mme  Fontaine,  827  fr.  77  c.— 2759 
Mme  Gradt,  215  fr.  39  c.  — 2760  Mme  Gremel, 
175  fr.  39  c.;  à la  mineure  Gremel,  26  fr.  30  c. 

2761  Mme  Hanoyé,  255  fr.  15  c.;  à la  mineure 
Ha  noyé,  38  fr.  27  c.  — 2762  Mme  Lambour, 
300  fr.  20  c.  — 2763  Mme  Lepreux,  210  fr.  54  c. 

— 2764  MmeLorimey,  157  fr.  01c.  — 2765  Mme 

Margat,  251  fr.  55  c.  — 2766  Mme  Michaut, 
175  fr.  70  c.  — 2767  Mme  Rigon,  271  fr.  41  c.; 
à la  mineure  Rigon,  41  fr.  46  c.  — 2768  M. 
Avril,  508  fr.  01  c.  — 2769  M.  Adenot, 

1,400  francs.—  2770  M.  Boisseau,  691  fr.  20  c. 

2771  M.  Bridant,  571  fr.  04  c.  - 2772  Mme 
veuve  Chery,  267  fr.  22  c.  — 2773  M.  Daudier, 
1,041  fr.  72  c.  — 2774  M.  Deschamps,  713  fr. 
07  c.  — 2775  M.  Duchange,  854  fr.  98  c.  — 
2776  M.  Dupasquier,  689  fr.  43  c.  — 2777  M. 
Ernise,  896  fr.  24  c.  — 2778  M.  Girard, 
1,021  fr.  65  c.  — 2779  M.  Girard,  418  fr.  50  c. 

— 2780  M.  Ilénique,  832  fr.  18  c. 

2781  M.  Kœnig,  590 fr.  93c.— 2782M.  Kœss- 
ler,  6s9  fr.  16c.—  2783  M.  Lévy,  2,874  fr.  20c. 

— 2784  M.  Marteaux,  698  fr.  86c.  — 2785  M. 
Méjan,  754  fr.  78  c.  — 2786  M.  Montrichard, 
1,266  fr.  66  c.—  2787  M.  Nollet,  731  fr.  33  c.— 
2788  M.  Sabaton,  692  fr.  22c.  — 2789  M.  Yen- 
ner.  684  fr.  50c.—  2790  M.  Yerly,  958  fr.  31  c. 

2791  M.  Weingertner,  582  fr.  91  c. — 2792  M. 
Wolsfelts,  805  fr.  20  c.—  2793  Mme  Barreaux, 
247  fr.  69  c.—  2794  Mme  Buffaud,  243  fr.  59  c. 

. — 2795  Mme  Dermy,  272  fr.  11c.  — 2796  Mme 
Estienne,  278  fr.  75  c.  — 2797  Mme  Lallement, 
231  fr.  60  c.  — 2798  Mme  Michel,  196  fr. 
74  c.  — 2799  Mme  Planchenault,  336  fr.  48  c. 

— 2800  Mme  Richez,  160  fr.  14  c. 

2801  Mme  Yincent,  319  fr.  39  c.  — 2802 
L’orphelin  Bichascle,  106  fr.  61  c. 

(M.  Maurice  Binder,  rapporteur). 


1183  — Imprimerie  Municipale.  — 1884. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1884 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  14,  17  ET  21  NOVEMBRE  1884 


DOilHTnüoiiN  prises  <Iau§  la  séance  «In  lî  novembre. 


1884.  G.  343.—  Ouverture  d'un  crédit  au  Prè- 
fct  de  police  pour  /’ exécution  d’ urgence, dan s 
les  immeubles,  des  mesures  de  salubrité  né- 
cessaires(M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  vœu  émis  le  10  courant  par  la  Com- 
mission des  logements  insalubres  et  présenté 
par  M.  Robinet  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  Commission  sa- 
nitaire ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  cinquante 
mille  francs  (50,000  fr.)  estmis  à la  disposition 
de  M.  le  Préfet  de  police  pour  faire  exécuter 
d’urgence,  sauf  recours  ultérieur  contre  les 
propriétaires,  les  travaux  les  plus  indispen- 
sables à la  salubrité  des  maisons  indiquées  par 
la  Commission  des  logements  insalubres  : tra- 
vaux concernant,  notamment,  la  réfection  ou 
réparation  des  cabinets  d’aisance,  fosses  d’ai- 
sance, tuyaux  de  chute,  éviers  et  tuyaux  de 
descente  des  eaux  ménagères,  escaliers,  cou- 
loirs, cours  et  courettes,  ruisseaux  ou  cani- 
veaux. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  les 
fonds  libres  de  l’exercice  1883  inscrits  au  bud- 
get supplémentaire  de  1884  sans  affectation 
spéciale. 


1884.  C.  343  bis.  — Mesures  à imposer  aux 
propriétaires  en  vue  d'assurer  la  salubrité 
des  immeubles  (M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  sanitaire; 

Vu  le  vœu  émis  par  la  Commission  des  loge- 
ments insalubres  dans  sa  séance  du  26  mai 
1884; 

Vu  l’insuflisance  de  l’ordonnance  de  police 
du  23  novembre  1853  sur  l’assainissement  des 
habitations  et  la  non-application  du  projet  de 
règlement  sur  la  salubrité  des  constructions, 
élaboré  par  la  Commission  des  logements  in- 
salubres; 

Invite  M.  le  Préfet  de  police  à enjoindre  à 
tous  les  propriétaires,  en  vertu  des  pouvoirs 
qu’il  tient  de  la  loi,  l’exécution  des  mesures 
nécessaires  en  vue  d’assurer  la  salubrité  géné- 
rale des  immeubles,  notamment  la  mise  en 
état  de  propreté  des  cours  et  courettes,  des 
cabinets  d’aisance  et  des  tuyaux  d’écoulement 
des  eaux  pluviales  et  ménagères  et  en  vue 
d’obtenir,  au  fur  et  à mesure  de  l’approvision- 
nement d’eau  des  maisons,  la  fermeture  her- 
métique au  moyen  de  siphons  ou  de  bondes 
siphoïdes  des  chéneaux  en  contre-bas  des 
cours,  des  cuvettes  ménagères,  éviers,  puisards 
et  des  cabinets  d’aisances  communs  et  privés. 


N3  40, 


490 


DÉLIBÉRATIONS  DU  14  NOVEMBRE 


18S4.  C.  349.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition tendant  à allouer  une  subvention  à 
l’asile  de  l’avenue  de  Bretcuil  (M.  Piehon, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  a pris,  d’accord  avec  l'Ad- 
ministration, toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  conjurer  les  dangers  de  l’épidémie  et 
pour  assurer  le  traitement  des  malades,  re- 
pousse des  responsabilités  qui  ne  sont  pas  les 
siennes,  et,  considérant  qu’il  ne  lui  appartient 
pas  de  subventionner  des  œuvres  dirigées  par 
des  congrégations  religieuses,  passe  à l’ordre 
du  jour. 


1884.  C.  350. — Invitation  à la  Se  Commission 
d’assurer  aux  malades  de  l’asile  de  l’avenue 
de  Brcteuil  les  soins  que  nécessite  leur  état 
(M.  Lyon-Alemand,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Repoussant  toute  subvention  à uDe  œuvre 
congréganiste,  mais  résolu  à assurer  les  soins 
nécessaires  auxcholériques,  charge  la  Commis- 
sion de  l’Assistance  publique  de  faire  en  sorte 
que  les  malades  de  l’asile  de  l’avenue  de  Bre- 
teuil  reçoivent  tous  les  soins  que  nécessite 
leur  état. 


1884.  P.  835.  — Autorisation  accordée  à la 
Société  des  artistes  indépendants  d'installer, 
du  20  novembre  au  20  décembre  1884, 
une  exposition  d’œuvres  d'art  dans  le 
pavillon  de  la  Ville  (M.  Hattat,  rapporteur). 

M.  Hattat,  au  nom  de  la  5e  Commission, 
expose  que  la  Société  des  artistes  indépen- 
dants a sollicité  l’autorisation  d’ouvrir,  du 
20  novembre  au  20  décembre  1884,  une  exposi- 
tion d’œuvres  d’art  dans  le  pavillon  de  la 
ville  de  Paris,  aux  Champs-Elysées.  Le  produit 
de  cette  exposition  serait  consacré  au  soula- 
gement des  victimes  de  l’épidémie  cholé- 
rique. 

Dans  ces  conditions,  la  5e  Commission  pro- 
pose d’accorder  l’autorisation  demandée. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1884.  1522.  — Agrandissement  des  mairies  du 
6e  et  du  14e  arrondissement.  — Allocation 
des  crédits  nécessaires  aux  travaux  en  cours 
des  lK  et  2e  parties  de  ces  opérations 
(M  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  en  date  des  18  juin  et 
G avril  1881,  approuvant  dans  leur  ensemble 
les  projets  dressés  par  MM.  Ginain  et  Aubur- 
tin,  architectes  de  la  Ville  de  Paris,  pour 
l’agrandissement  des  mairies  des  6e  et  14e  ar- 
rondissements, comprenant  chacun  3 parties, 
et  allouant,  en  même  temps  les  crédits  néces- 
saires à l’exécution  des  premières  parties  de 


ces  opérations,  savoir  : 

Pour  la  mairie  du  6e 374.359  83 

Pour  la  mairie  du  14e 412.600  * 


Vu  deux  autres  délibérations  en  date  du 
25  avril  1883,  autorisant  la  mise  à exécution 
des  deuxièmes  parlies  de  ces  opérations, dans 
la  limite  d’une  dépense  de  430,870  fr.  17  c. 
pour  la  mairie  du  6e  arrondissement,  et  d’une 
dépense  de  435,008  fr.  35  c.  pour  la  mairie  du 
14e  arrondissement; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juin  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
que,  par  suite  des  nécessités  budgétaires,  les 
travaux  de  ces  deuxièmes  parties  n’ont  pu  être 
dotés  que  partiellement,  et  qu’il  reste  encore 
à créditer,  pour  leur  achèvement,  une  somme 


de 130.870  17 

pour  la  mairie  du  6e  arrondis- 
sement, et  une  somme  de. . . . 135.068  35 

pour  la  mairie  du  14e  arrondis- 
sement, et  demande  qu’il  soit 
fait  face  à l’insu  ffîsance  t otale  de 

ces  crédits,  soit 265.938  52 


à l’aide  de  crédits  figurant  au  budget  de  1883 
transportés  à 1884,  et  destinés  à commencer 
des  projets  en  cours  d’étude,  dont,  il  n’est  pas 
encore  possible  de  prévoir  l’époque  de  mise  en 
train  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à désaffecter  les  crédits  suivants, 
figurant  au  budget  de  1883,  transportés  à 
1884,  savoir  : 

1°  Chap.45,  §29,  art.  3/2°.. . 100.000  » 

affectés  à la  reconstruction  de 
la  mairie  du  8e  arrondissement 


A reporter....  100.000  » 
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Report. . . . 

100.000  » 

2°  Chap.  45,  § 29,  art.  3/7°. . 
affectés  à la  reconstruction  de  la 
mairie  du  18e  arrondissement; 

50 . 000  » 

3°  Chap.  45,  § 29,  art.  3/5° 
sur  le  crédit  de  100,000  francs, 
affecté  à l’agrandissementde  la 
mairie  du  17°  arrondissement 
(le  surplus  de  ce  crédit,  soit 
72,000  francs,  devant  être  em- 
ployé à l’acquisition  de  partie 
des  terrains  nécessaires)  ; 

28.000  « 

4°  Chap.  45,  § 29,  art.  3/8° 
sur  le  crédit  de  200,000  francs, 
affecté  à l’agrandissement  de  la 
mair'e  du  20e  arrondissement. 

87.938  52 

Soit  un  total  égal  de 265.938  52 


qui  serait  réparti  de  la  façon  suivante  entre 
les  mairies  du  6e  et  du  14e  arrondissements, 
savoir  : 

Pour  le  6e  arrondissement. . . 130.870  17 

Et  pour  le  14e  arrondissement  135.068  35 

Art.  2.  — Le  montant  total  des  crédits 
désaffectés,  qui  sera  employé  à l’achèvement 
des  travaux  en  cours  pour  l’agrandissement 
des  mairies  des  6e  et  14e  arrondissements  (lre 
et  2e  parties  de  ces  opérations),  sera  rattaché 
de  la  façon  suivante,  savoir  : 

Au  chap.  36,  § 29,  art.  3/1°,  pour  le  6°  arron- 
dissement, jusqu’à  concurrence 


de 130.870  17 

Au  chap.  36,  § 29,  art.  3/4°, 
pour  Je  14e  arrondissement,  jus- 
qu’à concurrence  de 135.06835 

Total  égal. . . . 265.938  52 


1884.  1711.  — Allocation  d’indemnités  à 
MM.  Var  col  lier,  architecte , Claës  et  Dupuis, 
agents  des  travaux  du  groupe  scolaire  de  la 
rue  des  Billettes  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’al- 
louer des  indemnités  exceptionnelles  à M. 
Varcollier,  architecte  et  à MM.  Claës  et  Dupuis, 
agents  des  travaux  des  écoles  protestantes  de 
la  rue  des  Billettes,  en  considération  des  ré- 
sultats satisfaisants  obtenus  et  des  économies 
réalisées  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Var- 
collier, architecte  des  écoles  protestantes  de  la 
rue  des  Billettes,  une  indemnité  exception- 
nelle de  mille  francs,  et  à MM.  Claës  et  Du- 
puis, agents  des  travaux,  une  indemnité  de 
six  cents  francs  chacun,  à raison  des  résultats 
satisfaisants  obtenus  et  des  économies  réali- 
sées. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  au  total  2,200 
francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  45,  § 29,  art.  16, 22°  du  budget  de  l’exer- 
cice 1884. 


1884.  1791.  — Paroisse  Saint-Vincent-de-Paul. 

— Réparation  et  peinture  des  grilles  exté- 
rieures (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  juin  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à 
son  approbation  un  projet  dressé  parM.  Var- 
collier, architecte  de  la  9e  section,  pour  la 
réparation  et  la  peinture  des  grilles  exté- 
rieures de  l’église  Saint-Vincent-de-Paul,  dans 
la  limite  d’une  dépense  de  1,880  francs,  rabais 
déduits  ; 

Vu  la  note  de  la  Sous-Direction  des  Affaires 
municipales  du  14  février  1884; 

Vu  la  lettre  du  Conseil  de  fabrique  ; 

Vu  le  devis  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécu- 
tion, à l’église  Saint-Vincent-de-Paul,  des 
travaux  de  réparation  et  de  peinture  des  grilles 
extérieures,  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  mille  huit  cent  quatre-vingts  francs 
(1,880  fr.). 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
les  fonds  libres  de  l’exercice  1884,  et  rattachée 
au  chap.  13,  art.  30,  du  budget  de  l’exercice 
1884. 


1884.  2265.  — Nouvelle  répartition  du  legs 
Rampai  (M.  Reygeal,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  3 décembre 
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1883,  relative  à la  répartition  entre  diverses 
sociétés  coopératives  du  montant  de  l’actif 
disponible  sur  la  succession  de  M.  Rampai, 
ensemble  les  pièces  y visées  ; 

Vu  l’arrêté  du  15  décembre  1883,  approbatif 
de  cette  délibération  ; 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  sa  Com- 
mission spéciale  chargée  de  la  répartition  du 
legs  Rampai  : 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  prélevé  sur  le 
budget  de  1884,  chap.  45,  § 45,  art.  2,  une 
somme  de  31,800  francs,  qui  sera  prêtée  dans 
les  proportions  suivantes  aux  associations  ou- 
vrières ci- a près  désignées  : 

1°  « La  Parisienne  »,  société  coopérative 
des  menuisiers  d’art  et  du  bâtiment,  rue  du 
Maine,  n°  9,  1,500  francs. 

2°  Association  d’ouvriers  menuisiers  en  bâ- 
timent, rue  du  Poteau,  30,  5,000  francs. 

3°  Caisse  populaire  du  IVe  arrondissement, 
44,  rue  Ste-Croix-de-la-Bretonnerie,  10,000  fr. 

4°  Société  générale  française  de  l’ameuble- 
ment, 6,  rue  Saint-Nicolas,  7,000  francs. 

5°  Association  ouvrière  en  sacs  de  dame  et 
de  voyage,  1,300  francs. 

G°  « La  Syndicale  »,  société  coopérative  des 
ouvriers  ébénistes  de  la  Seine,  10,  rue  Basfroi, 
7,000  francs. 

Art.  2.  — Les  sommes  ainsi  prêtées  devront 
être  remboursées  à l’expiration  de  la  troi- 
sième année  du  prêt;  elles  seront  productives 
d’intérêts  à raison  de  3 0/0  par  an. 

Art.  3.  — Le  paiement  des  intérêts  aura 
lieu  tous  les  six  mois,  les  1er  janvier  et  Douil- 
let de  chaque  année. 

Art.  4.  — Les  associations  susénoncèes,  aux- 
quelles des  prêts  sont  consentis,  devront  four- 
nir tous  les  trois  mois,  à la  Commission  spé- 
ciale du  legs  Rampai,  un  état  de  leur  situation 
financière. 

En  cas  de  perte  du  fonds  social  pour  un 
tiers,  le  remboursement  intégral  de  la  somme 
prêtée  pourra  être  immédiatement  exigé,  au 
gré  de  la  Commission. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  non-paiement 
des  intérêts  aux  époques  fixées. 

Art.  5.  — Les  demandes  de  prêt  formées 
par  la  Société  coopérative  immobilière  des  ou- 
vriers de  Paris  ; l’«Avenir  de  l’ouvrier  »,  so- 
ciété coopérative  pour  la  construction  des 


maisons  ouvrières;  la  « Nouvelle  »,  associa- 
tion de  cochers,  ne  sont  pas  accueillies. 

La  demande  de  prêt  formée  par  la  « Frater- 
nelle »,  société  coopérative  des  ouvriers  res- 
taurateurs-cuisiniers-limonadiers, est  ajour- 
née, jusqu’à  ce  qu’elle  ait  créé  une  maison  à 
Paris. 

Les  demandes  de  la  « Confiance  »,  société 
coopérative  des  cochers,  et  de  « la  Caisse  po- 
pulaire du  10e arrondissement»  sontajournées 
faute  de  fonds. 


1884.  2331.  — Compagnie  générale  des  omni- 
bus. — Remplacement  par  un  bureau  en  bois, 
rue  du  Bourg-Tibourg,  du  bureau  en  boutique 
de  la  rue  des  Deux-Portes  (M.  Vauthier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
la  Compagnie  générale  desomnibus,  dépossédée 
depuis  le  16  juillet.  1884  du  local  qu’elle  occu- 
pait en  bouiique  rue  des  Deux-Portes,  pour  la 
service  des  correspondances  des  lignes  O,  R,  T, 
et  tramway  K,  demande  l’autorisation  d'ins- 
laller,  en  remplacement  de  ladite  boutique,  un 
bureau  en  bois  rue  du  Bourg-Tibourg  sur 
l’emplacement  du  refuge  agrandi  à cet  effet  ; 

Vu  la  lettre  de  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  en  date  du  3 mars  1884  ; 

Vu  les  rapports  de  l’ingénieur  en  chef  des 
Concessions  sur  la  voie  publique  en  date  des 
16  avril  et  6 juin  1884  ; 

Ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  les  avant-métré  et  devis  estimatifs  de 
la  dépense  ; 

Vu  la  lettre  du  Préfet  de  police,  en  date  du 
15  juillet  1884; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Compagnie  générale 
des  omnibus  est  autorisée  à supprimer  l’an- 
cien bureau  en  boutique  de  la  rue  des  Deux- 
Portes  et  à le  remplacer  par  un  bureau  en 
bois  de  4 mètres  de  longueur  sur  2 mètres  de 
largeur,  qui  sera  installé  rue  du  Bourg-Ti- 
bourg, sur  le  refuge  agrandi  à cet  effet  jusqu’à 
l’alignement,  des  nos  pairs  de  la  rue  de  Rivoli. 

Ce  nouveau  bureau  sera  placé  au  droit  du 
chalet  de  nécessité  et  en  arrière  du  kiosque  à 
journaux,  conformément  aux  indications  du 
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plan  susvisé,  et  sera  muni,  selon  l’usage,  de 
bannes  et  de  bancs  intérieurs  et  extérieurs. 

Art.  2.  — Les  dépenses  de  toute  nature, 
résultant  tant  de  l'agrandissement  du  refuge 
et  du  déplacement  du  kiosque  à journaux  que 
de  l’installation  du  bureau  de  correspondance, 
resteront  intégralement  à la  charge  de  ladite 
Compagnie. 

Art.  3.  — La  redevance  annuelle  à imposer 
à la  Compagnie  générale  des  omnibus,  pour 
occupation  du  sol  de  la  voie  publique  par 
ledit  bureau,  est  Axée  à cinq  cents  francs. 


1884.  2435.  — Contentieux.  — Instance  Gibert 
et  Perrusson. — Recours  au  Conseil  d’ Etat 
(M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vru  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
former  un  recours  au  Conseil  d’Etat  contre 
l’arrêté  du  Conseil  de  Préfecture,  eu  date  du 
14  mai  1884,  aux  termes  duquel  : 1°  M.  Per- 
russon  e^t  dès  à présent  mis  hors  de  cause 
dans  l’instance  intentée  par  la  Ville,  tant  contre 
lui  que  contre  M.  Gibert,  à raison  des  vices  et 
malfaçons  de  la  couverture  exécutée  par  ces 
deux  entrepreneurs  à l’entrepôt  Saiut-Ber- 
nard  ; 2°  En  ce  qui  concerne  M.  Gibert,  les 
conclusions  de  la  Ville  relatives  aux  fourni- 
tures de  plomb  sont  rejetées,  et  une  expertise 
est  ordonnée  pour  le  surplus  ; 

Vu  trois  avis  du  Comité  consultatif,  ensem- 
ble les  pièces  de  l’affaire  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à for- 
mer un  recours  au  Conseil  d’Etat  contre  l’ar- 
rêté du  Conseil  de  Préfecture,  en  date  du 
14  mai  1884,  qui  a statué  sur  la  demande  for- 
mée par  la  ville  de  Paris  contre  MM.  Gibert 
et  Perrusson,  entrepreneurs  de  travaux,  à 
l’effet  d’obtenir,  tous  droits  et  moyens  des  par- 
ties réservés,  la  nomination  d’un  expert  pour 
constater  l’état  de  la  toiture  de  l’entrepôt 
Saint-Bernard  et  les  malfaçons  signalées. 


1884.  2C22.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  de  Mme  oeuoe  Nooel  (M.  Cat- 
tiaux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1884, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  une  demande  formée  par 
M.  le  Directeur  de  l’AdminisI  ration  générale 
de  l’Assistance  publique,  à l’effet  d’être  auto- 
risé à accepter  un  legs  de  300  francs  de 
rente  fait  à cette  Administration  par  Mme 
veuve  Novel,  pour  les  pauvres  malades  sortant 
de  l’hôpital  Lariboisière  et  à charge  d’entre- 
tien de  sépulture  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  authentique  de 
Mme  veuve  Novel  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  8 mai  1884,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  à accep- 
ter, aux  conditions  imposées,  le  legs  de  300 
francs  de  rente  fait  par  Mme  veuve  Novel  à 
ladite  Administration,  pour  les  pauvres  mala- 
des sortant  de  l’hôpital  Lariboisière  et  à 
charge  d’entretien  de  sépulture. 


1884.  3058.  — Nomination  de  trois  membres 

de  la  Commission  des  logements  insalubres 

(M.  Chassaing,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  des  5 février  1879  et  2 
août  1884, portant  nomination  de  MM.  Lemaî- 
tre et  Caffeau  comme  membres  de  la  Com- 
mission administrative  des  logements  insa- 
lubres ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 
conformité  de  la  loi  du  13  avril  1850,  à nom- 
mer un  membre  de  la  Commission  des  loge- 
ments insalubres  eu  remplacement  de  M.  Caf- 
feau, décédé; 

Vu  la  note,  en  date  du  12  novembre  18o4, 
par  laquelle  M.  le  Préfet  l’informe  du  décès 
de  M.  Lemaitre,  membre  de  ladite  Commis- 
sion : 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Dévé  est  nommé 
membre  de  la  Commission  des  logements  in- 
salubres pour  une  période  prenant  fin  le  31 
décembre  1886. 

Art.  2.  — M.  Bruneau  est  nommé  membre 
de  la  Commission  des  logements  insalubres 


9 


494 


DÉLIBÉRATIONS  DU  14  NOVEMBRE 


pour  une  période  prenant  fin  au  31  décem- 
bre 1884. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
faire  toutes  démarches  pour  obtenir  des  Cham- 
bres le  vole  d’urgence  delà  nouvelle  loi  sur 
les  logements  insalubres. 


1884.  3118.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  terrain  sis  rues 
d’Alésia  et  de  ta  Saône,  appartenant  à Mlle 
Redeuil  (M.  Cochin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
Mlle  Redeuil,  acquéreur  d’un  terrain  commu- 
nal situé  rue  d’Alésia  et  rue  de  la  Saône; 

Vu  le  procès-verbal  d’ajudication  en  date 
du  14  mars  1882,  ensemble  le  plan  du  terrain  et 
la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapportsdela  Direction  desTravaux  ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d'une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rue 
d’Alésia  et  rue  do  la  Saône,  et  cédé  à Mlle  Re- 
deuil , suivant  procès-verbal  d’adjudication 
en  date  du  14  mars  1882. 


1884.  3169.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  grevant  un  terrain  sis  rue  des 
Pyrénées,  appartenant  à M.  de  Saint-Mars 
(M.  Stupuy,  rapporteur ). 


par  lequel  M.  le  Piéfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
Me  -Jumel,  au  nom  de  M.  Cherouvrier,  acqué- 
reur d’un  terrain  communal  situé  rue  des 
Pyrénées,  vendu  primitiment  par  la  Ville  à 
M.  de  Saint-Mars  ; 

Vu  le  contrat  de  vente  eu  date  du  2 octobre 
1875,  ensemble  le  plan  du  terrain  et  la  copie 
de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rue 
des  Pyrénées  et  cédé  à AI.de  Saint-Mars,  sui- 
vant contrat  de  vente  eu  date  du  2 octobre 
1875. 


Avis  favorable  émis  par  le  Conseil  municipal, 
en  conformité  de  L’art.  624  du  Code  d’ins- 
truction criminelle,  pour  servir  à la  réhabi- 
litation des  personnes  dénommées  ci-après  : 

1884.  3236.  — M.  Fleureau.  — 3237  M. 
Clayette  (M.  Simoneau,  rapporteur). 


Préfecture  clc  la  Seine.  — Secours. 

1884.  — 3080  M.  Thellier,  200  francs.  — 
— 3084  Mme  Lelarge,  250  francs.  — 3085 
Mme  Sempé,  100  francs.  — 3086  Mme  Têtu, 
200  francs.  — 3087  Mme  Chevallier,  150 
francs  (M.  Simoneau,  rapporteur). 


Vu  le  mémoire  en  date  du  5 novembre  1884, 
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1884.  C.  303  à 308.  — Rétablissement  de  la  taxe  officielle  du  prix  du  pain. 


Le  Conseil 

Invite  MM.  les  Préfets  de  la  Seine  et  de  Police  à rétablir  immédiatement  la  taxe  officielle 
du  pain. 


EîôySjié'S'ai g u B’ «ttniis  Sa  s^ésance  «l««  è£i  itoveuihi  e. 


1884.  225S.  — Construction  d'un  poste  de  pompe 
à vapeur , avenue  Rwnientier.  — Excédent 
de  dépenses  (M.  Darlot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
les  travaux  de  construction  du  poste  de  pompe 
à vapeur  de  l’avenue  Parmentier,  pour  lesquels 
un  crédit  de  100,000  francs  a été  alloué  par 
une  délibération  en  date  du  5 décembre  1881, 
et  qui  ont  donné  lieu  à la  pri-e  d’arrêtés  préfec- 
toraux dans  la  limite  de  92,4b9  IV.  24  c , sont 
aujourd’hui  entièrement  terminés,  et  que  le 
moniaut  définitif  de  la  dépense  faite  s’est  éle- 


vée à 109,367  fr.  09  c., 

Ce  qui  fait  ressortir  : 

1°  Sur  le  chiffre  autorisé,  soit 
92,489  fr.  24  c.,  un  excédent  de.  13.510  76 

2°  Sur  le  chiffre  voté,  soit 
106,000  francs,  un  excédent 
de 3.367  09 

Total 16.877  85 


Vu  un  état  des  dépenses  faites  dressé  par 
le  service  de  la  comptabilité  d’architecture,  un 
rapport  de  M.  Laisné,  architecte,  et  les  autres 
pièces  de  l'affame  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  somme  de  seize  mille  huit  cent 
soixante-dix-sept  francs  quatre-vingt-cinq 


centimes  (16,877  fr.  85  c.),  l’excédent  de  dé- 
penses faites  pour  la.  construction  du  poste  de 
pompe  à vapeur  de  l’avenue  Parmentier. 

Art.  2. — Cet  excédent,  soit  16,877  fr.  85  c., 
sera  prélevé,  jusqu’à  concurrence  de  13,510  fr. 
76  c.,  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1884, 
chap.45,  § 29,  art.  33,  et  pour  le  surplus,  soit 
3,367  fr.  09  c.,  sur  les  fonds  libres  de  1884  à 
rattacher  au  chap.  36,  art.  29,  §33,  du  budget 
de  l’exercice  1884. 


1884.  2546.  — Contentieux.  — Instance  Tau- 
ron.  — Autorisation  de  défendre  (M.  Mail- 
lard, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  octobre  1884, 
parlequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  en  79,486  fr.  57  o.  d’in- 
demnité formée  par  Mme  Tauron  devant  le 
Conseil  de  Préfecture,  en  raison  du  dommage 
causé  par  des  travaux  de  nivellement  à l’im- 
meuble dont  elle  est  propriétaire,  rue  de 
Bercy,  46  ; 

Vu  la  requête  de  Mme  veuve  Tauron  ; 

Délibè.  e : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  d’indemnité  formée  de- 
vant le  Conseil  de  Préfecture  par  Mme  Tau- 
ron, en  raison  du  dommage  qu’auraient  causé 
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des  travaux  de  nivellement  fi  l’immeuble  dont 
elle  est  propriétaire,  rue  de  Bercy,  46. 


1884.  2547.  — Contentieux.  — Instance  Vais- 
sier.  — Autorisation  de  défendre  (M.  Mail- 
lard, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  d’indemnité  qu’a  for- 
mée devant  le  Conseil  de  Préfecture  M.  Vais- 
sier,  pour  dommages  causés  par  des  i u lllt ra- 
tions d’eau  d’égout  à l’immeuble  qu’il  possède 
place  de  la  Nativité,  1,  et  dans  lequel  il  exerce 
le  C"mmerce  de  limonadier-restaurateur; 

Vu  la  requête  de  M.  Vaissier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à la  demande  d’indemnité  formée  devant 
le  Conseil  de  Préfecture  par  M.  Vaissier,  pour 
le  dommage  qu’auraient  causé  des  infiltrations 
d’eau  d’égout  à l’immeuble  qu’il  possède 
place  de  la  Nativité,  1,  dans  lequel  il  exploite 
un  fonds  de  limonadier-restaurateur. 


1884.  3071.  — Rcnouoellcmcnt  du  bail  d’une 
boutique , sise  rue  de  Clichy , 8,  dépendant  du 
presbytère  de  La  Trinité  (M.  Stupuy,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoireendatedu24octobrel884,par 
lequel  M.  le  Préfet  de  laSeirelui  soumet  une 
demande  de  M.  Crévissier,  locataire  d’une  bou- 
tique sise  rue  de  Clichy,  8,  dépendant  du  pres- 
bytère de  la  Trinité,  tendant  à obtenir  le  re- 
nouvellement de  son  bail,  à partir  du  1er  juillet 

1885,  sous  les  clauses  et  conditions  de  la  loca- 
tion actuelle,  et  moyennant  un  loyer  annuel 
de  3,500  francs; 

Vu  le  bail  du  16  septembre  1873; 

Vu  la  demande  de  M.  Crévissier, 

Ensemble  le  rapport  de  l’inspecteur-régis- 
seur  des  propriétés  communales, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M . le  Préfet  de  la  Seine 


est  autorisé  à consentir  à M.  Crévissier,  loca- 
taire de  la  boutique  dépendant  du  presbytère 
de  la  Trinité  et  sise  rue  de  Clichy,  8,  un  nou- 
veau bail  de  ladite  boutique,  à partir  du 
1er  juillet  1885,  pour  une  durée  de  3,  6,  9 ou 
12  années,  au  choix  du  preneur. 

Art.  2.  — Ladite  location  sera  faite  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  trois  mille  cinq  cents 
francs  (3,500  francs)  et  sous  les  clauses  et  con- 
ditions du  bail  du  16  septembre  1873,  modi- 
fiées selon  les  indications  du  rapport  de  l’ins- 
piecteur-régisseur  des  propriétés  communales, 
en  date  du  12  septembre  1884. 


1884.  3096.—  Rejet  d’une  démun  ie  de  secours 
formée  en  faveur  de  M.  Aubry , ex-concicrye 
de  L’école  Turyut  { M.  Simoneau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  un  secours,  une  fois  payé,  de 
150  francs  à M.  Aubry,  ancien  concierge  de 
l’école  Turgot,  admis  à faire  valoir  ses  droits 
à une  pension  de  retraite  à partir  du  1er  jan- 
vier 1 «84  et  dont  la  pension  n’est  pas  encore 
liquidée  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  2e  Commission  ; 

Délibère  : 

11  n'y  a pas  lieu  d’allouer  le  secours  proposé 
en  faveur  de  M.  Aubry,  ex- concierge  de  l’école 
municipale  supérieure  Turgot,  retraité. 


1884.  3113.  — Classement  d’ une  réserve  doma- 
niale, rue  Richcr,  60  (M.  Stupuy,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
déclarer  que  la  clause  domaniale  qui  grève  la 
propriété  des  héritiers  Horlus,  sise  rue  Richer, 
60,  a reçu  son  exécution  par  suite  de  la  mise 
à l'alignement  de  cet  immeuble,  et  que,  par 
suite,  il  y a lieu  de  déclarer  qu’elle  est,  désor- 
mais, sans  objet; 

Vu  la  demande  adressée  par  Me  Robin,  no- 
taire, au  nom  des  héritiers  Kortus  ; 
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Vu  l’extrait  du  procès-verbal  domanial  du 
29  prairial,  an  VI,  ensemble  les  extraits  des 
annexes  de  la  décision  du  jury  rendue  à la 
suite  d’un  jugement  de  terraiusretranchés,  du 
18  mars  1843  ; 

Vu  le  rapport  du  géomètre  en  chef  du  ser- 
vice des  alignements  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  déclarer  que  la  réserve  d’ali- 
gnement qui  grève  la  propriété  des  héritiers 
Hortus,  sise  rue  Richer,  60,  en  vertu  d’un 
acte  domanial  du  29  prairial  an  VI,  a reçu 
son  exécution  par  suite  de  la  mise  à l’al’gne- 
ment  dudit  immeuble  qui  doit  être,  désor- 
mais, affranchi. 


1884.  3166. — Mesures  prises  en  précision  d'une 
épidémie.  — Allocution  des  crédits  néces- 
saires au  paiement  des  dépenses  (M.  Hattat, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  27  juin  1884, 
par  laquelle  il  a autorisé  l’Administration,  en 
prévision  d’une  épidémie  de  choléra,  à faire 
exécuter  les  travaux  d’assainissement  urgents, 
au  moyen  des  crédits  inscrits  au  budget  pour 
le  service  de  l’entretien  de  chaque  nature 
d’édifices,  sauf  à restituer  lescrédits  employés, 
par  une  délibération  ultérieure,  après  justifi- 
cation des  dépenses  faites  ; 

Vu  le  mémoireen  date  du  5 novembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande l'ouverture  d’un  crédit  de  masse  de 
666,761  fr.  31  c.  égal  au  montant  des  dépenses 
entraînées  par  les  mesures  préventives  prises 
en  prévision  d’une  épidémie,  pour  être  ratta- 
ché aux  art.  10  et  20  du  chap.  13  § 2 du  bud- 
get communal  de  1884  (travaux  d’entretien 
d’architecture)  ; 

Vu  les  états  récapitulatifs  et  les  rapports  des 
architectes  sectionnaires  du  service  permanent 
d’Architecture,  justifiant  les  dépenses  dont  il 
s’agit  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  5e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  créditde 
six  cent  soixante-six  mille  sept  ceDt  soixante 
et  un  francs  trente  et  un  centimes  (666,761  fr. 
31  c.)  pour  le  paiement  des  déuenses  l’assai- 
nissemeni  faites,  ou  à faire,  dans  les  édifices 


municipaux  en  prévision  d’une  épidémie  de 
choléra. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les 
fonds  libres  de  l’exercice  1884  pour  être  ratta- 
ché à divers  articles  du  chap.  13  § 2 du  même 
budget,  de  la  manière  suivante  : 

A l’article  10,  sous  détail  2°  à créer  (entre- 
tien des  écoles  communales),  pour  une  somme 


de 518.960  27 

A l’article  20,  sous-détail  2° 
à créer  (entretien  des  casernes), 
pour  une  somme  de 147.801  04 

Somme  égale 666.761  31 


1884.  3261.  — Préfecture  de  police.  — Rejet 
d'une  demande  de  secours  en  faveur  de  Mme 
veuoe  Chaise  ( M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Député  Préfet  de  police 
propose  d’accorder  un  secours  à Mme  Chaize, 
veuve  d’un  gardien  de  la  paix  ; 

Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  d’accorder  un  secours  à 
Aime  Chaize,  veuve  d’un  gardien  de  la  paix. 


1884.  3262.  — Préfecture  de  police.  — Rejet 
cl’une  demande  de  secours  en  faveur  de 
Mme  neuve  Cullet  (M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  11  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Député  Préfet  de  po- 
lice propose  d’accorder  un  secours  à Mme  Cul- 
let, veuve  d’un  gardien  de  la  paix  ; 

Délibère  : 

Il  n’y  pas  lieu  d’accorder  un  secours  à Mme 
Cullet,  veuve  d’un  gardien  de  la  paix. 


1884.  3442.  — Autorisation  d' intervenir  à l’ad- 
judication du  droit  au  bail  de  l’immeuble 
rue  Claudc-Vellcfaux,  5 0 (M.  Jobbé-Duval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  21  novembre 
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1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  (le  la  Seine 
expose  : 

1°  Qu’il  doil  être  procédé  le  lundi  24  no- 
vembre  1884  à l’adjudication,  en  l’étude  et  par 
le  ministère  de  Me  Duplan,  notaire  à Paris, 
du  droit  au  bail  d’un  immeuble  sis  rue  Claude- 
Yellefaux,  50  ; 

2°  Que  cet  immeuble,  d’une  superficie  de 
800  mètres  environ,  comprenant  un  corps  de 
bâtiment  double  en  profondeur,  une  grande 
cour  en  avant,  une  petite  cour  vitrée  derrière, 
pourrait  servir  à l'installation  d’une  école  de 
filles  dont  la  création  est  jugée  nécessaire  ; 

3“  Que  la  Ville  aurait  intérêt  à concourir  à 
l’adjudication  du  droit  au  bail,  jusqu’à  con- 
currence d’une  somme  de  12,000  francs; 

Délibère  : 

Article  premier. — L’Administration  est  au- 
torisée à intervenir,  s’il  y a lieu,  à l’adjudica- 
tion du  droit  au  bail  de  l’immeuble  situé  rue 
Claude-Villefaux,  50,  laquelle  adjudication 
doit  être  effectuée  le  lundi  24  novembre  1884 
sur  une  mise  à prix  de  5,000  francs. 

Art.  2.—  L’Administration  pourra  pousser 
les  enchères  jusqu’à  concurrence  d’un  prix 
maximum  do  8,000  francs. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 


cliap.  19,  art.  14,  du  budget  de  l’exercice  1884 
(loyers  et  construction  d’écoles). 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1884.  — 3088  Mme  Cardon,  200  francs.  — 
3089  Mme  Tissier,  200  francs.  — 3090  Mme 
Danue,  200  francs.  — 3091  Mlle  Léga,  300 
francs.  — 3092  Mme  Demoulin,  100  francs.  — 
3093  M.  Quincey,  150  francs.  — 3094  Mme 
Herpin,  200  francs.  — 3095  Mme  Fraysse, 
200  francs.  — 3110  Mme  Clialier,  200  francs. 

(M.  Simoneau,  rapporteur). 


Préfecture  de  police.  — Secours. 

1884.  — 3258  Mme  Allegret,  100  francs.  — 
3259  Mme  Barbet,  100  francs.  — 3260  Mme 
Brugnot,  150  francs.  — 3261  MmeChaize,  100 
francs.  — 3262  Mme  Cullet,  100  francs.  — 
3263  Mme  Fessier,  100  francs. 

(M.  Stupuy,  rapporteur). 

1884.  — 3273  MmeJouvray,  100  francs.  — 
3274  Mme  Hoblinger,  100  francs.  — 3275  Mme 
Hugelé,  150  francs.  — 3276  Mme  Landrin, 
200  francs.  — 3277  Mme  Leclaire,  100  francs. 
— 3278  Mme  Lutz,  100  francs. 

(M.  Maillard,  rapporteur). 


1233  — Imprimerie  Municipale.  — 1884. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1884 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  24  ET  28  NOVEMBRE  1884 


DéliltéralionN  «lans  la  séance  «In  ti'i  novenil>rc< 


1884.  C.  368.  — Ordre  du  jour  relatif  aux  re- 
tards apportés  à la  laïcisation  des  établisse- 
ments hospitaliers  de  la  cille  de  Paris 
(M.  Pichon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

lu  Décidé  à poursuivre  résolument  la  laïci- 
sation de  tous  les  établissements  hospitaliers 
(hôpitaux,  hospices,  maisons  de  secours)  de  la 
ville  de  Paris,  blâme  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
d’avoir  mis  obstacle  à la  laïcisation  réclamée 
par  la  grande  majorité  de  la  population  pari- 
sienne ; 

2°  Renouvelant  un  vote  du  4 avril  1884,  in- 
vite l’Administration  : 

A.  A remplacer,  avant  le  1er  juillet  1885, 
cent  cinquante  employées  congréganistes  au 
moins,  dans  les  hôpitaux  et  hospices  de  la 
Ville,  par  autant  de  laïques  ; 

B.  A recruter,  autant  que  possible,  son  per- 
sonnel dans  les  écoles  municipales  d’infirmiè- 
res, destinées  à donner  aux  sous-surveillantes 
et  suppléantes  un  enseignement  profession- 
nel ; 

C.  A prendre  successivement  dans  les  hôpi- 
taux les  meilleures  infirmières  pour  les  en- 
voyer dans  l’une  des  trois  écoles  municipales, 
afin  qu’elles  perfectionnent  leurs  connaissan- 
ces pratiques,  et  puissent  être  promptement 
sous-surveillantes  ou  suppléantes. 


1884.  C.  369.  — Imitation  à l’Administration 
de  laïciser  l’hospice  d'Iortj  aoant  le  25  dé- 
cembre 1884  (M.  Monteil,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  laïcisation  de  l’hospice 
d’ivry  est  arrêtée  et  préparée  depuis  long- 
temps et  qu’elle  peut  s’ellêctuer  immédiate- 
ment, 

Invite  l’Administration  à laïciser  l’hospice 
d’Ivry  avant  le  25  décembre  1884. 


1884.  P.  690.  — Renvoi  à la  Commission  du 
budget  d’une  pétition  des  ouvriers  fossoyeurs 
de  la  Ville  (M.  Simoneau,  rapporteur). 

M.  Simoneau,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, propose  au  Conseil  de  renvoyer  à la 
Commission  du  budget,  avec  avis  favorable, 
une  pétition  des  ouvriers  fossoyeurs  des  cime- 
tières de  Paris,  demandant  : 

1°  Une  augmentation  de  salaire; 

2°  La  création  d’une  caisse  de  retraites. 

Le  renvoi  à la  Commission  du  budget  est 
prononcé. 
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1884.  P.  821.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande de  promotion  de  bourse  formée  par 
le  jeune  Bernheim,  é lève  du  lycée  Louis-le- 
Grand  (M.  Frère,  rapporteur ). 

M.  Frère,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
expose  que  Mme  Bernheim  sollicite  une  bourse 
entière  pour  son  fils,  demi- boursier  au  lycée 
Louis-le-Grand,  depuis  le  1er  septembre  1883. 

Il  est  d'usage  de  n'accorder  les  promotions 
qu’aux  boursiers  en  possession  d’une  première 
fraction  de  bourse  depuis  plus  de  deux  ans. 
En  outre,  chaque  promotion  ne  peut,  en  'vertu 
du  décret  réglementaire  du  19  janvier  1881, 
dépasser  un  quart  de  bourse. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1884.  1355.  — Prolongation  de  bail  en  faneur 
de  M.  Kohn,  locataire  de  la  maison  com- 
munale sise  au  bois  de  Boulogne  route  du 
Champ-d' Entraînement,  4 (M.  Alfred  La- 
mouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  avril  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  demande  présentée  par  M.  Kohn,  locataire 
de  la  maison  communale  sise  au  bois  de  Bou- 
logne route  du  Champ-d’Entraicement,  4,  à 
l’effet  d’obtenir  une  prolongation  de  jouis- 
sance d’une  durée  ferme  de  9 années,  à partir 
du  1er  avril  1886,  moyennant  un  loyer  annuel 
de  5,200  francs,  et  aux  autres  conditions  du 
bail  actuel  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Kohn  ; 

Vu  le  procès- verbal  d’adjudication  du 
27  mars  1877  ; 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  prorogation  du  bail  de 
M.  Kohn,  locataire  de  la  maison  communale 
sise  route  du  Champ-d’Entrainement,  4,  au 
bois  de  Boulogne,  pour  une  durée  ferme  de 
9 années,  à partir  du  1er  avril  1886,  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  5,200  francs,  et  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  qui  a servi 
de  base  à l'adjudication  du  27  mars  1877,  et  à 
la  charge,  en  outre,  par  M.  Kohn, d’exécuter, 
dans  ledit  immeuble,  et  sous  la  surveillance 


des  architectes  des  Promenades,  des  construc- 
tions d’une  valeur  de  10,000  francs,  au  mini- 
mum. 


1884.  1781.  — Prolongation  de  bail  en 
faneur  de  M.  Carrière,  locataire  d'un  ter- 
rain sis  au  Ranelagh  (M.  de  Bouteiller, 
rapporteur), 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  2 avril  1883,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  M.  Carrière,  concessionnaire  d’un 
terrain  sis  au  Ranelagh,  à l’intersection  des 
avenues  Prudhon  et  du  Ranelagh,  ladite  de- 
mande tendant  à obtenir  une  prorogation  de 
bail  de  15  ans,  à partir  du  1er  avril  1882,  avec 
substitution  d’un  nouveau  chalet; 

Vu  les  demandes  de  M.  Carrière  des  17  fé- 
vrier et  10  avril  1882;  ensemble  le  plan  de  la 
construction  projetée; 

Vu  l’arrêté  du  10  juin  1872  et  le  rapport  du 
service  des  Promenades  ; 

Délibère  : 

Est  autorisée  : 

1°  La  prorogation  du  bail  de  M.  Carrière, 
locataire  d’un  terrain  sis  au  Ranelagh,  à l’in- 
tersection des  avenues  Prudhon  et  du  Rane- 
lagh, pour  une  durée  de  15  années,  à partir  du 
1er  avril  1882; 

2°  Le  remplacement  de  l’ancien  kiosque  par 
une  baraque  de  la  forme  dite  « Chalet-Bébé  ». 

Le  tout  moyennant  un  loyer  annuel  de 
24  francs,  et  aux  clauses  et  conditions  résul- 
tant de  l’arrêté  du  10  juin  1872,  et  du  rapport 
du  service  des  Promenades. 


1884.  1788.  — Admission  en  non-valeur  d’une 
somme  de  11,952  er.  50  c.,  duc  par 
M.  Chatelin,  ancien  concessionnaire  d’un 
chalet  de  nécessité  aux  Champs-Elysées 
(M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  juin  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ad- 
mettre en  non- valeur  une  somme  de  1 1,952  fr. 
50  c.  due  à la  Ville  par  M.  Chatelin,  ancien 
concessionnaire  d’un  chalet  de  nécessité  aux 
Champs-Elysées  ; 
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Vu  la  demande  de  M.  Chatelin  ; 

Vu  la  note  du  Receveur  municipal  ; 

Vu  l’art.  57  du  règlement  de  comptabilité 
de  la  ville  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’admettre  en  non-valeur  la 
somme  de  11,952  fr.  50  c.,  dont  M.  Chate- 
lin est  redevable  envers  la  Ville,  à raison  de 
sa  concession  d’un  chalet  de  nécessité  aux 
Champs-Elysées  ; ladite  somme  se  décompo- 


sant comme  suit  : 

Solde  de  son  loyer  en  1880. . . . 2.210  25 

Loyer  de  1881  3.150  » 

— de  1882  3. 150  » 

— de  1883 3.150  » 

— de  janvier  1884 266  80 

Frais  de  poursuites 25  45 


11.952  50 


1884.  1780.  — Suppression  du  chalet  de  né- 
cessité sis  au  carré  des  Ambassadeurs,  sur 
la  contre-allcc  de  droite  dès  Champs- 
Elysées  (M.  de  Bouteillcr,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

5 u le  mémoire  en  date  du  27  juin  1881,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la  dé- 
molition du  chalet  de  nécessité  existant  de- 
puis 1841  au  carré  des  Ambassadeurs,  sur  la 
contre-allée  de  droite  des  Champs-Elysées; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  du  ser- 
vice des  Promenades  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  démolir  et  de  supprimer  le 
chalet  de  nécessité  existant  depuis  1841  au 
carré  des  Ambassadeurs,  sur  la  contre-allée 
de  droite  des  Champs-Elysées. 


1884.  2608.  — Mainlevée  d’une  inscription  hy- 
pothécaire yrcoant  un  terrain  sis  rue  du 
Temp'e , près  L’èylisc  Sainte- Elisabeth 
(M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoiio  en  date  du  17  octobre  1881, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Héricourt,  acquéreur  d'un  terrain  situé  rue 
du  Temple,  près  l’église  Sainte-Elisabeth; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  21  novembre  1878,  ensemble  le  plan  du 
terrain  et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

M le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
sentir mainlevée  d’une  inscription  hypothé- 
caire prise  d’office,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  sur  un  terrain  situé  rue  du  Temple 
près  l’église  Sainte-Elisabeth  et  cédé  à M.  Idé- 
ricourt,  suivant  procès-verbal  d’adjudication 
en  date  du  24  novembre  1878. 


1884.  2609.  — Mainlevée  d’inscriptions  hypo- 
thécaires prises  sur  divers  immeubles  en  ga- 
rantie de  frais  de  viabilité  (M.  Alfred  La- 
mouroux, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  propose 
d’accorder  mainlevée  des  inscriptions  hy- 
pothécaires prises  au  profit  de  la  ville  de  Pa- 
ris sur  des  immeubles  situés  rue  de  Cha- 
zelles,  24.  rue  d'Alleray,  43,  avenue  d’ivry, 
106,  108  et  110  et  rue  du  Château,  8 bis  et  10, 
pour  la  garantie  du  paiement  des  frais  de  via- 
bilité ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à don- 
ner mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  pour  sû- 
reté des  frais  de  viabilité  : 

1°  Sur  un  immeuble  situé  rue  de  Chazel- 
les,  24,  appartenant  à M.  Jadiu  (inscription 
prise  le  20  janvier  1877,  au  2e  bureau  des 
hypothèques  de  la  Seine,  vol.  1043,  n°  158,  en 
garantie  d’une  somme  de  16,780  fr.  60  c.  res- 
tant due  sur  celle  de  20,924  fr.  96  c.)  ; 

2°  Sur  un  immeuble  situé  rue  d’Alleray,  43, 
appartenant  à M.  Vassivière  (inscription  prise 
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le  2 mai  1879  au3e  bureau  des  hypothèques  de 
la  Seiue,  vol.  800,  nu  121,  en  garantie  d’une 
somme  de  663  fr.  60  c.  restant  due  sur  celle 
de  948  fr.  04  c.)  ; 

3°  Sur  un  immeuble  situé  avenue  d’Ivry, 
106,  108  et  110,  appartenant  à M.  Aumont 
(François)  (inscription  prise  le  7 novembre 
1883,  au  3e  bureau  des  hypothèques  de  la 
Seine,  vol.  900,  nu  124,  en  garantie  d'une 
somme  de  1,490  fr.  67  c.  restant  duc  sur  celle 
de  1,656  fr.  36  c.); 

4°  Sur  un  immeuble  situé  rue  du  Châ- 
teau, 8 bis  et  10,  appartenant  à M.  Toufaine 
(inscription  prise  le  14  août  1 fc.76,  au  3e  bureau 
des  hypothèques  de  la  Seine,  vol.  731 . n°  303, 
au  nom  de  M.  Morénaud,  vendeur  dudit  im- 
meuble, mais  devant  profiter  à la  ville  de  Pa- 
ris comme  garantissant  notamment  le  paie- 
ment des  frais  de  viabilité  s’élevant,  pour  le 
compte  de  M.  Toufaine,  à la  somme  de  273  fr. 
96  c.) 


1884.  3119.  — Mainlevée  d’une  inscription 

hypothécaire  grevant  un  terrain  sis  rue  du 

Louvre  (M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
Me  Poletnieh,  notaire,  au  nom  de  M.  Martin- 
court,  acquéreur  d’un  terrain  situé  rue  du 
Louvre  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  5 juillet  1881,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
sentir mainlevée  d’une  inscription  hypothé- 
caire prise  d’office,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  sur  un  terrain  situé  rue  du  Louvre,  et 
cédé  à M.  Martincourt,  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  en  date  du  5 juillet  1881. 


1884.  3164.  — Mainlevée  d'une  inscription 
liypothécuire  grevant  un  terrain  situé  rue 
d’Argenteuil,  9(M.  Alfre  1 Lamouroux,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 novembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  tendant  à la  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  qui  grève  un  ancien 
terrain  communal  situé  rue  d’Argenteuil,  9, 
et  acquis  par  Mme  Malouet  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  19  février  1878,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l'inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
sentir mainlevée  d’une  inscription  hypothé- 
caire prise  d’office,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  sur  un  terrain  situé  rue  d’Argenteuil, 
9,  et  cédé  à Mme  Malouet,  suivant  procès-ver- 
bal d’adjudication  en  date  du  19  février  1878. 


1884.3233.  — Approbation  du  compte  de  ges- 
tion du  Receveur  municipal  pour  l’exercice 

1883  (M.  Leclerc,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  novembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  compte  du  Receveur  municipal  de  la  ville 
de  Paris  pour  l’exercice  1883,  lequel  com- 
prend : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice 

1882; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pen- 
dant les  douze  mois  de  l’exercice  1883; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant 
les  services  hors  budget  ; 

Vu  ledit  compte  ; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1883,  établi  en  regard  du  compte  sus- 
mentionné et  présentant  les  recettes  et.  les  dé- 
penses pour  ledit  exercice  pendant  les  Irois 
premiers  mois  de  la  gestion  1884  ; 

Vu  les  pièces juslificati  ves  à l’appui,  tant  du 
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compte  de  la  gestion  1883  que  des  opérations 
complémentaires  effectuées  en  1884  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  alditionnel  des 
recettes  et  des  dépenses  présumées  de  l’exer- 
cice 1883,  arrêtés  pardécretsdu  président  de 
la  République,  et  les  autorisations  spéciales  de 
recettes  et  de  dé|  enses  délivrées  au  cours  de 
l’exercice  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Statuant,  sur  la  situa- 
tion du  comptable  au  31  décembre  1883,  et 
saufle  lèglemeiit  et  l’apurement  par  R Cour 
des  comptes,  conformément  à l’art.  66  de  la 
loi  du  18  juillet,  lb37,  le  Conseil  almet  les  re- 


cettes ne  la  gestion  1883  pour  les  sommes  ci- 
après  : 

Recettes  complémentaires 
de  l’exe  cice  1 33.288.761  93 

Recettes  budgétaires  de 
l’exercice  1883 225.570.812  92 

Recettes  hors  budget 195. 34t. 078  28 


460.203.653  13 

et  les  dépenses  pour  celles  de,  savoir  : 

Dépenses  complémentaires  de  l’exercice 

1882 35.819.432  61 

Dépenses  budgétaires  de 
l’exei  ciee  1683 261. 131 . 103  72 

Dép  uses  hors  budget lt-6.160  365  44 

490. I 10.901  80 
Fixe  iYxcédent,  de  la  dépense  sur  la  re- 


cette à 29.907.24867 

Et  attendu  que,  par l'arrété 
du  compte  précélent,  le  comp- 
table a été  leconnu  débiteur 
de 302.547.911  06 


Déclare  le  comptable  débi- 
teur, sursoit  compte  de  la  ges- 
tion 1883,  de  la  somme  de...  272.610.662  39 


Art.  2.  — Statuant,  sur  les  opérations  de 
l’ext  rc  ce  1883,  et  sauf  le  réglement  et,  l’apu- 
rement, par  la  Cour  des  comptes,  le  Conseil 
admet  Rs  opérations  effectuées,  tant,  pendant 
la  gestion  1883  que  pendant,  les  trois  ] remiers 
mois  de  la  gestion  1 »8 4 , savoir  : 

En  recettes,  pour  : 

Gestion  18o3,  225,570,812  fr.  92  e.;  ges- 


tion 1884,  38,501*411  fr.  06  c.  — Ensem- 
ble   264.072.223  98 

En  dépenses,  pour  : 

Gestion  1883, 268, 131, 103  fr. 

72c.;  gest.,  1884, 40,867, 125 fr. 

07  c..  - Ensemble 308.998.228  79 


D’où  il  résulte  un  excédent 
de  dépenses  de 41.926.004  81 

Le  résultat  délinitifdes  opé- 
rations budgétaires  de  l'exer- 
cice 1882  ayant  présenté  un 
excédent  de  recettes  de 168.501.141  95 


Le  résultat  définitif  des  opé- 
rations budgétaires  île  l’exer- 
cice 1883,  égal  au  résultat  du 
compte  d'administration  du 
même  exercice,  est  un  excé- 
dent de  recettes  de 123.575.137  14 


1884.  3305.  — A.*si'lan  c pu'dique.  — Ilôp’td 
do  la  Charité.  — Installation  d'an  amphi- 
théâtre / oar  le  forcicc  de  la  clavqne  chi- 
ranjicale  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  novembre  1881, 
par  lequel  M.  lePrefet.de  la  Seine  lui  > om- 
munique,  pour  avis,  une  demande  de  M. 
le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant 
à l’approbation  d'un  projet  de  travaux  à exé- 
cuter à l’hôpital  de  la  Charité,  en  vue  de 
l’installation  d’un  amphithéâtre  pour  le  service 
delà  clinique  chirurg'cale  ; 

Vu  les  plan  et,  devis  de  ces  travaux,  s’élevant 
à la  somme  de  23,104  fr.  94  c.  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  23  octobre  1884; 

Est,  d’avis  : 

1"  D'approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  23,140  IV.  04  c.  imprévus  et  frais  d’agence 
compris,  les  plan  et  devis  relatifs  à l'installa- 
tion d’un  amphithéâtre  pour  le  service  de  la 
clinique  chirurgicale  à l’hôpital  de  la  Charité  ; 

2°  D’imputer  la  dépense  sur  le  reliquatdes 
subventions  municipales  extraordinaires  al- 
louées à l’Assistance  publique  antérieurement 
à 1881,  pour  grands  travaux  et  grosses  répa- 
rations ; 
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3°  De  confier  les  travaux,  en  raison  de  leur 
peu  d’importance,  aux  entrepreneurs  ordinai- 
res de  l’Administration. 


1884.  3311.  — Attribution,  d'une  bourse  à 
l'école  des  Arts-et-Môders  d’Amjers  en  fa- 
veur <lu  jeune  Roche  (M.  Frère,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  23  décembre 
1875,  relative  aux  bourses  dites  « Mylius  » ; 

Vu  le  crédit  inscrit,  au  chap.  18,  art.  7,  du 
budget  de  l'exercice  1884  pour  l’entretien  de 
bourses  dans  les  écoles  d’arts-et-métiers,  en 
faveur  des  anciens  boursiers  Mylius  des  ecoles 
primaires  municipales  supérieures  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  bourse  dans  l’école 
d’aits-et-métiers  d'Angers,  formée  en  faveur 
du  jeune  Roche  (Léon-Joseph),  ancien  bour- 
sier Mylius  à l’ecole  Colbert,  en  vertu  d’un 
arrêté  du  21  septembre  1881  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  municipale 
de  600  francs  avec  trousseau,  masse  d’entre- 
lien  et  indemnité  pour  dépenses  diverses,  est 
accorJée  à l’école  des  arts-et-métiers  d’An- 
gers, au  jeune  Roche  (Léon-Joseph),  nommé 
boursier  Mylius  à l’école  Colbert,  par  un  arrêté 
du  21  septembre  1881. 

Art.  2.—  La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  quatrecent  quatre-vingt-dix  francs(4!)0  fr.), 
pour  l’année  1881,  sera  imputée  sur  le  crédit 
inscrit,  au  chap.  18,  art.  7,  du  budget  de 
l'exercice  1881. 


1884.  3312.  — Hospice  de  Bicôtre.  — Création 
d'un  quartier  spécial  pour  les  infant < idiots 
et  épileptiques  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
communique,  pour  avis,  une  demande  de  M.  le 
Directeur  de  l’Assistance  publique,  tendant  à 
l’approbation  d’un  projet  de  travaux  relatif  à 


la  construction  de  deux  nouveaux  bâtiments 
pour  dortoirs  dans  le  quartier  des  enfants 
idiots  et,  épileptiques,  à l’hospice  de  Ricètre, 
et  au  prélèvement  de  la  dépense,  évaluée  à 
228.517  fr.  85  c..  sur  le  boni  provenant  des 
rabais  des  adjudications  ; 

Vu  le  plan  et  le  devis  de  ces  travaux  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  6 novembre 
1884  ; 

hst  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1e  D’approuver  les  plan  et  devis  des  tra- 
vaux relatifs  â la  construction  de  deux  nou- 
veaux dortoirs  dans  le  quartier  des  enfants 
idiots  et  épileptiques  à l’hospice  deBicètre; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  après  ra- 
bais à 228,547  fr.  85  c.,  sur  la  somme  de 
428,339  fr.  54  c.  représentant  le  boni  produit 
par  les  rabais  des  adjudicataires  de  l’opéra- 
tion ; 

3°  De  confier  l’exécutiou  des  travaux  aces 
mêmes  adjudicataires,  aux  clauses  et,  condi- 
tions de  leurs  maichés  respectifs. 


Préfecture  de  police.  — Pensions. 

1884.  - 3313  M.  Arbus,  858  fr.  47  c.  — 3314 
M.  Bécasse,  972  fr.  87  c.  — 3315  M.  Bouffe- 
choux,  526  fr.  23  c.  — 3316M.  Brepson,  897  fr. 
•70  c.  — 3317  M.  Brettnacher,  944  fr.  07  c.  — 
3318  M.  Carrier,  941  fr.  80  c.  —3319  M.  Char- 
les, 1,059  fr.  40  c.  — 33’JO  M.  Chanet, 
538  fr.  70  c. 

3321  M.  Chariot,  735  fr.  12c.  -3322M.  Cha- 
vanne, 821  fr.  01  c.  — 3323  M.  (Hausse, 
1,019  fr.  90  c.  — 3324  M.  Colomba  n,  705  fr. 
99  c.  — 3325  M.  Coupechoux,  814  fr.  93  c.  — 
3326  M.  Crovisier,  779  fr.  60  c.  — 3327  M. 
Dantand,  742  fr.  94  c.  — 3328  M.  Démaux, 
802  fr.  41  c.  - 3329  M.  Duront,  919  fr.  86  c. 

— 3330  M.  Ehrhold,  689  fr.  63  c. 

3331  M.  Fousset,  875  fr.  75  c.  — 3332 
M.  Gillet,  898  fr.  47  c.  — 3333  M.  Gi- 
rardon,  830  fr.  47  c.  — 3331  Ml  Guiraud, 
735  fr.  62  c.  — 3335  M.  Habbard,  543  tr.  36c. 

— 3336  M.  Hanus,  698  fr.  72  c. —3 '37  M. 
Hummelspach,  810  fr.  53  c.  — 3338  M Hum- 
bert, 891  fr.  84  c.  — 3339  M.  Kerhervé,  770fr. 
25  c.  — 3340  M.  Lanes,  853  fr.  61  c. 

3311  M.  Leca,  687  fr.  66  c.  — 3342  M.  Le 
Cras,  662  fr.  55c.  — 3343  M.  Le  Faucheur, 
726  fr.  64  c.  — 3344  M.  Alargueron,  578  fr. 
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82  c.  - 3315  M.  Martin,  1,133  fr.  33  c.  — 

— 3346  M.  Mercier,  1,133  fr.  33  c.  — 3347 
M.  Meyer.  8.34  fr.  70  c.  — 3348  M.  Monnet, 
1,107  fr.  97  c.  — 3349  M.  Montpellier,  506  fr. 
36  c.  — 3850  M.  Moreau,  936  fr.  53  c. 

3351  M.  Mourarean,  824  fr.  16  c.  — 3352 
M.  Paris.  1.050  fr.  12c.  — 3353  M.  Péan,  699 
franco.  — 3354  M.  Poussolle-Sautat,  852  fr. 
84  c.  — 3355  M.  Rafl'y,  837  fr.  32  c.  — 3356 
M.  Rouohadet,  79!  fr.  70  c.  — 3357  M.  Uzac, 
859  fr.  01  c.  — 3358  Mme  Adam,  146  fr.  68  c. 

— 3359  Mme  Meulin,  269  fr.  85  c.  — 3360 

— Mme  Hæckel,  188  fr.  22  c. 

3361  Mme  Hanriont,  320  fr.  17  c;au  mineur 
Haurion,  48  fr.  02  c.  — 3362  Mme  Hiïgelé, 
248  fr.  48  c.;  à chacun  des  quatre  mineurs 
lliigelé,  31  fr.  (,6  c.  — 3363  Mme  i.ehry, 
229  fr.  93  c.  — 3364  Mme  Maissat,  298  fr. 
44  c.;  au  mineur  Mai ssai . 44  l'r.  84  c.  — 3365 
Mme  Pogui,  422  fr.  83  c.  à chacun  des  deux 
mineurs  Poggi,63  fr.  42c.  — 3366  Mme  Re- 
mise, 490  lianes.  — 3367  Mme  Rongé,  362  fr. 
31  c.  — 3368  Mme  Taillebois,  352  fr.  87  c. 

— 3369  Mme  Vigier,  405  fr.  47  c.  — 3370  A 
chacun  des  deux  orphelins  de  M Labrie,  77  fr. 
63  c. 

3371  A chacun  des  trois  orphelins  deM.  Be- 
noit, 105  fr.  17  c.  — 3372  M.  Amilhat,  706  fr. 
17  c. 

(M.  Alfred  Lamouroux,  rappoiteur). 


Prélecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

1884.  — 3373  M.  Roudart,  1,265  fr.  64  c.  — 
3374  M.  Certain,  1,937  fr.  04  c.  —3375  M. 
Grirnonpré,  1,990  fr.  77  c.  — 3376  M.  Gu i Ha- 
bert, l,8s.0fr.  84  c.— 3377  M.  Rénier,  1,333  fr. 
56  c. — 3378  Mme  Pioche,'  299  fr.  09  c.;  à 
chacun  des  quatre  mineurs  Pioche,  44  fr.  95  c. 
(M.  Bouzé,  rapporteur). 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1884.  — 3286  Mme  D.eflamlre,  100  francs. — 
3287  Mme  Duval,  100  francs.  — 3288  Mme 
Pradier,  200  francs.  — 3289  Mme  Granjo, 
150  francs.  — 3290  Mme  Othon,  150  francs. 
(M.  Simoneau,  rapporteur). 


Préfecture  de  police.  — Secours. 

1884.  — 3279  Orpheline  Menux,  100  francs. 


— 3280  Mme  Paraldi,  100  fran-s.  — 3281 
Mme  Rossler,  150  francs.  — 3282  Mme  Sou- 
vras,  100  lianes.  — 3283  Mme  Trillon,  100 
francs.  — 3284  Mme  Vincent,  150  fanes 
(M.  Gaufrés,  rapporteur). 


Loij en i en ts  in* a' ubres. 

1881.  — 675  Rue  des  Amandiers,  32.  — 681 
Rue  des  Cendriers,  33.  — 6s4  Rue  Orfila,  28. 
— 855  Rue  Désiré,  15.  — 865  Rue  Houdard,  10 
(M.  t aillant,  rapporteur). 

1883.  — 2178  Rue  des  Bois,  9 (M.  Cattiaux, 
rapporteur)! 

3364  Boulevard  deCharonne,  56  (M.  Amou- 
reux, rapporteur). 

3501  Rue  d’Hautpoul,  51  (M.  Cattiaux,  rap- 
porteur). 

3763  Boulevard  des  Capucines,  5 (M.  Ga- 
inai d,  rapporteur). 

1884.  — 183  Rue  de  Chabrol,  19  (M.  Her- 
\ ieux,  rapporte™. 

270  Rue  des  Vignolles,  11  (M.  Amouroux, 
rapporteur). 

273  Rue  des  Amandiers,  85.  — 274  Passage 
des  Amandiers.  — 275  Cité  Aubry,  17  (M. 
Vaillant,  rapporteur). 

521  Rue  Boursault,  45  (M.  Gaufrés,  rappor- 
teur). 

533  Rue  des  Amandiers,  93.  — 791  Impasse 
Touzet,  16.  — 795  Impasse  Touzet,  14.  — 796 
Rue  des  Amandiers,  110. — 797  Rue  des  Pa- 
noyaux,  14.  — 798  Rue  des  Cendriers,  49.  — 
799  Rue  des  Cendriers,  29.  — 850  Rue  des 
Pyrénées,  222.  — 851  Impasse  Ronce,  7 (M. 
Vaillant,  rapporteur). 

853  Rue  Vitruve,  8.  — 855  Boulevard  de 
Charonne,  76  (M.  Amouroux,  rapporteur). 

105 1 Rue  de  Belleville,  211  (M.  Cattiaux, 
rapporteur). 

1169  Avenue  de  Wagrarn,  35  (M.  Paul  fi- 
guier, rapporteur). 

1176  Impasse  Milcent.  — 1177  Passage  Ro- 
bineau, 3.  — 1178  Rue  de  Ménilmontant,  24 
(M.  Vaillant,  rapporteur). 

1575  Rue  Geoffroy-1’ Angevin,  9 (M.  Chas- 
sai ng,  rapporteur). 

1576  Rue  de  l’Hôtel-de- Ville.  16  (M.  Pipe- 
raud,  rapporteur). 

1603  Rue  d’Alsace,  11  (M.  Hervieux,  rap- 
porteur). 
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1628  Rue  de  Clisson,  68  (AL  Georges  Martin, 
rapporteur). 

1617  Avenue  des  Ternes,  30  (M.  Paul  Yi- 
guier.  rapporteur). 

1651  Rue  de  La  Yillette,  92  (M.  Cattiaux, 
rapporteur). 

1659  Rue  du  Plateau,  8.  — 1661  Allée  des 
Faucheurs,  7 (M.  Cliabert,  rapporteur). 

1666  Rue  de  la  Réunion,  83  (M.  Amouroux, 
rapporteur). 

1672  Rue  de  Méuilmontant,  103  (M.  Brale- 
ret,  rapporteur). 

1680  Rue  Lafayette,  207  ^1.  Hervieux,  rap- 
porteur). 

1689  Rue  du  Maine,  16  (M.  Hubbard,  rap- 
porteur). 

1755  Rue  Clisson,  26  (M.  Georges  Martin, 
rapporteur  ). 

1766  Rue  Legendre,  28  (M.  Gaufrés,  rap- 
porteur). 

1776  Rue  Levert,  15.  — 1777  Passage  Julien- 
Lacroix.  16  (M.  Braieret,  rapporteur). 

1916  Rue  de  Cléry,  32  (M.  Lec'erc,  rappor- 
teur). 

1921  Rue  de  la  Harpe,  19.  - 1922  Rue  Saint- 
Séverin,  8 (M.  Deschamps,  rapporteur). 

1940  Rue  Harvey,  14  (M.  Georges  Martin, 
rapporteur). 

1946  Rue  des  Fourneaux,  136.  — 1917  Rue 
de  l’Armorique,  12.  — 1953  Rue  de  l’Armo- 
rique, 27.  — 1954  Rue  du  Cherche-Midi,  127 
(M.  Jobbé-Duval,  rapporteur 

1967  Passage  Longcheval  (M.  Cattiaux,  rap- 
porteur). 

1973  Rue  Planchât,  25  (M  Amouroux,  rap- 
porteur). 

2192  Passage  Brunoy,  22 (M.  Ernest  Hamel, 
rapporteur). 

219S  Rue  Domrémy,  4 (M.  Georges  Martin, 
rapporteur). 

2221  Rue  des  Cascades,  65  (M.  Braieret,  rap- 
porteur). 

2360  Rue  de  la  Harpe,  5 (M.  Dtschamps, 
rapporteur). 

2372  Rue  de  la  Mare,  33  (M.  Braieret,  rap- 
porteur . 

2402  Rue  du  Poteau,  17.  — 2103  Rue  du 
Poteau,  15  (M.  Songeon,  rapporteur). 

2405  Rue  des  Vignoles,  20.  — 2405  Rue 
d’Avrou,  37.  — 2407  Rue  de  Bagnolet,  100 
(M.  Amouroux,  rapporteur). 


2415  Rue  Galande,  51  (M.  Deschamps,  rap- 
porteur). 

2451  Passage  Charles  Dalleray.O  (M.  Mathé, 
rapporteur). 

2461  Rue  de  Yauïirard,  208.  — 2162  Rue 
de  la  Procession,  75  et  77  (M.  Jobbé-Duval, 
rapporteur). 

2804  Rue  des  Jeûneurs,  13  (M.  Leclerc,  rap- 
porteur). 

2805  Rue  Sainte-Anne,  51  bis.  — 2806  Rue 
de  la  Paix,  15.  — 2807  Boulevard  des  Capu- 
cines, 35  (M.  Gamard,  rapporteur'. 

2s20  Rue  de  Turenne,  83  M.  Frère,  rap- 
porteur). 

2317  Rue  de  Zacharie,  10.  — 2348  Rue  Ga- 
lande, 49  M.  Deschamps,  rapporteur). 

2854  Rue  de  Nesle,  11  M.  Robinet,  rappor- 
teur . 

2o96  Rue  de  l’Asile-Popincourt,  15.  — 2897 
Boulevard  Voltaire,  79.—  289'  Rue  Ternaux, 
3. — 2399  CitéPlichon,  6.—  2900  Cité  Plichon, 
2.  — 2901  Cité  Plichon,  10  M.  Levraud,  rap- 
porteur) 

2910  Rue  Basfroi,  11.  — 2911  Rue  Sedaine, 
25.  — 2912  Rue  Sedaine.  30.  — 2913  Passage 
des  Taillandiers  M.  Mathé,  rapporteur). 

2914  Rue  de  Montreuil,  15.  — 2915  Rue  de 
Montreuil,  5.  — 2916  Rue  de  Montreuil.  63. 

— 2917  Rue  de  Montreuil,  39.  — 2918  Rue 
Saint-Bernard,  9.  — 2919  Passage  Dumas 
(M.  Mayer,  rapporteur). 

2920  Boulevard  de  Reuilly,  33.  - 2921  Rue 
de  Reuilly,  89.  — 2922  Rue  de  Reuilly,  89.  — 
2923  Rue  de  Reu  Uy,  39.  — 5921  Passage  du 
Génie,  1.  — 2925  Passage  Stainville,  16  M. 
Bouè,  rapporteur  . 

2926  Rue  Biscornet,  2.  — 2928  Rue  Croza- 
tier,  58.  — 2929  Rue  de  Cotte,  5.  — 2930  Rue 
de  Cotte,  13.  — 2931  Rue  de  Cotte,  29.  — 
2932  Rue  Saint-Nicolas,  20.  — 2933  Avenue 
Daumesnil,  115.  — 2934  Rue  Biscornet,  28.  — 
2935  Passage  Moulin.  — 2936  Passage  Brunoy 
(M.  Ernest  Hamel,  rapporteur). 

2938  Rue  du  Gaz,  92.  — 2939  Passage  des 
Hautes-Formes,  14.  — 2940  Avenue  de  Choisy, 
60  (M.  Georges  Martin,  rapporteur  . 

2911  Rue  du  Moulin-de-la-Pointa.  46.  — 
2942  Avenue  d’Italie,  165  (M.  Rousselle,  rap- 
porteur). 

2951  Cité  Blanche,  39.  — 2952  Rue  Blot- 
tière,  13.  — 2953  Boulevard  Brune,  1 — 2954 
Rue  de  l’Ouest,  29.  — 2955  Rue  Percerai,  13. 

— 2955  Rue  Percerai,  34.  — 2957  Rue  de 
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Vanves,  124.  — 2958  Rue  de  Vanves,  127.  — 
2959  Passage  Didot,  10.  — 2960  Rue  Sainte- 
Eugénie,  25.  — 2961  Rue  Ducange,  26.  — 
2962  Rue  du  Château,  165.  — 2963  Rue  du 
Château,  181.  — 2984  Rue  du  Château,  48.  — 
2965  Cité  Raynaud,  16.  — 2966  Passage  des 
Mariniers,  2 (M.  Jacques,  rapporteur). 

2970  Rue  de  l’Abbé-Grouet,  87.  — 2971  Rue 
de  Yaugirard,  257  (M,  Delhomme,  rappor- 
teur). 

2973  Rue  Tiphaine,  7.  — 2974  Rue  Frémi- 
court,  22.  — 2975  Rue  de  la  Fédération,  56 
(cité  Morieux).  — 2976  Rue  Ginoux,  36  (M. 
Maillard,  rapporteur). 

2977  Rue  de  la  Sablonuière,  8 bis.  — 2978 
Rue  Roussin,  5.  — 2979  Rue  Cambronne,  40. 
— 2980  Rue  de  Vaugirard,  206.  — 2981  Rue 
de  Vaugirard,  131.  — 2982  Impasse  de  l’En- 
fant-Jésus,  3.  — 2983  Rue  des  Fourneaux,  58 
(M.  Jobbè-Duval,  rapporteur). 

2985  Rue  de  Passy,  8. — 2986  Rue  de  Passy, 
22  (M.  Millerand,  rapporteur). 

3003  Passage  Cardinet,  9 bis.  — 3001  Rue 
Cardinet,  135.  — 3005  Rue  Cardinet,  123.  — 
3008  Boulevard  des  Batignolles,  88.  — 3009 
Rue  Tocqueville,  142.  — 3010  Place  de  Clichy, 
11.  — 3011  Rue  Saussure,  10  (M.  Gaufrés,  rap- 
poi  teur). 

3033  Rue  de  Clignancourt,  134.  — 3034  Rue 
d’Orsel,  44.  — 3035  Rue  Feutrier,  25.  — 3036 
Passage  du  Mont-Cenis,  2.—  3037  Passage  du 
Mont-Cenis,  13  (M.  Sougeon,  rapporteur). 

3038  Rue  Paqol,  17.  — 3039  Rue  de  La  Cha- 
pelle, 98.  — 3040  Rue  de  La  Chapelle,  180 
(M.  Boll,  rapporteur). 

3041  Rue  de  Bellevue,  1 (M.  Cattiaux,  rap- 
porteur). 

3042  Rue  Petit,  44.  — 3043  Passage  Binder, 
4.  — 3044  Rue  de  Meaux,  28-30-32.  — 3045 
Rue  de  Meaux,  32.  — 3046  Rue  du  Rhin,  3 
(M.  Chabert,  rapporteur). 

3047  Rue  de  la  Justice,  15  (M.  Voisin,  rap- 
porteur). 

3048  Avenue  de  la  République  (angle  de  la 
rue  des  Pyrénées)  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

3049  Rue  de  Terre-Neuve,  26.  — 3050  Rue 
d’Avron,  124. — 3052  Rue  des  Haies,  78  (M. 
Amouroux,  rapporteur). 

3055  Rue  des  Envierges,  35.  — 305(5  Passage 
Ronce,  10.  — 3057  Rue  Piat,  8.  — 3058  Rue 
des  Pyrénées,  358. — 3059  Rue  Julien-Lacroix, 
18.  — 3060  Rue  Piréxécourt,  28.  — 30(51  Rue 
de  Tourtille,  44  (M.  Braleret,  rapporteur). 


3124  Rue  du  Sentier,  5.  — 3125  Rue  Mont- 
martre, 127.  — 3126  Rue  du  Croissant,  20 
(M.  Leclerc,  rapporteur). 

3136  Rue  Monge,  83.  — 3137  Rue  Saint- 
Médard,  3.  — 3138  Rue  Saint-Médard,  4.  — 
3139  Rue  Saint-Médard,  21.  — 3140  Boulevard 
de  l’Hôpital,  12  (M.  Collin,  rapporteur). 

3145  Rue  de  Charenton,  321.  — 3146  Rue 
de  Reuilly,  67  (M.  Boué,  rapporteur). 

3147  Rue  Vandal,  17.  — 3148  Rue  d’Alésia, 
211  (M.  Jacques,  rapporteur). 

3149  Rue  Duguesclin,  4 (M.  Maillard,  rap- 
porteur). 

3151  Rue  Lecourbe,  32.  — 3152  Rue  de  Vau- 
girard, 131  (M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

3153  Passage  Ollivier-de-Serres,  6.  — 3154 
Rue  Lecourbe,  305  (M.  Delhomme,  rappor- 
teur). 

3159  Rue  Philippe-de-Girard,  82  (M.  Boll. 
rapporteur). 

3160  Impasse  du  Puits,  21  (M.  Chabert,  rap- 
porteur). 

3176  Rue  Saint-Anastase,  12.  — 3177  Rue 
du  Perche,  12  (M.  Frère,  rapporteur). 

3178  Rue  Saint-Martin,  347.  — 3179  Rue 
Saint  Martin,  323  (M.  Chautemps,  rappor- 
teur). 

3181  Rue  Saint-Martin,  91.  — 3182  Rue  des 
Blancs-Manteaux,  34.  — 3183  Rue  Beaubourg, 
17  (M.  Chassaing,  rapporteur). 

3184  Quai  de  Montebello,  1 (M.  Sauton,  rap- 
porteur). 

3186  Rue  Saint-Médard,  6.  — 3187  Rue  de 
la  Clef,  30  (M.  Collin,  rapporteur). 

3188  Rue  de  Fleurus,  6 (M.  Després,  rap- 
porteur). 

3189  Rue  Cler,  15  (M.  Dreyfus,  rapporteur). 

3193  Rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  48.  — 
3194  Rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  34  (M. 
Hattat,  rapporteur). 

3198  Rue  Saint-Nicolas,  10  (M.  Ernest 
Hamel,  rapporteur). 

3199  Rue  de  Reuilly,  31  (M.  Boué,  rappor- 
teur). 

3200  Rue  Linnois,  22  (M.  Maillard,  rappor- 
teur ). 

3201  Avenue  Kléber,  16  (M.  de  Bouteiller, 
rapporteur). 

3202  Rue  de  la  Pompe,  92.  — 3203  Rue  Cre- 
vaux,  9 (M.  Deligny,  rapporteur). 

3204  Rue  des  Acacias,  20  (M.  Paul  Viguier, 
rapporteur). 
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3205  Boulevard  Rochechouart,  112.  — 3206 
Rue  Audré-del-Sarte,  2 (M.  Songeon,  rappor- 
teur). 

3207  Rue  Compans,  72  (M.  Cattiaux,  rap- 
porteur). 

3209  Rue  de  Meaux.  52. — 3210  Rue  Bolivar, 
84.  — 3211  Rue  de  Belle  ville,  321  (M.  Chabert, 
rapporteur). 

3212  Passage  Deschamps,  10  et  12  (M.  Bra- 
leret,  rapporteur). 

3213  Rue  Saint-Augustin,  24  (M.  Gamard, 
rapporteur). 

3239  Boulevard  Saint-Denis,  5.  — 3240  Rue 
Saint-Martin,  325  (M.  Chautemps,  rappor- 
teur). 

3241  Rue  du  Four,  22  (M.  Dépassé,  rappor- 
teur). 


3242  Rue  de  l’Exposition,  25  (M.  Dreyfus, 
rapporteur). 

3243  Rue  des  Martyrs,  20.  — 3244  Rue  Gé- 
rando,  3 (M.  Strauss,  rapporteur). 

3245  Avenue  du  Maine,  46  (M.  Jacques, 
rapporteur). 

3246  Rue  d’Armaillé,  10.  — 3247  Rue  des 
Acacias,  51  (M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

3248  Rue  Belhomme,  5 (M.  Songeon,  rap- 
porteur). 

3250  Passage  Deschamps,  15.  — 3251  Rue 
des  Maronites,  17  (M.  Braleret,  rapporteur). 

3252  Rue  des  Plàtrières,  9.  — 3253  Rue 
Gasnier-Guy,  16  (M.  s'aillant,  rapporteur). 


Délihéi'atloiig  pi'ises  «Unis  la  séance  (lu  S8  novembre» 


Logements  insalubres. 

1884.  — 2446  Rue  Geoffroi-Saint-Hilaire,  31 
(M.  Collin,  rapporteur). 

3123  Rue  Paul-Lelong,  19  (NI.  Leclerc,  rap- 
porteur). 

3141  Rue  de  Grenelle,  84  bis  (M.  Bartholoni, 
rapporteur). 

3174  Rue  Saint- Joseph,  6 (M.  Leclerc,  rap- 
porteur) 

3449  Rue  Louis-le-Grand,  6 (M.  Gamard, 
rapporteur). 

3451  Rue  Vieille-du-Temple,  64.  — 3452 
Rue  Vieille-du-Temple,  71.  — 3453  Rue 
Vieille-du-Temple,  88  (M.  Frère,  rapporteur). 

3454  Rue  du  Temple,  173.  — 3455  Rue  du 
Vertbois,  66.  — 3456  Rue  Saint-Martin,  320. 
— 3457  Rue  Volta,  10.  — 3458  Rue  Meslay, 
34  (M.  Chautemps,  rapporteur). 


3463  Avenue  de  La  Motte-Piquet,  29  (M. 
Dreyfus,  rapporteur). 

3467  Rue  Fontaine,  7.  — 3468  Rue  de 
Londres,  27  (M.  Stupuy,  rapporteur). 

3469  Cour  des  Petites-Ecuries,  2 (M.  Hattat, 
rapporteur). 

3478  Avenue  du  Maine,  64.  — 3479  Avenue 
du  Maine,  134.  — 3480  Rue  Vandal,  12  (M. 
Jacques,  rapporteur). 

3482  Rue  Pauquet,  23  (M.  de  Bouteiller, 
rapporteur). 

3483  Rue  de  l’Étoile,  12  (M.  Paul  Viguier, 
rapporteur). 

3485  Avenue  de  Clichy,  23  (M.  Gaufrés, 
rapporteur). 

3489  Rue  de  la  Goutte-d’Or,  50.  — 3490  Rue 
Doudeauville,  9 (M.  Vauthier,  rapporteur). 

3502  Boulevard  Sébastopol,  35  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur). 


1247.  — Imprimerie  MimicipHle.  — 1884. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1884 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  3 DÉCEMBRE  1881 


1884.  C.  377.  — Ordre  du  jour  relatif  aux 

troubles  qui  ont  suivi  le  meeting  de  la  rue 

Lévis  (M.  Millerand,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

En  présence  des  faits  qui  se  sont  passés  le 
23  novembre,  à la  sortie  du  meeting  de  la 
salle  Lévis  et  des  graves  allégations  qui  se 
sont  produites  sur  le  rôle  qu’auraient  joué, 
dans  cette  affaire,  certains  agents  ; 

Après  avoir  entendu  M.  le  Préfet  de  police; 

Dans  l’impossibilité  d’obtenir  des  renseigne- 
ments précis  et  concluants  ; 

Constate,  une  fois  de  plus,  la  nécessité  d’une 
administration  de  la  police  municipale,  res- 
ponsable devant  lui. 

Et  passe  à l’ordre  du  jour. 


1884.  C.  378.  — Ordre  du  jour  relatif  aux  in- 
cidents qui  ont  suivi  le  meeting  de  la  rue 
Lévis  (M.  Narcisse  Leven,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  le  maintien  de  l’ordre  dans 
la  rue  est  la  garantie  des  libertés  publiques  et 
des  institutions  républicaines,  passe  à l’ordre 
du  jour. 


1884.  C.  379.  — Vœu  pour  que  les  Chambres 
rejettent  les  droits  cl' importation  sur  les  blés 
et  les  bestiaux  (M.  Lyon-Alemand,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  droits  d’importation  sur 
les  blés  et  sur  les  bestiaux  étrangers  auront 
pour  conséquence  inévitable  l’élévation  du 
prix  du  pain  et  de  la  viande  ; 

Considérant  qu’ainsi  ils  ne  pourront  qu’em- 
pirer la  situation,  déjà  si  douloureuse  en  ce 
moment,  des  travailleurs  français  et  aggraver 
les  effets  de  la  crise  qui  pèse  si  lourdement 
sur  l’industrie  nationale; 

Considérant  que  le  premier  devoir  du  Con- 
seil municipal  de  Paris  est  de  veiller  sur  l’ali- 
mentation publique,  et  de  signaler  au  Parle- 
ment les  mesures  qui  pourraient  lui  porter  at- 
teinte; 

Considérant  que  les  droits  projetés  seront 
aussi  nuisibles  aux  ouvriers  des  campagnes 
qu’à  ceux  de  la  ville  et  ne  profiteront  qu’aux 
gros  propriétaires  fonciers; 

Reprend  le  vœu  déjà  émis  par  le  Conseil 
général  de  la  Seine  sur  la  proposition  de  M. 
Dreyfus  et  de  24  de  ses  collègues  : 

Que  les  Chambres  rejettent  les  droits  d’im- 
portation sur  les  blés  et  sur  les  bestiaux. 
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1884.  P.  882.  — Renouvellement  de  bourse  à 

Mlle  Bignon  (M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  17  octobre  1884, 
par  laquelle  Mlle  Bignon  sollicite  le  renou- 
vellement, pour  une  année,  de  la  bourse  pour 
le  doctorat  ès-sciences  naturelles  qui  lui  a déjà 
été  accordée  l’an  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  lre  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  bourse  pour  le  doc- 
torat ès-sciences  naturelles  précédemment  ac- 
cordée à Mlle  Bignon,  est  renouvelée  pour  une 
année. 

Art.  2.  — La  dépense  évaluée  à 1,500  fr. 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
pour  être  rattachée  au  chap.  19,  art.  60,  du 
budget  de  1884. 


1884.  P.  883  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Emeri)  (M.  Guichard, 
rapporteur). 

M.  Guichard,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  une  pétition  de  M.  Emery 
tendant  à l’amélioration  de  l’éclairage  du  car- 
refour formé  par  les  rues  de  Maubeuge,  de 
Dunkerque,  Saint-Vincent-de-Paul  et  le  bou- 
levard Magenta. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1884.  P.  896  bis.—  Renvoi  à l’ Administration 
d’une  ] pétition  de  MM.  Lhomme  et  Pierrot 
(M.  Leclerc,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Le- 
clerc, au  nom  delà  lre  Commission, le  Conseil 
renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  une 
pétition  de  MM.  Lhomme  et  Pierret, tendant  à 
ce  que  le  Conseil  souscrive  à un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  leur  ouvrage  : Code  manuel 
des  délégués  cantonaux  et  communaux. 


1884.  P.  899.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  d'habitants  du  quartier  du 
Père-Lachaise  [M..  Guichard,  rapporteur). 

M.  Guichard,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  une  pétition  d’habitants 
du  quartier  du  Père-Lachaise,  demandant 
l'extension  de  l’éclairage  au  gaz  dans  ce  quar- 
tier et  la  suppression  de  l’éclairage  à l’huile. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1884.  P.  902.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  d'habitants  de  la  rue  Marca- 
det  (M.  Guichard,  rapporteur). 

M.  Guichard,  au  nom  de  ia3eCommission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  une  pétition  d’habitants  et  de 
commerçants  de  la  rue  Marcadet,  demandant 
l’amélioration  de  l’éclairage  d’une  partie  de 
cette  rue. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1884.  P.  938.  — Renvoi  ci  l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Martin  (M.  Guichard, 
rapporteur). 

M. Guichard,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
pétition  de  M.  Martin  tendant  à ce  qu’il  soit 
établi  un  conduit  souterrain  spécial  pour  ren- 
fermer les  tuyaux  de  conduite  du  gaz. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  607.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment des  travaux  de  ventilation  des  dépenses 
de  gaz  à la  caserne  de  la  Cité  (M.  Collin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  en 
date  du  13  décembre  1882,  par  laquelle  l’Ad- 
ministration a été  invitée  à faire  la  ventila- 
tion de  la  dépense  d’éclairage  de  la  Préfecture 
de  police  à la  caserne  de  la  Cité,  de  manière  à 
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faire  supporter  à chacun  des  services  occu- 
pants le  prix  du  gaz  consommé  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 mars  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  les 
travaux  exécutés  dans  ce  but  ont  donné  lieu, 
sauf  révision  des  décomptes,  aune  dépense 
de  4,404  fr.  85  c.  qui  se  répartit  de  la  man:ère 


suivante  : 

Préfecture  de  police  (budget  dé- 
partemental)   1.699  » 

Laboratoire  municipal  (budget 
de  la  Ville) 1.795  85 

Garde  républicaine  (budget  de 
la  Ville) 910  » 

Total  égal 4.404  85 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  2,705  fr.  85  c.  pour  payer  la  part  contribu- 
tive de  la  ville  de  Paris  dans  les  travaux  exé- 
cutés en  vue  de  séparer  la  consommation  du 
gaz  faite  par  les  différents  services  installés  à 
la  caserne  de  la  Cité. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  41,  article  unique,  du  budget  de  1884  (dé- 
penses des  exercices  clos  non  constatées  au 
compte  de  1883). 


1884.  1240.  — Location  d'an  local  supplé- 
mentaire rue  Jacqucmont,  1 1 , pour  l’instal- 
lation des  services  des  Promenades  et  de 
l’Eclairage  de  la  7e  section  (M.  Collin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  avril  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ap- 
prouver le  projet  d’annexe  de  bail  pour  la  lo- 
cation d’un  local  rue  Jacquemont,  11  (an- 
cien 9)  destiné  à l’installation  des  bureaux  des 
Promenades  et  de  l’Éclairage  de  la  7e  section; 

Vu  le  projet  de  bail  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Pi’éfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à prendre  en  location,  moyennant 
le  prix  annuel  de  sept  cents  francs  (700  fr.),  et 
conformément  aux  clauses  du  projet  de  conven- 


tion ci-joint,  le  nouveau  local  situé  rue  Jacque- 
mont 11  (ancien  9),  appartenant  à M.  Lapeyre. 
pour  y installer  les  services  de  l’Eclairage  et 
des  Promenades  de  la  7e  section. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  d’entretieD,  chap.  16.  art.  11  du  budget 
de  1884. 


1884.  1872.  — Eclairage  des  établissements 
municipaux. — Ouverture  d’un  crédit  sup- 
p'emen taire  (M.  Guichard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
que  le  crédit  ouvert  en  1884  au  chap.  16, 
art.  17,  du  budget,  pour  l’éclairage  des  établis- 
sements municipaux,  présentera,  pour  cet 
exercice,  une  insuffisance  d’environ  200,000 
francs,  qu’il  propose  de  couvrir  au  moyen  d'un 
prélèvement  d’égale  somme  sur  les  fonds  li- 
bres de  l’exercice  1883  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission  ; 

Délibère  : 

Il  est  ouvert,  par  prélèvement  sur  les  fonds 
libres  provenant  de  l’exercice  1883,  un  crédit 
de  200,000  francs  applicable  à l’éclairage  des 
établissements  municipaux. 

Ledit  crédit  sera  rattaché  au  chap.  24,  § 16, 
art.  17,  du  budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  1898. — Agrandissement  de  l’école  de 
garçons  rue  de  Rcuillg,  74  (M.  Marsoulan, 
[rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1884, par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  dressé  par  M.  Lheurcux,  architecte  de 
ia  3e  section,  pour  l’appropriation  des  locaux 
abandonnés  par  l’école  de  filles  de  la  rue  de 
Iieuilly,  74,  à l’usage  de  l’école  de  garçons 
installée  dans  le  même  batiment; 

Vu  les  plans  et  devis  dont  s’agit  s’élevant 
en  dépense  à 14,945  fr.  54  c.,  ensemble  les 
notes  de  la  Direction  de  l’Enseignement  pri- 
maire des  17  octobre,  18  décembre  1883  et 
10  juin  1884; 
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Délibère  : 

Article  premier.—  Est  autorisée  l’exécution, 
sous  la  direction  de  M.  Lheureux,  architecte, 
des  travaux  ayant  p>ur  objet  l’appropriation 
des  locaux  abandonnés  par  l’école  de  tilles  de 
la  rue  de  Reuilly,  74,  à l’usage  de  l’école  de 
garçons  installée  dans  le  même  bâtiment,  et 
ce,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  quatorze 
mille neufceut, quarante-cinq  francs  cinquante- 
quatre  centimes  ( 14,945  t'r.  51  c.)  se  décompo- 


sant comme  suit  r 

Travaux  prévus 13.586  85 

Travaux  imprévus 1.358  69 

Total  égal. . ..  '4.94554 


Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  45,  § 29,  art.  16  A,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1884,  à rattacher  au  sous-détail  B/94. 


1884.  2033. — Projet  de  régularisation  de  di- 
verses voies  aux  abords  du  square  des  Mé- 
nages. — Résultats  d'enquête  (M.  Curé,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  7e  arrondissement  sur  le  projet  de  régu- 
larisation de  diverses  voies  aux  abords  du 
square  des  Ménages  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  coui  s de  l’enquête,  et  que  M.  le 
Maire  ainsi  que  M.  le  Commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l'obtention  d’un  décret  portant: 

Premièrement,  classement  et  alignement 
des  rues  Chomel  et  Velpeau  et  de  la  section  de 
la  rue  de  Baby lone,  située  entre  le  boulevard 
d’Eufer  et  la  rue  du  Bac,  a\ec  lixation  aux 
angles  de  cette  dernière  voie  (côté  impair), 
d’un  pan  coupé  droit,  sur  le  côté  des  numéros 
pairs,  et  d’un  pan  coupé  circulaire  sur  le  côté 
des  numéros  impairs  de  la  rue  de  Babylone. 

Deuxièmement,  la  modilication  : 


1°  De  l’alignement  (côté  pair)  de  la  rue  de 
Sèvres,  entre  le  n°  20  et  le  boulevard  d’Enfer; 

2°  De  l’alignement  approuvé  (pour  la  rue  de 
la  Chaise),  au  droit  de  la  partie  circulaire  du 
square  des  Ménages  ; 

3°  Du  pan  coupé  à l’angle  des  rues  de  Sèvres, 
n°  24,  et  du  Bac,  n°  137  ; le  tout  conformément 
aux  liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


1884.  2575.  — Frais  et  honoi  aires  dus  aux  no- 
taires de  la  ville  de  Paris  (M.  Gamard,  rap- 
porteur. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
treize  états  des  frais  et  honoraires  relatifs  à des 
acquisitions  d’immeubles  et  de  mitoyennetés 
s’élevant  au  total  à la  somme  de  5,646  fr.  75  c.; 

Vu  les  états  de  frais  relatifs  à ces  affaires; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement  pour  honoraires  : 


A Me  Picard,  avoué 895  46 

A Me  Mahot-Delaquerantonnais, 
notaire,  d’une  somme  de 3.224  56 

A Me  Delapalme,  notaire, de  celle 
de 1.526  73 

Ensemble 5.646  75 


Dont  le  montant  sera  acquitté  sur  les  crédits 


ouverts  au  budget  de  1884,  savoir  : 

Quittance  Baron  et  Touret 385  75 

Quittance  Baronet  Touret  (chap. 

45,  § 29,  art.  3/6°) 242  83 

Quittance  Yignat  (chap.  45,  § 29, 
art.  16/7°) 660  05 

Cession  Bellesalle  (chap.  45,  § 29, 

art.  16/8°) 305  38 

Cession  Lemasson  (chap.  45,  § 29, 

art.  16/13°) 627  45 

Quittance  Rallu  (chap.  45,  § 29, 

art.  16/16°) 464  40 

Quittance  Forestier 76  73 

Mainlevée  Leboucher 20  95 

A reporter ... . 2.783  54 
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Report....  2.783  54 

Radiation  d’incription  Moisset- 
Foye 14  20 

Mainlevée  Enot 339  70 

Mainlevée  Thiebault 26  65 

Renouvellementd’inscriptionKing  38  70 

Mainlevée  Rueff  et  Bloch  (chap.  4, 
art.  32) 35  25 

Frais  de  transcription  (cession 
Mailler)  (chap.  45,  § 29,  art.  12/5°)..  676  47 

Mitoyenneté  Gourtey  (frais  de 
mainlevée),  (chap.  4,  art,  32) 20  70 

Acquisition  Legros  (frais  de  trans- 
cription), (chap.  45,  § 29,  art.  16/9°)  218  99 

Cession  Rallu  (chap.  45,  § 29, 
art.  16/14°) 964  » 

Cession  Bouchet  (mainlevée)  , 

(chap.  4.  art.  32) 249  45 

Cession  Martin  Saint-Léon  (main- 
levée), (chap.  45,  § 29,  art.  16/10°)..  279  10 

Total  général 5.646  75 


1884.  2576.  — Paiement  des  déboursés  et  hono- 
raires afférents  à l’amortissement  de  la  dette 
immobilière  antérieure  à 1S7Ï,  contractée 
pour  acquisition  d' immeubles  nécessaires  à 
la  construction  des  entrepôts  de  Bercy 
(M.  Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  le 
paiement  en  faveur  de  Me  Mahot-Delaqueran - 
tonnais,  notaire,  de  la  somme  de  239  fr.  35  c. 
montantdes  déboursés  et  honoraires  dus  par  la 
ville  de  Paris,  pour  les  quittances  et  mainle- 
vées du  1er  semestre  1883,  afférentes  au  paie- 
ment d’annuités  de  la  dette  immobilière  anté- 
rieure à 1871  (acquisition  d’immeubles  pour 
la  construction  des  entrepôts  de  Bercy); 

Vu  les  états  des  déboursés  et  honoraires 
dûment  taxés  par  la  Chambre  des  notaires, 
produits  par  Me  Mahot-Delaquerantonnais  à 
l’appui  de  sa  demande  de  paiement  ; 

Vu  l’avis  conforme  de  la  Direction  des  tinan- 
ces  ; 

Délibère  : 

Article  1er.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est 


autorisé  à ordonnancer,  au  nom  de  Me  Mahot- 
Delaquerantonnais,  notaire,  la  somme  de  deux 
cent  trente-neuf  francs  trente-cinq  centimes 
(239  fr.  35  c.),  montantdes  déboursés  et  hono- 
raires dus  par  la  Ville  pour  les  quittances  et 
mainlevées  du  1er  semestre  de  1883  afférentes 
au  paiement  d’annuités  de  la  dette  immobi- 
lière antérieure  à 1871,  contractée  pour  acqui- 
sition d’immeubles  nécessaires  à la  construc- 
tion des  entrepôts  de  Bercy. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  27,  article  premier,  du  budget  de  1884. 


1884.  2623. — Assistance  publique.  — Autori- 
sation de  plaider  contre  les  héritiers  de 

Trans  (M.  Michelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  une  demande  formée  par 
M.  le  Directeur  de  l’Admiivstration  générale 
de  l’Assistance  publique,  à l’effet  d’obtenir 
l’autorisation  d’ester  en  justice  en  vue  de 
poursuivre  le  remboursement  de  l'indemnité 
dus  à l’administration  hospitalière,  par  suite 
de  la  résolution  du  contrat  de  vente  d’une  pro- 
priété sise  rue  Saint-Dominique,  90  (an- 
cien 166)  ; 

Vu  le  contrat  des  2,  5 et9  mars  1829,  stipu- 
lant que  la  vente  de  la  propriété  susdite,  faite 
par  les  héritiers  de  Mme  de  Trans  aux  hos- 
pices de  Paris,  serait  résolue  de  plein  droit 
au  cas  où  la  destination  de  l’immeuble  vendu 
serait  changée  par  suite  d’événements,  de 
quelque  nature  qu’ils  soient,  sans  qu’il  y ait 
lieu  de  faire  prononcer  la  résolution  en  jus- 
tice ; 

Vu  les  exploits  en  date  du  13  octobre, 
par  lesquels  M.  le  Directeur  de  l’Assistance 
publique,  d’accord  avec  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  a fait  sommation  aux  divers  représen- 
tants des  héritiers  de  Mme  de  Trans  de  re- 
prendre possession  de  l'immeuble  et  de  rem- 
bourser à l’administration  hospitalière  la 
somme  de  1,866  fr.  67  c.  payée  par  elle  pour 
prix  de  son  acquisition,  et  celle  de  36,720 
francs  pour  la  valeur  des  constructions  éle- 
vées par  elle  ; le  tout  conformément  aux  sti- 
pulations du  contrat  de  1829  ; 

Vu  la  lettre  du  25  mars  1884,  aux  termes 
de  laquelle  M.  le  duc  de  Larochefoucauld-Dou- 
deauville,  l’un  des  représentants  de  Mme  de 
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Trans,  agissant  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  mandataire  de  ses  co-intéressés,  a 
refusé  de  traiter  à l’amiable  des  conditions  de 
la  résolution  et  a déclaré  laisser  à la  .justice 
le  soin  de  fixer  les  indemnités  réclamées  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  l’Assis- 
tance publique  en  date  du  9 mai  1884  et 
l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  cette  ad- 
ministration en  date  du  12  juin  suivant;  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Admininis- 
tration  générale  de  l’Assistance  publique  à 
ester  en  justice  pour  réclamer  aux  représen- 
tants de  Mme  de  Trans  : 

1°  La  somme  de  1,866  fr.  67  c.,  payée  par 
l’administration  hospitalière  comme  prix  de 
la  propriété  de  la  rue  Saint-Dominique,  90 
(ancien  166)  ; 

2°  La  somme  de  36.720  francs,  montant  de 
la  valeur  des  constructions  élevées  par  ladite 
admiuistration  sur  le  terrain  cédé  en  1829. 


1884.  2631.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à l’accc  n talion  d’un  legs  fait 
par  M.  Cnhen  d’Anvers  au  bureau  de  bien- 
faisance du  7e  arrondissement  (M.  Miche- 
lin, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique pour  avis  une  demande  formée  par  M.  le 
Directeur  de  l’Administration  générale  de 
l’Assistance  publique  à l’effet  d’obtenir  l’autori- 
sation d'accepter  un  legs  de  10  000  francs  fait 
par  M.  Cahen  d’Anvers  au  bureau  de  bien- 
faisance du  7e  arrondissement  de  Paris  ; 

Vu  l’extrait  du  testament  de  M.  Cahen 
d’An'  ers  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  desurveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  23  mars  1882,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’Administra- 
tion générale  de  l'Assistance  publique  à accep- 
ter, aux  conditions  imposées,  le  legs  de 
10,000  francs  fait  par  M.  Cahen  d’Anvers  au 
bureau  de  bienfaisance  du  7e  arrondissement. 


1884.  2632. — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à V acceptation  d'un  legs  fait  par 
M.  Maunourg  aux  pauvres  du  1 Ie  arrondis- 
sement (M.  Michelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique une  demande  formée  par  M.  le  Di- 
recteur de  l’administration  générale  de  l’As- 
sistance publique,  à l’effet  d’obtenir  l’autori- 
sation d’accepter  un  legs  de  1,000  francs  fait 
par  M.  Maunoury,  en  faveur  des  pauvres  du 
11e  arrondissement  ; 

Vu  l'expédition  du  testament  olographe  de 
M.  Maunoury ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  29  décembre 
1881,  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’adminis- 
tration générale  de  l’Assistance  publique  à 
accepter  aux  conditions  imposées,  le  legs  de 
1,000  francs  fait  par  M.  Maunoury  en  faveur 
des  pauvres  du  1 Ie  arrondissement. 


1884.  3077.  — Répudiation  de  partie  d'un  legs 

et  acceptation  d’un  legs  particulier  fait  par 

M.  Aviet  (M.  Michelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  une  demande  formée  par 
M.  le  Directeur  de  l’administration  générale 
de  l’Assistauce  publique,  à l’effet  d’obtenir 
l’autorisation  : 

1°  De  ne  pas  se  prévaloir  d’un  legs  des 
quatre  dixièmes  de  sa  succession  fait  par 
M.  Aviet  aux  hospices  de  Paris  pour  fonda- 
tion de  lits  en  faveur  des  garçons  et  employés 
d’hôtel  malades  ; 

2°  D’accepter  un  legs  particulier  fait  par  le 
même  testateur  eu  faveur  de  l’Assistance  pu- 
blique et  consistant  actuellement,  par  suite 
du  décès  de  deux  usufruitiers,  eu  4,200  francs 
de  rente  en  pleine  propriété,  et3,000  francs  de 
rente  en  uue-propriété  ; 

Vu  les  expéditions  des  testaments  de 
M.  Aviet  ; 
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Vu  la  lettre,  en  date  du  23  février  1884, 
des  héritiers  de  ce  testateur  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique;  ensemble  les  autres  pièces 
du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  : 

1°  A ne  pas  se  prévaloir  du  legs  à titre  uni- 
versel des  quatre  dixièmes  de  sa  succession 
fait  par  M.  Aviet  aux  hospices  de  Paris  ; 

2°  A accepter,  purement  et  simplement,  le 
legs  à titre  particulier  fait  par  le  même  testa- 
teur à l’Assistance  publique,  et  consistant  ac- 
tuellement en  4,200  francs  de  rente  eu  pleine 
propriété  et  3,000  francs  de  rente  en  nue-pro- 
priété. 


1884.  3099.  — Modification  des  alignements 
(côté  impair ) de  la  rue  de  Vouilté  (15e  ar- 
rondissement) (M.  Curé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  15e  arrondissement  sur  le  projet  de  modi- 
fication partielle  des  alignements  de  la  rue  de 
Vouillé  et  de  la  rue  de  l’Abbé- Groult  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l'enquête  et  que  M.  le 
Maire  ainsi  que  M.  le  Commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  modifiant  les 
alignements:  lu  de  la  rue  de  Vouillé  sur  toute 
la  longueur  du  côté  impair,  et  côté  pair  dans 
la  portion  située  sous  le  pont  du  chemin  de  fer 
de  l’Ouest  et  2°  de  la  rue  de  l’Abbé-Groult  au 
droit  du  n°  139,  le  tout  conformément  aux 
liserés  bleus  du  plan  d’enquête. 


1884.  3101.  — Classement  et  alignement  des 
voies  latérales  à la  gare  aux  marchandises 
de  Gentilly.  — Résultats  d’enquête  (M.  Rous- 
selle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  13e  arrondissement  sur  le  projet  déclasse- 
ment, et  d’aliguement  des  voies  latérales  à la 
gare  aux  marchandises  de  Gentilly; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées; 

Considérant  qu'aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
Maire  ainsi  que  M.  le  Commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seiue  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  comportant  : 
1°  le  classement  et  l’alignement  de  la  voie 
latérale  à la  gare  aux  marchandises  le  Gen- 
tilly entre  la  rue  de  la  Glacière  et  le  rond- 
point  de  la  place  Barrault,  ainsi  que  de  la 
partie  de  la  rue  du  Pot-au-Lait  comprise 
entre  la  place  Barrault  et  la  rue  des  Peupliers. 

2°  La  modification  des  alignements  de  la 
place  formée  au-devant  de  l'entrée  de  la  gare 
de  Gentilly,  le  tout  conformément  aux  liserés 
du  plan  d’enquête. 


1884.  3106.  — Acquisition  d'un  immeuble  oc- 
cupé par  l’école  communale  de  garçons  du 
boulevard  Montparnasse,  80  (M.  Dela- 

brousse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
réaliser,  avant  le  31  décembre  1884,  etau  prix 
de  200,000  franc.»,  l’acquisition  de  l'immeuble 
scolaire  du  boulevard  Montparnasse,  80,  con- 
formément à la  faculté  qui  en  est  donnée  a la 
Ville  dans  le  bail  passé  le  5 février  1884  avec 
M.  le  prince  Czartorisky,  propriétaire  de  cet 
immeuble  ; 

Vu  ledit  bail  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  immeuble; 
Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’acquisi- 
tion de  l’immeuble  scolaire  du  boulevard 
Montparnasse,  80,  dans  les  conditions  et  dans 
les  délais  stipulés  dans  le  bail  passé,  le  5 fé- 
vrier 1874,  avec  M.  le  prince  Czartorisky, 
propriétaire  de  cet  immeuble. 
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Art.  2.  — Le  prix  d’acquisition  fixé  à deux 
cent  mille  francs  (200,000  fr.),  les  frais  d’actes 
et  les  intérêts  qui  pourront  être  dus  au  pro- 
priétaire, évalués  à vingt-cinq  mille  francs 
(25,000  fr.),  soit  au  total  deux  cent  vingt-cinq 
mille  francs  (225,000  fr.),  seront  prélevés  sur 
les  fonds  généraux  affectés  aux  constructions 
scolaires  chap.  45,  § 29,  art.  ’6.  A du  budget 
de  l’exercice  1884,  et  rattachés  au  sous-détail 
B,  n°  10  bis,  du  même  article. 


1884.  3163.  - Allocation  ciunc  indemnité  de 
250 francs  en  faveur  des  enfants  de  troupe 
de  deux  à treize  ans  du  régiment  des  sa- 
peurs-pompiers (M.  Darlot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  30  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose  que, 
conformément  à la  loi  du  19  juillet  1884,  les 
enfants  de  troupe  âgés  de  moins  de  treize  ans, 
du  régiment  des  sapeurs-pompiers,  devront 
être  rendus  à leurs  familles  le  1er  novembre 
1884,  et  demande  que  les  indemnités  stipu- 
lées par  ladite  loi,  en  faveur  de  ces  familles, 
soient  converties  en  une  allocation  unique 
qu’il  propo>ede  fixera  la  somme  de  250  francs 
déjà  accordée  à vingt-quatre  filles  de  militai- 
res du  corps  ; 

Considérant  que  cette  demande  est  justifiée; 
Vu  le  rapport  de  sa  7e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — Une  indemnité  de  250  fr. 
est  allouée  en  faveur  des  fils  des  militaires  du 
régiment  des  sapeurs-pompiers,  âgés  de  plus 
de  deux  ans  et  de  moins  de  treize  ans  qui,  con- 
formément à la  loi  du  19  juillet  1884,  devront 
rester  dans  leurs  familles. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
les  fonds  disponibles  du  crédit  inscrit  à 
l’art,.  2 du  chap.  14  du  Budget  des  dépenses 
communales  de  la  Préfecture  de  police  pour 
l’exercice  courant. 


1884.  3271.  — Ouverture  de  crédit  pour  la  dis- 
tribution de  ceintures  de  flanelle  et  d’une 
boisson  hygiénique  (M.  Mathé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  novembre 


1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  de- 
mande l’ouverture  d’un  crédit  de  34,200  francs 
destiné  à l’achat  et  à la  distribution  aux  bri- 
gadiers, sous-brigadiers  et  gardiens  de  la  paix 
de  ceintures  de  flanelle,  et  à la  distribution 
aux  mêmes  agents,  pendant  un  mois,  d’une 
boisson  hygiénique  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  trente- 
quatre  mille  deux  cents  francs  (34,200  fr.)  est 
ouvert  pour  l’achat  de  ceinturas  de  flanelle  à 
remettre  aux  brigadiers,  sou  s- brigadiers  et 
gardiens  de  la  paix,  et  pour  la  distribution 
aux  mêmes  agents,  pendant  un  mois,  d’une 
boisson  hygiénique. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
fonds  libres  du  budget  de  la  Préfecture  de 
police  pour  l'exercice  1884. 


1884.  3292.  — Prolongation  du  bail  de  l'école 

de  garçons  rue  du  Vieux- Colombier,  21  bis 

(M.  Delabrousse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  proroger  jusqu’au  1er  janvier  1886  le 
bail  de  l’école  de  garçons  installée  rue  du 
Vieux-Colombier,  21  bis,  dans  un  immeuble 
appartenant  à M.  Saint-Père; 

Vu  rengagement  du  propriétaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à traiter  avec  M.  Saint-Père  pour 
proroger  le  bail  de  l’école  de  garçons  de  la  rue 
du  Vieux-Colombier,  21  bis,  jusqu’au  1er  jan- 
vier 1886,  et  ce,  aux  prix  et  conditions  du 
bail  actuel. 

Art.  2.  — Les  frais  du  traité  à intervenir, 
évalués  à quarante  Irancs  (40  fr.),  seront  im- 
putés sur  le  chap.  19,  art.  14  (Loyers  et  con- 
tributions d’écoles)  du  budget  de  l’exer- 
cice 1884. 
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1884.  3294.  — Changement  d’imputation  de  la 
dépense  résultant  duplacement  du  jeune  Riera 
comme  boursier  d’internat  primaire  (M. 
Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  11  juillet 
1884,  par  laquelle  il  a désigné  le  jeune  Riera 
(Alfred;,  pour  être  placé  en  qualité  d’interne 
primaire,  à raison  d’une  rétribution  de  35  fr. 
par  mois,  dans  l’institution  de  M.  Blondel,  à 
ivry; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  modifier  l’imputation  de  la  dépense 
résultant  pour  l’exercice  1884,  de  l’admission 
du  jeune  Riera  dans  l’internat  de  M.  Blondel, 
à Ivry,  imputation  qui,  aux  termes  de  l’art.  2 
de  la  délibération  susvisée,  devrait  être  faite 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  54,  du 
budget  de  1884  (Caisse  des  pupilles),  alors 
qu’il  est  plus  normal  qu’elle  soit  opérée  sur 
l’art.  55  du  même  chapitre  (internats  pri- 
maires); 

Délibère  : 

Le  montant  de  la  dépense  résultant  de  l’ad- 
mission du  jeune  Riera  (Alfred)  comme 
boursier  d’internat  primaire,  prévue  par  la  dé- 
libération du  11  juillet  1884,  sera  prélevé  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  55,  du  budget 
de  l’exercice  1884,  et  non  sur  le  chap.  19, 
art.  54,  ainsi  que  le  porte  l’art.  2 de  ladite  dé- 
libération du  11  juillet  1884. 


1884.  3424.  — Acquisition  amiable  de  l’im- 
meuble avenue  d’Iorg,  118,  en  vue  du  pro- 
longement de  la  rue  de  Tolbiac  (M.  Rous- 
selle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’acquérir  à l’amiable  de  Mme  veuve 
Dufoy  un  immeuble  situé  avenue  d’ivry,  118, 
et  nécessaire  au  prolongement  de  la  rue  de 
Tolbiac  ; 

Vu  le  plan  ; ensemble  le  rapport  de  M.  l’In- 
génieur en  chef  de  la  2e  division  ; 

Vu  l’engagement  de  Mme  veuve  Dufoy  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l'amiable  de 
Mme  veuve  Dufoy  l’immeuble  situé  avenue 
d’Ivry,  118,  moyennant  une  indemnité  de 
cent  mille  francs  (100,000  fr.),  payable  après 
l’accomplissement  des  formalités  légales,  avec 
intérêts  à 5 0/0  l'an,  à compter  du  15  octobre 
1885,  étant  entendu  que  ledit  immeuble  sera 
livré  libre  de  toute  location  le  15  avril  1886. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  cent  douze  mille  francs  (l  12,000  fr.),  y 
compris  les  frais  de  réalisation,  les  intérêts 
et  les  accessoires  de  toute  nature,  serait  impu- 
tée sur  le  crédit  à inscrire  au  budget  de  1885, 
et  correspondant  au  chap.  14,  art.  13,  du  bud- 
get de  1884. 


Préfecture  de  police.  — Secours. 

1884.—  3264  Mme  Haeckel,  100  francs.— 
3265  Mme  Gantzer,  150  francs.  — 3266  Mme 
Grenier,  100  francs.  — 3267  Mme  Griveau, 
150  francs.  — 3268  Mme  Haas,  100  francs. 
— 3269  M.  Monrecour,  100  francs  (M.  Després, 
rapporteur). 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

1884.  — 3379  M.  Dohis,  702  francs. — 3380 
M.  Gérardin,  636  francs.  — 3381  M.  Lenel, 
1,012  francs. — 3382  M.  Stivalet,  746  francs. — 
3383  Mme  Charmeuille,  266  francs  ; à la 
mineure  Charmeuille,  133  francs.  — 3384 
Mme  d’Aurier  de  Piessac  , 208  francs  ; 

à chacun  des  mineurs  d’Aurier  de  Pies- 
sac,  104  francs.  — 3385  Mme  Dhorne,  425 
francs.  — 3386  Mme  Jory,  278  francs.  — 3387 
Mme  Jony,  440  francs.  — 3388  Mme  Moccand, 
207  francs  ; à la  mineure  Moccand,  103  francs. 
— 3389  Mme  Panissot,  249  francs.  — 3390 
Mme  Raillard,  323  francs. 

3391  Mme  Robin,  174  fx-ancs.  — 3392  Mme 
Taupin,  462  francs.  — 3393  Mme  Tresse,  136 
francs.  — 3394  M . Darde,  693  Ir.  24  c.  — 3395 
Mme  Babin,  1,041  fr.  66  c.  — 3396  Mme  Bo- 
quet,  331  fr.  09  c.  — 3397  Mme  Coste,  549  fr. 
71c.  — 3398  Mme  Debreuilly,  530  fr.  02  c.  — 
3399  Mme  Demazure,  389  fr.  32  c. — 3400  Mme 
Dormoy,  1,336  francs. 
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3401  Mme  Heritier,  841  fr.  66  c.;  au  mineur 
Heritier,  126  fr.  25  c.  — 3402  M.  Boulon, 
690  fr.  55  c.  — 3403  M.  Brullé,  2,333  fr.  33  c. 

— 3404  M.  Delahaye,  2,153  fr.  33  c.  — 3405 
M.  Ferroz,  1,072  fr.  60  c.  — 3406  M.  Gally, 
765  fr.  26  c.  — 3407  M.  Guyot,  1,239  fr.  27  c. 

— 3408  M.  Levadoux,  772  fr.  50  c.  — 3409 
M.  Vasseur,  1,307  fr.  62  c.  — 3410  Mme  An- 
drouet,  167  fr.  48  c.;  au  mineur  Androuet, 
25  fr.  12  c. 

3411  Mme  Baudin,  260  fr.  20  c.  — 3412 


Mme  Bonnet,  202  fr.  77  c.  — 3413  Mme  Dela- 
genière,  2,000  francs. — 3414  Mme  Dourlen, 
189  fr.  55  c.  — 3415  Mme  Durieu,  918  fr.  75  c. 

— 3416  Mme  Fouillot,  488  fr.  88  c.;  à la  mi- 
neure Fouillot,  73  fr.  33  c.  — 3117  Mme  For- 
fier,  533  fr.  11  c.  — 3418  Mme  Nouvelle, 
475  fr.  11  c.  — 3419  Mme  Nuissement,  290  fr. 
54  c.  — 3420  Mme  Ridray,  324  fr.  09  c.;  à 
chacun  des  deux  mineurs  Ridray,  48  fr.  61  c. 

— 3421  Mme  Turquet,  246  fr.  37  c. 

(M.  Simoneau,  rapporteur). 


1262.  — Imprimerie  Municipale.  — 1881. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1884 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  5 ET  8 DÉCEMBRE  1884 


Délibérations  iii'isos  «lans  la  séance  «lu  î»  décembre. 


1884.  C.  385. — Exposition  uniocrsellede  1889. 

— Approbation  (MM.  Monteil  et  Guichard, 

rapporteurs). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’adopter  le 
principe  d’une  Exposition  universelle  inter- 
nationale en  1889. 

Art.  2 — Le  Conseil  municipal  est  d’avis  que 
l’Exposition  de  1889  ait  lieu  au  Champ-de- 
Mars. 

Art.  3.  — Le  Conseil  municipal  est  d’avis 
que  des  concours  et  une  partie  au  moins  des 
fêtes  du  centenaire  aient  lieu  à Vincennes  et  à 
l’est]  de  Paris. 

Art.  4.  — La  forme  et  les  conditions  d’occu- 
pation du  sol  de  la  ville  de  Paris  sont  réser- 
vées et  seront  réglées  par  des  délibérations 
spéciales  du  Conseil  municipal. 


1884.  1901.  — Agrandis  sèment  de  l’externat 
surveillé  du  lycée  Charlemagne  (M.  Jobbé- 
Duval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1884, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  dressé  par  M.  Yarcoilier,  architecte, 
en  vue  de  l’agrandissement  de  l’externat  sur- 
veillé du  lycée  Charlemagne,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  389,185  fr.  10  c.; 

Vu  la  lettre  en  date  du  2 juillet  1883,  par 
laquelle  M.  le  Vice- Recteur  de  l’Académie  de 
Paris  demande  que  ce  projet  soit  mis  à exécu- 
tion de  compte  à demi  entre  la  Ville  et  l’Etat 
et  s’engage  à pourvoir  à la  moitié  de  la  dé- 
pense, soit  194,592  fr.  55  c.; 

Vu  les  plans  et  devis  dudit  projet  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  389,185  fr.  10  c., 
ainsi  répartie  : 

Travaux  prévus 336.954  71 

Travaux  imprévus 33.695  47 

Honoraires  et  frais  d’agence. . . 18.534  92 

Total  égal 389.185  10 


l’exécution  des  travaux  indiqués  aux  plans  et 
devis  susvisés  et  ayant  pour  objet  l’agrandis- 
sement de  l’externat  surveillé  du  lycée  Char- 
lemagne. 
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Art.  2.  — Les  imprévus,  rabais  et  bonis  de 
toute  nature,  afférents  au  chiffre  ci-dessus 
fixé,  sont  mis  à la  disposition  de  l’Adminis- 
tration, pour  être  employés,  au  mieux  des 
intérêts  de  l’opération,  par  voie  d’arrêtés  pré- 
fectoraux. 

Art.  3.  — La  part  contributive  de  l’Etat,  soit 
194,592  fr.  55  c.,  devra  être  versée  à la  Caisse 
municipale  avant  tout  commencement  d’exé- 
cution des  travaux,  et  sera  inscrite  en  recette 
au  budget  du  présent  exercice,  chap.  34,  § 17, 
art.  4. 

Art.  4.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
soit  389,185  fr.  10  c.,  sera  prélevée  sur  les 
fonds  libres  de  la  manière  suivante  : 

1°  Par  corrélation  à la  recette  à provenir  du 
versement  à faire  par  l’Etat,  jusqu’à  concur- 
rence de  191,592  fr.  55  c.; 

2°  Jusqu'à  concurrence  de  194,592  fr.  55  c., 
par  prélèvement  sur  les  ressources  disponibles 
du  budget  supplémentaire  de  1883  transpor- 
tées à 1884. 

Ladite  dépense  de  389,185  fr.  10  c.  sera  rat- 
tachée au  budget  de  l’exercice  courant, 
chap.  36,  § 13,  art.  31/3°. 


1884.  2295.  — Approbation  de  faisant -projet  de 
construction  de  l'école  de  la  rue  de  Mont- 
morency, n°  1 6,  sur  les  terrains  appartenant 
à la  Ville  au  n°  8 de  la  même  rue 
(M.  Ernest  Hamel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  28  juillet  1881 
autorisant  la  ville  de  Paris  à acquérir,  pour  la 
translation  de  l’école  de  filles  de  la  rue  de 
Montmorency,  16,  un  immeuble  situé  même 
rue,  8 ; 

Vu  la  délibération  du  12  mars  1884,  par  la- 
quelle le  Conseil  municipal  a décidé  que  les 
programmes  des  nouvelles  constructions  sco- 
laires devront  lui  être  soumis  avant  la  prépa- 
ration des  devis  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  programme  des  constructions  à élever  rue 
de  Montmorency,  8,  en  vue  de  la  translation 
de  l’école  de  filles  installée  au  n°  16  de  la 
même  rue  et  lui  propose  en  même  temps 
d’examiner  à titre  exceptionnel  un  avant-pro- 
jet dressé  d’après  ce  programme; 


Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  adoptés  en  prin- 
cipe le  programme  et  les  plans  et  devis  for- 
mant avant-projet  de  contruction  de  l’école  de 
la  rue  de  Montmorency  sur  les  terrains  appar- 
tenant à la  Ville  au  n°  8. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
soumettre  au  Conseil  les  plans  et  devis  défi- 
nitifs dans  le  plus  bref  délai  possible;  ces 
plans  devront  comprendre  une  cantine  au  rez- 
de-chaussée. 


1 884.  2387.  — Ouverture  d’un  crédit  de  35  52 fr. 

50  c.  pour  frais  de  personnel  et  d'entretien 

delà  bibliothèque  Forney  (M.  Georges  Berry, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  28  novembre 
1883,  affectant  à la  création  d’une  bibliothè- 
que professionnelle  l’art  et  d’industrie,  dite 
bibliothèque  Forney,  le  montant  d’un  legs  de 
200,000  francs  fait  par  M.  Forney  à la  A ille  de 
Paris  ; et  disposant  notamment  qu'une  somme 
de  180,000  francs  sera  prélevée  sur  le  montant 
de  ce  legs  et  placée  en  rentes  françaises  3 0/0 
pour  les  arrérages  être  appliqués  aux  frais 
de  personnel  et  d’entretien  de  la  bibliothèque  ; 

Vu  l’arrêté  approbatif  de  ladite  délibération 
en  date  du  31  décembre  1883; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que, 
conformément  à la  délibération  ci-dessus  visée, 
il  a été  acquis  un  titre  de  rente  de  7, 105  fr.,  avec 
jouissance  du  1er  avril  1884,  et  demande  l’ou- 
verture, au  budget  de  l’exercice  courant,  d’un 
crédit  en  recette  et  en  dépense  de  3,552  fr. 
50  c.,  chiffre  égal  au  montant  des  arrérages 
pour  l’année  1884  ; 

Délibère  : 

Un  crédit  de  3,552  fr.  50  c.,  pour  frais  de 
personnel  et  d’entretien  de  la  bibliothèque 
Forney,  est  ouvert  au  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1884,  chap.  25,  § 4,  art.  22 
bis,  par  correspondance  à une  recette  d’égale 
somme  qui  sera  classée  au  chap.  25,  art.  1 bis, 
(Recettes)  dudit  budget. 
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1884.  3507. — Ecole  maternelle  rue  de  Clujnan- 

court.  — Création  de  deux  classes  Frœbcl 

(M.  Desmouiins,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  dressé  par  M.  Yarcollier, 
architecte, pour  la  création  de  2 classes  Frœbel 
et  le  déplacement  de  2 logements  d’institu- 
trices à l’école  maternelle  rue  de  Clignan- 
court; 

Vu  les  plans  et  devis  de  l’opération,  dont  la 
dépense  est  évaluée  à 20,631  fr.  26  c.  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — Est  autorisée,  dans  la  li- 
mite d’une  dépense  de  vingt  mille  six  cent 
trente  et  un  francs  vingt-six  centimes 
(20,631  fr.  26  c.),  l’exécution  des  travaux  por- 
tés aux  plans  et  devis  susvisés  et  ayant  pour 
objet  la  création  de  2 classes  Frœbel  et  le  dé- 
placement de  2 logements  d’institutrices  à 
l’école  maternelle  rue  de  Clignancourt. 

Art.  2.  — La  dépense,  s'élevant  à 20,631  fr. 
26  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  45,  § 29, 
art.  16  A",  du  budget  de  1884,  et  rattachée  au 
sous-détail  B n°  61  bis  du  même  article. 


1884.  3510.  — Ecole  libre  de  la  rue  Lepic.  — 

Indemnités  à Mlles  Bresdon  et  Fcrlinel 

(M.  Desmoulins,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Paris  en  date  du  5 avril  1882,  allouant  une 
subvention  annuelle  à Mlle  Chevallier,  insti- 
tutrice libre,  rue  Lepic,  92  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1884  (Dépenses, 
chap.  19,  art.  52,  § 7)  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  28  novembre  1884,  faisant  con- 
naitre  que  Mlle  Bresdon  a dirigé  effectivement 
l’école  libre  de  la  rue  Lepic,  92,  à partir  du 
jour  du  décès  de  Mlle  Chevallier,  directrice, 
survenu  le  15  février  1884,  jusqu’au  31  juillet 
1884,  et  proposant  : 

1°  D’accorder,  à titre  d’indemnité,  à Mlle 
Bresdon  une  part  de  la  subvention  votée  en 
faveur  de  l’école  de  la  rue  Lepic,  proportion- 


nelle au  temps  pendant  lequel  Mlle  Bresdon  a 
dirigé effeclivement cette  école; 

2°  D’allouer  à Mlle  Fertinel  (Mathilde),  qui 
a été  attachée  à l’école  dont  il  s’agit  en  qualité 
d’élève-maitresse  aux  conditions  stipulées 
dans  la  délibération  du  5 avril  1882,  une 
somme  de  125  francs  à titre  d’indemnité  ; 

Délibère  : 

Article  premier.—  Une  indemnité  de  981  fr. 
67  c.  est  accordée  à Mlle  Bresdon,  qui  a dirigé 
l’école  libre  subvenlionnée  de  la  rue  Lepic  du 
15  février  au  31  juillet  1884. 

Art.  2.  — Une  indemnité  de  125  francs  est 
attribuée  à Mlle  Fertinel  (Mathilde),  attachée 
comme  élève-maitresseà  ladite  école  aux  con- 
ditions spécifiées  par  le  Conseil  municipal 
dans  sa  délibération  du  5 avril  1882. 

Art.  3.  — La  dépense  tolale,  soit  1,106  fr. 
67  c.,  sera  prélevée  sur  le  montant  du  crédit 
inscrit  au  chap.  19,  art.  52,  § 7,  du  budget  de 
l’exercice  1884  (subvention  à l’école  laïque  de 
filles  de  la  rue  Lepic,  92). 


1884.  3606. — Suppression  de  la  ruedes  Filles- 

Dieu.  — OJJ're  complémentaire  à Mme  ccuee 

Gui/  (M.  Mesureur,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  do  la  Seine  lui  propose 
de  fixer  au  profit  de  Mme  veuve  Guy,  proprié- 
taire d’un  immeuble  situe  rue  des  Filles- 
Dieu,  1,  nécessaire  à la  suppression  de  ladite 
rue,  une  offre  spéciale  s’appliquant  au  terrain 
déjà  livré  à la  voie  publique  par  mesure  ordi- 
naire de  voirie; 

Vu  le  plan  de  l’opération  ; 

Vu  le  rapport  de  l'avoué  de  la  Ville; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à offrir 
devant  le  jury,  à Mme  veuve  Guy,  proprié- 
taire, pour  prix  d’une  parcelle  de  58m.  carrés 
retranchée  de  l’immeuble  rue  des  Filles- 
Dieu,  1,  une  indemnité  spéciale  de  46,400  fr., 
calculée  à raison  de  800  fr.  par  mètre  super- 
ficiel. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  chap.  14, 
art.  12,  du  budget  de  1884. 
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lb84.  3643.  — Tirage  au  sort  des  membres  du 
Conseil  municipal  qui  feront  partie  des  Com- 
missions d'admission  aux  adjudications  de 
fournitures  mi  lit  air  es . 

Le  Conseil  procède,  par  voie  de  lirage  au 
sort,  à la  formation  d’une  liste  annuelle  de 
36  membres,  sur  laquelle  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  choisira  les  membres  du  Conseil  muni- 
cipal qui  doivent  faire  partie  des  Commissions 
d’admission  aux  adjudications  de  fournitures 
militaires,  conformément  à l'instruction  mi- 
nistérielle du  20  septembre  1884. 

Sont  désignés  : 

MM.  Amouroux,  Marius  Martin,  Songeon, 
Jobbé-Duval,  Piperaud,  Combes,  Dufaure, 
Chassaing,  Jacques,  Hervieux,  Paul  Yiguier, 
Maillard,  de  Ménorval,  Delabrousse,  Des- 
champs, Despatys,  Davoust,  Maurice  Binder, 
Leclerc,  Guichard,  Cusset,  Réty,  Georges  Mar- 
tin, Collin,  Stupuy,  Levraud,  Narcisse  Leven, 
Mouteil,  Deligny,  Georges  Berry,  Simoneau, 
Strauss,  Ruel,  Sauton,  Marsoulan,  Dujarrier. 


Logements  insalubres. 

1884.  — 1577  Rue  Daubenton,  32.  — 1578 
Rue  du  Fer-à-Moulins,  44.  — 1570  Rue  de  la 
Clef,  16  (M.  Collin,  rapporteur). 

1669  Rue  Orlila,  98  (M.  Vaillant,  rappor- 
teur). 

1740  Rue  Saint-Médard,  10  (M.  Collin,  rap- 
porteur). 


2453  Rue  Saint-Nicolas,  20.  — 2927  Passage 
d’Austerlitz,  6 (M.  Ernest  Hamel,  rapporteur). 

3191  Rue  Cail,  1 (M.  Hervieux,  rappor- 
teur). 

3249  Boulevard  Barbés,  24  (M.  Vauthier, 
rapporteur). 

3522  Rue  Dalayrac,  48  (M.  Gamard,  rap- 
porteur). 

3523  Rue  Saint-Martin,  158  (M.  Darlot,  rap- 
porteur). 

3524  Rue  Saint-Martin,  331  (M.  Chautemps, 
rapporteur). 

3528  Rue  Simon-le-Franc,  20.  — 3529  Rue 
Simon-le  Franc,  19  (M.  Chassaing,  rappor- 
teur. 

3531  Rue  de  Grenelle,  84  (M.  Bartholoni, 
rapporteur). 

3538  Passage  de  la  Ferme- Saint-Lazare,  9 
(M.  Ilattat,  rapporteur). 

3543  Rue  du  Faubourg-du-Temple,  100.  — 
3544  Avenue  Parmentier,  103.  — 3545  Boule- 
vard Voltaire,  5.  — 3546  Rue  Saint-Marc,  114 
(M.  Michelin,  rapporteur). 

3550  Passage  Montgallet,  34  (M.  Boué,  rap- 
porteur). 

3554  Avenue  d’Orléans,  9 (M.  Monteil,  rap- 
porteur). 

3568  Rue  des  Acacias,  8.  — 3569  Rue  d’Ar- 
maillé,  26.  — 3570  Impasse  Laugier,  4 (M. 
Paul  Yiguier,  rapporteur). 

3571  Rue  des  Épinettes,  43  (M.  Desmoulins, 
rapporteur). 

3576  Rue  Palikao,  49  (M.  Braleret,  rappor- 
teur). 
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1884.  C.  268.  — Permanence  clcla  Commission 
du  Budget  (M.  Hervieux,  r apporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Michelin 
et  plusieurs  de  ses  collègues  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  2e  Commission  ; 

Délibère  : 

La  Commission  spéciale  du  Bu  Iget  est.  mise 
au  nombredes  Commissions  permanentes,  sons 
la  dénomination  de  Commission  du  Budget  et 
du  Compie.  Elle  a pour  mission  de  préparer 
le  Budget  du  plus  prochain  exercice  et  de  vé- 
rifier le  Compte  de  l’exercice  écoulé. 

Kl  le  est  composée  de  vingt-cinq  membres, 
élus  chaque  année  au  mois  d’avril,  eu  séance 
et  au  scrutin  de  liste. 

Ses  fonctions  durent  jusqu’au  dépôt  du  Pio- 
jet  du  Budget  faisant  immédiatement  suite  à 
celui  pour  IVxamen  duquel  elle  aura  été  nom- 
mée. 

In  lépen  lamment,  de  la  préparation  du  Bud- 
get, elle  est  chargée  de  contrôler  tous  les  actes 
de  l’Administration  et  d’assurer  l’exécution 
des  délibérations  du  Conseil  municipal. 

Tous  les  trois  mois,  elle  a Iressera  au  Conseil 
un  rapport  sur  l’ensemble  des  actes  de  l’Ad- 
ministration, et  spécialement  sur  Us  actes  des 
Préfets  de  la  Seine  et  de  Police  en  ce  qui  con- 
cerne le  bu  Igtt  et  la  comp'abilité  de  la  ville 
Je  Paris. 


1884.  P.  306.  — Rejet  d'une  pétition  de<  com- 
mis 'le  rece  te  titulaires  de  l'o  • troi  de  Paris 
(M.  Hervieux,  rapport'  w). 

M.  Hervieux,  au  nom  de  la.  2e  Commis- 
sion, expose  que  les  commis  de  recette  titu- 
laires de  l’octroi  de  Paris  demandent  à être 
autorisés  à faire  entrer  en  ligne  de  compte, 


pour  la  liquidation  de  leur  retraite,  les  servi- 
ces antérieurs  à leur  titularisation. 

Par  les  motifs  développés  dans  le  rapport, 
la  2e  Commission  propose  le  rejet  de  la  péti- 
tion. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1884.  P.  452.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'are  pétition  de  M.  Rasé  (M.  Sauton,  rap- 
porteur). 

M.  Sauton,  au  nom  de  la  6e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
pétition  de  M.  Hazé,  recommandant  un  pro- 
cédé de  son  invention  pour  la  désinfection  des 
vidanges. 

Le  renvoi  à l’Administration  e-t  prononcé. 


1884.  P.  489.—  Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  A u ij u et  (M.  Sauton,  ra/ porteur). 

M.  Sauton,  au  nom  de  la  0e  Commission, 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  NI.  Auguet,  soumettant  un  appareil 
obturateur  de  son  invention  pour  la  fermeture 
des  bouches  d’égout  . 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  P.  795.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  ftétvion  de  lu  Société  Kuentz  et  Guê- 
nantin  (M.  Sauton,  rapporteur). 

M.  Sauton,  au  nom  de  la  6e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administraiion  une 
pétition  de  la  Société  Kuentz  et  Guéuantin, 
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soumettant  un  procédé  du  transformation  en 
vases  clos  des  matières  de  vidange. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  1019.  — Allocation  d'un  secours  de 
37 5 francs  à Mme  veuve  d’Alton- S hè e pour 
la  transformation  en  concession  perpétuelle 
de  la  concession  décennale  où  repose  son  mari 
(M  Georges  Berry,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  en  date  du  5 novembre  1884, 
par  laquelle  Mme  veuve  d’Alton-shée  deman- 
de la  transformation  eu  concession  perpé- 
tuelle de  la  concession  décennale  où  repose 
son  mari  au  cimetière  Montparnasse; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  de  375 
francs  est  accordée,  à titre  exceptionnel,  à 
Mme  veuve  d’Alton-Shée,  pour  couvrir  la  dé- 
pense résultant  de  la  transformation  en  con- 
cession perpétuelle  de  la  concession  décennale 
où  repose  sou  mari  au  cimetière  Montpar- 
nasse. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap.  23  (I-téserve  pour  dépenses  imprévues) 
du  budget  de  1884. 


1884.  2001.  — Contentieux.  — Instance  Eder. 

— Autorisation  de  défendre  (M.  Maurice 

Binder,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  d’indemnité  formée 
devant  le  Conseil  de  Préfecture  par  M.  Eder, 
en  raison  du  dommage  résultant  du  déchaus- 
sement de  l’immeuble  occupé  par  lui  rue 
Péchoin  ; 

Vu  la  requête  de  M.  Eder; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine estautorisé  à défen- 


dre à la  demande  d’indemnité  formée  devant 
le  Conseil  de  Préfecture  par  M.  Eder,  en  rai- 
son du  dommage  résultant  du  déchaussement 
de  l’immeuble  qu’il  occupe  rue  Péchoin. 


1884.  229(3. — Ratification  d’un  projet  de  trans- 
lation de  l’école  maternelle  de  la  rue  des 
Petits- Hôtet  s dans  le  prou pe  scolaire  delà 
rua  de  Chabrol  (M.  Erne.-t  Hamel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait 
connaître  que  les  travaux  exécutés  d’urgence, 
par  suite  de  fin  du  bail  de  l’école  maternelle, 
rue  des  Petits  Hôtels,  13,  pour  la  translation 
de  cette  école  dans  l’immeuble  scolaire  rue  de 
Chabiol,  ont.  occasiouné  une  dépense  de 
1 0,59 i francs  ; 

' u le  devis  de  ces  travaux,  ensemble  les 
notes  de  M.  le  Directeur  de  l’enseignement 
primaire  des  19  novembre  1883,  21  janvier  et 
19  juin  1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  dix  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-treize  francs  (10,593  fr.),  les 
travaux  exécutés  d’urgence  pour  la  transla- 
tion de  l’école  maternelle  rue  des  Petits- 
Hôtels,  13,  dans  l’immeuble  scolaire  rue  de 
Chabrol. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  45,  §29,  art.  16  A,  du  Budget  de  1884, 
et  ratlachée  audit  chap.  45,  § 29,  article 
16  B/37  bis. 


1884.  2334.  — Construction  d’égouts  dans  di- 
verses voies  (M  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  projets  d’établissement  d’égouts  type  n°  12 
sous  les  voies  ci-après  : 
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Rue  Ues  Martyrs,  entre  les  rues  Antoinette 


et  Lavieuville 7.000  » 

Rue  Chariot,  entre  la  rue  de 
Turenne  et  leboulevard  du  Tem- 
ple   10.910  » 

Rue  Nouvelle,  dite  rue  Pernet, 
entre  les  rues  Fontaine  du-But  et 
des  Saules 10.000  » 

Rue  des  Ardennes,  entre  la 
rue  d’Allemagne  et  l’entrée  du 
dépotoir 22.000  » 

Rue  des  Vertus,  entre  les  rues 
des  Gravilliers  et  Réaumur 18.070  » 


Total 67.980 


Vu  les  rapports,  avant-métrés,  détails  esti- 
matifs et  plans  accompagnant  chaque  projet  ; 

Sur  l’a  vis  de  l’Inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  Directeur  des  Travaux  de  Pa- 
ris; 

Sur  le  rappoit  \erbal  de  sa  6e  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.—  Est  autorisée,  dans  la  li- 
mite d’une  dépense  totale  de  cinquante-sept 
milleneuf centquatre  viugts francs (57,980 fr.), 
l'exécution  des  travaux  d’égout  sous  les  voies 
ci-après  désignées  : 

Rue  des  Martyrs,  eutre  les  rues  Antoinette 


et  Lavieuville 7.000  » 

Rue  Chariot,  entre  la  rue  de 
Turenne  et  le  boulevard  du  Tem- 
ple   10.910  » 

Rue  des  Ardennes,  entre  la 
rue  d’Allemagne  et  l'entrée  du 
dépotoir 22.000  » 

Rue  des  Vertus,  entre  les  rues 
des  Gravilliers  et  Réaumur 18.070  » 


Total 57.980  » 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  17,  art.  13,  du  budget  de  l’exercice  1884. 
Elle  sera  prélevée  sur  les  bonis  provenant  des 
rabais  d’adjudication,  lesquels  s’élèvent  à la 
somme  de  86,433  fr.  94  c. 


1884.  2318.  — Contentieux.  — Autorisation  de 
défendre  à L’instance  en  règlement  de  comptes 
Lillaz  [ M.  Maurice  Binder,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  aux  deux  demandes  en  règlement  de 
comptes,  qu’a,  formées  devant  le  Conseil  de 
Préfecture  M.  Lillaz,  entrepreneur  des  tra- 
vaux de  construction  des  deux  premier-  com- 
partiments du  réservoir  de  Villejuif;  lesdites 
demandes  s'élevant  à la  somme  totale  de 
396,274  fr.  99  c.; 

Vu  les  reiuètes  de  M.  Lillaz; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre aux  deux  demandes  eu  règlement  de 
comptes  fCrmées  devant  le  Conseil  de  Préfec- 
ture par  M.  Lillaz,  entrepreneur  des  travaux 
de  construction  îles  deux  premiers  comparti- 
ments du  réservoir  de  Villejuif,  lesdites  de- 
mandes s’élevant  à la  somme  totale  de 
396,274  fr.  99  c. 


1884.  2570.  — Acceptation.  île  lu  soumission 
de  M.  Fanniôre  pour  le  déblaiement  de  ter- 
rains communaux, rue  de  s Pgrènees  (M.  t ail- 
lant, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
diverses  offres  faites  par  différents  entrepre- 
neurs pour  opérer  le  déblaiement  de  terrains 
communaux  ruedes  Pyrénées; 

Vu  les  offres  dont  il  s’agit,  uotamment  la 
soumission  présentée  par  M.  Fannière; 

Vu  l’engagement  de  ce  soumissionnaire,  en 
date  du  8 août  1884  ; 

Vu  les  rapports  de  l’ingénieur  ordinaire  ; 

Vu  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef,  approuvé 
par  le  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Est  acceptée  la  soumission  présentée  par 
M.  Fannière,  eu  vue  d’opérer  le  déblaiement 
des  terrains  communaux  situés  ruedes  Pyré- 
nées. 
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1884.  3422.  — Travaux  supplémentaires  dans 

le  cimetière  des  ButignoUcs.  — Emploi  des 

bonis  d'adjudication  (M.  Paul  Yiguier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémo’re  eu  «late  du  19  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose au  Conseil  municipal  d’autoriser,  pour  la 
construction  de  divers  bâtimenls  deservice  au 
cimetièie  des  Balignolles,  l’emploi  d’uue 
somme  de  14,000  francs  ayant  fait  retour  aux 
fonds  libres  de  l’exercice  par  suite  de  bonis 
d’adjudication  ; 

Vu  la  délibération  du  4 avril  18S4  ; 

Vu  les  | rejets  des  travaux  à exécuter  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  des  Tra- 
vaux et  le  rapport  de  la  3e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Pour  la  construction  de 
divers  bâtin  en's  d - service  au  cimetière  clés 
Ratignolles,  consistant  en  : 1°  in-lallation  d'un 
pavillon  pour  le  conservateur  ; 2°  construc- 
tion d'une  salle  aux  bières  ; 3°  construction  de 
cabinets  d’aisances  ; 4°  construction  d’un  bû- 
cher, est  autorisée  la  dépense  d’une  somme  de 
quatorze  mille  francs,  ayant  fait,  retour  aux 
fonds  libres  de  l'exercice  par  suite  des  bonis 
d’adjudication  des  travaux  autorisés  par  la 
délibération  susvisée  du  4 avril  18S4. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ces  tra- 
vaux sera  imputée  sur  le  budget  communal 
de  1884,  chap.  49,  | 1er,  art.  0. 

Art.  3.  — A l’avenir,  et  conformément  à la 
délibération  du  30  décembre  1883,  les  bonis 
résultant  des  rabais  d’adjudication  ne  pour- 
ront pas  être  employés  ni  engagés  par  l’Ad- 
ministration sans  une  délibération  approba- 
tive du  Conse  il  municipal,  et  devront  être  an- 
nulés pn  lin  dYxercico  et  reportés  sur  les 
fonds  libres  de  l’exercice  suivant. 


1884.3423.  — Acquisition  d’une  parcelle  de 
terrain  rue  des  Meuniers , nécessaire  au  pro- 
longcnientde  larue  Michel-Bizut  (M.  Boué, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  novembre 


1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  proposition  de  M.  Durchon  ten- 
dant à ce  1er  à la  ville  de  Paris  une  parcelle 
de  terrain  à détacher  de  l’immeuble  lui  appar- 
tenant rues  des  Meuniers  et  de  Charenton  et 
nécessaire  au  prolongement  de  la  rue  Michel- 
Bizot  ; 

Vu  l’engagement,  de  M.  Durchon  ; 

Vu  les  rapports  de  M.  le  Commissaire- 
voyer  et  de  M l'Ingénieur  en  chef  de  la  2e  di- 
vision, ensemble  le  plan  y annexé; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la 
Seine  est  autori-é  à acquérir,  libre  de  toute 
location,  de  M.  Durchon.  une  parcelle  de  ter- 
rain d’une  superficie  de  550  mèlres  < nviron  à 
détacher  d’un  immeuble  lui  appartenant  rues 
des  Meuniers  et  de  Charenton.  ladite  parcelle 
nécessaire  au  prolongement  de  la  rue  Michel- 
Bizot, 

Moyennant  : 

1°  Le  paiement  d'une  indemnité  de  15.000 
francs  productive  d’intérêts  à 5 0/0  à partir 
du  jour  de  la  prise  de  possession; 

2°  La  dispense  des  frais  de  viabilité  pour 
l’ouverture  de  cette  voie. 

M.  Durchon  démolira  à ses  frais  les  cons- 
tructions élevées  sur  cette  parcelle  de  terrain 
et  conservera  la  propriété  des  matériaux  à en 
provenir;  il  devra  également,  reconstruire  à ses 
frais  le  mur  de  clôture  suivant,  l’alignement 
et  les  cotes  de  nivellement  qui  lui  seront,  don- 
nées. 

Art.  2.  — La  dépense  en  principal,  intérêts, 
frais  et  accessoires  sera  imputée  sur  le  crédit 
à inscrire  an  budget,  de  1885  et,  correspondant 
au  chap.  14,  ait.  13,  du  budget  de  1n81. 


1884.  3435.  — Eviction  des  locataires  orcup  mt 
les  unm ent)i es  communaux  menue  Ledru- 
Rol/in,  46  et  et  rue  de  Lgon , Si  (M. 
Boué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’évincer  à l’amiable,  les  locataires 
occupant  les  immeubles  communaux  situés 
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avenue  Ledru-Rollin,  46  et  48,  et  rue  de 
Lyon,  31  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  estimations  ; 

Vu  les  engagements  de  Mme  veuve  Prétot, 
de  M.  Bonneau  et  de  M.  Lorgnet  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à allouer  : 

1°  A Mme  veuve  Prétot,  locataire,  avenue 
Ledru-Rollin,  46,  une  indemnité  d’éviction  de 
deux  mille  cinq  cents  francs,  ci.  2.500  » 

2°  A M.  Bonneau,  boucher,  rue 
de  Lyon,  31,  une  indemnité  de  six 
mille  francs,  ci 6.000  » 

Et  3°  à M.  Lorgnet,  marchand 
de  vin  et  tabac,  avenue  Ledru- 
Rollin,  48,  et  rue  de  Lyon,  31 , une 
indemnité  dequatorze  mille  francs, 


ci 14. 000  » 

Ensemble 22.500  » 


M.  Lorgnet  s’engageant  en  outre  : 

lu  A se  désister  de  l’instance  introduite  par 
lui  ; 

2°  A payer  tous  les  loyers  arriérés  depuis  le 
1er  octobre  1881,  avec  intérêts  à cinq  pour- 
cent l’an  au  fur  et  à mesure  de  leur  exigibi- 
lité ; 

Et  3°  à ne  toucher  l’indemnité  précitée  de 
14,000  francs  que  sur  la  production  des  quit- 
tances constatant  l’acquittement  des  frais  dus 
à l’avoué  de  la  Ville  et  des  loyers,  intérêts  et 
frais  dus  à la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
faire  opérer  dans  le  plus  bref  délai  la  démoli- 
tion des  immeubles  précités. 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  des  évictions 
ci-dessus  sera  imputée  ainsi  que  les  frais  et 
accessoires  de  toute  nature  sur  le  crédit  à ou- 
vrir au  budget  de  1885,  et  correspondant  au 
chap.  14,  art.  13,  du  budgetde  1884. 


1884.  3516.  — Abattoirs  de  La  Villcttc.  — Ré- 
fection de  peintures  (M.Math è, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  novembre 


1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  14,280  fr.  45  c.,  un  projet  dressé  par 
M.  Moreau,  architecte  de  la  10a  section,  en 
vue  de  la  réfection  des  peintures  des  fermes 
des  cours  vitrées  des  bâtiments  d’échaudoirs 

A,  B,  C,  D,  I,  J et  K de  l’abattoir  de  La  Vil- 
lette  ; 

Vu  le  devis  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  14,280  fr.  45  c.,  l'exé- 
cution des  travaux  indiqués  au  devis  susvisé 
et  ayant  pour  objet  la  réfection  des  fermes 
des  cours  vitrées  des  bâtiments  d’échaudoirs  A, 

B,  C,  D,  I,  J et  K de  l’abattoir  de  La  Villette. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  14,280  fr.  45  c., 
sera  prélevée  : 1°  jusqu’à  concurrence  de 

8,123  francs  sur  le  crédit  inscrit  au  budgetde 
1884,  chap.  13,  § 3,  art.  35,  et  2°  pour  le  sur- 
plus, soit  6,157  fr.  45  c.,  sur  le  chap.  13,  § 3, 
art.  40  (édifices  municipaux  divers)  du  même 
budget  pour  être  rattachée  audit  chap.  13, 
art.  35. 


1884.  3630.  — Renouvellement  du  bail  d’une 

boutique  dépendant  de  l’école  Tunjot  (M.  Ma- 

thé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  Hartmann,  tendant  à ob- 
tenir le  renouvellement,  à partir  du  1er  juillet 

1885,  du  bail  qui  lui  a été  consenti,  le 
lor  juin  1876,  d’une  boutique  dépendant  de 
l’école  Turgot  et  sise  rue  Turbigo,  69  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Hartmann  ; 

Ensemble  la  note  de  l’inspecteur-régisseur 
des  propriétés  communales  ; 

Vu  le  bail  du  1er  juin  1876; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à re- 
nouveler, au  profit  de  M.  Hartmann,  pour  3, 
6 ou  9 années,  à son  choix,  à partir  du 
1er  juillet  1885,  le  bail  qui  lui  a été  consenti 
en  1876,  d’une  boutique  avec  entresol  dépen- 
dant de  l'école  Turgot,  et  sise  rue  Turbigo,  69; 
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et  ce,  moyennant  un  loyer  annuel  de  4,000 
francs,  et,  en  outre,  aux  clauses  et  conditions 
du  bail  susénoncé. 


1884.  3635.  — Réunion  au  marché  de  Join- 
ville du  marché  aux  vieux  linges  de  la  rue 
d’Allemagne,  et  création  de  25  places  nou- 
velles (M.  Mathé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 


1°  La  réunion  au  marché  de  Joinville  du 
marché  aux  vieux  linges  tenant  actuellement 
rue  d’Allemagne  ; 

2°  La  création  de  25  places  nouvelles  au  mar- 
ché de  Joinville  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à réunir  au  marché  de  Joinville 
le  marché  aux  vieux  linges  tenant  actuelle- 
ment rue  d’Allemagne. 

Art.  2.  — Est  autorisée  la  création  de  25  pla- 
ces nouvelles  au  marché  de  Joinville. 


22.  — Imprimerie  Municipale.  — 1885. 


. 

. - 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1884 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SEANCE  DU  10  DECEMBRE  18S4 


1884.  C.  400.  — Nomination  d'un  membre  du 
la  Commission  scolaire  du  1 9e  arrondisse- 
ment (M.  Dclabrousse,  rappo'teur). 

M.  Delabrousse,  au  uom  de  la  4e  Com- 
mission, propose  de  compléter  la  Commission 
scolaire  du  19e  arrondissement  par  la  nomi- 
nation de  M.  Paul  Camus,  demeurant  rue  de 
Bellevi lie,  121,  comme  membre  de  cette  Com- 
mission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1884.  P.  318.  — Rejet  de  La  pétition  de 
M.  Lé  ri/  (M.  Ilervieux,  rapporteur). 

M.  Hervieux,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, expose  que  M.  Lévy,  ancien  commis 
ambulant  de  2e  classe  de  l’octroi  de  I’aD-q  a 
demandé  une  augmentation  de  sa  pension  de 
retraite,  bien  que  celle-ci  lût  régulièrement 
liquidée. 

La  2°  Commission  propose  de  passer  à l’or- 
dre du  jour  sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  1542.  — R'jct  a’ un  projet  de  création 

d'un  port  annexe  au  bassin  de  La  ViUctte 

(M.  Davoust,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  23  novembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  créer  un  port  annexe  au  bassin  de  La  Vil  - 
lette,  sur  un  terrain  appartenant  à M.  Dehay- 
nin,  d'une  contenance  de  12,600  mèt res  super- 
ticiels  et  compris  enire  le  port  actuel  et  la  rue 
d’Allemagne  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Dehaynin,  en  date  du 
3 avril  1883  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Service 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  des 
14  août  et  22  octobre  1883;  ensemble  les  plans 
des  lieux  ; 

Vu  l’avis  de  l’Inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  Directeur  des  travaux  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  6e  Commission  ; 

Délibère  : 

11  n’y  pas  lieu  de  créer  un  port  annexe  au 
bassin  de  La  V i 1 lette. 


IV  44 
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1884.  1992.  — Acquisition  amiable  d’unimmeu- 

blc  quai  d’ Aillent  l,  ! 68,  pour  l’établissement 

de  ce  quai  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  9 juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
quérir la  partie  de  l’immeuble  situé  quai 
d’Auteuil,  1 08,  appartenant  aux  héritières 
Plessier  et  nécessaire  à l’établissement  du 
quai  d’Auteuil  ; 

Vu  le  décret  du  7 juillet  1 82; 

Vu  le  plan  dudit  immeuble,  ensemble  l'esti- 
ma t de  l’expert  de  la  Ville  ; 

Vu  le  jugement  du  1er  ir  ai  1884,  ensemble 
la  lettre  de  M.  Plessier  en  date  du  24  novem- 
bre delà  même  année; 

Vu  l'engagement  à cession  souscrit  par  les 
héritières  de  M.  Plessier  et  par  M.  J.  Plessier, 
curateur  à l’émancipation  de  la  mineure 
Mathilde  Plessier; 

Délibéré  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet,  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  île  Mlles  Plessier,  libre 
de  location,  la  partie  île  l’immeuble  situé 
quai  d’Auteuil,  168,  nécessaire  à l’établisse- 
ment du  quai  d’Auteuil,  moyennant  une  in- 
demnité de  cinquante  mille  francs  (60,000  fr.) 
payable  tin  avril  prochain,  le  tout  conformé- 
ment au  plan  ci-joint  du  13  mai. 

Art.  2.  — Au  moyeu  de  ce  paiement  toute 
difficulté  < st  éteinte  ent re  les  parties  et  tout 
procès  terminé. 

Art.  3.  — La  dépense  de  cinquante  mille 
f unes  plus  les  frais  ordinaires  ser  t imputée 
sur  le  chap.  14,  ait.  14,  du  budget  de  1885. 


1884.  2410.  — Fixation  de  t’ alignement  [côté 
impair ) de. la  rue  Fourcroij  pro'onqôc  (M. 
Paul  Yiguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l'enquête  ouverte  à la  mairie 
du  17°  arrondissement  sur  le  projet  de  fixa- 
tion partielle  de  l’alignement  (côté  impair)  de 
la  rue  Fourcroy  prolongée  ; 


Vu  le  procès-verbal  d’enquète,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées; 

Vu  le  rapport  des  Ingénieurs  du  service 
municipal  ; 

Considérant,  par  les  motifs  exposés  audit 
mémoire,  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  tenir  compte 
des  observations  présentées  au  cours  de  l’en- 
quête, M.  le  Maire  ainsi  que  M.  le  Commis- 
saire-enquêteur ayant  d’ailleurs  émis  un  avis 
favorable  à l’opération  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  sans  s'arrêter  aux 
dires  produits  à l’enquête,  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  l’aligne- 
ment, (côté  impair)  de  la  rue  Fourcroy  pro- 
longée, dans  la  section  comprise  entre  la  rue 
Laugier  et  la  partie  alignée  par  décret  du 
25  juillet  1882,  à l’angle  de  la  rue  Rennequin. 


1884.  2584.  — Remise  à M/w  Lapointe  de 
partie  de  sommes  indûment  perçues  par 
elle  (M.  Ernest  Hamel,  rappo>  t-  ur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  faire  remi-e  définitive  à Mme  Lapointe 
d’une  somme  de  2,520  francs  qu’elle  a touchée 
indûment  pour  les  boursiers  placés  par  la 
ville  de  Paris  dans  la  salle  d’asile  qu’elle  di- 
rige rue  Rébeval,  2 ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  faire  re- 
mise à Mme  Lapointe,  directrice  de  salle  d'a- 
sile, de  la  somme  de  deux  mille  quatre  cent 
vingt  francs  (2,420  fr.)  sur  celle  de  deux  mille 
cinq  cent  vingt  francs  (2,520  fr  ),  qu’elle  a 
touchée  indûment  du  1er  janvier  1881  au 
31  décembre  1883,  pour  fournitures  classi- 
ques aux  boursiers  placés  par  la  ville  de  Pa- 
ris dans  la  salle  d’asile  qu’elle  dirige,  rue  Ré- 
beval, 2. 

Art.  2.  — Mme  Lapointe  restituera  une 
somme  de  100  francs  dans  le  délai  d’une  an- 
née. Le  surplus  sera  porté  en  non-valeur. 
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1884.  2601.  — Fixation  de?  droits  d’ètalaye 

et  de  dépôts  de  tables  et  chaises  sur  la  coie 

publique  pour  1885,  1886,  1887  (M.  Iiéty, 

i ai  porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  lo84, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met les  bases  du  tarif  des  redevances  à perce- 
voir en  1885,  1886  et  1887  sur  ltS  boutiquiers, 
limonadiers  et  petits  étalagistes  p >ur  les  éta- 
lages et  dépô  s de  tables  et  chaises  sur  la  voie 
publique  ; 

Vu  les  états  dressés  par  les  ingénieurs  du 
Service  municipal,  indiquant  pour  les  rues  de 
chaque  arrondissement  la  valeur  vénale  et  lo- 
cative du  mètre  superficiel  des  terrains; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  Service 
municipal, 

Délibère  : 

Article  premier  — Les  ledevances  munici- 
pales | our  l’occupation  de  la  voie  publique  par 
les  étalages  de  marchandises  au  devant  des 
boutiques  et  magasins,  et  par  les  dépôts  de 
tables  et  chaises  au-devant  des  établisse- 
ments de  limonadiers  et  débitants  de  boissons, 
seront  perçues  conformément  au  tarif  ci- 
annexe,  pen  lant  les  années  18  5,  1886  et  1887. 

Art,  2.  — En  ce  qui  concerne  hs  petits  éta- 
lagistes, les  redevances  sont  fixées  comme  il 
suit  : 

Les  prix  entiers  du  tarif  seront  appliqués 
aux  commissionnaires,  décroît  eu  rs  st  itionnaut 
sur  la  voie  publique  avec  crochet,  sellet- 
tes, etc. 

La  moitié  des  prix  du  tarif  sera  appliquée 
aux  marchands  de  journaux,  île  fleurs,  de 
gâteaux,  de  hit, etc,,  stationnant  sur  la  voie 
publique  avec  chaises,  tables,  échoppes  mo- 
biles, etc. 

Le  quart  des  prix  du  tarif  sera  appliqué 
aux  marchands  d’oranges  stationnant  devant 
les  théàti es  pendant  lâ  durée  des  représenta- 
tions. 

Un  prix  uniforme  de  5 francs  par  mètre 
couraut  sera  appliqué  aux  marchan  Is  de  vieux 
livres,  médailles,  etc  , étalant,  leurs  marchan- 
dises dans  des  caisses  mobiles  sur  1.  s parapets 
des  quais. 

Art.  3.  — Pour  les  étalages  do  marchan- 
dises au  devant  des  boutiques,  les  concessions 
auront  0m,30  ou  0m,50  de  largeur  selon  les  di- 


mensions du  trottoir  et  l'importance  de  la  cir- 
culation ; mais  la  redevance  sera  toujours 
calculée  comme  si  la  concession  avait  0m,50 
de  largeur. 

Art.  4.  — Pour  les  dépôts  de  tables  et 
sièges  au  devant  des  établissements  de  limo- 
nadiers et  débitants  de  boissons,  les  conces- 
sions auront  0m  75,  lm50,  2m  25  ou  3 mètres 
de  largeur  selon  les  dimensions  du  trottoir  et 
l’importance  de  la  circulation. 

Art.  5.  — Il  ne  pourra  être  accor  lé  de  con- 
cession de  l’une  des  largeurs  ci-dessus  fixées, 
qu’à  la  condition  que  la  largeur  restant  pour 
la  circulation  entre  la  limite  de  la  concession 
et  l’arête  de  la  bordure  du  trottoir  soit  au 
moins  égale  à,  savoir  : pour  hs  voies  classées 
par  le  tarif  ci-aunexé  : 

A la  lre  catégorie  : au  devant  des  étalages, 
2 m.  50  cent.  ; au  devant  des  dépôts  de  tables 
et  chaises,  2 m.  90  cent. 

A la  2e  catégorie  : au  devant  des  étalages, 
2 mètres  ; au  devant  des  dépôts  de  tables  et 
chaises,  2 m.  40  cent. 

A la  3e  catégorie  : au  devant,  des  étalages, 
1 m.  50  cent,.  ; au  devant  d-  s dépôts  de  tables 
et  chaises,  1 m.  90  cent. 

A la  4e  catégorie  : au  devant,  des  étalages, 

1 mètre;  au  devant,  des  dépôts  de  tables  et 
chaise--,  1 m.  40  cent. 

Art.  6.  — La  longueur  de  la  concession 
servant,  de  base  au  calcul  de  h,  surface  con- 
cédée sera  toujours  égale  à la  longueur  de  fa- 
çade de  la  boutique  ou  de  l’établissement,  di- 
minuée de  1 mètre  pour  tenir  compte  de  l'en- 
trée. 

Pour  les  établissements  ayant  plusieurs  fa- 
çades, la  diminution  de  l mètre  ne  sera  effec- 
tuée que  sur  les  façades  où  la  devanture  pré- 
sente une  porte  d’entrée. 

L’Administration  pourra  prescrire  dans 
certains  cas  que  la  concession  soit,  limitée  à 
ses  extrémités  par  des  lignes  obliques,  mais 
la  redevance  sera,  loi, jours  due  pour  la  surface 
rectangulaire  calculée  il  après  les  longueurs  et 
largeurs  ci  dessus  fixées,  quel  que  soit  lVs- 
pace  réellement  occupé. 

Ah.  7.  — L’emplacement  de  chaque  conces- 
sion sera  limité  par  des  grilles  mobiles  de  la 
largeur  concédée;  ces  giilles  seront,  à jour  et, 
ne  formeront  point  un  écran  opaque,  elles 
seront  fixées  d’un  côté  à la  façade,  et.  seule- 
ment posées,  à l'autre  extrémité,  sur  le  trot- 
toir qu'elles  ne  devront,  point  trouer. 
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Art.  S.  — La  redevance  sera  perçue  pour 
l'année  entière,  quelle  que  soit  l’époque  à la- 
quelle sera  demandée  la  permission.  Le  paie- 
ment pourra  en  être  exigé  d'avance. 

Les  permissions  ne  seront  accordées  que 
pour  un  an,  et  leur  point  de  départ  sera  uni- 
formément fixé  au  1er  janvier  de  chaque 
année. 

Elles  pourront  être  renouvelées  et  seront 
toujours  révocables  à toute  époque,  quand 
l’Administration  lejugera  nécessaire. 

Art.  9.  — Les  étalages  de  marchandises 
seront  retirés  à la  chute  du  jour. 

Quant  aux  dépôts  de  tables  et  chaises  des 
limonadiers  et  débitants  de  boissons,  ils  pour- 
ront ètie  maintenus  jusqu'à  la  fèrmelure  des 
établissements. 

Art.  10. — Les  limonadiers  et  débitants  de 
boissons  pourront  être  autorisé*  à placer  au 
devant  de  leurs  devantures,  outre  des  tableset, 
chaises,  des  paniers  d’huîlres  nécessaires  à 
leur  commerce,  et  des  caisses  d'arbustes  ou 
de  fleurs. 

Ces  caisses  et  paniers  devront  être  disposés 
en  une  rangée  parallèleet  contiguë  àladevan- 
ture  et  n’avoir,  en  aucun  cas,  une  saillie  su- 
périeure à celle  concédée. 

Art.  11.  — La  présente  délibération  ne 
déroge  en  rien  aux  dispositions  en  vertu 
desquelles  l’autorité  interdit  les  étalages  sus- 
ceptibles de  salir  ou  blesser  les  passants,  et 
prescrit  d’entretenir  dans  un  état  constant  de 
propreté  l’emplacement  concédé  et  ses  abords. 
De  plus,  il  continue  à être  entendu  que  l’Ad- 
ministration ne  garantira,  en  aucun  cas,  les 
concessionnaires  à raison  de  dommages  causés 
à leurs  étalages  par  les  passants. 


1884.  2625. — Fixation  de  l’allocation  du  sup- 
plément de  retraite  accordé  par  la  utile  de 
Paris  aux  sapeurs-pompiers  (M.  Darlot,ra/)- 
porteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  9 avril  1884, 
mettant  à la  disposition  du  Préfet  de  police 
une  somme  de  10,000  francs  « atin  d’accorder 
« aux  sapeurs-pompiers  de  tout  grade  la  moi- 
« tié  de  la  différence  entre  le  minimum  et  le 
« maximum  de  la  retraite  après  quinze  ans  de 


« présence  effective  au  régiment  et  la  dififé- 
« renee  complète  après  vingt  ans  de  présence 
« effective  audit  régiment  ; » 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Piéfet,  de  Police  lui  adresse 
des  états  île  proposition  de  supplément  de 
pension  en  faveur  d’un  capitaine  et  de  deux 
sous  officiers  du  régiment  des  sapeurs-pom- 
piers, admis  à la  retraite  en  1884,  et  lui  envoie 
également  la  copie  des  deux  lettres  du  colonel 
Coustou  demandant  : 

1°  Que,  d’après  les  règles  suivies  pour  les 
pensions  mi  itaires,  l’allocation  supplémen- 
taire votée  en  faveur  des  sapeurs-pompiers 
soit  calculée  au  delà  de  quinze  années  dans  la 
proportion  du  vingtième  de  la  différence  entre 
le  minimum  et  le  maximum  de  la  retraite; 

Et  que  cette  indemnité  soit  réglée  d’une 
façon  uniforme  pour  tous  les  militaires  du 
régiment,  quel  que  puisse  être  le  nomb-e  de 
leurs  campagnes  ; 

2°  Que  tout  militaire  du  régiment  quittant 
involontairement  le  corps,  par  suite  d’avan- 
cement ou  tonte  autre  cause  de  force  majeure, 
après  y avoir  servi  pendant,  quinze  années 
au  moins,  puisse,  au  moment  de  sa  mise  à la 
retraite,  faire  va'oir  ses  droits  à l’allocation 
supplémentaire  de  la  ville  de  Paris  ; 

Et  3°  enfin,  que  ce  supplément  de  pension 
soit  réversible  sur  les  veuves  ou,  à défaut,,  sur 
les  orphelins  dans  les  proportions  fixées  par 
les  lois  sur  les  pensions  militaires,  même  en 
ce  qui  concerne  les  sous-officiers,  caporaux  et 
soldats,  lorsqu'ils  n’auraient  acquis  de  droits 
qu’à  une  retraite  proportionnelle  en  vertu  de 
la  loi  des  23-24  juillet  1881  ; 

Considérant  que  ces  diverses  propositions 
sont  justifiées  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  supplément  de  pen- 
sion accordé,  par  la  délibération  du  9 avril 
1884,  aux  sapeurs-pompiers  de  tout  grade 
comptant  au  minimum  15  années  de  présence 
au  régiment  sera  calculé  proporiiounellement 
au  temps  de  présence  effective,  sur  les  bases 
ci-après  : A 15  ans,  la  moitié  de  la  différence 
entre  le  minimum  et  le  maximum  de  la  pen- 
sion militaire  ; 

Pour  chaque  année  en  plus  jusqu’à  25  ans, 
un  dixième  de  cette  différence. 

Cette  indemnité  sera  calculée  d’une  façon 
uniforme  pour  tous  les  militaires  du  régiment 
se  trouvant  dans  les  conditions  indiquées  ci- 
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dessus,  et  sans  tenir  compte  du  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  leurs  aunées  de  campagne. 

Art.  2.  — Tout  militaire  du  régiment  des 
sapeurs-pompiers  ayant  quitté  ce  corps,  par 
suite  d’avancement  ou  de  toute  autre  cause  de 
force  majeure,  après  y avoir  servi  pendant 
quinze  ans,  pourra,  au  moment  de  sa  mise  à 
la  retraite,  réclamer  ses  droits  à l'allocation 
supplémentaire  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — Les  veuves,  ou  à défaut  les  orphe- 
lins, des  militaires  du  régiment  des  sapeurs- 
pompiers  qui  auront  obtenu  le  supplément  de 
pension  mentionné  dans  les  articles  précé- 
dents auront  droit  à la  réversibilité,  dans  les 
proportions  fixées  par  les  lois  sur  les  pensions 
militaires. 

Les  veuves  ou  orphelins  des  sous-officiers, 
caporaux  ou  soldats  qui  n’auraient  acquis  de 
droits  qu’à  la  retraite  proportionnelle,  en 
vertu  de  la  loi  des  23-24  juillet  1881,  auront 
droit  néanmoins  à la  réversibilité  de  la  moi- 
tié de  l'indemnité  accordée  par  la  ville  de 
Paris. 


1884.  3112.  — Prise  à bail  d’un  local  boule- 
vard de  Ménilmontant,  137,  pour  l'instal- 
lation d’un  poste  de  sapeurs-pompiers 
(M.  Darlot,  rapporteur). 


Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Piéfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  de  M.  le  Préfet  de  po'ice  rela- 
tive à l’installat  ion  d’un  poste  de  sapeurs-pom- 
piers, boulevard  Ménilmontant,  187; 

Vu  l'engagement  du  propriétaire; 

Vu  les  lettres  île  M.  le  Préfet  de  police,  en 
date  des  29  mars  et  15  juillet  1884  ; 

Vu  le  rapport  du  service  municipal  d’archi- 
tecture ; 

Vu  le  devis  des  travaux  ; 

Vu  le  plan  du  local  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A prendre  à bail  de  M.  Leverd  pour  une 
durée  de  3,  fi  ou  9 ans  au  choix  exclusif  de 
l’Administration,  à partir  du  Ier  avril  1885, 


et  moyennant  un  loyer  annuel  de  treize  cents 
francs,  un  local  dépendant  de  l’immeuble 
dont  il  est  propriétaire  boulevard  Ménilmon- 
tant, 137,  pour  y installer  un  poste  de  sapeurs- 
pompiers  ; 

2°  A faire  exécuter  les  travaux  d’aménage- 
ment de  ce  poste,  aux  frais  de  la  ville  de  Pa- 
ris, dans  la  limite  d’une  dépense  de  trois  mille 
cent  sept  francs  soixante-dix-huit  centimes 
(3,107  fr.  78  c.),; 

Art.2  — La  dépense  résultant  de  la  location, 
s’élevant  en  1885  à neuf  cent  soixante-quinze 
francs  (975  francs),  sera  imputée  sur  le  budget 
de  1885  au  crédit  correspondant  au  chap.  10, 
art.  7,  du  budget  de  l’exercice  1884;  celle  des 
travaux  d’aménagement,  s’élevant  à trois  mille 
cent,  sept  francs  soixante-dix-huit  centimes 
(3,107  fr.78  c.),  sur  le  crédit  correspondant  au 
chap.  13,  art.  38,  du  même  budget. 


1884.  3165.  — Report  en  égout  des  conduites 

d’eau  de  la  place  de  la  Concorde  (M.  Da- 

voust,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 novembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  report  en  égout  des  conduites 
d’eau  de  la  place  de  la  Concorde  ; 

Vu  les  plans  et  détail  estimatif  dudit  projet, 
dont  la  dépense  est  évaluée  à 161,000  francs; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Travaux  ; 

Cinsilérant  que  les  travaux  sont  néces- 
sités par  l’établissement  du  pavage  eu  bois  de 
la  place  : 

Délibère  : 

Ai ti cio  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d'une  dépense  de  cent  soixante  et  un 
mille  francs  (161,000  fr.),  l’exécution  des  tra- 
vaux indiqués  au  plan  susvisé  et,  ayant  pour 
objet  le  report  en  égout  des  conduites  d’eau 
de  la  place  de  la  Concorde. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
soumettre  désormais,  à l'appui  de  toutes  les 
propositions  de  pacage  en  bois,  les  prévisions 
de  dépenses  de  toute  nature  que  peut  entraî- 
ner la  transformation  de  la  chaussée. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  inscrite  au  chap.  36,  § 34,  art.  unique, 
du  budget  supplémentaire  de  l'exercice  1884, 
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et  rattachée  au  chap.  36,  § 17,  art.  18  bis/1 1°, 
(lu  budget  dudit,  exercice. 


1884.  3170.  — Ouverture  de  la  dernière  section 
de  la  rue  La  Fayette.  — Autorisation  de 
défendre  à C instance  Abeille  en  paiement  de 
21,385  francs , pour  le  prix  d’une  parcelle 
expropriée  (M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 novembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  formée  devant  le  Tri- 
bunal civil  par  les  époux  Abeille  contre  la 
ville  de  Paris,  eu  paiement  d’une  indemnité 
qu’ils  prétendent  leur  être  due  pour  la  dépos- 
session d’un  immeuble,  cité  d’Antin,  expro- 
prié lors  de  l’ouverture  de  la  dernière  sec- 
tion de  la  rue  La  Fayette; 

Vu  la  conie  de  l’assignation  des  époux 
Abeille  ; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  delà  Siine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  formée  par  les  époux 
Abeille  contre  la  ville  de  Pans  eu  paiement 
d’une  somme  de  21,385  francs,  représentant  la 
différence  enlre  les  157,430  francs  qui  leur  ont 
été  payés  et  les  178,715  francs  qu’ils  auraient, 
suivant  eux,  dû  toucher,  pour  la  dépossession 
d’un  immeuble  situé  cité  d’Antin  tt  exproprié 
lors  de  l’ouverture  de  la  dernière  section  de  la 
rue  La  Fayette. 


1884.3171.  — Action  contre  M.  Dubouchet,  en 
revendication  d'une  partie  du  chemin  latéral 
au  chemin  de  fer  de  Ceinture  (M.  Maillard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

A u le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  5 novembre  1884,  concernant  une 
action  à intenter  devant  le  Tribunal  civil 
contre  M.  Dubouchet,  en  raison  d’une  antici- 
pation sur  le  chemin  latéral  au  chemin  de  fer 
de  Ceinture  (rive  gauche),  entre  la  rue  Bran- 
don et  l’impasse  des  Péricheux; 


Vu  les  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  aulorisé  à in- 
tenter devant  le  Tribunal  civil  delà  Seine, 
contre  M.  Dubouchet,  une  action  en  revendi- 
cation (l’une  partie  du  chemin  latéral  au  che- 
min de  fer  de  Ceinture  (rive  gauche),  entre  la 
rue  Brancionet.  l’impasse  des  Péricheux,  pour 
voir  dire  que  ledit  M.  Dubouchet  sera  tenu  de 
laisser  libre  la  partie  du  chemin  sur  laquelle 
il  a empiété. 


1884.  3172.  — Paiement  d'S  frais  dus  à : 
1°  M°  Beaumé,  avoué  d’appel  ; 2°  à Me  Bedcl  et 
à Me  Dhuicque.  huissiers,  pour  l'année  judi- 
ciaire 1883- 18*4  (M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 novembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  présente 
les  états  des  frais  dus  pour  les  affaires  con- 
tentieuses de  l’année  judiciaire  : 

1°  A Me  Beaumé,  avoué  près  la  Cour  d’ap- 
pel, et  qui  s’élèvent  à la  somme 


de 3.003  96 

2°  A Me  Bedel,  huissier,  et  qui 

s’élèvent  à 1 .585  90 

3°  Et,  à Me  Dhuicque,  huissier, 
et  qui  s’élèvent  â 41  55 

Soit  au  total 4.031  41 


Vu  les  états  des  fi  ais  susénoncés  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paie- 
ment : 

1-  AMeBeaumé,  avoué  près  la  Cour  d’appel, 
de  la  somme  de  trois  mille  trois  franesquatre- 


vingt-seize  centimes,  ci 3.003  96 

2°  A Me  Bedel,  huissier,  de  la 
somme  de  mille  cinqcentquatre- 
vingt-cinq  francs  quatre-vingt- 
dix  centimes,  ci 1.585  90 

Et  3°  A Me  Dhuicque,  de  la 
somme  de  quarante  et  un  francs 
cinquante-cinq  centimes,  ci 41  55 

Total  général 4.631  41 
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Art.  2.  — La  dépense,  soit  quatre  mille  six 
cent  trente  et  un  francs  quarante  et  un  cen- 
times, sera  imputée  sur  le  crédit  ouvert  au 
chap.  4,  art.  28-2°,  du  budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  3225.  — Régularisation  des  crédits  né- 
cessaires au  prolongement  de  l’ accrue  Par- 
mentier et  ci  l’acquisition  de  la  caserne 

Nicnlaï  (M.  Réty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  novembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  : 

Premièrement,  que  le  erélit  alloué  pour  le 
prolongement  île  l’a vi- nue  Parmentier  pré- 
sente une  insuffisance  de  107,000  francs; 

Deuxièmement,  et  que  les  cré  lits  alloués 
pour  l’acquisition  de  la  caserne  Nicolaï  pré- 
sentent une  insuffisance  de  350,000  francs  ; 

Fit  propose  de  faire  face  à l’insuffisance  re- 
lative à l’avenue  Parmentier  : 

lu  Par  la  désaffectation  d’une  somme  de 
84,723  fr.  93  c.  restant  disponible  sur  le 
crédit  alloué  pour  l’avenue  Ledru-Kollia  ; 

2°  Par  un  prélèvement  de  22,276  fr.  07  c. 
sur  les  fonds  libres  ; 

Et  d’imputer  la  dépense  relative  à la  ca- 
serne Nicolaï  s’élevant  à 2,125,000  francs  ; 

1°  Sur  le  chap.  30,  art.  4/2,  du  budget  de 
1884,  jusqu’à  concurrence  de. . 1.600.000  » 

2°  Et  sur  le  chap.  29,  art.  5, 
du  lit  budget,  jusqu’à  concur- 
rence de 525.000  » 


Total  égal 2.125.000  » 


Vu  ses  délibérations  des  30  décembre  1883 
et  31  mars  1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Estautorisée  la  désaffec- 
tation de  la  somme  de  84,723  fr.  93  c.  formant 
le  reliquat  disponible  des  crédits  alloués  pour 
l’avenue  Ledru-Rollin. 

Art.  2.  — La  somme  de  107,000  francs  rela- 
tive aux  opérations  de  prolongement  de  l’ave- 
nue Parmentier  sera  imputée  : 

1°  Jusqu’à  due  concurrence  sur  la  somme 


précitée  de  84,723  fr.  93  c.  devenue  libre  et  le 
surplus,  soit  22,276  fr.  07  c.,  sur  Rs  fonds 
libres,  étant  bien  entendu  que  la  provision  de 
quinze  mille  francs  n’est,  allouée  que  sous  le 
bénéfice  de  l’exécution  des  délibérations  anté- 
rieures concernant  les  frais  et  honoraires 
d’expropriation,  notamment  de  celledu  26  avril 
dernier. 

Art.  3.  — Par  suite  de  l'excédent  de  dé- 
pense de  325,000  francs  nécessité  pour  l’ac- 
quisition de  la  caserne  Nicolaï,  les  dépenses 
relatives  à cette  opération  sont  définitive- 
ment fixées  à 2,I25,0U0  francs;  elles  seront 
imputées  de  la  manière  suivante  : 

1°  Sur  le  chap.  50,  art.  4/2,  du  budget  de 
1884,  jusqu’à  concurrence  de. . 1 ,600.000  » 

2°  Sur  le  chap.  29,  art.  5, 
dudit  bu  Iget,  jusqu’à  concur- 
rence de 525  000  » 


Total  égal 2.125.000  » 


Art.  4.  — Eu  ce  qui  touche  le  paiement  du 
prix  de  cette  caserne,  M.  le  Préfet  est  invité 
à compenser  jusqu’à  due  concurrence  de  la 
somme  de  douze  cent,  trente-sept,  mille  francs 
redue  par  l’Etat  à la  Ville  depuis  1877,  ladite 
somme  portée  au  chap.  37,  § 3,  art.  1 bis,  du 
budget  supplémentaire  de  1884. 


1884.  3230.  — Règlement  des  honoraires  des 
conseils  de  la  Ville  en  matière  contenta  use 
nuire  que  celle  d'ej propriation  pour  l'année 
judiciaire  1883-1884  (M.  Despal ys,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  novembre 
1884,  par  lequel  ivl . le  Prefet  de  la  Seine  pro- 
pose : 

1°  De  régler  à la  somme  de  40,725  francs  les 
honoraires  dus  aux  conseils  do  la  Ville  en  ma- 
tière contentieuse  autre  que  celle  d’expropria- 
tion, pour  les  affaires  suivies  par  eux  deiant 
diverses  juridictions  pendantl’annéejudiciaire 
1883- 1^84  ; 

2°  D’ajouterà  cette  somme  trois  cents  francs 
pour  la  rémunération  des  vacations  de 
Me  Beaumé,  avoué  d’appel  de  la  Ville,  en 
chambre  du  Conseil,  à l’effet  de  fournir  des 
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renseignements  sur  des  demandes  eu  nomina- 
tion de  jurys  d’expropriat  ion  ; 

3°  D’imputer  cette  dépense  jusqu'à  concur- 
rence de  40,000  francs  sur  le  crédit  ouvert 
au  chap.  4,  art.  29,  du  budget  de  l’exercice 
1884  (honoraires  aux  conseils  de  la  Ville  en 
matière  con’entieuse  autre  que  celle  d'expro- 
priation) ; 

Et  pour  le  surplus,  soit  1,025  francs,  sur  le 
crédit  ouvert  au  chap.  4,  art.  28/2°,  du  même 
budget  (frais  généraux  relatifs  aux  affaires 
contentieuses  autres  que  celles  d’expropria- 
tion) ; 

Vu  les  quinze  états  d’honoraires  annexés 
audit  mémoire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  réparti- 
tion indiquée  dans  les  quinze  états  d’honoraires 
ci-dessus  visés.  En  conséquence,  il  est  ouvert 
uncrélit.  de  quarante  et  uu  mille  vingt-cinq 
francs  M 1.025  fr.)  destiné  â payer  les  hono- 
raires de  MM.  Arbelet.  Beaupré,  Carré,  Cléry, 
Du  Buit,  Durier,  Le  Berquier,  Liouville,  de 
Sonnier,  Templier.  Fournier,  Bordeaux, 
Coutel  er,  Picard  et  Beaumé,  pour  soins  don- 
nés aux  affaires  contentieuses  de  la  Ville  pen- 
dant Tannée  judiciaire  1883-1884. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  ouvert  au  chap.  4,  art.  29,  du  budget 
de  l’exercice  1884,  lequel  sera  augmenté  de 
1,025  francs  au  moyen  d’un  prélèvement  île 
pareille  somme  sur  l’art.  28/2°  du  même  cha- 
pitre dudit  budget  (Frais  généraux  relatifs 
aux  affaires  contentieusi s autres  que  celles 
d’expropriation). 


1884.  3310.  — Pose  de  conduites  d'eau  dans 
diverses  cotes  (M.  Davoust,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  novembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  pose  de  conduites  d'eau  dans  di- 
verses voies,  le  lit  projet  montant  à la  somme 
de  75,440  francs  ; 

Vu  les  rapports,  plans  et  détails  estimatifs 
dressés  par  les  ingénieurs  du  Service  munici- 
pal et  le  Directeur  des  Travaux  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  6e  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  soixante-quinze  mille 
quatre  cent,  quarante  francs  (75,440  fr.),  les 
travaux  et  fournitures  de  fonte  pour  l’exten- 
sion de  la  canalisation  dins  les  voies  ci-après  : 

1°  Rue  de  Buci,  pose  en  égout  de  conduites 


d’eau 6.800  » 

2°  Rue  Saint- André-des  Arts, 
pose  en  égout  de  conduites  d’eau.  9.540  » 

3°  Rue  Croix-Nivert,  pose  de 
conduites  d’eau  et  de  bouches  de 
lavage 21.000  » 

4°  Rue  Pouchet,  pose  de  con- 
duites d’eau 10.800  * 

5°  Rue  Bellot,  pose  de  conduites 
d'eau 3.700  » 

6°  Rues  de  Belleville,  Romain- 
ville  et  Haxo,  pose  sous  galerie 
de  conduites  d’eau 18.600  > 

7°  Rue  des  Tourelles,  pose  de 
conduites  d'eau 5.000  » 


Total 75.440  » 


Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  16,  | 30  bis,  article  unique,  du  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  18&4. 


1884.  3429. — Ouverture  d'an  crédit  supplémen- 
taire 'te  40,000  francs  pour  le  service  mé- 
dical de  nuit  (VI.  Despres,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  demande 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de 
40,000  francs  pour  couvrir  l’excédent  de  dé- 
penses du  service  médical  de  nuit  ; 

Considérant  que  cet  excédent  résulte  à la 
fois  de  l’augmentation  du  nombre  des  réquisi- 
tions et  des  visites  exceptionnelles  occasion- 
nées par  l’épidémie  cholérique  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  budget 
des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de 
police  (exercice  1884)  un  crédit  supplémen- 
taire de  la  somme  de  quarante  mille  francs 
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pour  solder,  eu  1884,  les  dépenses  du  service 
médical  de  nuit. 

Art.  2. — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les  fonds 
libres  du  budget  de  1884  et  rattaché  à l'art.  3 
du  chap.  13  dudit  budget. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à 
faire  une  enquête  sur  le  fonctionnement,  du 
service  médical  de  nuit,  afin  d’éviter  les  abus. 


1884.  3515.  — Droit  de  suite  contre  les  tiers 

détenteurs  d'immeubles  procès  de  frais  de 

viabilité  (M.  Maillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  poursuivre,  devant  le  Tribunal  civil, 
neuf  personnes  ou  sociétés  en  paiement  des 
taxes  de  viabilité  grevant  des  immeubles  dont 
elles  sont  actuellement  les  tiers  détenteurs  ; 

Vu  les  rôles  ou  extraits  de  rôles  correspon- 
dant aux  taxes  susindiquées; 

Vu  les  autres  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

M.  lePréfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre devant  le  Tribunal  civil:  la  société  des 
terrains  de  l’avenue  Victor  Hugo,  la  société 
immobilière  du  paie  de  Môntsouris  et  MM. 
Baron,  Malingre,  Chevalier,  Garcet,  Devier, 
David  Raymond  et  Arnol  I,  en  paiement  des 
frais  de  viabilité  grevant  les  immeubles  dont 
ils  sont  tiers  détenteurs  d’après  le  tableau 
suivant  : 

Société  des  terrains  de  i’avenue  Victor  Hugo, 
tiers  détenteur:  M.  de  San  Carlos,  prop.,  ave- 
nue d'Eylau,  4,924  fr.  26  c. 

M.  Baron, tiers  détenteur; héritiers  Calmels, 
prop.,  rue  Ordeuer,  120,  3 210  francs. 

M.  Malingre,  tiers  détenteur;  M.  Lévêque, 
prop  , avenue  des  Gobelins,  280,  230  fr.  76  c. 

M.  Chevalier,  tiers  détenteur;  M.  Sidobre, 
prop.,  quai  de  Grenelle,  1,231  fr.  83  c. 

Société  immobilière  du  parc  de  Montsouris, 
tiers  détenteur;  M.  Mundel,  prop.,  rue  de 
Tolbiac,  22,375  fr.  04  c.;  rue  Barrault, 

13,995  fr.  36  c.;  rue  Barrault,  26,657  fr.  94  c. 

M.  Garcet,  tiers  détenteur;  M.  Mundel, 


prop.,  rue  de  l'Espérance,  1,097  fr.  86  c.; 
rue  de  Tolbiac,  4,329  fr.  12  c.;  rue  Barrault, 
6,561  fr.  12  c. 

M.  Devier,  liers  détenteur;  M.  Mundel, 
prop.,  rue  de  l’Espérance.  828  fr.  48  c.;  rue 
de  Tolbiac,  3,089  fr.  76  c. 

M.  David  Raymond,  tiers  détenteur;  M. 
Mundel,  prop.,  rue  de  l’Espérance,  2,403  fr. 
84  c.;  rues  de  Tolbiac  et  Barrault,  7,283  fr. 
52  c. 

M.  Arnold,  liers  détenteur;  M.  Mundel, 
prop.,  rne  de  Tolbiac,  2,645  fr.  76  c.;  rue  Bar- 
rault, 2,426  fr.  88  c. 


1S84.  3625.  — Encouragements  à l’hordcul- 

ture.  — Attribution  de  La.  subvention  en 

1884  (M.  Collin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  bndgef:  de  la  ville  de  Paris,  pour 
l’exercice  lo84,  où  figure,  en  dépenses, 
chap.  21.  art.  12,  un  crédit  de  6,300  francs, 
sous  le  titre  : « Encouragements  à l’horticul- 
ture » ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  3 décembre  1881,  proposant  d’at- 
tribuer à la  Société  centrale  d’horticulture  de 
Frjnce  l'intégralité  de  ladite  subvention  ; 

Vu  les  lettres  des  président,  vice-président 
et  secrétaire  général  de  la  Société  dont  il 
s’agit  ; 

Vu  les  rapports  du  conservateur  du  bois  de 
Boulogne  et  de  l’ingenieur  en  chef  du  service 
des  Promenades  et  Plantations,  constatant 
qu’il  n'existe  à Paris,  en  dehors  delà  Société 
centrale  d’horticulture  de  France,  aucune  so- 
ciété horticole  qui  soit  eu  situation  de  préten- 
dre aux  encouragements  de  la  ville  de  Paris; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  5e  Commis- 
sion ; 

Délibère  : 

Est  attribuée,  en  totalité,  à la  Société  cen- 
trale d’horticulture  de  France,  dont  le  siège 
est  à Paris,  rue  de  Grenelle,  84,  la  subvention 
de  6,300  francs  inscrite  au  budget  de  la  ville 
de  Paris,  pour  l’exercice  1884,  chap.  21, 
art.  12  (Dépenses),  sous  le  titre  : « Encoura- 
gements à l’hoi ticulture.  » 
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1884.  3655.  — Mainlevée  d’une,  inscription 

hypothécaire  prise  sur  un  terrain  avenue 

Parmentier  (M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
Me  Mahot-Delaquerantonnais,  notaire,  au  nom 
de  Mme  veuve  Gillet,  acquéreur  d'un  terrain 
communal  situé  avenue  Parmentier  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’ajudication  en  date 
du  28  mai  1878,  ensemble  le  plan  du  terrain  et 
la  copie  de  l’inscription  d’oflice  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapportsde  la  Direction  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
sentir mainlevée  d’une  inscription  hypothé- 
caire prise  d’oflice,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  sur  un  terrain  situé  avenue  Parmen- 
tier et  cédé  à M.  Gillet,  suivant  procès- 
verbal  d’adjudication  en  date  du  28  mai  1878. 


Logements  insalubres. 

1884.  — 1982  Rue  Gracieuse,  15  M.  Collin, 
rapporteur). 


2884  Rue  Lafayette,  221.  — 2885  Boulevard 
de  La  Villette,  167.  — 2886  Rue  Chaudron,  10. 
— 2887  Rue  Saint-Vincent-de-Paul,  5.  — 
2889  Rue  de  Saint-Quentin,  17  (M.  Ilervieux, 
rapporteur). 

2927  Passage  d’Austerlitz,  6 (M.  Ernest 
Hamel,  rapporteur). 

3481  Rue  Viala,  15  (IM.  Maillard,  rappor- 
teur). 

3487  Passage  Ganneron  (M.  Simoneau,  rap- 
porteur). 

3491  PassagedePuebla,  11  M.  Chabert,  rap- 
porteur). 

3492  Rue  de  La  Villette,  22.  — 3193  Rue  de 
Crimée,  80.  — 3494  Rue  d’Hautpoul,  15  (M. 
Cattiaux,  rapporteur). 

3526  Rue  du  Temple,  137  M.  Chautcmps, 
rapporteur). 

3555  Rue  Lecourbe,  289.  — 3556  Rue  Bran- 
don, 10  (M.  Delhomme,  rapporteur). 

3559  Boulevard  de  Grenelle,  159.  — 3560 
Rue  Saint-Charles,  67.  — 3561  Rue  Fondary, 
83.  — 3562  Rue  Fondary,  85.  — 3563  Rue  du 
Théâtre,  133.  — 3564  Rue  de  la  Smala,  6 
(M.  Maillard,  rapporteur). 

3560  Rue  Saussure,  79.  — 3567  Rue  des 
Batignolles,  55  AI.  Gaufrés,  rapporteur). 

3573  Rue  Bolivar,  86.  — 3574  Passage  Bin- 
der,  2.  — 3575  Rue  Vincent,  10  (M.  Chabert, 
rapporteur). 


'il.  — Imprimerie  Municipale.  — 1885. 
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1884.  C.  401.  — Mesures  contre  la  spéculation 

sur  Lu  vente  des  eaux  de  la  ville  de  Pans 

(M.  Voisin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant,  qu’il  importe  de  faire  cesser 
toutes  spéculations  sur  la  vente  des  eaux  de 
la  Ville  île  Paris  ; 

Considérant  que  la  Ville  est  suffisamment 
année  par  les  art.  30  et  33  du  règlement  : le 
premier  portant  interdiction  de  céder  les 
eaux;  le  deuxième détermi nant  les  pénalités; 

Vu  les  art.  30  et  33  du  règlement  sur  les 
abonnements  aux  eaux  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  0e  Commission  ; 

Délibère  : 

L'Administration  est  invitée,  après  enquête 
sur  le  bien  fondé  de  la  plainte  relative  à un 
immeuble  situé  16,  rue  Lacuée,  comme  pour 
toute  autre  qui  pourrait  lui  être  adressée,  à 
faire  application  rigoureuse  du  règlement, 
notamment  de  l’art.  33,  qui  fixe  les  dom- 
mages-intérêts pour  infraction  et  prescrit  la 
fermeture  de  la  concession  jusqu’à  ce  que 
l’abonné  ait  consenti  à se  conformer  aux  dis- 
positions réglementaires. 


1884.  P.  451. — Renvoi  à l’ Administration  d’ un 
rapport  du  Comité  central  des  chambres 
st/ndicales  sur  le  service  des  eaux  dans 
Paris  (M.  Voisin,  rapporteur). 

M.  Voisin,  au  nom  le  la  6e  Commission, 
expose  que  le  Comité  central  des  chambres 
syndicales  a réclamé  diverses  améliorations 
dans  le  service  des  eaux,  notamment  eu  ce 
qui  concerne  les  tarifs  et  le  développement 
des  installations  gratuites. 

La  Commission  propose  le  renvoi  de  la  ré- 
clamation à l’Admiuistralion. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  819. — Exonération  de  frais  de  trous- 
seau au  jeune  Lonjarrct  (M.  Frère,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  de  M.  Vautrin,  tendant  à ce 
qu’il  soit  accordé  une  réduction  de  frais  de 
trousseau  au  jeune  Loujarret,  boursier  d’in- 
ternat primaire  à l’institution  Blondel  ; 

Vu  la  note  de  l’Administration,  en  date  du 
3 décembre  1884  ; 
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Délibère  : 

Article  premier. — Exonération  de  Trais  de 
trousseau  est  accordée  au  jeune  Lonjarret 
(Lucien),  boursier  d’internat  primaire  à l’école 
libre  d’îvry  dirigée  par  M.  Blondel. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur 
l’art.  55  du  chap.  19  du  budget  de  1884. 


1884.  P.  964.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  plainte  contre  les  agissements  de  la 
Compagnie  parisienne  de  distribution  d'eau 
(M.  Voisin,  rapporteur). 

M.  Voisin,  au  nom  de  la  6e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
plainte  contre  les  agissements  de  la  Compa- 
gnie parisienne  de  distribution  d’eau  et  les 
abus  auxquels  donnent  lieu  les  abonnements 
consentis  par  elle. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  2247.  — Exécution  du  piédestal  de  la 
statue  équestre  d'Etienne  Marcel  et  aména- 
gement du  square  de  l’Hôtel  de  Ville  où  elle 
doit  être  érigée  (M.  Hattat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  7 juillet 
1882,  portant  approbation  du  programme  du 
concours  à ouvrir  pour  l’érection,  dans  le 
square  de  l’Hôtel  de  Ville,  d'une  statue  éques- 
tre d’Etienne  Marcel,  ladite  délibération  sti- 
pulant notamment  (art.  3)  que  l’exécution  du 
piédestal  devra  être  confiée  aux  soins  d’un  ar- 
chitecte désigné  par  l’artiste  qui  aura  été  le  lau- 
réat du  concours; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  présenté  par  M.  Ballu,  architecte  de 
l’Hôtel  de  Ville,  choisi  par  le  lauréat,  confor- 
mément à la  délibération  susvisée,  pour  l’exé- 
cution dudit  piédestal,  ledit  mémoire  propo- 
sant, en  outre,  d’affecter  un  crédit  de  22,000 
francs  à l’aménagement,  du  square  de  l’Hôtel 
de  Ville  où  doit  s’élever  la  statue  d’Etienne 
Marcel  ; 

Vu  le  devis  du  piédestal  s’élevant  en  dé- 
pense à la  somme  de  90,000  francs  ainsi  dé- 
composée, savoir  : 


Terrasse  et  maçonnerie  (rabais 

déduit) 47.314  » 

Charpente 4.000  » 

Sculpture  d’ornement 3.815  » 

Bronze 30.000  » 

Imprévu  (sur  les  travaux  de 
terrasse,  maçonnerie,  charpente 

et  sculpture  d'ornement) 5.512  » 

Honoraires  et  frais  d’agence 
à 6 0/0  5.438  » 


Total  égal  en  chiffres  ronds. . . 96.000  » 

Vu  le  devis  dressé  par  M.  l’In- 
génieur en  chef  des  promenades, 

s'élevant  au  chiffre  de 22.000  » 

ensemble  le  plan  du  square  pro- 
jeté ; 

Soit  ensemble 118.000  » 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  : 

1°  Dans  la  limite  d une  dépense  totale  de 
96,000  francs,  le  devis  présenté  par  M.  l’Ar- 
chitecte en  chef  rie  l’Hôtel  de  Ville,  pour  l’exé- 
cution du  piédestal  de  la  statue  d’Etienne 
Marcel  ; 

2°  Dans  la  limite  d’un  crédit  de  22,000  fr., 
le  projet  dressé  par  M.  l’Ingénieur  en  chefdes 
promenades,  pour  l’aménagement  du  square 
de  l’Hôtel  de  Ville  où  ladite  statue  doit  être 
placée. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant,  au  total  à 
la  somme  de  1 18,000  francs,  sera  prélevée  sur 
les  fonds  libres  de  1884  et  rattachée  au 
chap.  36,  § 29,  art.  1/7°,  du  budget  de  l’exer- 
cice cornant. 


1884.2299.—  Eglise  Saint- EU énne-du-Mont. 
— Restauration  des  verrières  (M.  Reygeal, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met une  demande  formée  par  M.  le  Ministre 
de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
tendant  à l’allocation,  par  la  ville  de  Paris, 
d’une  somme  de  2,051  fr.  23  c.,  représentant 
le  tiers  de  la  dépense  jugée  nécessaire  pour 
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restaurer  les  verrières  de  l’église  Saint-Etien- 
ne-du-Mont,  les  deux  autres  tiers  devant  être 
payés  par  moitié  par  l’Etat  et  par  la  fabrique; 

Vu  la  lettre  du  président  du  conseil  de  fabri- 
que, ensemble  la  note  du  Sous-directeur  des 
affaires  municipales; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  2,051  fr. 
23  c.  est  mise  à la  disposition  de  M.  le  Minis- 
tre de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts,  à titre  de  part  contributive  de  la  ville 
de  Paris  dans  la  rest.auralion  des  verrières  de 
l'église  Saint- Etienne-du-Mont. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  2,051  fr.  23  c. 
sera  prélevée  sur  le  chap.  13,  art.  42,  du  bud- 
get de  l’exercice  1884. 


1884.  2571.—  Rcnouo-Uemcnt  de  marchés  pour 
l'éclairage  à L’huile  de  la  voie  publique  cl 
des  établissements  municipaux  (M.  Muzet, 
yup  jortçAU  ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  dale  du  16  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
proroger  jusqu’au  31  décembre  1888  le  marché 
passe  entre  la  ville  de  Paris  et,  la  Société  gé- 
nérale d’éclairage  des  villes  et,  des  communes, 
pour  l’éclairage  à l’huile  de  la  voie  publique 
et  des  établissements  municipaux; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  de 
Paris  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l’entreprise  de 
l'éclairage  à l’huile  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  3e  Commission  ; 

Délibère  : 

Le  marché  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
Société  générale  d’éclairage  des  villes  et,  des 
communes,  pour  l’éclairage  à l’huile  de  la 
voie  publique  et  des  établissements  munici- 
paux. est  prorogé  jusqu’au  31  décembre  1888. 
conformément  au  cahier  des  charges,  mo- 
difié par  des  corrections  à l’encre  rouge,  qui 
restera  annexé  à la  présente  délibération. 
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1884.  2577.  — Avance  du  montant  des  droits 

de  mutation  afférents  au  legs  Préaux. 

(M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  28  juillet  1883, 
par  laquelle  a été  accepté  le  legs  fait  par  M . 
Désiré  Préaux  au  profit  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  31  mars 
1884  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  16  octobre  1884,  relatif  à l’ouver- 
ture d’un  crédit  de  9,252  francs  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  mutation  afférents  audit 
legs  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif,  en  date  du 
23  juin  1884  ; 

Vu  la  lettre  de  Me  Robillard,  notaire  à 
Montreuil,  en  date  du  12  juillet  1884, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  ville  de  Paris  avan- 
cera le  montant  des  droits  de  mutation  dus 
à raison  du  legs  fait  à son  profit  par  M.  Désiré 
Préaux. 

Art.  2.  — A cet  effet,  une  somme  de  9,252 
francs  sera  prélevée  sur  le  chap.  23  (Réserve 
pour  dépenses  imprévues)  du  budget  de  1884 
et  rattachée  au  chap.  4,  art.  36,  dudit  budget. 

Art.  3.  — Pour  indemniser  la  Ville  de  ses 
avances,  il  ne  sera  fait  aucune  distribution  des 
revenus  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  été  complète- 
ment désintéressée. 


1884.2589.  — Allocation  viagère  de  400  fr. 
à Mme  Hurang,  née  Chopin , ex  directrice 
d'école  maternelle  à Paris  (M.  Ernest  Hamel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  octobre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
propose  une  allocation  viagère  de  400  francs 
en  faveur  de  Mme  Harang,  née  Chopin,  ex-di- 
rectrice d’école  maternelle  de  la  Seine,  âgée 
de  plus  de  55  ans,  retraitée  après  de  25  ans 
de  service  dans  l’enseignement  primaire  à 
Paris  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  23  décembre 
1880  ; 
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Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé,  à partir 
du  1er  août  1883,  une  allocation  viagère  de 
400  francs  à Mme  Harang,  née  Chopin,  an- 
cienne institutrice  communale  de  la  ville  de 
Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  le  paiement  des 
arrérages  du  1er  août  1883  au  31  décembre 
1883,  soit  ceDt  soixante-six  francs  soixante- 
six  centimes  (166  fr.  66  c.),  sera  imputée  sur 
lechap.  41,  art.  unique,  du  budget  de  1884, 
et,  pour  la  partie  afférente  à l'année  courante, 
sera  prélevée  sur  la  réserve  inscrite  à l’art. 
8,  chap.  5,  du  même  budget. 


1884.  2590. — Allocation  annuelle  de  400 fr. 
à Mme  Gentg[ M.  Ernest  Hamel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  octobre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accorder  une  allocation  viagère  do4(J0  fr. 
à Mlle  Genly  (Gabrielle-Gharlotte),  ex-direc- 
trice d’école  maternelle  de  la  Seine,  âgée  de 
plus  de  55  ans,  retraitée  après  plus  de  25  ans 
de  service  dans  l'enseignement  primaire,  à 
Paris  ; 

Vu  sa  délibérai  ion,  en  date  du  23  décembre 
1880; 

Vu  le  rapport  de  sa  Ie  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé,  à partir 
du  1er  septembre  1882,  une  allocation  viagère 
de  quatre  cenis  francs  (400  francs)  à Mlle 
Genty  (Gabriel le-Charlotte),  ancienne  institu- 
trice de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  le  paiement  des 
arrérages  qui  s’élèvent,,  du  1er  septembre  1882 
au  31  décembre  1883,  à la  somme  de  cinq  cent 
trente-trois  francs  trente-deux  centimes,  sera 
imputée  sur  le  chap.  41,  art.  unique,  du  bud- 
get de  1834,  et,  pour  la  partie  afférente  à l’an- 
née courante,  sera  prélevée  sur  la  réserve  ins- 
crite à l’art.  8,  chap.  5,  du  même  budget. 


1884.  2591.  — Allocation  viagère  de  300  fr. 

à Mme  Franc-homme,  ex-institutrice  adjointe 

à Paris  (M.  Ernest  Hamel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  île  la  Seine  propose 
d’accorder  une  allocation  viagère  de  300  fr. 
à Me  Franchomme,  née  Bouyon,  institutrice 
adjointe  de  la  Seine,  retraitée,  âgée  de  plus  de 
55  aus,  et  comptant  plus  de  25  ans  de  service 
dans  les  écoles  communales  de  la  ville  de 
Paris  ; 

A u la  délibérai  ion  du  Conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris,  en  date  du  23 décembre  1880; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  accordée,  à partir 
du  1er  janvier  1883,  une  allocation  viagère  de 
trois  cents  francs (300 fr.)  à Mme  Franchomme 
(Marie-Lydie)  née  Bouyon,  ancienne  institu- 
trice adjointe  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1883,  s'élevant  à 
la  somme  de  trois  cents  francs  (360  fr.).  sera 
prélevée  sur  le  chap.  41,  article  unique,  du 
budget  de  1884,  et  la  somme  égale  de  trois 
cents  francs  afférente  à la  présente  année  sera 
impulée  sur  la  réserve  inscrite  à l’art.  8 du 
chap.  5 du  même  budget. 


1884.  2592.  — Allocation  viagère  de  GOOfr.  à 

M.  Lefebvre,  ex- instituteur  commun  al  à Paris, 

reti  ctitè  (M.  Ernest  Hamel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  "mémoire  en  dale  du  16  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  8eine  propose  une 
allocation  viagère  de  600  francs,  eu  faveur  de 
M.  Lefebvre,  instituteur  communal  de  la  Seine, 
retraité,  âgé  de  plus  de  55  ans,  et  comptant 
plus  de  vingt-cinq  ans  de  service  dans  les 
écoles  communales  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  23  décembre 
1880; 

Sur  le  rapport  de  sa  Ie  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  janvier  1883,  une  allocation  viagère  de 
600  francs  (six  cents  francs)  à M.  Lefebvre 
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(Benoit  Charles-Marie-Gérôme),  ancien  insti- 
tuteur retraité  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépeuse  pour  le  paiement  des 
arrérages  de  1883,  s’élevant  à six  cents  francs 
(600  francs),  sera  imputée  sur  ie  chap.  41, 
article  unique,  du  budget  de  1884,  et,  pour  la 
somme  de  600  francs  afférente  à l’annee  1884, 
sera  prélevée  sur  la  réserve  inscrite  à l’art. 
8 du  chap.  5 du  budget  du  même  exercice. 


1884.  2616.  — Asile  national  de  la  Procidence. 

— Approbation,  du  compte  de  gestion  pour 

1883  (M.  Chautemps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

A’u  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  le  compte  rendu  par  M.  Douaiis, 
receveur  comptable  de  l’asile  national  de  la 
Providence,  de  ses  recettes  et  de  ses  dépen- 
ses depuis  le  1er  janvier  1883  jusqu’au  31  dé- 
cembre suivant,  leditcompte  comprenant  : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice. 
1882; 

2U  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pendant 
les  douze  premiers  mois  de  l’exercice  1883  ; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1883,  établi  en  regard  du  compte  sus- 
mentionné et  présentant  les  recettes  et  les  dé- 
penses, pour  le  lit  exercice,  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  ls84  ; 

A'u  les  pièces  justificatives  produites  à l’ap- 
pui, tant  du  compte  de  la  gestion  18b3  que 
des  opérations  complémentaires  effectuées 
en  1884  ; 

Vu  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l’exercice  1883,  arrêté  par  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  ; 

Vu  le  compte  administratif  de  l’asile  de  la 
Providence  pour  l’exercice  1883; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d’administra- 
tion de  cet  asile,  en  date  du  3 juin  1884  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  finances; 

Est  d’avis  ; 

En  ce  qui  concerne  la  situation  du  compta- 
ble au  31  décembre  1883  : 

1°  D’admettre  les  recettes  de  la  gestion  1883 
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pour  la  somme  de 53.447  08 

les  dépenses,  pour  celle  de 54.929  03 


2°  De  fixer  l’excédent  des  dé- 
penses, au  31  décembre  1883,  à.  1.481  95 
et  attendu  que,  par  l’arrêté  du 
compte  précédent,  le  comptable 
a été  reconnu  débiteur  de 59.022  91 


de  déclarer  ledit  comptable  dé- 
biteur, sur  le  compte  de  gestion 
de  1883,  de  la  somme  de 57.540  96 


En  ce  qui  touche  les  opérations  de  l’exercice 
1883  complet,  d’admettre  les  opérations  faites, 
tant  pendant,  la  gestion  de  1883  que  pendant 
les  trois  premiers  mois  de  la  gestion  1884, 


savoir  : 

En  recettes,  pour 57.261  67 

En  dépenses,  pour 49.614  98 


d’ou  il  résulte  un  excédent  de 

recettes,  au  31  mars  1884,  de. . . . 7.646  69 

de  sorte  que,  le  résultat  final  de 

l’exercice  1882  ayant  présenté  un 

excédent  Anal  de  recettes  de. ..  , 53.901  18 


le  résultat  final  de  l’exercice  1883, 
égal  au  résultat  du  compte  admi- 
nistratif du  même  exercice,  est 
représenté  par  un  excédent  de 
recettes  rie 61.547  87 


Le  présent  avis  est  donné  sous  toutes  réser- 
ves des  arrêts  à intervenir  de  la  Cour  des 
comptes  sur  le  présent  compte  de  gestion. 


1884.  2617.  - Asile  de  la  Procidence.  — Ap- 
probation du  compte  administratif  de  1883 
(M.  Chautemps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seiue  lui 
soumet,  pour  avis,  le  compte  administratif  des 
recettes  et,  des  dépenses  de  l'asile  national  de 
la  Provi  lence  pour  l’exercice  1883  ; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  la  délibération 
du  Conseil  d’administration  de  l’asile,  en  date 
du  15' avril  1884,  pour  le  règlement  de  l’exer- 
cice 1883; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  Finances  ; 
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Est  d'avis  : 

D’approuver  le  compte  administratif  de 
l'asile  national  de  la  Providence,  pour  l’exer- 
cice 1883,  conformément  aux  conclusions  ci- 
dessus  arrêtées  par  la  délibération  du  Conseil 
d’administration,  savoir  : 

Recettes,  y compris  le  reliquat  de  l’exer- 


cice 1882 111.16285 

Dépenses 49.614  98 

Excédent  de  recettes 61.547  87 


1884.  2621. — Assistance  publique.  — Avis  fa- 


vorable à l' acceptation.  d'unlegs'Sè  1.  OOO fr. 
fait  par  M.  Bricrre  de  Boismont  aux  pau- 
oresdu  l Ie  arrondissement  [ M.  Chauternps, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  lemémoireen  date  du  17  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  une  demande  formée  par 
M.  le  Directeur  de  l’administration  générale 
de  l’Assistance  publique,  à l’effet  d’accepter 
un  legs  de  1,000  francs  fait  par  M.  Brierre  de 
Boismont  aux  pauvres  du  IIe  arrondissement 
de  Paris  ; 

Vu  le  bulletin  de  décès  du  testateur; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  25mai  1882; 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’adminis- 
tration générale  de  l’Assistance  publique  à 
accepter,  aux  conditions  imposées,  le  legs  de 
1,000  francs  fait  par  M.  Brierre  de  Boismont 
aux  pauvres  du  11e  arrondissement  de  Paris, 
et  d’en  employer  le  montant  en  rente  3 0/0 
sur  l’Etat,  dont  les  arrérages  seront  distribués 
aux  pauvres  dudit  arrondissement,  selon  le  vœu 
du  testateur. 


1884.  3063.  — Classement  et  alignement  d’une 
voie  nouvelle  entre  les  rues  Copernic  et 
Boissière  (/  6e  arrondissement)  (M  Muzet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  octobre  1884, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  16e  arrondissement  sur  le  projet  ’de  clas- 
sement et  d’alignement  d’une  voie  nouvelle 
ouverte  par  M.  Dubos  sur  ses  terrains,  enlre 
les  rues  Boissière  et  Copernic  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Dubos  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
Maire  ainsi  que  M.  le  Commissaire-enquêteur 
ontémis  un  avis  favorable  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  portant  clas- 
sement et.  alignement  d’uue  voie  nouvelle 
ouverte  entre  les  rues  Boissière  et,  Copernic, 
conformément  aux  liserés  bleus  du  plan  d’en- 
quête. 


1884.  3105 Ecole  spéciale  militaire. — Décla- 
ration d'insuffisance  de  fortune  de  lafuniille 
du  jeune  Maissiat  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  bourse  formée  eu  faveur  du 
jeune  Maissiat,  élève  de  2e  année  à l’Ecole  spé- 
ciale militaire,  et  l’invite,  conformément  à la 
la  loi  du  5 janvier  1850,  à donner  son  avis  sur 
l’ insuffisance  de  fortune  de  la  famille  du  can- 
didat  


Vu  la  demande  : 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  de  la 
famille  du  jeune  Maissiat,  élève  do  2e  année  à 
l’École  spéciale  militaire,  candidat  à l’obten- 
tion d’une  bourse  à ladite  école. 


1884.  3109.  — Acceptation  d’un,  legs  de 
50,00  0 francs  fait  par  M.  Greslé  en  faveur 
des  élèves  des  écoles  primaires  (M.  Robinet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 
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par  lequel  M.  le  Piéfet  de  la  Seiue  lui  pro- 
pose d'autoriser  la  ville  de  Paris  à accepter 
le  legs  de  50,000  francs  fait  à son  profit  par 
M.  Gustave-Eugène  Greslé,  aux  termes  île  sou 
testament  olographe  du  24  janvier  1882,  ledit 
legs  consistant  en  une  somme  de 50,000  francs, 
qui  devra  èire  placée  en  rentes  3 0/0,  dont  les 
arrérages  seront,  employés  chaque  année  à 
récompenser  le*  enfants  de  10  à 14  ans  qui  se 
seront  distingués  dans  les  écoles  primaires  de 
Paris,  à raison  de  4 arrondissements  par  an, 
à tour  de  rôle  pour  les  20  arrondissements  de 
Paris; 

Vu  le  testament  de  M.  Greslé; 

Vu  son  acte  de  décès  ; 

Vu  l’intitulé  de  l’inventaire; 

Vu  le  procès  verbal  de  non-comparution 
dressé  contre  l’unique  héritier  du  testateur  ; 

Vu  les  lois  des  l8  juillet  1837  et  21  juillet 
1867; 

Délibère  : 

Article  unique.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autoriséà  accepter  le  legs  de  50,000  fr.  fait 
à la  Ville  par  M.  Gustave-Eugène  Greslé; 
ladite  somme  de  50,000  francs  sera  placée  en 
reste  30/0  et  les  arrérages  seront  employés  en 
livres  de  prix  ou  eu  dons  d’argent,  à distribuer 
aux  meilleurs  élèves  de  10  à 14  ans  des  écoles 
primaires  des  vingt  arrondissements  de  Paris, 
à raison  de  4 arrondissements  par  an. 


1884.3228.  — Etablissement  d’un  nouvel  am- 
phithéâtre de  physique  et  d'une  nouèvUc  en- 
trée un  lycée  Clui’  Icrnuijnc  (M.  Levraud, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  sou- 
met, à son  approbation  un  projet  de  travaux, 
dressé  par  M.  l’architecte  de  la  3e  section,  pour 
travaux  d’amélioration  comprenant  notamment 
l’établissement  d’un  nouvel  amphithéâtre  de 
physique  au  lycée  Charlemagne,  ainsi  que 
d’une  nouvelle  entrée  rue  Charlemagne; 

Vu  le  devis  desdits  travaux  s’élevant  en 
dépense,  après  révision,  à la  somme  de  4,909 
francs  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  17  septembre  1884, 
deM.  le  Vice-Recteur  de  l’Académie  de  Paris, 
déclarant  que  l’Etat  s’engage  à supporter  la 
moitié  de  la  dépense  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limiie  d'une  dépense  de  quatre  mille  neuf  cent 
neuf  francs  (4,909  francs),  l’exécution,  au  lycée 
Charlemagne,  de  travaux  divers  d’améliora- 
tion comprenant  notamment  l’établissement 
d'uu  nouvel  amphithéâtre  de  physique  et  d’une 
nouvelle  entrée  rue  Charlemagne. 

Art.  2.  — La  dépense  de  4,909  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  13,  art.  31,  du  budget 
de  1884  (Travaux  de  grosses  réparations  et 
d’améliorations  dans  les  lycées). 

Art.  3.  — La  somme  à recouvrer  sur  l’Etat, 
soit  deux  mille  quatre  cent,  cinquante-quatre 
francs  cinquante  centimes  (2,454  lr.  50  c.), 
sera  inscriteau  chap.  17,  art.  4,  du  même  bud- 
get (Contribution  de  l’Etat,  dans  les  dépenses 
d’amélioration  des  lycées  et  autres  établisse- 
ments universitaires). 


1884.  3298.  — C'<n*trnctiop  d'un  égout,  type 

n°  1 A,  rue  Jean-Robert  ( tSe  arrondissement ) 

(M.  SuutOD,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  novembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet,  d’établissement  d’un  égout,  type 
n°  12,  rue  Jean-Robert  ; 

Vu  les  avant-métré,  détail  estimatif  et  plan 
desdits  travaux  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  cons- 
truction d’un  égout,  type  n°  12,  rue  Jean- 
Robert,  dans  la  limite  d’une  dépense  de  onze 
mille  cinq  cents  francs  (11,500  francs); 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap.  17,  art.  13,  du  budget  de  l’exercice 
1884  (Reliquat  disponible  par  suite  de  rabais 
d’adjudication). 


1884.  3301.  — Mise  en  tente  de  terrains  com- 
munaux rue  Etienne-Marcel  (M.  Maurice 
Kinder,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  novembre 
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188-1,  par  lepie!  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propo-e  de  mett-e  en  vente  aux  enchères  pu- 
bliques, eu  six  lois,  les  terrains  communaux 
situes  en  bordure  de  la  rue  Etienne-Marcel, 
les  uns  dans  la  section  entre  la  rue  Montor- 
gueil  et  la  rue  Montmartre,  et  les  autres  dans 
la  section  entre  la  rue  d'Argout  et  la  place  des 
Victoires  ; 

Vu  le  plan  de  lotissement  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente,  aux  enchères 
publique^  les  terrrains  communaux  désignés 
au  plau  de  lotissement  susvisé  sous  les  numé- 
ros 1 à 6 inclusivement,  avec  faculté  de  réu- 
nion pour  les  numéros  3 et  4 ; et  ce,  sur  la 
mise  à prix  au  minimum  pour  chaque  lot,  à 
raison  de  1,500  par  mètre,  l’Administration 
restant  libre  de  liser.  après  entente  avec  les 
notaires  de  la  Ville,  l'époque  de  la  v.-nte  des- 
dits terrains,  le  nombre  des  lot.sà  comprendre 
dans  chaque  adjudication  et  le  montant  de  la 
mise  à prix  de  chacun  d’eux. 

Arl.  2.  — Le  prix  de  chaque  adjudication 
sera  payable  en  trois  fractions  égales,  la  pre- 
mière dans  les  quatre  mois  du  jour  de  l’adju- 
dication; la  deuxième  et  la  troisième  d’année 
en  année  après  le  premier  paiement,  le  tout 
avec  intérêts  à 5 %,  à partir  du  jour  de  l’ad- 
judication. 

Art.  3.  — Les  adjudicataires  seront  dispen- 
sés des  frais  de  viabilité  afférents  à l’établisse- 
ment de  la  voie,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
trottoirs. 

Art.  4.  — La  recette  à provenir  de  la  vente 
des  terrains  communaux  sus-indiqués  sera 
inscrite  au  ehap.  31,  article  2,  du  budget  de 
1885. 


1884.  3302.  — Transaction  arec  M.  Barri- 
quant  à l’occasion  de  dommages  causes  par 
la  reconstruction,  d'un  mur  rnitoigui  entre 
une  propriété  de  la  Ville  et  une  proprié  é de 
Mme  ce  are  Graneourt,  rue  de  Montreuil 
(M.  Maurice  Binder,  rapporteur). 

Le  Conseil, 


M.  Barriquant,  locatairedans  l’immeublecom- 
munal  situé  rue  de  Montreuil,  13,  et  qui  con- 
siste à mettre  iin,  contre  le  paiement  par  la 
V i I le  d’une  somme  de  500  francs,  sans  inté- 
rêts et  pour  solde  de  tout  compte,  chaque  par- 
tie supportant  ses  frais  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  la  transac- 
tion proposée  par  M.  Barriquant,  locataire 
dans  l’immeuble  communal,  ruede  Montreuil, 
13,  pour  mettre  (in  à l’instance  actuellement 
pendante  entre  ledit  et  l’Administration  mu- 
nicipale, devant  le  Tribunal  civil,  en  répara- 
tion du  préjudice  que  lui  a causé  la  recons- 
truction d’un  mur  mitoyen  entre  la  propriété 
de  la  Ville  et  une  propriété  de  Mme  veuve 
Graucouit.  rue  de  Montreuil,  11. 

En  conséquence,  la  Ville  paiera  à M.  Barr- 
quant  la  somme  de  500  francs  pour  solde  de 
tout  com pie  et  sans  intérêts,  chaque  partie 
supportant  ses  frais. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  14,  art.  15-3°,  du  budget  de  l’exercice 
1884  (Réserve  pour  instances  pendantes). 


1884.  3428.  — Rejet  d'une  demande  en  décla- 
ration d’ insuffisance  de  fortune  formée  par 
Mme  (Tosson  en  fureur  de  son  /ils,  élôce  à 
l’Ecole  naca'e  (VL  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  demi-bourse  à l’Ecole 
navale,  faite  par  Madame  Crosson  demeurant 
rue  Tronchet,  4.  en  faveur  de  son  fis  ; 

Vu  la  loi  du 5 juin  1850; 

Vu  l’enquête  faite  sur  la  situation  de  fortune 
de  la  pétitionnaire  ; 

Délibère  : 

N’est  pas  constatée  l’insuffisance  de  fortune 
de  Madame  Crosson. 


Vu  le  mémoire  en  date  du  14  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accepter  la  transaction  offerte  par 
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1884.  3431.—  Mainlevée  d'une  ins  ri ptionhgpo- 
thécaire  g rêvant  un  terrain  retranche  du 
bois  de  Vinceunes,  appartenant  à M.  Pro- 
Jillet  (M.  Maurice  Binder,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  on  date  du  19  novembre 
1884,  |>ar  lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  M.  Protillet,  acquéreur  d’un  terrain  com- 
munal retranché  du  bois  de  \ incenues; 

Vu  le  procès  verbal  d’adjudication  en  date 
du  24  aoûi  1880,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  C'>p:e  de  l’inscription  d’oifice  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  delà  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hy potliécaire  pri-e  d'office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  retranché 
du  bois  de  Vincennes  et  cédé  à JV1M.  Henry  et 
Protillet  suivant  procès-vei bal  d’adjudication 
en  date  du  24  août  1880,  mais  seulement  en 
tant  que  cette  inscription  grève  le  lot 
n°  50  bis. 


1884.  3503.  — Echange  de  terrain  néces- 
saire à /’  alignement  de  la  ru-  du  Gènéral- 

Brunet  (M.  Dujarrier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  juillet  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  de  MM.  Faucheur  et  Drogue, 
relative  à un  échange  de  terrains,  rue  du  Géné- 
ral-Brunet ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  MM.  Fau- 
cheur et  Drogue  et  aux  termes  duquel  la  par- 
celle cédee  par  la  Ville  doit  appartenir  entiè- 
rement à M.  Drogue; 

Vu  le  plan  des  lieux  indiquant  les  parcelles 
à échanger; 

Vu  le  rapport  des  Ingénieurs  et  l'avis  du 
Diiecteur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  pro- 


position faite  par  MM.  Faucheur  et  Drogue, 
tendant  à échanger  une  parcelle  de  terrain 
appartenant  à la  Ville*,  rue  du  Génfral  Bru- 
net, d’une  surface  de  22  m.  82  c.,  contre  une 
autre  parcelle  d’une  superficie  de  14  m.  89  c. 
située  même  rue. 

Art.  2.  — M.  Drogue  sera  dispensé  du  paie- 
ment delous  frais  de  viabilité. 


1884.  3509.  — Autorisation  à M.  Benoit, 
Uuursier  d'apprt  ntisscige,  de  disposer  des 
sommes  inscrites  au  lier  et  pris  à son  nom 
(M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  novembre 
1884,  par  lequt-1  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose u’accorder  à M.  Benoit,  .boursier  d’ap- 
prentissage. l'autorisai  iou  de  disposer  des  som- 
mes inscrites  au  liviet  de  caisse  d'épargne 
pris  à son  nom  ; 

Vu  l'avis  et  la  proposition  favorables  de  la 
délégation  cantonale  et  du  maire  du  18e  ar- 
rondissement, sur  le  territoire  duquel  setrou- 
vait  l’école  autrefois  fréquentée  par  le  boursier 
dont  il  s’agit; 

Vu  le  rapport  de  la  direction  de  l’Enseigne- 
ment ; 

Délibère  : 

M.  Benoit  (Georges),  demeurant  rue  des 
Martyrs,  97,  ancien  boursier  d’apprentissage 
du  18e  arrondissement,  et  titulaire  du  livret 
de  caisse  d’épargne  A n°  73,359,  e st  autorisé  à 
disposer  des  sommes  inscrites  au  livret  [tris  à 
son  nom. 


1884.  3514.  — Contentieux,  — Instance  Lé- 
ger. — Autorisation  de  défendre  (M.  Mau- 
rice Binder,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pre de  défendre  à la  demande  d’indemnité 
formée  devant  le  Conseil  de  Préfecture  par 
M.  Léger,  propriétaire,  rue  Lepic,  110,  pour 
prétendu  dommage  causé  à son  immeuble  par 
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des  infiltrations  d’eau  provenant  de  l’ouver- 
ture d’une  bouche  de  lavage  ; 

Vu  les  requêtes  de  M.  Léger; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  d’indemnité  formée  de- 
vant le  Conseil  de  Préfecture  par  M.  Léger, 
propriétaire,  rue  Lepic,  110,  pour  prétendu 
dommage  causé  à son  immeuble  par  des  infil- 
trations d’eau  provenant  de  l'ouverture  d'une 
bouche  de  lavage. 


1881.  3520  — Assistance  publique.  — Recons- 
truction du  mur  d clôture  de  l’hôpital  La- 
riboisière., à l'ongle  de  lu  rue  Guy -Patin  et 
du  boulecard  de  lu  Chu/telle  (M.  Robinet, 
rapporteur).  ^ 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  novembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique,  tendant  à l’ap- 
probation d'un  projet  de  t avaux  à exécuter, 
à l’liôpital  Lariboisière,  pour  la  reconstruc- 
tion du  mur  de  clôture  à l’angle  de  la  rue 
Guy-Patin  et  du  boulevard  de  la  Chapelle  ; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux,  s’élevant  à la 
somme  de  7,617  fr.  24  c.  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  desurveillance  de  l'As- 
sistance publique  en  date  du  6 novembre  1884; 

Est  d’avis  : 

1°  D'approuver  le  devis  de  travaux  à exé- 
cuter à l’hôpital  Lariboisière  pour  la  recons- 
truction du  mur  de  clôture  à l'angle  de  la  rue 
Guy-Patin  et  du  boulevard  de  La  Chapelle; 

2U  D’imputer  la  dépense,  évaluée  à 7,617  fr. 
24  c.,  imprévus  et  frais  de  direction  compris, 
sur  le  reliquat  des  subventions  extraordinai- 
res allouées  à l’Assistance  publique  pour 
grands  ti  avaux  et  grosses  réparations; 

3Ü  De  confier  les  travaux,  en  raison  de  leur 
peu  d'importance,  aux  entrepreneurs  ordi- 
naires de  l’Administration. 


1884.  3612.  — Prolongement  de  la  rue  de 

la  Colonie  ( 13e  arrondissement ) (M.  Rous- 

selle,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  sa  délibération  en  date  du  2 avril  1884, 
autorisant  l’achèvement  de  la  rue  de  la  Colo- 
nie ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l'enquête  ouverte  à la  mairie 
du  13e  arrondissement  sur  le  projet  de  ladite 
opération  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu'il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter 
aux  observations  présentées  au  cours  de  l’en- 
quête, et  que  M.  le  Maire  ainsi  que  M.  le 
Commissaire-enquêteurontémis  un  avis  favo- 
rable ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  le  prolongement  de  la  rue  de  la 
Colonie  depuis  le  lit  de  la  Bievre  jusqu’à  la 
rue  des  Peupliers,  conformément  aux  liserés 
bleus  du  plan  d’enquête. 


1884.  3616.  — Attribution  des  bourses  dites 
« de  mérite  » au  collège  Rollin.  — Ratifica- 
tion des  désignations  faites  par  M.  le  Préf  et 
(AI.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu’il  a procédé  à la  répartition  des  bourses 
dites  « de  mérite  » au  collège  Rollin,  en  vertu 
d’une  délégation  en  date  du  31  juillet  1883,  et 
lui  demande  de  ratifier  cette  répartition  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  nommés  titulaires 
des  bourses  dites  «de  mérite  » au  collège  Rol- 
lin, pour  l’année  scolaire  1884-1885; 

1°  A bourse  entière. 

Les  jeunes  : Chabrier,  Gobin,  Soreau,  Gal- 
louédec,  Lebel,  Maria  ; 
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2°  A 3/4  de  bourse. 

Les  jeunes  : Bourdiaux.  Dégoutte,  Millot, 
Drouot  ; 

3°  A demi-bourse. 

Les  jeunes  : Nogué  et  Yincens; 

4°  A 1 /4  de  bourse. 

Lejeune  Lasvignes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  quatre  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix 
francs  (4,290  fr.)  pour  le  4e  trimestre  de  l’exer- 
cice 1884,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  18,  art.  2,  du  budget  de  l’exercice  1884, 
et,  pour  les  Irois  premiers  trimestres  de  l’an- 
née 1883,  cette  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  dix  mille  dix  francs  (10,010  fr.),  sera  impu- 
tée sur  le  budget  de  1885,  Chapitre  et  article 
correspondant  au  chap.  18.  art.  2,  du  budget 
de  1884. 


1884.  3620.  — Fixation  du  taux  de  dégrève- 
ment des  frais  de  tr  ousseau  en  faneur  du 
jeune  Jourde,  élève  au  colley e Ckaptal 
(M.  Ernest  Hamel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  9 juillet  1884 
qui  accorde  le  dégrèvement  des  frais  de  trous- 
seau au  jeune  Jourde,  élève  interue  au  collège 
Chaptal  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  prélever  les  frais  de  trousseau  sur  la 
réserve  inscrite  au  chap.  23,  art.  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’indemnité  de  trous- 
seau précédemment  accordée  au  jeune  Jourde, 
élève  interne  au  collège  Chaptal,  par  délibéra- 
tion du  9 juillet  1884,  est  fixée  au  taux  de  six 
cent  cinquante  francs  (650  fr.). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  23,  article  unique 
(réserve  pour  dépenses  imprévues),  du  budget 
de  1884,  pour  être  rattachée  au  chap.  18,  art.  2, 
dudit  budget. 
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1884.  3621.  — Inscription  du  jeune  Reynier  sur 
la  liste  des  bowses  municipales  au  collège 
Chaptal  et  à l’école  J. -R.  Sag  (M.  Ernest 
Hamel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  eu  date  du  2 août  1884. 
par  laquelle  le  Conseil  municipal  a établi  une 
liste  de  cinquante  candidats  auxquels  devront 
être  attribuées,  dans  l’oidrede  leur  inscription 
sur  cette  liste,  les  bourses  vacantes  au  collège 
Chaptal  et  à l’école  J. -B.  Say  pendant  l'année 
scolaire  1884-1885; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1884, 
parlequil  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  le  jeune  Reynier,  en 
vue  d’obtenir  son  inscription  sur  celte  liste  ; 

Délibère  : 

Le  nombre  des  candidats  aux  bourses  muni- 
cipales vacantes  au  collège  Chaptal  et  à l’école 
J. -B.  Say,  inscrits  sur  la  liste  de  désignation 
dressée  par  le  Conseil  municipal  dans  sa 
séance  du  2 août  1884,  est  porlé  de  50  à 51. 

Le  nom  ajouté  à cette  liste,  sous  le  n°  51,  est 
celui  du  jeune  Reynier  (Daniel-Xavier- 
Joseph). 


1884.  3622.  — Attribution  de  2 demi-bourses 
vacan'es  à l’école: normale  Sôoigné  de  Sèvres 
LM.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  11  novembre 
1879  portant  création  de  6 demi-bourses  à 
l’école  normale  Sévigné,  de  Sèvres,  en  faveur 
de  jeunes  filles  déjà  nommées  titulaires  d’une 
demi-bourse  par  la  société  de  l’école  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  '2  octobre  1884,  par 
laquelle  Madame  la  directrice  de  l’école  nor- 
male Sévigne,  de  Sèvres,  faitconnaître  la  sor- 
tie de  2 demi-boursières  municipales,  les  jeu- 
nes Moreau  et  Duneau  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  procéder  au  remplacement  de  ces 
dernières  et  lui  soumet,  à cet  effet,  les  dos- 
siers des  jeunes  Dolorès  Chambrou  et  Cachet; 


Délibère  : 

Article  premier. — Une  demi-bourse  muni- 
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cipale  complémentaire  de  six  ceuts  francs 
(600  fr.)  est,  accordée  aux  jeunes  Gachet  (Hé- 
lène) et  DoloièsChambrou,  à dater  du  1er  octo- 
bre I8S4,  eu  remplacement  des  jeunes  Moreau 
et  Duneau. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  trois  cents  francs  (300  fr.)  pour  le  4e  tri- 
mestre de  1884,  sera  imputée  sur  le  crédit  ins- 
crit au  cliap.  1 9,  art.  58,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1884  (bourses  d’externes  et  de  demi-pen- 
Sionuaires  dans  divers  établissements  libres  et 
laïques  d’euseignement  primaire  supérieur  ou 
professionnel  de  jeunes  tilles). 


1884.  3653.  — Indemnités  à diccrs  en  raison 

de  modification  dans  Le  nivellement  de  La  rue 

Sccrétan  (M.  Guichard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  : 

1°  A M.  Bouyer,  propriétaire  des  immeu- 
bles nos  57  et  59,  rue  Sécrétai),  une  indemnité 
de  1,500  francs: 

2°  A M.  Serez,  locataire,  rue  Sécretan,  63, 
une  indemnité  de  2,500  francs,  avec  dispense 
de  frais  de  voirie,  pour  travaux  intérieurs  de 
raccordement, 

A raison  du  dommage  qui  leur  est  causé  par 
la  modification  du  nivellement  de  la  rue 
Secrétan  ; 

vu  les  engagements  de  MM.  Bouyer  et 
Serez  ; 

Vu  le  rapport  des  Ingénieurs  et  l'avis  du 
Directeur  des  travaux  ; 

Oéli  Itère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  : 

lü  A M.  Bouyer,  propriétaire  des  immeu- 


bles nos  57  et  59,  rue  Secrétan,  une  indemnité 
de  1,500  francs  ; 

2°  A M.  Sevez,  locataire  du  n°  63  de  la 
même  rue,  une  indemnité  île  2,500  francs,  à 
raison  du  dommage  résultant  de  la  modifica- 
tion du  nivellement  de  la  rue  Secrétan. 

Art.  2.  — Lesdites  indemnités  seront  impu- 
tées sur  le  chap.  14,  art.  14,  du  budget  de  1884. 

Art.  3.  — M.  Sevez  sera,  en  outre,  dispensé 
des  droits  de  voirie,  à raison  des  travaux  à 
exécuter  par  lui  pour  le  raccordement,  de 
l’immeuble  portant  le  n°  63,  et  appartenant  à 
la  Société  des  Buttes-Chaumont. 


Lo/jements  insu  hilares. 

1884.  — 3131  Rue  de  Lourcino,  26.  — 3132 
Rue  de  Lourcine,  36.  — 3133  Rue  Saint- 
Jacques.  273.  — 3134  Rue  Saint-Jacques,  260. 
— 3135  Rue  Saint-Jacques,  303  M.  Aristide 
ltey,  rapporteur). 

3143  Quai  de  Valmy,  95  M.  Armengaud, 
rapporteur). 

3525  Rue  Saint-Martin,  321  (M.  Chautemps, 
rapporteur). 

3530  Rue  Lhomond,  19  (M.  Aristide  Rey, 
rapporteur). 

3701  Rue  de  Montmorency,  40  M.  Darlot, 
rapporteur). 

3702  Cité  Dupetit-Thouars,  7 et  9.  — 3703 
Rue  de  Turenne,  96  (M.  Rouzé,  rapporteur). 

3704  Avenue  de  La.  Motte-Piquet,  36  M. 
Dreyfus,  rapporteur  . 

3709  Rue  de  Chabrol,  21.  — 3710  Rue  Si- 
bour,  2.  — 3711  Rue  de  la  Fidélité,  18  (M. 
Hattat,  rapporteur). 

3723  Rue  de  Chaillot,  5.  — 3724  Rue  Bois- 
sière,  63.  — 3725  Rue  de  Longchamp,  36  (AI. 
de  Bouteiller.  rapporteur). 

3728  Passage  Saint-Ange,  12  (AI.  Desmou- 
lins, rapporteur). 


42.  — Imprimerie  Municipale.  — lSS.'i. 
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PRISES  HANS  LES  SEANCES  DES  15  ET  17  DECEMBRE  1881 
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1884.  C.  311.  — Rmoucellcinentcle  vœu. v rela- 
tifs à L’ imposition  d’une  luxe  sur  les  terrains 
non  bâtis  et  les  logements  non  loués  (MM. 
Chautemps  et  Michelin,  rapporteurs). 

Le  Conseil, 

1°  Renouvelle  les  vœux  qu'il  a précédem- 
meutéinis relativement  à l’établis'emeutd’une 
taxe  sur  les  lerrains  non  bâtis  et  les  logements 
non  loués,  et  constate  une  fois  de  plus  l’ur- 
gence d’une  nouvelle  loi  sur  les  logements  in- 
salubres ; 

2°  Invite  l’Administration  à faire  applica- 
tion de  la  loi  du  16  septembre  ls07,  dite  loi 
sur  le  dessèchement  des  marais,  au  sujet  des 
indemnités  qui  peuvent  être  dues  par  les  pro- 
priétaires en  cas  de  travaux  publics,  et  à rap- 
porter le  plus  tôt  possible  les  résultats  de  ses 
études. 


1884.  346.  — Legs  Iiampul.  — Venta  amiable 
à M.  Vaussan  du  domaine  de  la  Grande- 
Bastide  (M.  flattai,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  mars  1881,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 


demaude  formée  par  M.  Vaussan,  demeurant 
à Marseille,  rue  Cannebière,  15,  à l’effet  d'ac- 
quérir à l’amiable,  moyennant  le  prix  princi- 
pal de  20,000  francs,  le  domaine  de  la  Grande- 
Bastide,  avec  la  terie  des  Grandes  et  la  terre 
des  Glanettes,  situé  à Villelaure  (Vaucluse), 
et  dépendant. de  la  succession  de  M.  Benjamin 
Rampai  ; 

Vu  ladite  demaude  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  sur  ledit  do- 
maine par  Me  Nicolas,  notaire,  à la  résidence 
de  Cadenet,  et  par  M.  Rigaud,  ancien  régis- 
seur des  propriétés  Rampai  à Villelaure  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  26  mai  1882; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à vendre  à M.  Vaussan,  moyen- 
nant le  prix  principal  de  vingt  mille  francs 
(20,000  fr.),  le  domaine  de  la  Grande- Bastide, 
avec  la  terre  des  Grandes  et,  la  terre  des 
Glanettes,  situé  à Villelaure  (Vaucluse),  et 
dépendant  de  la  succession  de  M.  Benjamin 
Rampai. 

Art.  2.  — La  somme  de  20,000  francs  sera 
inscrite  en  recettes  au  ciiap.  29,  art.  unique, 
du  budget  de  1885. 


IV  /ii* 
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18S4.  1914.  — Eclairage  de  la  fresque  d’Eu- 
gène Delacroix  à L’église  Saint- Denis-du 
Saint- Sacrement  (M.  Delhomme,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 mai  1882,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  la 
fresque  d’Eugène  Delacroix  à l'église  Saint- 
Denis-du-Saint-Sacrement  est  insuffisamment 
éclairée,  et  demande  l’ouverture  d’unorédit  de 
2,000  francs  nécessaire  à l'exécution  des  tra- 
vaux indispensables  à l’amélioration  de  l’é- 
clairage de  cette  fresque; 

Vu  le  rapport  de  la  Sous-Commission  ad- 
ministrative des  Beaux-Arts  de  la  ville  de 
Paris  proposant,  pour  l'éclairage  de  cette 
fresque,  de  pratiquer  une  ouverture  dans  un 
des  caissons  du  plafond  de  l’église  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  5e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  2.000  francs,  l’exécu- 
tion des  travaux  nécessaires  à l’éclairage  de 
la  fresque  d’Eugène  Delacroix,  à l’église  Saint- 
Denis-  lu-Saint-Sacrement,  et  consistant  dans 
l’ouverture  'l’une  baie  dans  le  caisson  au  mi- 
lieu <lu  plafond  de  la  chapeUe  où  se  trouve 
située  cette  peinture. 

Ar  t.  2.  — Ladite  somme  de  2.000  francssera 
prélevée  sur  le  cliap.  13,  art  40  (Beaux-Arts), 
du  budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  2250.  — Autorisation  de  concourir  aux 
enchères  pour  l'adjudication  d’un  immeuble 
me  Lecourbe,  15  2- 1 54  (M.  Delhomme, 
rapporteur ]. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  «laie  du  21  juillet  1884,  portant,  soumis- 
sion de  deux  avants-projeis  dressés  par 
M.  Vaudremer,  architecte  rie  la  6e  section, 
pour  la  construction  d’une  salle  destinée  aux 
réunions  et  aux  letes  publiques,  dans  le  15e ar- 
rondissement, et  indiquant  la  nécessité  d’ac- 
quérir, dans  ce  hut,  un  immeuble  sis  rue  Le- 
courbe, 152  et  154,  à l’angle  des  rues  Petel  et 
Peclet,  appartenant  à Mme  veuve  Ribière; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission  ; 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à concourir,  pour  le  compte  de  la 
A ille,  jusqu’à  concurrence  de  soixante-cinq 
mille  francs  (65,000  francs),  aux  enchères  sur 
l’immeuble  sis  rue  Lecourbe,  152  et  154,  à 
l’angle  des  rues  Petel  et  Peclet.  dont  la  vente 
par  adjudication  aura  lieu,  en  la  Chambre  des 
notaires  de  Paris,  le  23  décemüre  1884. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
fonds  libres  de  l’exercice  1884. 


1884.  2334  bN.  — Construction  d’un  égout  rue 

Nouvelle,  dite  Pernet  (M.  Sauton,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  lui  soumet 
un  projet  d’établissement  d’un  égout,  type 
n°  12,  rue  Nouvelle,  dite  Pernet,  entre  les  rues 
Fontaine-du  But  et,  des  Saules;  ledit  projet 
s’élevauteo  dépense  à 10,000  francs; 

Vu  les  rapport,  avant-métré,  détail  estima- 
tif et  plan  dudit  projet  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  6e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  10,000  francs,  l’exécu- 
tion des  travaux  indiqués  au  plan  susvisé  et 
ayant  pour  objet  la  construction  d’un  égout 
rue  Nouvelle,  dite  Pernet,  entre  les  rues  Fon- 
taiue-du  But  ec  des  Saules. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  17,  art.  13,  du  Budget  de  1884  et  préle- 
vée sur  les  bonis  provenant  du  rabais  de  l’ad- 
judication, lesquels  s’élèveut  à la  somme  de 
86,433  fr.  94  c. 


1884.  2345.  — Remise  à MM.  Hanscr  et  Ce, 
concessionnaires  du  droit  d' affichage  sur  les 
clôtures  du  chantier  de  la  place  de  la  Répu- 
blique, d'une  somme  de  1,270  fr.  60  c. 
(M.  Delhomme,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  juillet  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Fait  connaître  que  MM.  Hanter  et  Ce, 
concessionnaires,  en  vertu  d’un  marché  du 
16  avril  1881,  du  droit  d’affichage  sur  les  clô- 
tures du  chanlier  du  monument  delà  place  de 
la  République,  ont  subi  divers  dommages  par 
suite  des  modifications  apportées  aux  clôtures 
pendant  la  duree  du  marché  et  du  délai  res- 
treint qui  leur  a été  accordé  pour  l’enlève- 
ment des  clôtures  à l’expiration  du  marché; 

2°  Propose  d’accorder,  en  conséquence,  à 
MM.  Hanser  et  Ce,  une  remise  de  1,270  fr. 
60  c.  sur  la  redevance  due  par  eux,  soit 
2, 1 04  francs,  au  jour  de  l'expiration  du  mar- 
ché, 30  juin  1883; 

Vu  l’avis  du  service  d’ Architecture  en  date 
du  13  juin  1884,  adopté  par  M.  le  Directeur 
des  Travaux  ; 

Vu  le  marché  passé  avec  MM.  Hanseret  Ce 
le  16  avril  1831  ; 

Vu  l’engagement,  par  lequel  MM.  Hanser 
et  Ce  reuoncent,  moyennant,  la  remise  de  la- 
dite somme,  à toute  réclamation  au  sujet  des 
modifications  apportées  à leur  marché  ; 

Délibère  : 

Est  aulorisée  la  remise  à MM.  Hanser 
et  Ce  d’une  somme  de  douze  cent,  soixante-dix 
francs  soixante  centimes  (1,270  fr.  60  c.),  sur 
le  montant  de  leur  redevance  pour  concession 
du  droit  d’affichage  sur  les  clôtures  du  chan- 
tier du  monument  de  la  place  de  la  Répu- 
blique en  1883. 

En  conséquence,  et  moyennant  le  versement 
par  MM.  Hanser  et  Ce  à la  Caisse  municipale, 
d’une  somme  de  huit  cent  trente-trois  francs 
quarante  centimes  (833  fr.  40  c.),  tout  compte 
sera  réylé  entre  la  ville  de  Paris  et  ces  entre- 
preneurs au  sujet  du  marché  passé  le  16  avi  il 
1881. 


1884.  2578.  — Attribution  des  arrérages  du 
lei/s  du  Renerhj  pour  1 8 <v 3 et  / ns-t  (VI. 
Cattiaux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  faites  par  les  maires  des  vingt 
arrondissements  de  Paris,  pour  l’attribution 
du  prix  biennal  de  3,000  francs,  fondé  par 
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M.  de  Reverdy,  en  faveur  d’une  famille  nom- 
breuse dont  les  parents  se  sont  efforcés  par 
leur  travail  de  donner  à leurs  enfants  une 
éducation  en  rapport  avec  leur  situation  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  8e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  trois  mille 
francs  (3,000  francs)  représentant  les  arré- 
rages pour  1883  et  1884  du  legs  de  Reverdy 
est  attribuée  à M.  Koen,  journalier,  demeu- 
rant rue  de  la  Réunion,  107. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  pour 
moitié  (soit  1,500  francs)  sur  le  crédit  inscrit, 
au  chap.  5,  art.  24.  du  budget  de  l’exercice 
1884,  et  pour  l’autre  moitié  (soit  1,500  fr.) 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  41,  article  uni- 
que, du  même  budget  (dépenses  des  exercices 
clos). 


1884.2606.  — Rencoi  à l’Administration  d’un 
projet  de  locution  d’un  terrain  nu  bassin  de 
l'Arsenal  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M. 
Sauton,  au  nom  de  la6e  Commission,  le  Con- 
seil renvoie  à l’Administration,  pour  >;omplé- 
ment,  d’instruction,  un  projet,  de  location  à M. 
Lecœur  d’un  terrain  situé  sur  le  bas-port  du 
bassin  de  l’Arsenal. 


1884.  2635.  — Remboursement  à la  cille  de 
Pans  des  honoraires  panés  à MM.  Bêto- 
laud  et  Picard  pour  les  soins  donnés  par 
eux  aux  affaires  de  la  Ville  dans  la  succes- 
sion Rampai  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  13  septembre 
1883.  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser  le  remboursement,  à la 
ville  de  Paris,  par  voie  de  prélèvement  sur 
les  fonds  dépendant,  de  la  succession  de  M. 
Rampai,  de  la  somme  de  2,600  francs,  montant 
des  honoraires  payés  à Me  Bét  daul, avocat,  et 
Picard,  avoué,  pour  les  soins  donnés  par  eux 
aux  affaires  Clerc,  Poize  et  Delestrade  (diffi- 
cultés soulevées  par  l’exécution  du  lestament)  ; 

Vu  ses  délibérations  eu  date  des  24  décem- 
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bre  1881  et  2 février  1883,  qui  ont  fixé  le  chif- 
fre des  honoraires  dus  à MM.  Bétolaud  et 
Picard  ; 

Vu  les  arrêtés  en  date  des  31  décembre 
1881  et  24  février  1883,  approbatifs  de  ces 
deux  délibérations; 

Vu  le  certificat  délivré  par  le  Receveur 
municipal  et  constatant  les  paiements  effec- 
tués entre  les  mains  de  MM.  Bétolaud  et 
Picard  ; 

Délibère  : 

Il  sera  prélevé  sur  le  ehap.  28,  art.  1er,  du 
budget  de  l'exercice  1884  (fonds  provenant  de 
la  succes-ion  de  M.  Benjamin  Rampai)  une 
somme  de  2,600  francs,  montant  des  honorai- 
res payés  à M.  Bétolaud,  avocat,  et  Picard, 
avoué,  pour  les  soins  donnés  par  eux  aux  af- 
faires Clerc.  Poize et  Delestrado  (difficultés sou- 
levées par  l’exécution  du  testament  de  M.  Ben- 
jamin Rampai). 

Cette  somme  sera  insciite  en  recette  au  bud- 
get de  1881,  chap.  25.  art.  21. 


1884.  3300.  — Mise  en  adjudication  de  la 
fourniture  des  attelages  et  objets  divers  pour 
l’enlèctnt  eut  des  boues  et  détritus  provenant 
du  curage  des  égouts  (M.  Mayer,  rappor- 
teur). 

I.e  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  eu  adjudication  la  fourniture 
pour  une  durée  de  cinq  aunées,  du  1er  janvier 
1885  au  31  décembre  1889,  des  attelages  et 
objets  divers  nécessaires  au  transport  des 
sables  et  détritus  extraits  des  égouts; 

Vu  les  devis,  cahier  des  charges  et  borde- 
reau de  prix  de  l’entreprise; 

Vu  le  rappoit  du  Directeur  des  travaux  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 
en  adjudication,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  dont  copie 
restera  annexée  à la  présente  délibération,  la 
fourniture  à partir  du  1er  janvier  1884,  jus- 
qu’au 31  décembre  1889,  des  attelages  et 


objets  divers  nécessaires  à l'enlèvement  des 
boues  et  détritus  provenant  du  curage  des 
égouts. 


1884.  3306.  — Allocation  sur  les  fonds  de  la 
succession  Rampai  d’un  secours  de  500 
francs  en  faveur  de  M.  Delestrade  (M.  Hat- 
lat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  novembre 
1884,  par  lequ.  1 M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  décider  : 

Qu'une  somme  de  500  francs,  prélevée  sur 
les  fonds  libres  de  la  succession  Rampai,  sera 
remise  à titre  de  secours  ù M.  Delestrade,  de- 
meurant à Marseille,  rue  Thomas,  4,  ancien 
serviteur  de  M.  Rampai: 

Vu  la  demande  dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  Me  Gi- 
raudy,  notaire  à Marseille,  et  par  M.  le  Préfet 
des  Bouches-du-Rhône  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  à M.  De- 
lestrade, demeurant  à Marseille,  rue  Tho- 
mas. 4,  à titre  de  secours,  eu  sa  qualité  d’an- 
cien serviteur  de  M.  Rampai,  une  somme  de 
cinq  cents  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  prélevée  sur 
les  fonds  libres  de  la  succession  et  pa>ée  par 
les  soins  de  M°  Mahot  Delaquerantonuais,  no- 
laire  à Paris,  a Jministrateur  de  la  succes- 
sion. 


1884.  3439.  — Mise  en  adjudication  des 
Moulins  du- Rot,  à Sens  (M.  Mayer,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  remettre  en  vente,  par  voie  d’adjudi- 
cation publique,  la  propriété  municipale  sise 
dans  la  vallée  de  la  Vanne  et  dé.'igDée  sous  le 
nom  de  « Moulins-du-Roi,  » à Sens  (Yonne), 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
dressé  les  4 août  et  14  décembre  18o3,  par 
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Mc  Mulon,  notaire  à Sens,  et  sur  une  mise  à 
prix  abaissée  à 110,000  francs  ; 

Vu  ledit  cahier  des  charges,  dûment  ap- 
prouvé par  une  délibération  du  II  février 
1884  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  de?  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  eu  vente,  aux  enchères 
publiques,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  susvisé,  et  sur  une  mise  à prix 
abaissée  et  fixée  à cent  dix  mille  francs 
(1 10,000  francs),  les  « Moulins-du- Roi,  » à 
Sens,  propriété  municipale  sise  dans  la  vallée 
de  la  Vanne. 

Art.  2.  — Le  montant  des  recettes  à prove- 
nir de  ladite  adjudication  sera  inscrit,  aux 
chapitres  et  articles  des  exercices  1885  et 
sui  vanls  correspondant  au  chapitre  32,  article 
unique,  du  budget  de  l'exercire  1884  (revente 
des  terrains  acquis  pour  la  dérivation  de  la 
Vanne),  et  sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux complémentaires  de  la  dérivation  des 
sources  de  la  vallée  de  la  Vanne  et  aux  frais 
et  honoraires  du  régisseur. 


1884.3440.  — Trueaux  dieers  à exécuter  en 
1 w 8-1  pour  lesereirc  des  eaux.  —Chap.  31, 
nrU'-le  unique  de  188-1.  — Emploi  du  crédit 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  35,05  0 fr. 
(M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

tu  le  mémoire  eu  date  du  21  novembre 
1881,  par  le  | uel  M.  le  Préfet  fie  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  travaux  s’élevant  en  dé- 
pense à la  somme  totale  de  trente-cinq  mille 
cinquante  francs  (35,050  fr  , et  ayant  pour 
objet  : 

1°  La  c instruction  et  l’installation  d’une 
troisième  chaudière  nu  chaudière  de  rechange 
à l’usine  à vapeur  de  Laforge,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  10,000  francs,  ainsi  répartie  : 
1°  Construction  et  installation  de  la  chau- 
dière; soumission  Archambault,  11,400  fr.  ; 
2°  Travaux  accessoires  de  briquetage,  de  fu- 
misterie, etc.,  et  dépenses  imprévues,  4,000  fr. ; 

2°  Le  curage  et  l’approfondissement  de  la 


5 K 5 

vieille  rivière  de  Chigy,  dans  la  limite  d’une 
somme  de  12,500  francs  ; 

3°  Le  complément  du  réseau  télégraphique 
destiné  à relier  au  bureau  du  chef  de  section 
à Sens  les  diverses  usines  de  la  vallée  de  la 
Vanne,  dans  la  limite  d’une  somme  de  6,550  fr. 

Vu  la  soumission  présentée  le  4 octobre 
1884  par  M.  Archambault  (Antoine-Alexan- 
dre), constructeur,  pour  la  fourniture  et  l’ins- 
tallation de  la  chaudière  ; 

Vu  les  trois  projets  dressés  par  les  ingé- 
nieurs du  Service  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  l’Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier  — Est  autorisée  l'exécution 
des  travaux  indiqués  aux  projets  susvisés,  et 
ayant  pour  objet  : 

1°  La  construction  et  l’inslallation  d’une 
troisième  chaudière  ou  chaudière  de  rechange 
à l’usine  à vapeur  de  Laforge,  dans  la  limite 
d'une  somme  de  10,000  francs,  ainsi  répartie; 
lu  Construction  et,  installation  de  la  chau- 
dière; soumission  Archambault,  11,400  fr,; 
2°  Travaux  accessoires  de  briquetage,  de  fu- 
misterie, etc.,  et  dépenses  imprevues,  4,600fr.; 

2"  Le  curage  et  l’approfondissement  de  la 
vieille  rivière  de  Chigy,  dans  la  limite  d’une 
somme  de  12,500francs  ; 

3U  Le  complément,  du  réseau  télégraphique 
destiné  à relier  au  bureau  du  chef  de  section 
<x  Sens  les  diverses  usines  de  la  vallée  de  la 
Vanne,  dans  la  limite  d’une  somme  de  6,550  fr. 

Ait.  2. — E-t  acceptée  la  soumission  présen- 
tée le  4 octobre  1884,  par  M.  Archambault 
(Antoine- Alexandre),  constructeur,  pour  la 
construction  et  l’installation  de  la  3echaudière 
destinée  à l’usine  à vapeur  de  Laforge. 

Art,.  3.  — La  dépense  totale  de  35,050  francs 
sera  payée  par  imputation  sur  le  chap.  31, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  3015.  — Acquisition  d’un  terrain  situé 
rue  de  Vaugirard  et  rue  Lecourbe,  18.  né- 
cessaire à la  construction  a’ au.  hjcéc  sur  la 
ri>c  i/auclie  (M.  Jobbé-Duval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  2 août  1884, 
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relative  à l’etablissement  d’un  lycée  rue  de 
Vaugirard  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre,  par 
lequel  M.  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’acqué- 
rir à l’amiable  de  MM.  Natanson  et  Perret,  en 
vue  de  l’exécution  de  cette  opération,  un  ter- 
rain situé  rue  de  Vaugirard  et,  rue  Le- 
courbe,  18,  et  de  fixer,  conformément,  à l’enga- 
gement, de  ces  propriétaires,  la  date  île  la 
prise  de  possession  au  1er  janvier  1885  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’engagement,  de  MM.  Natanson  et  Per- 
ret ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet,  de  la  Seine 
est,  autorisé  à acquérir  à l'amiable  de  MM. 
Natanson  et,  Perret,  libre  de  toute  location, 
l'immeuble  situé  rue  de  Vaugirard  et  rue  Le- 
courhe.  18. moyennant,  une  inlemnité  calculée 
à raison  de  soixante-quinze  francs  le  mètre 
superficiel,  soit,  pour  une  surface  de  10,747 
mètres  superficiels  environ  et.  sauf  mesurage, 
une  somme  totale  de  huit  cent  six  mille  vingt- 
cinq  francs  806, 025  fr.)  payable  après  l’accom- 
plissement, des  formalités  légales,  avec  inté- 
rêts à cinq  pour  cent,  l’an,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1885,  jour  fixé  pour  la  prise  de  posses- 
sion. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette  ac- 
quisition en  principal,  frais  et  accessoires  de 
toute  nai ure,  et,  s’élevant  en  prévision  à 
900,000  francs,  sera  imputée  sur  les  crédits 
prévus  au  projet,  de  budget  de  1885.  pour  les 
lycées  et,  de  préférence  sur  les  sommes  dues 
par  l’Etat  à la  ville  de  Paris. 


1884.  3627.  — Acceptation  d’ojfccs  amiables 
pour  expropriation  d’un  terrain  de  S.~>  cen- 
tiares sur  l’ancien  Ht  de  la  ri  ri  ère  d'Ourcq 
(M.  Mayer,  rapporteur ), 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
propose  d'accepter  la  somme  de  58  fr.  50  c., 
montant  de  l’indemnité  offerte  par  la  Compa- 
gnie de  l’Est  pour  dépossession  d’un  terrain 
de  85  centiares,  situé  au  lieu  dit  « La  Bour- 
gogne», ancien  lit  comblé  de  la  rivière  d’Ourcq 
(Aisne)  ; 


Vu  le  projttde  vente  des  terrains  ; 

Vu  le  plan  parcellaire  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  Service 
municipal,  en  date  des  23  et  28  octobre  1884  ; 

Vu  l’a  vis  de  l’Inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter  la  somme  de  58  fr. 
50  c.  ofl'erte,  à titred’indemnité,  par  la  Compa- 
gnie de  l'E'tà  la  ville  de  Paris,  pour  dépos- 
session de  terrains  dépendant,  du  canal  de 
l’Ourcq  et  situés  au  lieu  dit  « La  Bourgogne», 
ancien  litcomnlé  de  la  rivière  d’Ouicq  (Aisne), 
et  ce,  aux  clauses  et  conditions  du  projet  de 
traité  accepté  par  la  Compagnie. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  cinquante-huit 
francs  cinquante  ceniimes  (58  fr.  50c.)  sera 
portée  en  recette  au  chap.  30,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  3628.  — Dôrication  de  la  Vanne.  — 
Mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire 
prise  au  profit  de  la  Ville  sur  le  moulin  à 
blé  de  Maupas,  acquis  par  M.  Bazin,  et  quit- 
tance défi  ni  tire  à ce  dernier  (M.  Mayer, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’accueillir  la  demande  de  M.  Charles- 
Marie-Ferdinand-Joseph  Bazin,  adjudicataire 
du  moulin  à blé  de  Maupas,  sis  commune  de 
Bagneaux  (Yonne),  à l’effet  d’obtenir  la  ra- 
diaiion  de  l’inscription  hypoihécaire  prise 
d’office  contre  lui,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  en  paiement  du  prix  d’acquisition  dudit 
moulin  (principal  et  intérêts); 

2°  De  confier  à M.  Moncel,  régisseur  des  pro- 
priétés municipales  sises  dans  la  vallée  delà 
Vanne,  les  pouvoirs  nécessaires  pour  donner 
à M.  Bazin  quittance  définitive,  et  pourcon- 
sentir  les  mainlevées  et  radiations  intégrales 
de  l’inscription  dont  il  s’agit  ; 

Vu  la  demande  de  MeMulon,  notaire  à Sens, 
agissant,  au  nom  et  comme  mandataire  de 
M.  Charles-Marie-Ferdinand-Joseph  Bazin; 
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Vu  le  rapport,  de  l’inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  Directeur  des  Travaux  ; 

Considérant  que  M.  Charles-Marie-Ferdi- 
nand-Joseph  Bazin  s’est  acquitté  de  toutes  les 
charges  résultant  de  ladite  adjudication  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Moncel,  régisseur 
des  propriétés  municipales  sises  dans  la  val- 
lée de  la  Vanne,  agissant  au  nom  et  comme 
représentant  de  la  ville  de  Paris,  est  auto- 
torisé  : 

. 1°  A reconnaître  qu’il  a reçu  antérieure- 
ment à ce  jour  le  prix  principal  de  trente 
mille  six  cenls  francs  (30,600  fr.),  montant  de 
la  vente  du  moulin  à blé  de  Maupas  et  de  ses 
dépendances, prononcée  au  profit  de  M.Charlès- 
Marie- Ferdinand-Joseph  Bazin,  suivant  pro- 
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cès- verbal  d’adjudication  dressé  par  Mc  Mu- 
lon,  notaire  à Sens  (’fonne),  le  31  mars  1884, 
et  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de 
Sens,  le  lü  avril  1884,  volume  1048,  nJ  8; 

2°  A en  consentir  la  quittance  définitive, 
ainsi  que  tous  intérêts  y afférents  ; 

3°  A donner  mainlevée  pure  et  simple  avec 
désistement  de  tous  droits  de  privilège  et  d’ac- 
tion résolutoire,  et  à consentir  la  radiation 
entière  et  définitive  de  l’inscription  d’office 
prise  au  bureau  des  hypothèques  de  Sens,  le 
19  avril  1884,  voiume  747,  n°  189,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris  contre  M.  Charles-Marie- 
Ferdinand- Joseph  Bazin,  lors  de  la  transcrip- 
tion susénoncée. 

Art.  2.  — Les  frais  de  quittance,  main- 
levée et  radiation  seront  supportés  par  la 
ville  de  Paris. 
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1884.  1876R. — Projet  de  traité  avec  la.  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  le 

dégagement  des  a bords  de  la  gare  Saint-La- 
zare (M.  Armengaud,  rapporteur). 

I Conseil, 

Vu  la  délibération  prise  le  Ie'1  août  1884,  au- 
torisant M.  le  Préfet  de  la  Seine  à conclure 
une  convention  avec  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l’Ouest,  pour  l’élargissement 
et  le  dégagement  des  abords  de  la  gare  Saint- 
Lazare  : 

Va  la  proposition  faite  par  la  Compagnie 
dans  sa  lettre  du  27  novembre  ls81  : 

Vu  la  décision  deM.  le  Ministre  des  travaux 
publics,  en  date  du  3 décembre  1884  ; 

Vu  la  lettre  de  la  Compagnie  s'engageant 
à exécuter  immédiatement  les  travaux  ; 

Considérant  que  le  Conseil,  représentant  la 
ville  de  Paris,  et  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l’Ouest  ont  reconnu  la  nécessité  de 
remédier  aux  inconvénients  des  abords  de  la 
gare  S;iint-Lazare,  au  départ  et  à l’arrivée 
des  trains  de  banlieue  et  de  grandes  lignes,  en 
combinant  l’élargissement  d’une  partie  des 
rues  Saint-Lazare  et  d’Amsterdam  avec  une 
amélioration  considérable  des  services  inté- 
rieurs de  la  gare; 

Approuvant  les  dispositions  de  transfor- 
mation de  la  gare  Saint-Lazare  et  les  modifi- 
cations qui  en  résultent  dans  la  voirie,  telles 
qu’elles  sont  figurées  sur  le  plan  annexé; 

Délibère  : 

Le  Préfet,  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
clure une  convention  avec  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l’Ouest  sur  les  bases  ci- 
après  : 

lu  La  rue  Saint-Lazare  sera  élargie  à 
30  mètres  entre  les  rues  de  Home  et  d’Ams- 
terdam, conformément  au  tracé  du  [dan  ci- 
annexé ; 


2°  La  gare  Saint-Lazare  sera  modifiée  de 
manière  à réunir  dans  les  cours  établies  rue 
Saint  Lazare,  entre  les  rues  de  Rome  et  d’Ams- 
terdam, tous  les  services  d’arrivée  et  de  départ 
des  trains  de  banlieue,  ainsi  que  le  service  de 
départ  des  grandes  lignes; 

3°  La  cour  actuelle  d’arrivée  îles  grandes 
lignes  sera  agrandie  de  manière  que  les  voi- 
tures qui  stationnent  rue  de  Londres  puissent 
y pénétrer  pour  prendre  les  voyageurs  et  leurs 
bagages.  Un  nouveau  débouché  sera  ouvert 
pour  l’entrée  des  voitures  dans  cette  cour,  au 
n°  17  de  la  rue  d’Amsterdam,  en  démolissant 
la  maison  du  bureau  de  poste  ; 

4e  La  rue  d’Amsterdam  sera  élargie  dans  sa 
partie  supérieure  dans  le  but  de  créer  une 
nouvelle  place  de  voitures  à proximité  de  la 
cour  d’arrivée.  On  expropriera  à cet  effet  les 
maisons  nos  28.  30,32,34  et  3G  delà  rue  d’Ams- 
terdam, indiquées  sur  le  plan  annexé,  y compris 
les  nc*  37  dé  la  rue  de  Londres  et  28,  passage 
Tivoli,  qui  se  confondent  avec  le  n°  36  rue 
d’Amsterdam  ; 

5°  Tout  le  service  des  messageries  de  la 
gare  (sauf  celles  en  douane)  sera  reporté  dans 
les  anciens  terrains  des  Docks  que  la  Compa- 
gnie possède  près  de  la  place  de  l’Europe,  de 
manière  à ce  que  le  service  des  camions  et 
fourgons  puisse  se  faire  par  les  rues  de  Rome 
et  de  Londres; 

6°  La  Ville  provoquera  les  décrets  d’utilité 
publique  et  prendra  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  réaliser  immédiatement  par  voie 
d’expropriation  les  élargissements  à opérer 
rue  Saint- Lazare  et  rue  d’Amsterdam.  Toute- 
fois sa  participation  à la  dépense  sera  fixée  à 
forfait  pour  l’ensemble  des  deux  opérations  à 
la  somme  de  trois  millions  ; 

Cette  somme  sera  payable  en  quinze  annui- 
tés d’environ  270,000  francs, calculées  au  taux 
de  quatre  pour  cent  (4  0/0)  l’an,  à dater  de  la 
livraison  des  terrains  à la  voie  publique,  la 
Ville  se  réservant  d’ailleurs  la  faculté  d’un 
remboursement  anticipé. 
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7°  Tout  le  surplus  tirs  dépenses  afférentes 
aux  terrains  à réunir  à la  voie  publique  pour 
l’elargissemeut  des  rues  Saint- Lazare  et 
d’Amsterdam,  ainsi  que  les  avances  des  in- 
demnités foncières  et  industrielles  résultant 
de  l’expropriation,  dé  iuction  faite  de  la  valeur 
des  matériaux  de  démolition  et  des  parcelles 
à rétrocéder,  de  même  que  toutes  les  dépenses 
nécessitées  par  la  modification  des  services 
intérieurs  de  la  gare,  resteront  à la  charge  de 
la  Compagnie  de  l’Ouest. 

De  son  côté,  la  Ville  pourvoira  seule  aux 
dépenses  de  voirie  résultant  de  l’élargisse- 
ment des  rues  Saint-Lazare  et  d’Amster- 
dam. Eu  outre,  elle  fait  abandon  à la  Com- 
pagnie de  l'Ouest  du  sol  de  l’impasse  d’ Ams- 
terdam, d’une  superficie  d'environ  360  mètres 
carrés,  tel  qu’il  est  figuré  sur  le  plan  ci-an- 
nexé,  à charge  par  la  Compagnie  de  mainte- 
nir à l'immeuble  n°  2 l’usage  de  ses  droits  de 
riverain  sur  l’impasse  et  découvrir  la  Ville  de 
toute  reven  lication  à ce  sujet. 

S"  Les  indemnités  qui  pourraient,  être  ré- 
clamées, en  raison  de  l’occupation  par  la  voie 
publique  d’une  partie  du  sol  du  passage 
Tivoli,  resteront  également,  à la  charge  dé  la 
Compagnie. 

9°  La  Compagnie  s’engagea  exécuter  immé- 
diat/ ment  les  travaux  prévus  au  projet,  en 
commençant  par  les  bàiimenls  a construire 
sur  U rue  de  Rome,  dont  la  dépense  est  éva- 
luée à 3,800,000  francs. 

10 J La  présente  convention  ne  deviendra 
définitive  que  lorsqu’elle  aura  été  approuvée 
de  part  et  d’autre  par  les  pouvoirs  compé- 
tents. 


1884.  2332.  — Compagnie  générale  de*  Omni- 
bus. — Bureau  central  place  Suint-Ger- 
inain-d.es- Prés  [square  de  l'église  du  meme 
nom)  (M.  Vauthier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoireen  date  du 30 juillet,  1884, par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  : 

lü  Une  proposition  de  la  Compagnie  géné- 
rale des  omnibus,  tendant,  à établir  à ses 
frais  un  bureau  central  de  correspondance  sur 
la  partie  non  publique  du  square  de  l’église 
Saint-Germain  des-Prés, pour  remplacer  le  bu- 
reau en  boutique  situé  à l’angle  des  rues  de 
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Rennes  et  Gozlin,  et  le  bureau  en  bois  du  bou- 
levard Saint-Germain; 

2°  Un  projet  de  modification  du  corps  de 
place  u°  44  ; 

Vu  la  lettre  du  7 mai  1884  de  la  Compagnie 
générale  des  Omnibus  ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des 
Concessions  s r la  voie  publique,  en  date  du 
13  juin  1884  ; 

Ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  la  lettre  du  Préfet  de  police  en  date  du 
9 Juillet  sui  va  ut  ; 

Délibère  : 

A ticle  premier.  — Il  y a lieu  : 

1°  D’autoriser  la  Compagnie  générale  des 
Omnibus  à remplacer  l’ancien  bureau  en  bou- 
tique rue  de  Benne',  angle  de  la  rue  Gozlin 
(la  question  du  bureau  en  bois  établi  sur  le 
plalenu  planté  qui  longe  l’aucienue  rue  Ta- 
ranne,  demeurant  réservée),  par  un  bureau  de 
12  rnèuvs  .le  longueur  sur  3 mètres  de  lar- 
geur, à installer  sur  la  partie  uon  publique  du 
square  de  l'église  Saint  Germain-des-Prés. 

Ce  nouveau  bureau,  dont  la  Compagnie  aura 
à soumettre  ù l’Administration,  avant  l’exé- 
cution, le  projet  détaillé  avec  plan,  coupe  et 
élévation  cotés,  devant,  sui  vaut  l'usage,  être 
muni  de  bannes  et  de  bancs  à l’intérieur  et  à 
l’extérieur  ; 

"2U  De  délimiter,  ainsi  que  suit,  l’ordre  et 
les  points  fixes  des  arrêts  pour  les  voitures 
des  différentes  lignes  en  correspondance  à ce 
stationnement,  : 

Tramway  L ( Hast i Ile- Pont  de  l’Alma),  sur 
le  boulevard  Saint,  Germain,  à hauteur  du 
nouveau  bureau. 

Tramway  M (Gare  de  Lyon-Pont,  de 
l’Alma),  sur  le  même  boulevard,  un  peu  plus 
bas  que  les  voitures  de  la  ligne  précédente. 

Omnibus  ligne  AD  (Place  de  la  République- 
Ecole-M ilitaire),  sur  le  boulevard  Saint-Ger- 
main, le  long  du  trottoir  longeant  le  square, 
à hauteur  du  nouveau  bureau. 

Omnibus  ligne  L (La  V i 1 lett e- Saint-Sul pice), 
sur  le  même  boulevard,  après  les  voitures  de 
la  ligue  AD. 

Omnibus  ligne  O ( Méni I montant-Gare  Mont- 
parnasse), sur  le  même  boulevard,  après  les 
ligues  AD  et  L. 

Omnibus  ligne  H (Clichy-Odéon),  place 


570 


DÉLIBÉRATIONS  DU  17  DÉCEMBRE 


Saint.-Germaiu-des-Prés,  à l’argle  du  boule- 
vard Saiut  Germain. 

Omnibus  l'cjnc  V (Maiue-Gare  du  Nord), 
place  Saint-Germain-des  Prés,  côté  est,  à 
hauteur  du  nouveau  bureau. 

Lii/nc  AG  (Yaugirard- Louvre),  à côté  des 
voitures  de  la  ligne  V. 

3°  De  fixer  à 2,560  francs  la  redevance  an- 
nuelle à exiger  de  la  Compagnie  générale  des 
omnibus,  pour  occupation  du  sol  de  la  voie 
publique  par  le  nouveau  bureau  dont  s’agit; 

4°  De  réorganiser  le  corps  principal  de  la 
station  de  voitures  de  place  n"  14  de  la  façon 
suivante  : 

Corps  de  place  n°  44  (pour  17  voitures), 
boulevard  Saint -Germain  : 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir 
du  boulevard,  côté  du  square  Saint-Germain- 
des  Prés  : la  première,  à hauteur  du  6e  arbre, 
à partir  de  la  place  Saint- Germa i n-des- Prés  ; 
les  autres  à la  suite  ; la  dernière  devant  le 
n°  166,  à hauteur  du  dernier  arbre  avant 
d’arriver  au  passage  de  la  Petite-  Boucherie  ; 

Deux  interi  uptions  : 

La  première,  de  9 mètres,  entre  la  3e  et  la 
4°  voiture,  au  devant  de  la  rue  d’Erfurth  ; la 
deuxième,  de  6 mètres,  entre  la  15e  et  la 
16e  voilure,  au  devant,  du  passage  de  porte- 
cochère  du  n°  168. 

Chevaux  tournés  vers  la  place  Saint-Ger- 
main-des-Prés. 

Bureau  en  tète  de  la  station,  à hauteur  de 
la  lre  voiture,  entre  le  6e  et  le  7e  arbre,  à par- 
tir de  la  place  Saint-Germain-des- Prés. 

Avauçage  pour  6 voitures  : 

Boulevard  Saint  Germain-des-Prés  (près  de 
la  rue  des  Saints-Pères). 

(Saus  changement). 

Réserve  pour  11  voitures  : 

Hue  Saint-Benoît. 

(Sans  changement). 

Art.  2.  — Les  dépenses  de  toute  nature  ré- 
sultant de  l'etablissement  du  nouveau  bureau 
sur  le  square  de  l’église  Saint-Germain-des- 
Prés,  resteront  à la  charge  de  la  Compagnie 
générale  des  Omnibus,  ainsi  que  les  fiais  de 
remise  en  état  des  lieux  en  cas  de  cessation 
de  la  concession. 


1884.  3285.  — Dèlicrance  aux  a y mils  droit 
Lubas  et  à M.  Salomon  de  titres  définitifs  de 
l'emprunt.  i8  69.  en  éckaruje  de  titres  provi- 
soires adirés  (M.  Riant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  demandes  formées  par  M.  Correger 
au  nom  des  héritiers  Lubas,  et  par  M.  Salo- 
mon (Hector),  à l’effet  d’obtenir  la  délivrance 
de  titres  définitifs  d’obligations  de  l’emprunt 
municipal  de  1869,  en  échaugedes  titres  provi- 
soires correspondants  du  même  emprunt  dé- 
clarés adirés; 

Vu  les  pièces  à l’appui  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’autoriser  l’application  des  dis- 
positions de  la  loi  du  15  juin  1.872  sur  les  ti- 
tres au  porteur,  relativement  aux  obligations 
provisoires  de  l’emprunt  municipal  de  1869 
nos  x 87 ,67 1 - 1 87 .672  - 458,552  - 5 1 1 ,84 1 - 556,422- 
556,423  et  684,714,  ayant  appartenu  à M.  Lu- 
bas et  déclarées  intégralement  libérées  par 
M.  Correger,  mandataire  des  ayants  droit  de 
ce  dernier,  et  relativement  à l’obligation  du 
même  emprunt  n°  702,273,  déclarée  intégrale- 
ment libérée  par  M.  Salomon  (Hector). 


1884.  3296.  — Subvention  à la  S tri  été  île  tir 

du  18e  rcyim.i nt  territorial  d’infanterie 

(M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  novembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
au  Conseil  d’allouer  à la  Société  de  tir  du 
18e  régiment  territorial  d’infanterie  une  sub- 
vention de  1,000  francs  à partirdu  lcrjanvier 
1885; 

Vu  la  demande  delà  Société  de  tir  du  18e  ré- 
giment, territorial  d’infanterie  sollicitant  une 
subvention  ; 

Vu  la  lettre  de  i\I.  le  Ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  le  rapport  de  l'inspecteur  de  l’enseigne- 
ment primaire  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  5e Commission  ; 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Lue  subvention  de 
500  francs  e-t  accordée,  pour  l'année  1885,  à 
la  Société  de  tir  du  18e  régiment  territorial 
d’infanterie. 

Cet  te  somme  sera  versée  entre  les  mains  de 
M.  le  lieutenant-colonel  Lecompte,  demeurant 
27,  place  dt-s  Victoires,  à Boulogne-sur-Mer 
(Pas-de-Calais). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  10,  art.  57,  §3,  du  budget  de  1885. 


1884.  8307.  — Inde  niait  é à M.  Riynl  /jour  ré- 
quisitions en  1870-1871  (M.  Riant , rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  endaledu  17  novembre  1884, 
par  lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  réglement  d'une  indemnité  à 
accoider  à AL  Rigal,  ancien  maître  d’hôtel, 
boulevar  I de  Clichy,  40,  pour  les  réquisitions 
auxquelles  cet  industriel  a dû  obtempérer, 
pendant  la  guerre  de  1870  et  l’iusurrection  de 
1871,  et  propose  d’imputer  le  montant  de 
cette  indemnité  s’élevant  à 1,535  fr.  45  c.  sur 
le  reliquat,  des  fonds  provenant  de  la  liquida- 
tion des  opérations  extraordinaires  faites  par 
les  mairies  de  Paris  pendant  le  siège  ; 

Délibère  : 

Artic'e  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Riga], 
ancien  hôtelier,  boulevard  de  Clichy,  16,  une 
indemnité  de  1,535  fr.  45  c.  pour  les  réquisi- 
tions auxquelles  cet  industriel  a dû  obtempé- 
rer peudant  la  guerre  de  1870  et  l’insurrec- 
tion de  1871. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  payée  par  impu- 
tation sur  les  fonds  hors  budget,  § 4,  art.  6 
(fonos  provenant  de  la  liquidation  des  dépen- 
ses des  mairies). 


1884.  3504.  — Prorogation,  pendant  un  délai 
maximum,  de  quatre  mois,  du  traité  passé  en- 
tre Ut  Ville  et  la  Soc  été  générale  des  télé- 
phones (M.  A illard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  Société  générale  des  té- 
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léphonesne  possè  le  aucun  monopole  de  l’Etat; 

Qu’il  serait  contraire  aux  règles  d’une  ad- 
ministration démocratique  que  la  ville  de 
Paris  créât  un  monopole  de  fait,  au  béni  lice  de 
cette  société  ou  d’une  société  quelconque  ; 

Qu’il  importe,  par  suite,  d’examiner  les 
conditions  qui  peuvent  être  proposées  à la 
ville  de  Paris  par  toutes  les  sociétés  télépho- 
niques ; 

Que  le  projet  rie  convention  dressé  par  les 
soins  de  la  I)  rectiou  des  travaux  est  smc-qtt.i- 
bles  d’améliorations,  et  ne  peut  être  discuté 
utilement  avant,  l'expiration  du  délai  de  pro- 
rogation fixe  à la  Société  générale  des  télé- 
phones p ar  une  délibération  du  mois  d’août 
dernier  ; 

Délibère  : 

Le  traité  actuellement  en  cours  entre  la 
ville  de  Paris  et.  la  Société  générale  des  télé- 
phona est  prorogé  à nouveau,  et  au  maxi- 
mum, .jusqu'au  1er  mai  1885. 

L’Administration  est  invitée  à é'udier  im- 
médiatement tous  les  projets  d’établissement 
de  services  téléphoniques  qui  pourront  lui 
être  soumis,  et  à faciliter  l’expérimentation 
des  procédés  nouveaux. 

Toute  nouvelle  convention  à intervenir  con- 
cernant le  service  téléphonique  à Paris,  soit 
avec  la  Compagnie  générale  des  téléphonés, 
soit  avec  tout  autre,  devra  exclure  absolu- 
ment tout  monopole. 


1884.  3505.  — Entrepôts  de  Berrtj.  — Etablis- 
sement de  bureaux  d’octroi  (M.  Riant,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  soumet  un  projet  dressé  par  M. 
Lheureux,  architecte  de  la  3e  section,  en  vue 
de  l’établissement  de  trois  bureaux  d’octroi 
aux  entrepôts  de  Bercy,  dans  la  limite  d’une 
dépense  totale  de  112,713  francs,  ainsi  répar- 
tie : 

1°  Etablissement  d’un  bureau  définitif  sous 
les  voûtes  du  quai  de  Bercy,  près  du  pont  de 
Tolbiac 48.855  44 


A reporter.... 


48.855  44 
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Report. . . . 48.855  1 1 

211  Etablissement  d'un  bureau 
d’octroi  provisoire,  rue  de  Dijon, 

près  du  quai  de  Bercy 31 .928  78 

3°  Etablissement  d’un  bureau 
d'octroi  provisoire  près  de  l’angle 
du  quai  et  de  la  rue  de  Bercy. . . 31 .928  78 

Total  égal 112.713  » 


2°  Et  propose  d'impuier  cette  dépense  sur 
les  reliquats  de  l’allocation  de  810,000  francs 
votée  par  délibération  en  date  du  22  décem- 
bre 188?,  pour  le  pavage  de  la  rue  du  Port- 
de-Bercy  et  l’établissement  d'une  grille  de 
clôture  des  entrepôts  ; 

Vu  ladite  délibération,  ensemble  celle  du 
4 août  1884,  autorisant  déjà  sur  le  même  re- 
liquat la  construction  de  2 pavillons  d res- 
taurants aux  entrepôts  de  Bercy  ; 

Vu  les  devis,  plans,  rapports  et  autres  piè- 
ces de  l’affaire  et  notamment  la  note  approba- 
tive du  projet  en  date  du  26  juillet  dernier 
émanant  de  la  Sous-Direction  des  Affaires  mu- 
nicipales ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 


limite  d'une  dépense  totale  de  1 12,713  francs, 
l’exécution  des  travaux  indiqués  aux  plans  et 
devis  susvisés  et  ayant  pour  objet  l’établis- 
sement à l'entrepôt  de  Bercy  : 

1°  D'un  bureau  d'octroi  définitif  sous  les 
voûtes  du  quai  de  Bercy  près  du  pont  de  Tol- 


biac. — Dépense 48.855  44 

2°  D'un  bureau  d’octroi  provi- 
soire à l’angle  de  la  rue  de  Di- 
jon, et  du  quai  de  Bercy.  — Dé- 
pense  31.928  78 

3J  D'un  bureau  d’octroi  pro- 
visoire à l'angle  du  quai  et  de  la 
rue  de  Bercy.  — Dépense 31.928  78 

Total 112.713  » 

ainsi  réparti  : 

Travaux 107.345  71 

Honoraires  de  de  l’architecte. . 5.367  29 

Total  égal 112.713  » 


Ait.  2.  — La  dépense,  soit  112,713  francs, 
sera  imputée  sur  le  reliquat  de  la  somme  de 
810,000  lianes,  votée  par  délibération  du 
22  décembre  1883,  chap.29,  art.  5,  du  budget 
de  l'exercice  1884. 


55.  — Imprimerie  Municipale.  — issii. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1884 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  19.  22  ET  24  DÉCEMBRE  1884 


UélibcrationN  prise»  daim  ln  séance  «In  19  «léoeniljre. 


1884.  C.  373.  — Renvoi  à L' Administration 
d’une  proposition  de  M.  Ravoust  (M.  Rous- 
selle,  rapporteur). 

M.  Rousselle,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration 
une  proposition  de  M.  Davoust,  tendant  à 
l’installation  d’une  borne-fontaine  entre  les 
nos  18  et  20  de  la  rue  Cabanis  (14e  arrondis- 
sement). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  C.  382.  — Renvoi  à L’ Administration 
d’une  proposition  de  M.  Michelin , rclativeau 
(jijmnase  Voltaire  (M.  de  Ménorval,  rappor- 
teur). 

M.  de  Ménorval,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, propose  de  renvoyer  à l’Administra- 
tion, avec  avis  favorable,  une  proposition  de 
M.  Michelin  tendant  à mettre  à la  disposition 
des  sociétés  libres  de  gymnastique  du  11e  ar- 
rondissement le  gymnase  Voltaire,  dès  qu’il 
sera  ouvert. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1884.  P.  655. — Souscription  à 1 5 O exemplai- 
res de  l’ouvrage  « Les  cor  parutions  ouvrières 

de  Paris  » (M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  de  souscription  à l’ouvrage 
« Les  corporations  ouvrières  de  Paris,  » faite 
par  MM.  F.  Didot  et  Ce; 

Considérant  que  cet  ouvrage  présente  un 
réel  intérêt  au  point  de  vue  de  l’histoire  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  prélevé  sur  la 
réserve  du  budget  de  1884  (chap.  23)  une 
somme  de  1,350  francs,  qui  sera  affectée  à l’ac- 
quisition de  150  exemplaires  de  l’ouvrage 
intitulé  : « Les  corporations  ouvrières  de 
Paris.  > 

Art.  2.  — Ces  exemplaires  seront  répartis 
ainsi  : 

100  au  Conseil  municipal  et  àl’Administra- 
tion  ; 

25  aux  Bibliothèques  municipales; 

25  à la  réserve. 


N“  47, 


574 


DÉLIBÉRATIONS  DU  19  DÉCEMBRE 


1884.  P.  1090.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  d' habitants  de  la  rue  du 
Château-des-Rentiers  (M.  Rousselle,  rappor- 
teur). 

M.  Rousselle.au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration,  pour 
étude,  une  pétition  d’habitants  de  la  rue  du 
Château-des-Rentiers,  tendant  à la  fixation 
des  alignements  de  cette  voie. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  1093.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  et  de  propriétaires 
de  larue  du  Moulin-  Vert  (M.  Rousselle,  rap- 
porteur). 

M.  Rousselle,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration, 
pour  étude,  une  pétition  des  habitants  de  la 
rue  du  Moulin-Vert  (14e  arrondissement), 
tendant  à la  mise  à l’alignement  et  au  prolon- 
gement de  cette  voie  jusqu’à  la  rue  de  Vanves. 
Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  1175.  — Désaffectation  d’une  somme 
de  1,500  francs  sur  les  5,000  francs  des- 
tinés aux  cholériques  du  1 Ie  arrondisse- 
ment (M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Mathé,  de  prélever 
au  profit  du  bureau  de  bienfaisance  du  11e  ar- 
rondissement une  somme  de  1,500  francs  sur 
les  fonds  affectés  au  soulagement  des  familles 
victimes  de  l’épidémie  cholérique  ; 

Considérant  qu’il  reste  aux  mains  du  maire 
du  11e  arrondissement  un  reliquat  qui  est  ac- 
tuellement sans  emploi  par  suite  de  la  cessa- 
tion de  l’épidémie, 

. > t: 

Délibère  : 

Une  somme  de  1,500  francs  sera  - prélevée 
sur  les  5,000  francs  remis  à la  mairie  du  11e 
arrondissement  pour  le  soulagement  des  cho- 
lériques et  sera  affectée  au  soulagement  des 
indigents  du  11e  arrondissement,  qu’ils  soient 
ou  non  victimes  de  l’épidémie  cholérique. 


1884.  2298.  — Travaux  d’amélioration,  de 

grosses  réparations  et  d’entretien  dans  divers 

édifices  municipaux  (M.  Reygeal,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
seize  devis  de  travaux  d’entretien  foncier,  d’a- 
méliorations et  de  grosses  réparations  dans 
divers  édifices  municipaux,  et  ce,  dans  la  li- 
mite d’une  dépense  totale  de  44,068  fr.  53  c.; 

Vu  les  devis,  rapports  et  plans,  ainsi  que  les 
diverses  notes  relatifs  à ces  affaires; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  44,068  fr.  53  c., 
l’exécution  dans  divers  édifices  municipaux 
des  travaux  de  grosses  réparations,  d’amélio- 
ration et  d’entretien  foncier  ci-dessous  dési- 
gnés, savoir  : 

1°  Etablissement  de  resserres  dans  les  pa- 
villons 3 et  4 des  Halles  centrales.  — Dé- 
pense, 5,284  francs  ; 

2°  Ouverture  de  deux  guichets  dans  la  porte 
de  la  grille  d’octroi  de  Vincennes.  — Dé- 
pense, 2,055  francs; 

3°  Transformation  de  fosses  fixes  en  fosses 
mobiles  dans  les  cabinets  d’aisance  situés  du 
côté  de  la  rue  des  Fossés-Saint-Bernard,  à 
l’entrepôt  Saint-Bernard.  — Dépense,  1,708 fr. 
66  c.; 

4°  Marché  Saint-Germain;  amélioration  de 
l’éclairage.  — Dépense,  2,979  fr.  31  c. 

5°  Nettoyage  des  façades  du  bureau  d’octroi 
du  quai  de  la  Râpée.  — Dépense,  169  fr.  82  c. 

6°  Nettoyage  des  façades  du  bureau  d’octroi 
du  boulevard  de  la  Contrescarpe.  — Dépense, 
221  fr.  60  c. 

7°  Nettoyage  des  façades  du  bureau  d’oc- 
troi (pavillon  sud)  de  la  place  de  la  Nation.  — 
Dépense,  822  fr.  18c.; 

8°  Nettoyage  des  façades  du  bureau  d’octroi 
(pavillon  nord)  de  la  place  de  la  Nation.  — 
Dépense,  802  fr.  21  c.; 

9°  Nettoyage  de  divers  bureaux  d’octroi  du 
12e  arrondissement  (nettoyage  des  façades  et 
peinture  des  grilles).  — Dépense,  2,369  fr.  13  c.; 

10°  Nettoyage  dos  façades  et  peinture  des 
grilles  du  marché  Beau  vau.  — Dépense,  7,151  fr. 
12  c.; 

11°  Nettoyage  des  façades  et  peinture  des 
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grilles  de  la  mairie  'du  7e  arrondissement.— 
Dépense,  601  fr.  28 

12°  Mairie  du  2e  arrondissement.  — Ré- 
fection des  peintures  des  dépendances  de  la 
justice  de  paix.  — Dépense,  791  francs; 

13°  Mairie  du  11e  arrondissement.  — Ins- 
tallation de  lustres  dans  la  salle  des  mariages. 
— Dépense,  3,000  francs  ; 

14°  Mairie  du  18e  arrondissement.  — Mise 
en  état  de  la  salle  des  mariages,  installation 
de  cabinets  d’aisances  au  premier  étage  et 
consolidation  de  l’édifice.  — Dépense,  11,979  fr. 
85  c.; 

15°  Mairie  du  20°  arrondissement.  — Pein- 
ture des  extérieurs  des  portes  et  fenêtres.  — 
Dépense,  2,207  fr.  40  c.; 

16°  Même  édifice.  — Déplacement  des  con- 
duites d’eau  pour  l’établissement  du  calori- 
fère et  alimentation  des  saturateurs.  — Dé- 
pense, 1.947  fr.  85  c. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  44,068  fr. 
53  c.  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1884,  chap.  13,  § 3,  art.  40  (Edi- 
fices municipaux  divers). 


1884.  2545.  — Contentieux.  — Recours  au 

Conseil  d’Etat  au  sujet  de  l'instance  Paladc 

(M.  Maillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  suivre  sur  le  recours  formé,  à titre  conser- 
vatoire, contre  un  arrêté  du  Conseil  de  Pré- 
fecture en  date  du  27  mai  1884,  qui  a accordé 
réduction  A M.  Palade  d’une  taxe  mise  à sa 
charge  pour  frais  de  trottoirs  avenue  Daumes- 
nil,  54  ; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  Préfecture,  ensem- 
ble l’avis  du  Comité  consultatif  et  les  autres 
pièces  de  l’affaire; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  le  recours  formé  contre  un  arrêté  du  Con- 
seil de  préfecture  du  27  mai  1884,  qui  a accordé 
réduction  à M.  Palade  de  frais  de  trottoirs, 
avenue  Daumesnil,  54. 


1884.  2587.  — Appropriation  de  l'ancienne 
chapelle  de  l’école  J.-B.-Saycn  une  salle  de 
dessin  et  en  trois  classes  (M.  Jobbé-Duval, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  26  avril  1884, 
approuvant  notamment,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  18,850  francs, les  travaux  d’appro- 
priation de  l’ancienne  chapelle  de  l’école  mu- 
nicipale J. -B.  Say  en  une  salle  de  dessin  et  en 
réfectoire  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  soumet, 
pour  approbation,  un  nouveau  projet,  dressé 
par  M.  Train,  architecte,  pour  l’appropriation 
de  l’ancienne  chapelle  dont  il  s’agit  en  salle 
de  dessin  et  en  trois  classes  ; 

Vu  les  plans  et  devis  s’élevant  en  dépense  à 
31,662  fr.  64  c.,et  dépassant  ainsi  de  12,812  fr. 
64  c.  le  crédit  alloué  pour  la  première  opera- 
tion par  la  délibération  susvisée  ; 

Yu  la  note  de  la  Direction  de  l'enseigne- 
ment ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  douze  mille  huit 
cent  douze  francs  soixante-quatre  centimes 
(12,812  fr.  64  c.),  le  projet  susvisé  dressé  pour 
l’appropriation  de  l’ancienne  chapelle  de 
l’école  municipale  J. -B.  Say  en  une  salle  de 
dessin  et  en  trois  classes,  ce  qui  porte  à 
3 1,662  fr.  64  c.  le  montant  total  des  travaux 
autorisés  à l’école  J. -B.  Say. 

Art.  2.  — La  dépense  de  12,812  fr.  64  c. 
sera  prélevée  sur  le  chap.  45,  §29,  art.  16  A, 
du  budget  de  1884,  et  rattachée  au  sous- 
détail  B,  n°  81. 


1884.2615. — Adoption  du  hudyet  de  l’asile 
national  de  la  Procidence  pour  1885 
(M.  Chautemps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  le  projet  de  budget  de  l’asile  de  la 
Providence  pour  l’année  1885; 

Vu  ledit  projet  de  budget,  ensemble  les  mo- 
difications résultant  de  la  délibération  du 
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Conseil  d’administration,  en  dale  du  5 juillet 
1884  ; 

Vu  les  avis  dudit  Conseil  d’administration 
en  date  des  3 juin  et  5 juillet  ; 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  régler  comme  suit  le  bud- 
get de  l’asile  national  de  la  Providence  pour 


l’exercice  1885,  savoir  : 

Eu  recettes,  à 55.507  » 

En  dépenses,  à 51.107  » 

Excédent  de  recettes 4.400  » 


Et  délibère  : 

1°  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à 
transmettre  à M.  le  Ministre  de  l’intérieur  le 
rapport  présenté  par  la  8e  Commission  sur  le 
projet  de  budget  de  l'asile  de  la  Providence 
pour  l’année  1885. 

2°  Il  est  également  invité  à aviser  l’Admi- 
nistration de  l’asile  que  la  convention  actuel- 
lement en  vigueur  entre  la  Ville  et  cet  éta- 
blissement sera  dénoncée  dès  la  première  va- 
cance qui  se  produira  parmi  les  boursières  ac- 
tuelles de  la  \ i 1 le. 


1884.  3120.  — Mainlevée  de  l’inscription  <j rê- 
vant un  terrain  sis  rues  de  Balzac  et  de  Cha  - 
teaubriand, et  appartenant  à M.  Bonlland 
(M.  Cochin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Boulland,  propriétaire  d’uu  terrain  situé 
rues  de  Balzac  et  de  Chateaubriand,  primiti- 
vement acquis  par  M.  Armand  Deliile; 

Vu  le  contrat  en  date  du  7 juin  1864,  en- 
semble le  plan  du  terrain  et  la  copie  de  l’ins- 
cription d’office; 

Vu  la  quittance  passée  devant  Me  J.-E.  De- 
lapalme,  les  6,  7 et  8 décembre  1877  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibéré  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  eat  autorise  a con- 


sentir mainlevée  d’une  inscription  hypothé- 
caire prise  d’office,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  sur  un  terrain  situé  ruesde  Balzac  et  de 
Chateaubriand,  et  cédé  à M.  Armand  Deliile, 
suivant  contrat  en  date  du  7 juin  1864. 


1884.  3226.  — Création  d’une  station  de  voitu- 
res de  place,  boulceard  Perdre  (M.  Paul 

Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  la  création  d’une  station  de  voitures 
de  place  sur  le  boulevard  Pereire; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  du 
service  |des  concessions  sur  la  voie  publique, 
en  date  du  8 mars  1884,  ensemble  le  plan  y 
annexé  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police,  en 
date  du  12  mai  1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  création 
d’une  station  de  voitures  de  place  qui  sera 
établie  sur  le  boulevard  Pereire,  à l’angle  de 
la  rue  Cardinet,  et  organisée  de  la  manière  sui- 
vante : 

Boulevard  Pereire,  angle  de  la  rue  Car- 
dinct,  station  n°  181,  pour  15  voitures  : 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir 
qui  borde  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  la 
première,  entre  le  deuxième  et  le  troisième  ar- 
bre, à partir  du  pont  de  la  rue  Cardinet  ; les 
autres,  à la  suite  sans  interruption. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  de  Rome. 

Bureau  sur  le  trottoir  eu  tète  de  la  station. 

Art.  2. — La  dépense,  évaluée  à 1,200  francs, 
sera  imputée  sur  un  crédit  de  pareille  somme 
à inscrire  au  budget  supplémentaire  de  1884, 
chan.  24,  § 16,  art.  19. 


1884.  3229.—  Adjudication  du  droit  d'extrac- 
tion de  place  dans  les  canaux  Saint-Denis, 
Saint-Martin  cl  de  l’Ourcq  (M.  Cusset,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  memoireen  date  du  10  novembre  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
mise  en  adjudication  publique,  aux  enchères 
et  à l’extinction  des  feux,  sur  une  mise  à 
prix  de  300  francs  par  an  pour  chaque  lot, 
soit  1,200  francs  pour  quatre  lots,  du  droit 
d’extraction  de  glace  sur  les  canaux  de 
l’Ourcq,  Saint-Denis,  Saint-Martin,  le  bassin 
élargi  de  La  Yillette  et  la  gare  circulaire,  et 
ce,  pour  une  durée  de  six  années,  à partir  du 
1er  décembre  1884,  ainsi  qu’aux  clauses  et 
conditions  énumérées  dans  le  cahier  des 
charges  dressé  par  les  ingénieurs  du  Service 
municipal  ; 

Vu  ledit  cahier  des  charges  ; 

Vu  le  détail  estimatif  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  Canaux, 
ensemble  l’avis  de  l’inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  procédé  à l’adju- 
dication publique,  aux  enchères  et  à l’extinc- 
tion des  feux,  sur  une  mise  à prix  de  300  fr. 
par  an  pour  chaque  lot,  soit  1,200  francs  pour 
quatre  lots,  du  droit  d’extraction  de  glace 
sur  les  canaux  de  l’Ourcq,  Saint-Denis,  Saint- 
Martin,  le  bassin  élargi  de  La  Villette  et  la 
gare  circulaire,  et  ce  pour  une  durée  de  six 
années  à partir  du  1er  décembre  1884,  ainsi 
qu’aux  clauses  et  conditions  énumérées  dans 
le  cahier  des  charges  dressé  parles  ingénieurs 
du  Service  municipal. 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  cette 
adjudication  sera  portée  enrecetteau  chap.  21, 
art.  2,  du  budget  de  1884,  et  aux  chap.  et  art. 
correspondants  des  exercices  suivants. 


1884.  3607.  — Acquisition  d’un  terrain  rue  de 
Conrcclles,par  suite  de  l’ alignement  de  l’hô- 
pital Beaujon  (M.  Paul  Viguier, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  de  l’Administration  générale  de 
l’Assistance  publique  une  parcelle  de  terrain 
livrée  à la  voie  publique  par  suite  de  mise  à 
l’alignement  de  l’hôpital  Beaujon  sur  la  rue 
de  Courcelles  ; 

Vu  l’estimation  faite  de  cette  parcelle  de 


terrain  par  la  Commission  supérieure  de  voi- 
rie, ensemble  le  plan  de  mesurage  dressé  par 
M.  le  Géomètre  en  chef  de  la  section  des  Ali- 
gnements; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Ad- 
ministration générale  de  l’Assistance  publique 
en  date  du  14  août  1884  ; 

En  ce  qui  concerne  l’Administration  géné- 
rale de  l’Assistance  publique  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  ce  Je  Administration  : 

1°  A céder  à la  Ville  de  Paris  la  parcelle  de 
terrain  retranchée  par  suite  de  mise  à l’aligne- 
ment de  l’hôpital  Beaujon  sur  la  rue  de  Cour- 
celles, moyennant  un  prix  calculé  à raison  de 
400  francs  le  mètre,  soit,  pour  272  m.  14  c., 
une  somme  de  108,856  francs; 

Et  2°  d’employer  la  somme  à provenir  de  cette 
aliénation  en  rente  à 3 0/o  sur  l’Etat  avec  ca- 
pitalisation indéfinie  de  1/10',  des  arrérages. 

En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  l’administration 
générale  de  l’Assistance  publique  ladite  par- 
celle de  terrain  moyennant  un  prix  calculé  à 
raison  de  400  francs  par  mètre,  soit,  pour 
272  m.  14  c.,  une  somme  de  108,856  francs 
(cent  huit  mille  huit  cent  cinquante-six 
francs). 

Art.  2.  — La  dépense  évaluée  en  principal, 
intérêts  et  frais  de  contrat,  à la  somme  de 
117,000  francs,  sera  imputée  sur  les  chapitre 
et  article  du  budget  de  1885  correspondant  au 
chap.  14,  art.  12,  du  budget  de  l’exercice 
1884. 


1881.  3609.  — Acquisition  amiable  d'un  im- 
meuble rue  du  Cher,  9,  pour  l’élargissement 
de  la  rue  du  Cher  (M.  Vaillant,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  3 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  de  Mme  veuve  Boitron 
un  immeuble  situé  rue  du  Cher,  9,  et  néces- 
saire à l’élargissement  de  ladite  rue  ; 
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Vu  le  plan,  ensemble  les  estimations  et  le 
rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de  la  2e  di- 
vision ; 

Vu  l’engagement  de  Mme  veuve  Boitron, 
ensemble  la  déclaration  de  M.  Leckmann,  lo- 
cataire ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  Mme  veuve  Boi- 
tron, libre  de  toute  location,  l’immeuble  si- 
tué rue  du  Cher,  9,  moyennant  une  indemnité 
de  dix-sept  mille  francs  (17,000  fr.),  payable 
après  l’accomplissementdes  formalités  légales, 
avec  intérêts  à 5 0/0  l’an,  à partir  du  15  jan- 
vier 1885,  époque  fixée  pour  la  prise  de  pos- 
session, les  matériaux  de  démolition  demeu- 
rant la  propriété  de  Mme  veuve  Boitron,  à 
charge  par  elle  d’en  faire  l’enlèvement  à ses 
frais,  risques  et  périls. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette  ac- 
quisition sera  imputée,  ainsi  que  les  frais  de 
réalisation,  les  intérêts  et  les  accessoires  de 
toute  nature,  au  budget  de  1885.  sur  les  chap. 
et  art.  correspondant  au  chap.  14,  art.  13,  du 
budget  de  1884. 


1884.  3610.  — Acquisition  amiable  d’un  im- 
meuble rue  Haxo,  37,  pour  l'ouverture  de 
T avenue  de  la  République  [M.  Vaillant,  rap 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  3 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Pr  éfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable,  de  M.  Letalle,  l’immeu- 
ble situé  rue  Haxo,  37,  et  nécessaire  au  pro- 
longement de  l’avenue  de  la  République; 

Vu  le  plan,  ensemble  l’estimation; 

Vu  l’engagement  île  M.  Letalle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Letalle,  libre  de 
toute  location,  l’immeuble  situé  rue  Haxo,  37, 
moyennant  : 

1°  Une  indemnité  foncière  de  quarante-deux 
mille  francs,  payable  après  l’accomplissement 
des  formalités  légales,  avec  intérêts  à 5 % l’an, 
à partir  du  15  octobre  1885,  jour  fixé  pour  la 
prise  de  possession  ; 


Et  2°  une  indemnité  de  déplacement  indus- 
trie! de  huit  mille  francs. 

Art.  2. — La  dépense  sera  imputée  ainsi  que 
les  frais  de  réalisation,  les  intérêts  et  les  ac- 
cessoires de  toute  nature,  au  budget  de  1885, 
sur  les  chap.  et  art.  correspondant  au  chap.  14, 
art.  13,  du  budget  de  1884. 


1884.  3 634.  — Mainlecèc  d’une  inscription 
hypothécaire  prisesur  un  terrain  sis  rue  Mo- 
litor,  et  appartenant  à M.  Roëlants  (M.  Des- 
près,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Roëlants,  acquéreur  d’un  terrain  commu- 
nal situé  rue  Molitor  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  27  février  1883,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain 
situé  rue  Molitor,  et  cédé  à M.  Roëlants,  sui- 
vant procès-verbal  d’adjudication  en  date  du 
27  février  1883. 


1884.3742.  — Ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire de  6,000  francs  nécessaire  à Içi 
création  de  voies  nouvelles  entre  les  rues  de 
Tolbiac,  de  l’Espérance  et  de  la  Butte-nux- 
Cai.lles  (M.  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  27  février  1882,  auto- 
risant l’acquisition  de  diverses  parcelles  de 
terrain  nécessaires  à l’ouverture  de  voies 
nouvelles  entre  les  rues  de  Tolbiac,  de  l'Espé- 
rance et  de  la  Butte-aux-Cailles  ; 
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Vu  le  mémoire  en  date  du  10  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Prélet  de  la  Seine  de- 
mande un  crédit  supplémentaire  de  6,000  fr. 
pour  le  paiement  de  l’indemnité  d’acquisition 
d’un  terrain  ayant  appartenu  à Mme  veuve 
Perret,  et  devant  servir  à l’ouverture  de 
l’une  de  ces  rues; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
supplémentaire  de  6,000  francs,  nécessaire  au 
paiement  intégal  de  l’indemnité  due  à Mme 
veuve  Perret. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  les 
chapitre  et  article  du  budget  de  1885,  corres- 
pondant au  chap.  14,  art.  13,  du  budget  de 
1884. 


1884.  3756.  — Allocation  à M.  'Vieillard- 

Baron  d’un  secours  annuel  et  ciaijcr  de 

50  0 francs  (M.  Simoneau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  un  secours  annuel  et  viager  de 
500  francs  à M.  Vieillard-Baron,  ancien  ou- 
vrier du  service  des  Promenades,  devenu  in- 
firme par  suite  de  blessures  reçues  sur  les 
travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Vieil- 
lard-Baron, demeurant  rue  Pétrarque,  16,  un 
secours  annuel  et  viager  de  cinq  cents  francs, 
à partir  du  1er  octobre  1884. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée,  pour  le 
trimestre  restantà  courir  de  1884,  soit  125  fr., 
sur  la  réserve,  chap.  23,  art.  unique,  avec 
rattachement  au  chap.  5,  art.  11/21°.  Elle  sera 
inscrite,  pour  les  exercices  suivants,  au  budget 
de  chaque  année  (chap.  des  Pensions  et  Se- 
cours). 


1884.3766. — Acquisition  de  l’immeuble  situé 
rue  du  Moulin-des-Prés,  80,  pour  la  recti- 
fication de  la  rue  de  la  Fontaine-à-Mulard 
(M.  Rousselle,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  décembie 


1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose,  en  vue  de  la  rectification  de  la  rue  de 
la  Fontaine-à-Mulard,  d’acquérir  à l’amiable 
de  M.  Paniuier  l’immeuble  situé  rue  du  Mou- 
lin-des-Prés, 89  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  des  Ingé- 
nieurs du  service  municipal; 

Vu  l’engagement  de  M.  Pasquier; 

Délibère  : 

Aiticie  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Pasquier,  libre 
de  toute  location,  l’immeuble  situé  rue  du 
Moulin-des-Prés,  89,  moyennant  une  indem- 
nité de  quarante-huit  mille  francs  (48.000  fr.), 
payable,  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités, avec  intérêts  à 5 0/0  l’an,  à partir  de 
la  livraison  dûment  constatée; 

M.  Pasquier  conservant  la  propriété  de  ses 
matériaux  de  contruction,  à charge  par  lui 
d’en  faire  l’enlèvement  à ses  frais,  risques  et 
périls. 

Art.  2.  — La  dépense  évaluée  provisoire- 
ment à la  somme  de  cinquante-cinq  mille 
francs  (55,000  fr.),  y compris  les  frais,  intérêts 
et  accessoires  de  toute  nature,  sera  imputée  au 
budget  de  1885  sur  le  crédit  correspondant  au 
chap.  14,  art.  13,  du  budget  de  1884. 


1884.  3837.  — Exécution  du  piédestal  de  la 
statue  de  Voltaire  (M.  |Delhomme,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  dressé  par  M.  Formigé  pour  l’exécu- 
tion du  piédestal  de  la  statue  de  Voltaire,  par 
Caillé,  qui  doit  être  érigée  sur  le  quai  Ma- 
laquais; 

Vu  les  plans  et  devis,  dont  la  dépense  s’élève 
à la  somme  de  13,777  fr.  50  c. 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  5e'  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’uüe  dépense  de  13,777  fr.  50  c.,  l’exé- 
cution du  projet  susvisé,  dressé  par  M.  For- 
migé, pour  le  piédestal  de  la  statue  de  Vol- 
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taire,  de  Caillé,  qui  doit  être  érigée  sur  le  quai 
Malaquais. 

Les  travaux  pourront  être  exécutés  par  les 
entrepreneurs  de  l’entretien  aux  clauses  et 
conditions  de  leur  cahier  des  charges. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur 
l’art.  42  du  chap.  13  du  budgei  de  1884. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1884.—  3581  Mme  Routaboul,  300  francs. — 
3582  Mme  Chesner  u,  200  francs.  — 3583  Mme 


Hémart,  150  francs.  — 3584  M.  Mathelin,  150 
francs.—  3585  Mme  Perrot,  200  francs. — 3586 
Mme  Dumetz,  200  francs. —3587  Mme  Hilaire, 
200  francs.  — 3588  Mlle  Cochin,  100  francs.— 
3589  Mme  Gitzinger,  100  francs.  — 3590  Mme 
Siébert,  200  francs. 

3591  M.  Rivage,  150  francs.  — 3592  Mme 
Faust,  150  francs.  — 3593  Mme  Schouek, 
250  francs.  — 3594  Mme  Bertin,  100  francs. 
— 3595  M.  Carriaux,  150  francs.  — 3596 
M.  Lagrèze,  50  francs.  — 3597  Mme  Hervieux, 
100  francs.  — 3758  Mme  Pierrisnard,  250 
francs.  — 3759  Mme  Tellier,  150  francs.  — 
3760  M.  Gourmet,  100  francs.  — 3761  Mme 
Baudouin,  200  francs.  — 3762  Mme  Dumé- 
noit,  100  francs.  — 3763  Mme  Gorv,  300 
francs. 


(M.  Simoneau,  rapporteur). 
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1884.  C.  241.  — Mesures  diverses  relatives  à 

l'assainissement  des  immeubles  de  Paris 

(M.  Levraud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  sanitaire; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  feuilles  destinées  au 
recensement  des  immeubles  insalubres  et  con- 
formes au  modèle  ci-joint  seront  imprimées 
par  les  soins  de  la  Préfecture  de  la  Seine  sur 
trois  papiers  de  couleurs  différentes  correspon- 
dant aux  trois  catégories  d’urgence  spécifiées 
dans  le  rapport  susvisé. 

Art.  2.  — Ces  feuilles  de  recensement  seront 
réparties  entre  les  vingt  mairies  de  Paris  pour 
être  remplies  par  les  soins  des  Commissions 
d’hygiène  de  chaque  arrondissement. 

Art.  3.  — Ces  feuilles  ainsi  remplies  seront 
renvoyées  par  les  soins  des  mairies  à la  Pré- 
fecture de  la  Seine  et  à la  Préfecture  de  police 
pour  les  deux  premières  catégories  et  à la  Pré- 
fecture de  la  Seine  seule  pour  la  troisième 
catégorie. 

Il  sera,  en  outre,  organisé  dans  toutes  les 
mairies,  un  service  de  fiches  sur  lesquelles 
seront  inscrites  toutes  les  conditions  dans  les- 
quelles se  trouvent  les  immeubles  au  point  de 
vue  de  la  construction,  de  l’hygiène  et  de  la 
salubrité  (origine,  nature  des  matériaux, 
eaux,  etc.). 

Art.  4.  — Les  deux  Préfectures  devront 
agir  après  entente  préalable,  dans  le  plus  bref 
délai,  chacune  dans  la  limite  des  attributions 
qui  lui  sont  conférées  par  les  lois,  ordonnan- 
ces, décrets  et  règlements. 

Art.  5.  — Une  carte  de  Paris  sera  dressée 
par  le  service  du  Plan  de  Paris,  avec  l’indica- 
tion des  points  de  la  Ville  qui  seront  recon- 
nus comme  ayant  atteint  le  maximum  d’insa- 
lubrité. 


Art.  6.  — M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à 
rendre,  dans  la  forme  usitée,  une  ordonnance 
de  police  prescrivant  l’exécution,  à bref  délai, 
des  ti  avaux  ci-après,  dans  les  immeubles  de 
Paris  où  lesdits  travaux  n’auraient  pas  été 
exécutés  depuis  moins  de  deux  ans  : 

1°  Le  grattage,  la  peinture  ou  le  blanchi- 
ment des  cours  ou  courettes  intérieures  ; 

2°  La  peinture  des  escaliers,  couloirs  et  ca- 
binets d’aisances. 


1884.  C.  423.  — Préparation  d’un  plan  de 
réforme  du  personnel  de  la  Préfecture  et 
modification  du  service  de  contrôle ( M.  Drey- 
fus, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  général  sur  le  budget  de  pré- 
vision pour  l’exercice  1885, 

Délibère  : 

Article  premier.—  La  Commission  du  budget 
présentera  au  Conseil,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  un  plan  général  de  réforme  du  per- 
sonnel de  la  Préfecture  de  la  Seine  sur  la 
base  d’une  réduction  des  dépenses  et  de  la 
séparation  budgétaire  des  services  municipaux 
et  départementaux. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à mettre 
à la  disposition  de  la  Commission  tous  les  élé- 
ments d’information  qui  seront  de  nature  à 
faciliter  sa  tâche. 

Art.  2.  — Le  contrôle  financier  de  tous 
les  services  appartiendra  à la  Direction  des 
finances.  Elle  dressera,  sur  la  production  des 
renseignements  fournis  par  les  bureaux,  les 
états  semestriels  prescrits  par  la  délibération 
du  30  décembre  1882  au  rapport  de  M.  Cer- 
nesson. 
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Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à présenter  dorénavant  son  projet  de  budget 
de  la  ville  de  Paris  au  plus  tard  le  15  avril 
précédant  l’exercice  auquel  il  s’applique. 

Art.  4.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à présenter  en  même  temps  que  le  projet  de 
budget  les  projets  de  travaux  à exécuter  sur 
les  crédits  pour  travaux  neufs. 


1884.  P.  1099.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Rosenwatd , tendant  à publier  au 
Bulletin  municipal  officiel  la  liste  des  mai- 
sons insalubres  (M.  Georges  Berry,  rappor- 
teur). 

M.  Georges  Berry,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, expose  que  M.  Rosenwald  a déposé 
une  pétition  tendant  à faire  publier,  par  le 
Bulletin  municipal  officiel,  le  tableau  des  mai- 
sons signalées  comme  insalubres  par  les  Com- 
missions municipales  d’hygiène. 

Par  les  motifs  développés  dans  le  rapport, 
la  2e  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  1909.  — Etablissement  d’un  kiosque- 
vigie  de  sapeurs-pompiers  sur  la  voie  publi- 
que ù l’angle  de  l’avenue  de  Messine  et  de  la 
rue  Rovigo  (M.  Darlot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 juillet  1884,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  dressé  par  l’architecte  delà  7e  section, 
en  vue  de  l’installation  d’un  kiosque-vigie  de 
sapeurs-pompiers  sur  la  voie  publique,  à l’an- 
gle de  l’avenue  de  Messine  et  de  la  rue  Ro- 
vigo, ledit  projet  s’élevant  en  dépense,  après 
révision,  à la  somme  de  11,250  francs  ; 

Vu  ledit  projet,  ensemble  les  devis,  plan  et 
croquis  annexés  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense^de  1 1,250  francs,  l’exécu- 
tion des  travaux  indiqués  aux  plan  et  devis 
susvisés,  et  ayant  pour  objet  l’installation 


d’un  kiosque-vigie  de  sapeurs-pompiers  sur 
la  voie  publique,  à l’angle  de  l’avenue  de  Mes- 
sine et  de  la  rue  Rovigo. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  13,  | 3,  art.  38,  du  budget  de  1884  (Ins- 
tallation de  services  dépendant  de  la  Préfec- 
ture de  police). 


1884.  2549.  — Travaux  d’améliorations  dans 

les  casernes  de  sapeurs-pompiers  des  rues  de 

la  Mare  et  de  Poissij  (M.  Darlot,  rapporteur) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  15  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
divers  devis  de  travaux  concernant  les  caser- 
nes de  sapeurs-pompiers  des  rues  de  Poissy 
et  de  la  Mare  et  s’élevant  en  dépense  à une 
somme  totale  de  31,000  francs; 

Vu  les  devis,  rapports  et  autres  pièces  de 
l’affaire; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  31,000  francs 
les  4 devis  ci-dessous  désignés  relatifs  à divers 
travaux  dans  les  casernes  de  sapeurs-pompiers 
des  rues  de  Poissy  et  de  la  Mare,  savoir  : 

Caserne  de  Poissy  : 

1°  Travaux  complémentaires  exécutés  pour 
l’établissement  d’une  écurie  et  d’une  remise  à 
fin  de  transport  des  pompes  sur  voitures 
attelées 11.228  11 

Caserne  de  la  Mare  : 

2°  Travaux  complémentaires 
exécutés  pour  l’établissement 
d’une  remise  à fin  de  transport 


des  pompes  sur  voitures  attelées.  12.500  » 

3°  Nettoyage  des  façades 668  10 

4°  Construction  de  caves  sous  le 
gymnase 6.603  89 

Total 31.000  » 


Art.  2.  — La  dépense  totale,  soit  31,000 
francs,  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  13,  § 3,  art.  37,  du  budget  de  1884  (gros- 
ses réparations  dans  les  casernes  des  sapeurs- 
pompiers  et  de  la  garde  républicaine). 
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1884.  2564. — Delais  de  paienicrit\à  MM.  Gai- 

non  et  Nimier,  locataires  de  magasins  dé- 
pendant du  Théâtre-Lyrique  (M.  Piperaud, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  16  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  au 
Conseil  de  faire  la  remise  à MM.  Gainon  et 
Nimier,  locataires  de  deux  boutiques  dépen- 
dant du  Théâtre-Lyrique,  d’une  somme  de 
3,500  fr.,  représentant  les  loyers  desdites  bouti- 
ques afférents  au  4e  trimestre  de  l’année  1884  ; 

Vu  les  baux  des  24  août  1863,  ensemble  les 
arrêtés  de  prorogation  en  date  des  20  et 
28  janvier  1880; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  7 juillet  1884  ; 

Vu  le  rapport  et  le  tableau  y annexé  de 
l’inspecteur-régisseur  des  propriétés  commu- 
nales ; 

Vu  le  règlement  du  28  décembre  1878  sur 
la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  7e  Commission; 

Délibère  : 

Il  sera  accordé  un  délai  moral  à MM.  Gai- 
non et  Nimier,  pour  se  libérer  envers  la  ville 
de  Paris  de  ce  qu’ils  lui  doiveut. 


1884.  3517.  — Prise  à bail  de  locaux  pour 

l'installation  de  posles-ciyies  de  sapeurs- 

pompiers  (M.  Darlot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoireen  date  du  28  novembie  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  soumet 
une  proposition  de  M.  le  Préfet  de  police  rela- 
tive à la  prise  à bail  de  divers  locaux  pour 
l’installation  de  nouveaux  postes- vigies  de  sa- 
peurs-pompiers ; 

Vu  les  proposi lions  de  location  souscrites 
par  les  propriétaires  ; 

Vu  les  projets  dressés  par  le  colonel  du  régi- 
ment des  sapeurs-pompiers; 

Vu  les  rapports  du  service  municipal  d’ar- 
chitecture ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  prise  à 


bail,  pour  l’installation  de  cinq  nouveaux 
postes-vigies  de  sapeurs-pompiers,  aux  char- 
ges et  conditions  énoncées  dans  les  projets  de 
baux  dressés  à cet  effet,  des  locaux  ci-après 
désignés,  à partir  du  1er  janvier  1885  : 

3e  arr.  — Rue  des  Arquebusiers  , 8 : 
Prop.,  M.  Labroue;  durée  du  bail,  3,  6,  9,  12 
ans  ; prix  annuel,  650  francs  ; dépense  d’a- 
ménagement, 2,000  francs. 

15e  arr.  — Rue  de  la  Procession,  57  : Prop., 
M.  Régon  ; durée  du  bail,  3,  6,9,  12  ans; 
prix  annuel,  700  francs  ; dépense  d’aménage- 
ment, 900  francs. 

— Rue  Lecourbe,  255  : Prop.,  M.  Bergeron; 
durée  du  bail,  3,  6,  9 ans  ; prix  annuel,  600 
francs;  dépense  d’aménagement,  1,150  francs. 

16e  arr.  — Rue Boulainvilliers,  22  : Prop., 
M.  Colin  ; durée  du  bail,  3,  6,  9,  12  ans  ; prix 
annuel,  850  francs  (lre  période),  950  francs 
(2e  période),  1,050  francs  (3e  période),  1,150 
francs  (4e  période)  ; dépense  d’aménagement, 
2,000  francs. 

— Rue  Callot,  3 : Prop.,  M.  Siméon  ; durée 
du  bail,  3,  6,  7 ans  ; prix  annuel,  550  francs  ; 
dépense  d'aménagement,  3,000  francs. 

Art.  2.  — Les  travaux  d’aménagement  de 
ces  postes  seront  exécutés  aux  frais  de  la  ville 
de  Paris,  dans  la  limite  de  dépense  indi- 
quée ci-dessus. 

Art.  3.  — La  dépenserésultanldes  locations, 
s’élevant,  en  1885,  à trois  mille  trois  cent  cin- 
quante francs  (3,350  fr.)  sera  imputée  sur  le  cré- 
dit inscrit  au  budget  de  l’exercice  1885  pour 
frais  de  location  des  postes  de  sapeurs-pom- 
piers, et  celle  des  travaux  d’aménagement, 
s’élevant  à neuf  mille  cinquante  francs 
(9,050  fr.),  sur  le  crédit  inscrit  au  même  bud- 
get pour  frais  d’appropriation  des  divers  ser- 
vices de  sûreté  relevant  de  la  Préfeclure  de 
police. 


1884.  3518.  — Vente  d'un  terrain  communal 
boulcourd  Sou/t  (M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  vente,  aux  enchères  publi- 
ques, sur  la  mise  à prix  de  23  francs  par  mè- 
tre superficiel,  un  terrain  communal  contenant 
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318  mètres  environ,  et  situé  boulevard  Soult 
et  sentier  de  la  Lieutenance  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimalion  dudit  terrain  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  mettre  en  vente  aux.  enchères 
publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à 
raison  de  23  francs  par  mètre  superficiel  et 
aux  conditions  de  l’engagement  susvisé,  un 
terrain  communal  contenant  318  mètres  envi- 
ron, et  situé  boulevard  Soult  et  sentier  de  la 
Lieutenance. 


1884.  3631.  — Création  de  quatorze  nouveaux 
postes-vigies  de  sapeurs-pompiers.  — Ameu- 
blement (M.  Darlot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’inscription,  au  budget  communal  de  l’exer- 
cice 1885,  d’une  somme  de  5,000  francs  pour 
achat  de  mobilier  destiné  aux  quatorze  postes 
vigies  de  sapeurs-pompiers  dont  la  création  a 
été  autorisée  le  28  juillet  dernier  ; 

Vu  le  devis  descriptif  du  mobilier  néces- 
saire à chacun  de  ces  postes  ; ledit  devis 
dressé  par  l’inspecteur  des  corps  de  garde  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l'inscrip- 
tion, au  budget  de  1885,  d’une  somme  de  cinq 
mille  francs  (5,000  fr.),  destinée  à la  fourni- 
ture du  mobilier  nécessaire  aux  quatorze 
postes-vigies  de  sapeurs-pompiers. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  cinq  mille  francs 
(5,000  fr.)  devra  être  rattachée  au  cliap.  10, 
art.  9,  du  budget  de  l’exercice  1885  (entretien 
du  mobilier  des  postes  de  secours  et  des  postes- 
vigies  de  sapeurs-pompiers). 


Préfecture  de  police. — Secours. 

1884.  — 2467  Orphelin  Jullion,  100  francs. 
— 246S  Mme  Jégonie,  100  francs.—  2469  Mme 
Grandjean,  100  francs. — 2470  Mme  Poinsot, 
150  francs.  — 2471  Mme  Adam,  100  francs.— 


2472  Mme  Balland,  100  francs.  — 2473  Mme 
Bertrand,  100  francs.  — 2474  Mme  Buffaut, 
100  francs.  — 2475  Mme  Chaboud,  100  francs. 

— 2476  Mme  Fouchs,  100  francs.  — 2477  Mme 
Fralon,  50  francs.  — 2478  Mme  Bürglin, 
100  francs.  — 2479  Mme  Chevillot,  200  francs. 

— 2480  Mme  Eberlin,  100  francs. 

2481  Orphelins  Fredouille,  100  francs.  — 
2482  Mme  Lenfant,  150  francs.  — 2483-Mme 
Musset,  200  francs.  — 2484  Mme  Pignolet, 
100  francs.  — 2485  Mme  Touzet,  150  francs. 

— 2486  Aime  Steyer,  100  francs.  — 2487  Mme 
Tribout,  100  francs.  — 2488  M.  Tuppin,  150 
francs.  —2489  Mme  Yard,  100  francs.  — 2550 
Mme  Crouzatier,  100  francs. 

2551  Mme  Labbé,  100  francs.  — 2552  Mme 
Lagasse,  150  francs.  — 2553  Mme  Laporte, 
200  francs.  — 2554  Mme  Lauguèze,  100  francs. 

— 2555  Mme  Mignot,  100  francs.  — 2556 
Mme  Rouziès,  100  francs.  — 2557  Mme  Perrin, 
100  francs.  — 2558  Mme  Perrot,  100  francs. 

(M.  Cochin,  rapporteur). 


Logements  insalubres. 

1884.  — 3443  Rue  Saint-Denis,  214.  — 3444 
Rue  du  Ponceau,  6.  — 3445  Rue  Saint-Sau- 
veur, 4L  — 3446  Rue  de  la  Lune,  18.  — 3447 
Rue  Portalis,  11.  — 3521  Rue  Blondel,  36 
(M.  Mesureur,  rapporteur). 

3536  Rue  du  Faubourg-Poissonnière,  136 
(M.  Hervieux,  rapporteur). 

3542  Rue  de  la  Folie-Méricourt,  18.  — 3547 
RueNeuve-Popincourt,  15.  — 3548  Rue  Saint- 
Maur,  48  bis  (M.  Levraud,  rapporteur). 

3549  Rue  Moreau,  5(M.  Ernest  Hamel,  rap- 
porteur). 

3705  Rue  de  Navarin,  22  (M.  Stupuy,  rap- 
porteur). 

3706  Rue  Saint-Sauveur,  23.  — 3707  Rue 
de  Tracy,  7.  — 3708  Rue  Saint-Denis,  220 
(M.  Mesureur,  rapporteur). 

3716  Rue  Saint-Denis,  226.  — 3717  Rue 
Chaudron,  25.  — 3718  Boulevard  Magenta, 
166. — 3719  Rue  Lafayette,  184  (M.  Hervieux, 
rapporteur). 

3734  Rue  Stephenson,  27.  — 3735  Rue 
Affre,  17  (AL  Vauthier,  rapporteur). 

3736  Rue  Vincent,  19.  — 3737  Rue  des 
Chauffourniers,  33  (AL  Chabert,  rapporteur). 
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3772  Rue  Montmartre,  3 (M.  Alfred  Lamou- 
roux,  rapporteur). 

3773  Rue  des  Filles-du-Calvaire,  7 et  9 
(M.  Rouzé,  rapporteur). 

3777  Rue  du  Faubourg-du-Temple,  36  (M. 
Michelin,  rapporteur). 

3778  Rue  de  la  Folie-Méricourt,  26.  — 3779 
Impasse  Saint-Sébastien,  16  (M.  Levraud,  rap- 
porteur). 

3783  Rue  LeChapelais,  17  (M.  Gaufrés,  rap- 
porteur). 

3791  Rue  d’Allemagne,  112  (M.  Cattiaux, 
rapporteur). 

3796  Rue  Saint-Honoré,  89.  — 3797  Rue  de 
l’Arbre-Sec,  43  (M.  Alfred  Lamouroux,  rap- 
porteur). 


3799  Passage  rue  des  Francs-Bourgeois,  38  (M. 
Frère,  rapporteur) . 

3800  Rue  des  Filles-du-Calvaire,  5 (M. 
Rouzé,  rapporteur). 

3802  Rue  Taille-Pain,  8 (M.  Chassaing,  rap- 
porteur). 

3806  Rue  Chevert,  30  (M.  Dreyfus,  rappor- 
teur). 

3825  Cité  des  Fleurs,  45  (M.  Desmoulins, 
rapporteur). 

3827  Rue  Polonceau,  55  (M.  Yautliier.  rap- 
porteur). 

3835  Boulevard  Ménilmontant,  74  (M.  Vail- 
lant. rapporteur). 
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1884.  C.  430.  — Création  de  deux  internats 

municipaux  pour  les  pupilles  de  la  cille  de 

Paris  (M.  Boué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  14  décembre  1880  ; 

Vu  la  délibération  prise  sur  le  rapport  de 
M.  Michelin,  relativement  aux  pupilles,  le 
27  décembre  1883  ; 

Considérant  qu’il  y a nécessité  de  créer  en 
1885  des  internats  municipaux  pour  les  pu- 
pilles de  la  ville  de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  300,000  fr. 
est  ouvert  pour  la  création  de  deux  internats 
municipaux  d’enseignement  primaire,  manuel 
et  professionnel,  l’un  pour  les  garçons  et 
l’autre  pour  les  filles,  pupilles  de  la  Ville  de 
Paris. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  imputé  sur  le 
chap.  45,  § 20,  art.  16,  n°  66,  du  budget  sup- 
plémentaire de  1884. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
présenter  au  Conseil,  dans  le  plus  bref  délai, 
des  projets  de  création  de  ces  deux  internats. 


1884.  P.  830. — Acceptation  de  l’offre  d'un  ta- 
bleau, faite  par  M.  Laisné  (M.  Delhomme, 
rapporteur). 

M.  Delhomme,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, propose  d’accepter  l’offre  faite  à la  Ville, 
par  M.  Laisné,  d’un  tableau  représentant  une 
séance  de  gymnastique  à l’hôpital  des  Enfants; 
ce  tableau  devra  être  placé,  avec  l’inscription 
rédigée  par  le  donateur,  au  centre  de  la  tri- 
bune du  gymnase  Voltaire. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

M.  le  Président  remercie  M.  Laisné,  au 
nom  du  Conseil. 


1884.  P.  1185.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition d'anciens  sous-of/icicrs  des  pompiers 
de  Paris  (M.  Darlot,  rapporteur). 

M.  Darlot,  au  nom  de  la  7e  Commission, 
propose  au  Conseil  de  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  une  pétition  de  22  auciens  sous-officiers 
des  pompiers  de  Paris,  qui  demandent  à bé- 
néficier de  la  décision  prise  par  le  Conseil,  en 
date  du  5 avril  1884,  et  relative  à la  pension 
proportionnelle  des  officiers  ou  sous-officiers 
de  ce  régiment  qui  prennent  leur  retraite. 

Cette  mesure  ne  peut,  en  effet,  avoir  d’effet 
rétroactif. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  629.  — Affaire  Grandin. — Suppression 
de  balcons  appuyés  et  de  jours  ouverts  sur 
l'un  des  murs  du  groupe  scolaire  de  l’avenue 
Daumesnil  (M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  mars  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’assigner  devant  le  tribunal  civil  Mlle 
Grandin,  en  paiement  des  frais  de  toute  nature 
auxquels  a donné  lieu  l’expertise  provoquée 
autrefois  contre  son  père,  pour  la  suppression 
des  balcons  appuyés  et  des  jours  ouverts  par 
lui  sur  l’un  des  murs  du  groupe  scolaire  de 
l’avenue  Daumesnil  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 
gner Mlle  Grandin  devant  le  Tribunal  civil,  en 
paiement  des  frais  de  toute  nature  auxquels  a 
donné  lieu  l’expertise  provoquée  contre  son 
père  pour  la  suppression  des  balcons  appuyés 
et  des  jours  ouverts  par  lui  sur  l’un  des  murs 
du  groupe  scolaire  de  l’avenue  Daumesnil. 
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1884.  2408.  — Octroi  de  Paris.  — Prise  à bail 
de  locaux  necessaires  au  service  des  entre- 
pôts à domicile  (M.  Amédée  Dufaure,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met trois  projets  de  baux  à pas.-er  avec 
MM.  Poisson,  Besson  et  Gaveau,  pour  la  prise 
en  location,  par  l’octroi  de  Paris,  pour  le  ser- 
vice des  entrepôts  à domicile,  de  locaux  situés 
rue  d’Eupatoria,  19,  rue  de  Bagnolet,  95  et 
rue  Servan,  47  ; 

Vu  lesdits  projets  de  baux  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pren- 
dre à bail,  pour  l’installation  des  services  des 
entrepôts  à domicile  : 

1°  De  M.  Poisson,  pour  trois  ou  six  années, 
à partir  du  1er  janvier  1885,  un  local  situé 
rue  d’Eupatoria,  19,  moyennant  un  loyer  an- 
nuel de  650  francs  ; 

2°  De  M.  Besson,  pour  trois  ou  six  années,  à 
partir  du  1er  janvier  1885,  un  local  situé  rue 
de  Bagnolet,  95,  moyennant  un  loyer  annuel 
de  405  francs  ; 

3°  De  M.  Gaveau,  pour  trois  années,  à 
partir  du  Ie1'  janvier  1885,  un  local  situé  rue 
Servan,  47,  moyennant  un  loyer  annuel  de 
400  francs. 


1884.  2409. — Octroi  de  Paris.  — Renouvelle- 
ment du  bail  de  locaux  rue  Washington,  1 3, 
nécessaire  au  service  des  entrepôts  à domi- 
cile (M.  Amédée  Dufaure,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  31  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  le  Directeur  de  l’octroi, 
tendant  à autoriser  le  renouvellement  de  la 
prise  à bail,  par  son  administration,  pour  une 
durée  de  trois  années  à partir  du  lor  janvier 

1885,  d’un  appartement  dépendant  de  l’im- 
meuble sis  à Paris  rue  Washington,  13,  ap- 
partenant à M.  Delaruelle,  et  ce,  moyennant 
un  loyer  annuel  de  600  francs  ; lesdits  locaux 
occupés  par  le  service  des  entrepôts  à domicile  ; 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  renouvellement,  pour  une 


durée  de  trois  années,  à partir  du  1er  janvier 
1885,  et  moyennant  un  loyer  annuel  de  six 
cents  francs  (600  fr.),  du  bail  d’un  apparte- 
ment sis  à Paris,  rue  Washington,  13,  et  des- 
tiné au  service  des  entrepôts  à domicile. 


1884.  3168. — Vente  d'un  terrain  communal , 

rue  de  la  Mare  (M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  5 novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  vente,  aux  enchères  publi- 
ques, sur  la  mise  à prix  de  50  francs  par 
mètre  superficiel,  un  terrain  communal  con- 
tenant 210  mètres  environ  et  situé  rues  de  la 
Mare  et  Henri -Chevreau  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Vidal; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  vente  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  50  francs  par 
mètre  superficiel  et  aux  conditions  de  l’enga- 
gement susvisé,  un  terrain  communal  conte- 
nant 210  mètres  environ  et  situé  rues  de  la 
Mare  et  Henri-Chevreau. 


1884. 3654.  — Autorisation  de  défendre  à l'ins- 
tance formée  parla  commune  d'Ierij.—  Eta- 
blissement des  conduites  de  refoulement  de 
l'usine  (M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  qu’a  engagée  la 
commune  d’Ivry-sur-Seine  devant  le  Conseil 
de  préfecture,  relativement  à l’établissement 
des  conduites  de  refoulement  de  l’usine  éléva- 
toire  d’Ivry,  ladite  instance  tendant  : 1°  à ce 
qu’il  soit  ordonné  une  expertise  pour  appré- 
cier la  manière  dont  les  travaux  ont  été  exé- 
cutés ; et  2°  à ce  que  la  ville  de  Paris  soit 
condamnée  à payer  des  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  causé  jusqu’à  ce  jour  ; 

Vu  la  requête  de  la  commune  d’Ivry-sur- 
Seine  ; 
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Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  engagée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  par  la  commune  d’Ivry-sur- 
Seine,  relativement  à l’établissement  des  con- 
duites de  l’usine  élévatoire  d’Ivry,  ladite  ins- 
tance tendant  : 1°  A ce  qu’il  soit  ordonné  une 
expertise  pour  apprécier  la  manière  dont  les 
travaux  ont  été  exécutés;  2°  à ce  que  la  ville 
de  Paris  soit  condamnée  à payer  des  domma- 
ges-intérêts pour  le  préjudice  causé  jusqu’à  ce 
jour. 


1884.  3656.  — Paiement  des  frais  dus  à Me  Pi- 
card, avoué,  pendant  l’année  judiciaire 

1883-1884  (M.  Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  états  de  frais  présentés  par  M°  Picard, 
avoué,  pour  l’année  judiciaire  1883-1884,  et 
propose  d’en  imputer  le  montant,  soit  quatre 
mille  quatre-vingt-treize  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes  (4,093  fr.  85  c.),  sur  le  crédit 
ouvert  au  chap.  4,  art.  28/2°,  du  budget  com- 
munal de  l’exercice  1884  ; 

Vu  les  pièces  justificatives  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  à Me  Picard,  avoué,  le 
montant  des  états  de  frais  qu’il  a présentés 
pour  l’année  judiciaire  1883-1884,  et  qui  s’é- 
lèvent à la  somme  de  quatre  mille  quatre- 
vingt-treize  francs  quatre-vingt-cinq  centi- 
mes (4,093  fr.  85  c.). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  4,  art.  28/2°,  du  budget  de  l'exercice 

1885. 


1884.  3749.  — Règlement  d’un  compte  de 
mitogenneté  entre  la  Ville  et  M.  Barrcg,  rue 
Dombasle,  22  et  24  (M.  Maillard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  décembre 
1884  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’acquérir  de  M.  Barrey,  moyennant  le 
prix  principal  de  337  fr.  42  c.,  plus  les  inté- 


rêts s’il  est  besoin,  la  demi-épaisseur  d’une 
partie  du  mur  séparant  son  immeuble,  situé 
rue  Dombasle,  24,  de  l’école  communale  sise 
même  rue  n°  22  ; 

Vu  le  compte  dressé  à cet  effet  et  se  soldant, 
après  révision  et  règlement,  par  une  somme  de 
337  fr.  42  c.,  à la  charge  de  la  ville  de  Paris; 
ledit  compte  appprouvé  par  M.  Barrey; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  de  la  6e  sec- 
tion ; 

Vu  l’avis  de  la  Direction  des  Travaux; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Barrey,  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  moyennant  le  prix  princi- 
pal de  337  fr.  42  c.,  plus  les  intérêts  s’il  est 
besoin,  et  conformément  au  compte  et  au 
plan  dressés  à cet  effet,  la  demi-épaisseur  du 
mur  séparant  sa  propriété,  sise  rue  Dom- 
basle, 24,  de  l’école  communale  située  même 
rue,  n°22. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette  ac- 
quisition sera  imputée  sur  le  crédit  d’entretien 
des  établissements  scolaires  inscrit  au  chap.  13, 
§ 2,  art.  10,  du  budget  de  1884. 


1884.  3755  et  C.  380.  — Invitation  à l’Admi- 
nistration de  provoquer  la  nomination  de  la 
Commission  prévue  par  l’art.  48  du  traité  du 
7 février  1870,  passé  entre  la  Ville  et  la 
Compagnie  du  Gaz  (M.  Songeon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  la  question  de  savoir  s’il  y a lieu  de 
provoquer  la  nomination  de  la  Commission 
spéciale  prévue  par  l’art.  48  du  traité  du 
7 février  1870  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
Compagnie  parisienne  du  gaz  ; 

Vu  le  rapport  de  la  3e  Commission  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  provoquer  la  nomination,  par 
M.  le  Ministre  de  l’intérieur,  delà  Commis- 
sion prévue  par  l’art.  48  du  traité  du  7 février 
1870  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie 
parisienne  du  gaz. 


CS.  — Imprimerie  Municipale.  — 1885. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1884 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LES  SÉANCES  DES  26  ET  27  DÉCEMBRE  1884 


D(‘li!»érations  primes  dans  la  séance  «lu  S6  tiéeembiv, 


884.  C.  318.  — Subvention  à la  Commission 
cl' organisation  de  /’ Exposition  ouvrière  inter- 
nationale. 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Chabert,  tendant  à 
allouer  une  somme  de  cinq  mille  francs  pour 
aider  à l’organisation  de  l’Exposition  ouvrière 
internationale,  projetée  par  plusieurs  syndi- 
cats ouvriers  parisiens; 

Vu  la  pétition  adressée  au  Conseil  dans  le 
même  but  par  le  Secrélaire  de  la  Commission 
de  ladite  exposition,  au  nom  de  trente  cham- 
bres syndicales  et  sociétés  corporatives; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  cinq 
mille  francs  est  mise  à la  disposition  de  la 
Commission  d’organisation  d’une  Exposition 
ouvrière  internationale,  projetée  par  plusieurs 
syndicats  ouvriers  parisiens,  dans  le  but  d’ai- 
der à cette  organisation. 

Art.  2.  — Ladite  somme,  qui  sera  prélevée 
sur  le  chap.  23,  article  unique  (réserve),  du 
budget  de  1884,  sera  versée  entre  les  mains 
de  M.  Lavaud,  secrétaire  de  ladite  Commis- 
sion d’organisation,  2,  rue  Vicq-d’Azir. 


1884.  C.  432.—  Ordre  du  jour  prenant  acte  des 
déclarations  du  Ministre  des  travaux  publics 
relativement  au  chemin  de  fer  métropolitain 
(M.  Songeon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

S’en  référant  aux  déclarations  faites  par 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  à la  Com- 
mission du  Conseil  municipal  ; 

Déclarations  qui  lui  ont  été  Iransmises  dans 
les  termes  suivants  : 

« Le  Ministre  se  déclare  d’accord  avec  le 
Conseil  municipal, quant  àla  spécialisation  et 
de  la  concession  et  de  l’exploitation  du  Métro- 
politain dans  Paris  et  hors  Paris  ; 

« Danssa  pensée,  le  réseau  métropolitain  de 
Paris  et  du  département  doit  avoir  son  auto- 
nomie propre  et  rester  absolument  indépen- 
dant des  grandes  compagnies  et  des  syndi- 
cats. » 

Compte  sur  la  prochaine  réalisation  des  pro- 
messes de  M . le  Ministre,  et  passe  à l’ordre  du 
jour. 


1884.  P.  915.  — Renvoi  d'une  pétition  à l'Ad- 
ministration (M.  Guichard,  rapporteur). 

M.  Guichard  expose  que  la  3e  Commis- 
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sion  a été  saisie  d’une  pétition  d’habitants  du 
quartierdes  Enfants-Ilouges,  demandant  l'ins- 
tallation d’un  bec  intensif  au  milieu  du  carre- 
four formé  par  les  rues  de  Turenne,  des  Filles— 
du-Calvaire  et  Froissard. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  avec  avis  favo- 
rable. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  P.  1228.  — Souscription  à mille  exem- 
plaires de  l’Education  morale  et  militaire 
des  bataillons  scolaires,  de  M.  Worrnscr 
(M.  Aristide  Rev,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Wormser  lui 
demande  de  souscrire  à un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  son  ouvrage  : Education  mo- 
rale et  militaire  clés  bataillons  scolaires  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  six  cents  francs  (600  fr.),  nécessaire  à l'ac- 
quisition de  mille  exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Wormser  : Education  morale  et  militaire 
des  bataillons  scolaires. 

Ces  exemplaires  seront  distribués  aux  en- 
fants gradés  de?  jeunes  bataillons. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (réserve),  du  budget 
de  1884. 


1884.  2263.  — Assistance  publique.  — Adju- 
dication d'un  terrain  à Vitrrj  (M.  Cattiaux, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  une  demande  formée  par 
M.  le  Directeur  de  l’administration  générale 
de  l’Assistance  publique,  tendant  à obtenir 
l’autorisation  de  procéder  à la  veute  aux  en- 
chères publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée 
à raison  de  4 francs  le  mètre  superficiel,  d’une 
pièce  de  terre  de  33,000  mètres  environ,  située 
à Vitry-sur-Seine  ; 


Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date 
du  12  juin  1884  ; ensemble  lesautres  piècesdu 
dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’adminis- 
ration  générale  de  l’Assistance  publique  : 

1°  De  procéder  à l’adjudication,  sur  une  mise 
à prix  calculée  à raison  de  4 francs  le  mètre 
superficiel,  d’une  pièce  de  terre  de  33,000  mè- 
tres environ,  située  à Vitry-sur-Seine,  sur  la 
route  départementale  n°  59  ; 

2°  A faire  emploi  du  prix  à provenir  de  cette 
aliénation  en  renie  3 0/0  sur  l’Etat,  avec  ca- 
pitalisation indéfinie  du  dixième  des  arrérages. 


1884.  2611.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  V(ntc,par  adjudication , d’un 
terrain  de  1 ,3  92  mètres,  situé  à Malakoff' 
(Seine)  (M.  Cattiaux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  communique  une  demande  formée  par 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique,  à 
l’effet  d’obtenir  l’autorisation  de  mettre  en 
vente,  aux  conditions  ci-après  indiquées,  un 
terrain,  d’une  contenance  de  1,292  mètres, 
situé  à Malakoff  (Seine)  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  7 août  1884; 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  l’Administration  générale  de 
l’Assistance  publique  : 

1°  A vendre  par  adjudication,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ordinaire 
de  cette  Administration,  et  sur  une  mise  à 
prix  calculée  à raison  de  3 francs  le  mètre, 
un  terrain,  d’une  contenance  de  1,292  mètres, 
situé  à Malakoff  (Seine)  ; 

2°  A employer  le  produit  de  cette  aliénation 
en  rente  3 0/0  sur  l’Etat  pour  les  hôpitaux  et 
hospices,  avec  capitalisation  indéfinie  du 
dixième  des  arrérages. 
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1884.  3232.  — Assistance  publique. — Avis  fa- 
vorable ù la  cession  à la  commune  de  Chau- 
vr q d'une  parcelle  de  terrain  (M.  Cattiaux, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  Haie  du  10  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
communique,  pour  avis,  un  rapport  de  M.  le 
Directeur  del’Administralion  générale  de  l’As- 
sistance publique,  tendant  à obtenir  l’autori- 
sation de  céder  à l’amiable  à la  commune  de 
Chauvry,  moyennant  un  prix  de  28  fr.  56  c., 
deux  parcelles  de  lerre  d’une  contenance 
totale  de  1 a.  19  c.,  situées  sur  ladite  commune 
et  nécessaires  à l’élargissement  et  à la  rectifi- 
cation du  chemin  vicinal  n°  2; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date 
du  14  août  1884  ; ensemble  les  autres  pièces 
du  dossier; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  AI. le  Directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique : 1°  à céder  à l’amiable  à la  commune 
de  Chauvry,  moyennant  un  prix  de  28  fr.56c., 
deux  parcelles  de  terre  d’une  contenance 
totale  de  1 a.  19  c.  situées  sur  cette  com- 


mune, savoir  : 

N°  112  de  la  section  A 0 a.  53  c. 

N°  127  de  la  section  A 0 a.  66  c. 

Total 1 a.  19  c. 


2°  A faire  emploi  du  prix  à provenir  de  cette 
cession  en  renie  3 0/0  sur  l’Etat  avec  capitali- 
sation indéfinie  du  dixième  des  arrérages. 


1884.  3299.  — Acquisition  du  moulin  d' En-Bus 
à Villeneuve-sur-  Yonne  (M.  Voisin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  14  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  ratifier  le  projet  de  traité  relatif  à 
l’acquisition  par  la  ville  do  Paris  du  moulin 
d’En-Bas,  situé  sur  le  ru  de  Cochepies,  com- 
mune de  Villeneuve-sur- Yonne,  moyennant 
le  prix  principal  de  80,000  francs; 

Vu  ledit  projet  de  traité  d’acquisition  en 
date  du  13  juillet  1884  ; 


A u le  plan  de  l’immeuble  à acquérir; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Travaux  de 
Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
de  traité  relatif  à l’acquisition  par  la  ville  de 
Paris  du  moulin  d’En-Bas,  sis  commune  de 
Villeneuve-sur- Yonne,  sur  le  ru  de  Cochepies. 

Art.  2.  — La  dépense,  monlant  à la  somme 
de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000  fr.), 
sera  payée  par  imputation  sur  le  chap.  17, 
art.  1er,  du  budget  de  1885  (distribution  géné- 
rale des  eaux). 


1884.  3427.  — Attribution  d'une  bourse  de 
demi-pensionnaire  au  collège  Chaptal  au 
jeune  Amm  (M.  Aristide  Rey,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  late  du  19  novembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  lui  sou- 
met une  présentation  faite  par  l’Association 
générale  d’Alsace-Lorraine,  en  vue  de  l’attri- 
bution de  l’une  des  bourses  de  demi-pension- 
naire fondées  au  collège  Chaptal  en  faveur 
des  jeunes  Alsaciens-Lorrains,  par  délibéra- 
tions des  14  octobre  1872  et  22  février  1873 
et  actuellement  vacante  ; 

Délibère  : 

La  bourse  de  demi-pensionnaire  (Alsaciens- 
Lorrains),  devenue  vacante  au  collège  Chap- 
tal par  la  sortie  du  jeune  Proeschel,  est  attri- 
buée, à dater  du  1er  novembre  1884,  au  jeune 
Amm  (Robert). 


1884.  3438.  — Collège  Chaptal.  — Exercices 
1879,  1880  et  1882.  — Admission  en 
non-valeurs  de  créances  irrécouvrables  (M. 
Aristide  Rey,  rapport  car). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  novembre 
1881,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose,  conformément  à l’avis  du  Conseil 
d’administration  du  collège  Chaptal,  d’ad- 
mettre en  non- valeurs  au  compte  du  produit 
de  cet  établissement  pendant  les  exercices 
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1879, 1880  et  1882,  diverses  sommes  s’élevant, 
au  total,  à 677  fr.  85  c.,  ainsi  réparties  : 


Exercice  1879 102  75 

— 1880 5 » 

— 1882 570  10 


Total  égal 677  85 


Vu  l’état  des  restes  irrécouvrables  ; ensem- 
ble les  propositions  du  Conseil  d’administra- 
tion du  collège  Chaptal  ; 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’admission  en  non-valeurs, 
au  compte  du  collège  Chaptal  : 

1°  Pour  l’exercice  1879,  d’une  somme  de 
cent  deux  francs  soixante-quinze  centimes 
(102  fr.  75  c.),  au  nom  de  l’élève  Trefouel  ; 

2°  Pour  l’exercice  1880,  d’une  somme  de 
cinq  francs  (5  fr.),  au  nom  de  l’élève  Valière  ; 

3°  Pour  l'exercice  1882,  d’une  somme  de 
cinq  ; cent  soixante-dix  francs  dix  centimes 
(570  fr.  10  c.),  se  décomposant  ainsi  qu’il 
suit  : 


Bonheur 25  70 

Brunswick 6 » 

Campbell 23  25 

Carteret 4 30 

Chanderlot 20  45 

Dessans 5 10 

Ducasse 17  35 

Goré 3 » 

Guyot 9 80 

Hubie ‘ 13  90 

Lemaître 28  45 

Loubet 1 40 

Maës 30  75 

Mats 8 70 

Mayer 2 » 

Médinger 17  45 

Ménétrier 8 70 

Michaëlis » 90 

Nord 21  45 

Prfirée 97  40 

Philibert 7 30 

Pocholle 15  50 

Proeschel » 40 

Raphanel 5 30 

Ricordeau 59  95 

Schuller 56  30 

Schwab 76  55 

Simonnot 2 50 

Vidal » 25 


Total  égal 570  10 


1884.  3618.  — Cession  au  musée  scolaire  de 
Bruxelles  d'une  table  et  d’un  tabouret  du 
modèle  Lccoq  (M.  Aristide  Rey,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  cession  à titre  gracieux  d’une 
table  et  d’un  tabouret  scolaire,  du  modèle 
Lecoq,  au  musée  scolaire  de  Bruxelles; 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  cession,  à titre  gracieux, 
d’une  table  et  d’un  tabouret  scolaire  (modèle 
Lecoq)  au  musée  scolaire  de  Bruxelles. 


1884.  3624.  — Autorisation  aux  ogants  droit 
de  M.  Passcnaud  ( Henri-Charles ),  boursier 
d’apprentissage,  décédé , de  disposer  des 
sommes  inscrites  au  lioret  de  Caisse  d'épar- 
gne pris  à son  nom  (M.  Aristide  Rey,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  aux  ayants  droit  de  M.  Passenaud 
(Henri-Charles),  boursier  d’apprentissage,  dé- 
cédé, l’autorisation  de  disposer  des  sommes 
inscrites  au  livret  de  Caisse  d’é(  argue  pris  à 
son  nom  par  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l’avis  du  maire  du  5e arrondissement  ; 
Vu  la  demande  de  Mme  veuve  Passenaud, 
mère  du  titulaire  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  de  l’enseigne- 
ment ; 

Délibère  : 

Les  ayants  droit  de  M.  Passenaud  (Henri- 
Charles),  ancien  boursier  d’apprentissage,  dé- 
cédé, titulaire  du  livret  de  Caisse  d’épargne 
A 65,267,  sont  autorisés  à disposer  des  som- 
mes inscrites  à ce  livret. 


1884.  3629.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  sis  rues  Barrault  et  de  la 
Colonie  (M.  Maurice  Binder,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques, 
sur  la  mise  à prix  de  30  francs  par  mètre  super- 
ficiel, un  terrain  contenant  72  mètres  environ 
et  situé  rue  Barrault,  à l’angle  de  la  rue  de  la 
( lolonie  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Bazin  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  30  francs  par 
mètre  superficiel  et  aux  conditions  de  l’enga- 
gementsouscrit  par  M.  Bazin,  un  terraincom- 
munal contenant  72  mètres  environ,  et  situé 
rue  Barrault  et  rue  de  la  Colonie  (^“arrondis- 
sement). 


1884.  3636.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  sis  rue  Didot  et  boulevard 
Brune  (M.  Maurice  Binder,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Prefet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  20  francs  par  mètre  superfi- 
ciel, un  terrain  communal  contenant  140  mè- 
tres environ  et  situé  rue  Didot  et  boulevard 
Brune  (14e  arrondissement)  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  : 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Noaille; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à met- 
tre en  vente  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  20  francs  par 
mètre  superficiel  et  aux  conditions  de  l’enga- 
gement souscrit  par  M.  Noaille,  un  terrain 
communal  contenant  140  mètres  environ  et 
situé  rue  Didot  et  boulevard  Brune  (14e  ar- 
rondissement). 


1884.  3650.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'acceptation  du  legs  fait  par 
M.  Aurégan  (M.  Chautempi,  rapporteur). 


1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
communique,  pour  avis,  une  demande  formée 
par  M.  le  Directeur  de  l’administration  géné- 
rale de  l’Assistance  publique,  à l’effet  d'obte- 
nir l’autorisation  d’accepter  un  legs  de  500 
francs  fait  par  M.  Aurégan  aux  pauvres  de  la 
paroisse  Sainte-Eugénie; 

Vu  le  testament  de  M.  Aurégan  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  eu  date  du  20  mars  1884; 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l'adminis- 
tration générale  de  l’Assistance  publique  à 
accepter,  aux  conditions  imposées,  le  legs  de 
500  francs  fait  par  M.  Aurégan  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Sainte-Eugénie. 


1884.  3752.  — Mainlevée  d’une  inscription  hy- 
pothécaire prise  au  profit  de  la  Ville  sur  un 
terrain  retranché  du  bois  de  Vincennes, 
appartenant  à M.  Cotlon  [ M.  Maurice  Bin- 
der, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  M.  Cotton,  acquéreur  d’un  terrain  com- 
munal retranché  du  bois  de  Vincennes  ; 

Vu  le  procès  verbal  d’adjudication  en  date 
du  12  août  1879,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’office,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  retranché 
du  bois  de  Vincennes  et  cédé  à M.  Cotton, 
suivant  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  12  août  1879. 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  (date  du  6 décembre 
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1884.  3753. — Mainlevée  d’une  inscription  hypo- 
thécaire prise  au  profit  de  la  Ville  sur  un 
tcrram  sis  rue  de  Lourcine,  appartenant  à 
M.  Zwahlcn  (M.  Maurice  Binder,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
Me  Pinguet,  notaire,  au  nom  de  M.  Zwahlen, 
acquéreur  d’un  terrain  communal  situé  rue  de 
Lourcine  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  26  avril  1831  ; ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’oftice  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vules  rapports  delà  DirectiondesTravaux; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain 
situé  rue  de  Lourcine  et  cédé  à M.  Zwahlen, 
suivant  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  26  avril  1881. 


1884.  3767.  — Vente  de  mobilier  scolaire  ré- 
formé (M.  Ernest  Hamel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  faire  vendre  un  nombre  considérable 
d’objets  reconnus  hors  de  service  par  la  Com- 
mission de  réforme  du  mobilier  scolaire; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  par 
ladite  Commission  le  20  novembre  1384; 

Vu  la  délibération  en  date  du  28  juillet  1883, 
par  laquelle  le  Conseil  a autorisé  l’Adminis- 
tration à céder  aux  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine,  à la  Sous-Direction  des  Af- 
faires départementales  et  à la  Direction  de 
l’Assistance  publique  le  mobilier  reformé  des 
écoles  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Vu  le  décret  du  8 août  1878,  ensemble  le 
règlement  du  27  décembre  de  la  même  année; 


Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à céder  aux  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine,  à la  Sous-Direction  des  Af- 
faires départementales  et  à l’Administration 
générale  de  l’Assistance  publique  les  objets 
que  la  Commission  du  mobilier  scolaire  a, 
dans  sa  séance  du  20  novembre  1884,  déclarés 
hors  de  service. 

Art.  2.  — Le  surplus  sera  vendu  aux  en- 
chères publiques  par  le  ministère  d’un  com- 
missaire-priseur. 

Art.  3.  — f.e  produit  de  la  vente  sera  versé 
à la  Caisse  municipale  et  inscrit  en  recettes, 
chap.  4.  art.  3,  du  budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  3839.  — Allocation  d’une  indemnité  de 

1,800  francs  à M.  Schobben,  pour  dommage 

causé  à son  immeuble  sis  boulevard  Mcnil- 

montant,  79  (M.  Vaillant,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met un  projet  d’arrangement  avec  M.  Schob- 
ben, en  vue  de  la  suppression  de  l’escalier  au- 
devant  de  l’immeuble  situé  boulevard  de  Mé- 
nilmontant,  79  ; 

Vu  l’engagement  consenti  par  M.  Schobben, 
en  date  du  21  novembre  1884  ; 

Sur  le  rapport  des  ingénieurs  et  l’avis  du 
Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — II  sera  alloué  à M.  Schob- 
ben une  indemnité  de  mille  huit  cents  francs 
(1,800  fr  ),  pour  dommage  causé  à son  immeu- 
ble par  la  suppression  de  l’escalier  situé  au- 
devant  du  n*  79  du  boulevard  de  Ménilmon- 
tant. 

M.  Schobben  sera,  en  outre,  dispensé  de 
frais  de  viabilité  et  des  droits  devoirie  qui 
pourraient  être  dus  à raison  des  travaux 
à exécuter. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  14,  art.  14,  du  budget  de  l’exercice  1884. 
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1881.  3841.  — Promotion  de  bourse  commu- 
nale au  li/cée  Saint-Louis  (M.  Frère,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
fait  connaîire  la  vacance  d’un  quart  de  bourse 
municipale  d’interne  au  lycée  Saint-Louis,  et 
lui  propose  de  l’attribuer,  sous  forme  de  pro- 
motion, à l’un  des  demi-boursiers  ou  des 
boursiers  à trois  quarts  de  bourse; 

Vu  le  décret  du  19  janvier  1881,  relatif  aux 
bourses  d’enseignement  secondaire,  ensemble 
le  décret  du  4 août  1881  ; 

Vu  les  dossiers  des  candi  lats  à une  promo- 
tion de  bourse  et  les  tableaux  d’honneur  des 
boursiers  du  lycée  Saint-Louis  ; 

Délibère  : 

Une  promotion  de  un  quartde  bourse  munici- 
pale d’interno  est  accordée,  à daterdu  1er  jan- 
vier 1885,  au  jeune  Faure  (Félix),  titulaire 
d'une  demi-bourse  au  lycée  Saint-Louis. 


1884.  3842.  — Attribution  de  bourses  à l'école 
des  Hautes-Etudes  commerciales  (M.  Frère, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  19  juillet  1881, 
qui  crée  dix  bourses  d’externes  à l’école  des 
Hautes-Etudes  commerciales,  et  établit  le 
mode  d’attribution  desdites  bourses  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  décembre 
1884,  par  lequelM.  le  Préfet  de  la  Seinelui  pro- 
pose d’accorder  une  prolongation  de  bourse  à 
cinq  des  anciens  boursiers  et  de  pourvoir  à 
l’attribution  de  cinq  bourses  vacantes  dans 
ladite  école  ; 

Délibère  : 

Article  premier.—  11  y a lieu  d’accorder  une 
prolongation  de  bourse  pour  l’année  scolaire 
1884-1885  aux  jeunes  Bauer  (Henri), Hoff(Paul- 
Etienne),  Marcadet,  Niclaus  (Alfred)  et  Fir- 
niss  (Jules),  nommés  boursiers  à l’école  des 
Hautes-Etudes  commerciales  par  délibération 
en  date  du  21  décembre  1883. 

Art.  2.  — Une  bourse  à l’école  des  Hautes- 


Etudes  commerciales  est  accor  lée,  pour  l’an- 
née 1884-1885,  aux  jeunes  : 

Bloch  (Eugène),  né  à Strasbourg  le  2 janvier 
1866; 

Jallu  (Joseph- Léon),  né  à San-Francisco,  le 

16  août  1866  ; 

Breton  (Albert-Paul),  né  à Paris  le  24  mars 
1866; 

Bonnet  (François-Eugène),  né  à Paris,  le 

17  janvier  1867  ; 

Dessirier  (Paul-Emile)  , né  à Paris,  le 
27  mars  1868. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  pour  l’an- 
née 1884  à 1 1 somme  de  deux  mille  cinq  cents 
francs  (2,500  fr.),  sera  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  18,  art.  9,  du  budget  de 
l’exercice  1884. 


A ois  favorable  émis  par  le  Conseil  municipal, 
en  conformité  de  l’art.  6 24  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  pour  servir  à la  réhabi- 
litation des  personnes  dénommées  ci-après  : 

1884.  — 3598  M.  Louvain.  — 3599  M.  Bon- 
nin.  — 3600  M.  Viguier.  — 3601  M.  Daix.  — 
3602  M.  Farcy.  — 3603  M.  Ramage.  — 3604 
M.  Hullin.  — 3645  M.  Mignon.  — 3646  M. 
Carmantrand.  — 3647  M.  Delarché.  — 3648 
M.  Pierrot.  — 3838  M.  Noë. 

(M.  Georges  Berry,  rapporteur). 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

1884.  — 3658  M.  Bournel,  1,379  fr.  35  c.  — 
3659  M.  Devarenne,  831  fr.  53  c.  — 3660  M. 
Pinchon,  1.321  fr.  95  c. 

3661  Mme  Delaunay,  389  fr.  07  c.  — 3662 
Mme  Desjardins,  355  fr.  63  c.;  le  mineur 
Desjardins.  53  fr.  34  c.  — 3663  Mme  Gautier, 
263  Ir.  57  c.  — 3664  M.  Aubourg  de  la  Con- 
trye,  1,977  fr.  40c.  — 3665  M.  Audet,  3,333  fr. 
33  c.  — 3665  M.  Bonney,  1,603  francs.  — 
3667  M.  Chevallier,  873  fr.  27  c.  — 3668  M. 
Coulon,  272  fr.  56  c.  — 3669  M.  Hégu,  940  fr. 
09  c.  — 3670  M.  Laurent,  1,730  fr.  59  c. 

3671  L’orphelin  Léga,  396  fr.  83  c.  — 3672 
M.  Potier,  653  fr.  05  c.  — 3673  M.  Quénot, 
946  fr.  87  c.  — 3674  M.  Trilhe,  2,250  francs. 
— 3675  Mme  Debaisieux,  80  fr.  24  c.  — 3676 
Mme  Girard  de  Cailleux,  2,000  francs.  — 3677 
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Mme  Morvillet,  503  fr.  11c.  — 3078  Mme 
Raulin,  355  fr.  55  c.  — 3679  Mme  Rondot, 
333  fr.  33  c.  — 3680  M.  Barous,  1,195  francs. 

3681  M.  Bernot.,  1.004  francs.  - 3682  M. 
Brenot,  2,833  francs.  — 3683  M.  Brieune, 
1,393  francs.  — 3684  M.  Decaudin,  1,840 
francs.  — 3685  M.  Dieudonné,  942  francs. 
— 3686  M.  Doublet,  2682  francs.  — 3687  M. 
Duval,  966  fraucs.  — 3688  M.  Fauchet,  520 
francs.  — 3689  M.  Filliau,  1,124  francs.  — 
3690  M.  Flamant,  931  francs. 

3691  M.  Hurel,  1,030  francs.  — 3692  M.  Jol- 
livet,  1,108  francs.  — 3693  M.  Le  Fol,  996 
francs.  — 3694  M.  Loret,  3,482  francs.  — 
3695  M.  Mathias,  2,774  fraucs.  — 3696  M. 
Parmentier,  1,368  francs.  — 3697  AI.  Siatte, 


1,017  francs.  — 3698  Mme  Fessol,  378  francs  ;* 
chacune  des  deux  mineures  Fessol,  189 
francs.  — 3699  Mme  Nicolas,  231  francs.  — 
3700  Mme  Vi Hiers,  258  francs  ; la  mineure 
N'  i Hiers,  129  francs. 

(M.  Simoneau,  rapporteur). 


Préfecture  de  police.  — Secours. 

1884.  — 3639  Mme  veuve  Planchenault, 
100  francs.  — 3750  Mme  veuve  Lebault,  300 
francs. 

(M.  Maurice  Binder,  rapporteur). 


|M*i*<‘N  ilan§  In  séance  «lu  27  (léceiiibi'c. 


1884.  C.  431. — Frappe  d’une  médaille  spé- 
ciale pour  le  concours  du  marché  aux  che- 
vaux de  Paris  (M.  Delhomme,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  y aurait  intérêt  à faire 
frapper  une  mé  taille  spéciale  destinée  à être 
distribuée  aux  jurés  et  aux  lauréats  des  con- 
cours du  marché  aux  chevaux  de  Paris  qui 
prennent  chaque  année  une  importance  plus 
considérable; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  frappé  une  mé- 
daille spéciale  pour  les  concours  du  marché 
aux  chevaux  de  Paris. 

Art.  2.  — M.  Daniel  Dupuis  est  chargé 
d’exécuter  le  coin  de  la  face  de  cette  médaille, 
qui  aura  0m,050  de  diamètre. 

Avant  que  la  commande  devienne  défini- 
tive, l’artiste  devra  soumettre  à l’appro- 
bation de  la  Commission  administrative  des 
Beaux-Arts  un  modèle  à l’échelle  triple, 
ainsi  qu’une  photographie  de  la  dimension  do 
la  médaille. 

Art.  3.  — Il  lui  sera  alloué  pour  ce  travail 


une  somme  de  1,500  francs,  qui  sera  imputée 
sur  la  réserve  pour  dépenses  imprévues  du 
budget  de  1885,  avec  rattachement  à l’art.  10, 
chap.  21,  dudit  budget. 


1884.  P.  3.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Leroy  (M.  Vauthier,  rapporteur). 

Sur  le  rapport  de  M.  Vauthier,  au  nom 
de  la  3e  Commission,  le  Conseil  passe  à l’ordre 
du  jour  sur  une  pétition  de  M.  Leroy,  sou- 
mettant un  projet  destiné  à éviter  les  acci- 
dents qui  se  produisent  aux  carrefours  des 
rues  très  fréquentées. 


1881.  2316.—  Mise  en  adjudication  de  l’entre- 
prise relative  à la  fourniture-  et  à la  pose 
des  plaques  indicatives  de  noms  de  rues,  de 
numéros  d’arrondissement  et  de  numéros 
de  maisons  (M.  Vauthier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

ATu  le  mémoire  en  date  du  28  juillet  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication,  pour  une  durée  de 
6 années,  du  lerjanvier  1885  au  31  décembre 
1890,  l’entreprise  de  la  fourniture  et  de  la 
pose  des  plaques  indicatives  de  noms  de  rues, 
de  numéros  d’arrondissement  et  de  numéros 
de  maisons  dans  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  devis  et  cahier  des  charges  annexé 
audit  mémoire  et  visé  pour  rester  annexé  à 
la  présente  délibération  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  en  chef  de  la 
voie  publique,  en  date  du  8 juillet  1884  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 
en  adjudication,  pour  une  durée  de  6 années, 
du  1er  janûer  1885  au  31  décembre  1890,  l'en- 
treprise de  la  fourniture  et  de  la  pose  des 
plaques  indicatives  de  noms  de  rues,  de  nu- 
méros d’arrondissement  et  de  numéros  de 
maisons  dans  la  ville  de  Paris,  conformément 
au  devis  et  cahier  des  charges  ci-dessus  visé 
etci-annexé. 


1884.  2317.  — Etablissement  de  passerelles  en 
bitume  sur  L’esplanade  des  Invalides  et  ré- 
fection de  passerelles  dans  les  2e  et  3e  sec- 
tions (M.  Vauthier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  : 1°  d’un  crédit  de  53,000  francs 
pour  le  remplacement  de  parcelles  asphaltées 
en  mauvais  état,  dans  les  2°  et  3e  sections  de 
la  voie  publique,  par  des  passerelles  pavées; 
2°  d’un  autre  crédit  de  14,500  francs  pour 
l’établissement  de  passerelles  en  bitume  sur 
l’esplanade  des  Invalides  , soit  au  total 
67,500  francs; 

Vu  les  projets  des  travaux  dont  il  s’agit; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés  les  tra- 
vaux suivants,  dans  la  limite  d'une  dépense 
totale  de  67,500  francs,  applicable  pour 
53,000  francs  à la  réfection  de  passerelles  dans 
les  2e  et  3e  sections,  et  pour  14,500  francs  à 
l’établissement  de  passerelles  eu  bitume  sur 
l’esplanaue  des  Invalides. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputable  sur  le 
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chap.  15,  art.  4,  du  budget  ordinaire  de  l’exer- 
cice 1884. 


1884.  3102.  — Place  du  Théâtre-Français.  — 

Pavage  en  bois.  — Modifications  aux  condi- 
tions primitives  de  l’entreprise  (M.  Vauthier, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  la  Société  française 
de  pavage  en  bois  à l’effet  d’obtenir  les  modi- 
fications des  conditions  primitives  de  son  en- 
treprise concernant  les  travaux  de  pavage  en 
bois  de  la  place  du  Théâtre-Français  et  de  ses 
abords  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  mu- 
nicipal; 

Vu  le  cahier  des  charges  du  1er  août  1883; 

Vu  la  soumission  deM.  E.  Dallot  au  nom  de 
la  Société  française  de  pavage  en  bois,  en 
date  du  1er mai  1884,  déclarant  accepter  le  ca- 
hier des  charges  susvisé; 

Vu  le  cahier  des  charges  ci-annexé  et  le  borde- 
reau des  prix  également  ci-annexé  mis  en  rap- 
port avec  les  conditions  des  prix  du  cahier  des 
charges  du  1er  août  1883,  le  tout  accepté  par 
M.  E.  Dallot,  représentant  la  Société  française 
de  pavage  en  bois,  à la  date  du  30  juillet  der- 
nier ; 

Ensemble  l’acte  de  même  date  par  lequel 
M.  Dallot  demande  que  ledit  cahier  des  char- 
ges soit  substitué  en  ce  qui  concerne  le  pavage 
en  bois  aux  abords  du  Théâtre-Français  à ce- 
lui accepté  par  sa  soumission  du  1er  mai  1884  ; 

Délibère  : 

Le  cahier  des  charges  annexé  à la  soumis- 
sion du  1er  mai  1884,  de  M.  E.  Dallot,  repré- 
sentant la  Société  française  de  pavage  en  bois, 
dont  le  siège  est  à Paris,  rue  Marsollier,  9, 
sera  remplacé,  en  ce  qui  concerne  le  pavage  en 
bois  de  la  place  du  Théâtre-Français  et  de  ses 
abords,  autorisé  par  l’arrêté  préfectoral  du 
21  juin  1884,  acceptant  ladite  soumission  : 

1°  Par  le  cahier  des  charges  ci-annexé  con- 
forme pour  les  conditions  générales  au  cahier 
des  charges  du  29  mars  1884,  applicable  aux 
concessions  faites  à la  Société  anonyme  de 
pavage  en  bois  (2°  opération)  et  à M.  Henry 
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Goulley  pour  le  pavage  eu  bois  de  diverses 
voies  de  Paris  ; 

2°  Par  le  bordereau  des  prix  coateuu  audit 
cahier  des  charges  et  accepté  par  M.  Dallot. 


1884.  3103. — Location  de  terrain  pour  agran- 
dissement du  dépôt  de  parcs  de  ta  8e  section 

(M.  Vauthier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  29  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  l’Administration  municipale  à 
prendre  à bail,  pour  trois  ans,  moyennant  un 
loyer  de  2,000  francs  par  an,  un  terrain  de 
2,000  mètres  appartenant  à la  Société  de 
Loisy  d’Aligny  et  Ce,  et  destiné  à l’agrandis- 
sement du  dépôt  de  pavés  de  la  8e  section  ; 

Vu  le  projet  de  bail  consenti  par  M.  Le- 
casble,  gérant  de  la  société  propriétaire; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  des  tra- 
vaux ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  la  3e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à prendre  à bail  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  pour  une  durée  de  trois  ans,  à 
partir  du  Ier  janvier  1885,  et  moyennant  un 
loyer  annuel  de  2,000  francs,  le  terrain  de 
2,000  mètres  superficiels,  appartenant  à la 
société  de  Loisy  d'Aligny  et  Cc,  et  ce,  aux 
clauses  et  conditions  consenties  par  M.  Le- 
casble,  gérant  de  ladite  société,  suivant  bail 
en  date  du  11  juillet  1884. 

Art  .2.  — La  dépense  sera  payée  sur  le  cré- 
dit d’entretien  du  pavé  de  Paris. 


1884.  3506.  — Porphyre  cassé  de  V outré.  — 
Parés  de  grès’ quartzite  de  T Ouest.  — Rési- 
liation des  anciens  traités  (t  conclusions  de 
nouveaux  marchés  avec  M.  Barrier[ M.  Vau- 
thier, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  novembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 


de  résilier,  à partir  du  31  décembre  1884,  les 
marchés  de  al.  Barrier  relatifs  : 

1°  Aux  fournitures  de  porphyre  cassé  de 
Voutré  ; 

2°  Aux  fournitures  de  grès  quartzite  de 
l’Ouest,  et  de  conclure  avec  ledit  entrepreneur 
de  nouveaux  marchés  qui  commenceraient  le 
lerjanvier  1885  pour  prendre  fin  le  31  décem- 
bre i890  ; 

Vu  les  soumissions  de  M.  Barrier  et  les  bor- 
dereaux des  prix  ci-annexés; 

Vu  la  renonciation  deM.  Barrier  à toute  in- 
demnité qui  pourrait  lui  être  éventuellement 
due  au  sujet  des  réductions  opérées  ou  à opé- 
rer dans  les  fournitures  de  porphyre  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  pris  acte  de  la 
renonciation  de  M.  Barrier  à toute  indem- 
nité qui  pourrait  lui  être  due  pour  les  réduc- 
tions opérées  ou  à opérer  dans  les  fournitures 
de  porphyre  cassé. 

Art.  2.  — Le  marché  de  M.  Barrier  relatif 
aux  fournitures  de  porphyre  cassé  de  Voutré 
(arrêté  du  19  août  1880)  est  résilié  à partir 
du  31  décembre  1884. 

Art.  3.  — Est  résilié  également,  à partir  du 
31  décembre  1884,  le  marché  de  M.  Barrier 
relatif  aux  fournitures  de  pavés  de  grès 
quartzite  de  l’Ouest  (adjudication  du  16  sep- 
tembre 1880). 

Art.  4.  — Sont  approuvées  les  soumissions 
ci-annexées  deM.  Barrier,  en  date  du  21  oc- 
tobre 1884,  et  relatives  aux  fournitures  : 

1°  Du  porphyre  cassé  de  Voutré; 

2°  De  pavés  de  grès  quartzite  de  l’Ouest  à 
effectuer  du  1er  janvier  1885  au  31  décembre 
1890,  conformément  aux  bordereaux  des  prix 
ci-annexés. 


1884.3764. — Création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  boulevard  Ornano  [an y le  de  la 
rue  Boinod)  (M.  Vanthier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  12  décembre 
1884  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  créer  une  station  de  voitures  de  place 
boulevard  Ornano,  angle  de  la  rue  Boinod  ; 
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Vu  la  pétition  présentée  par  un  groupe  d’ha- 
bitants du  boulevard  Ornano  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  du  ser- 
vice des  concessions  sur  la  voie  publique,  en 
date  du  1er  août  1884  ; 

Ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  le  devis  de  la  dépense  ; 

Vu  l’avis  du  Préfet  de  police,  en  date  des 
20  juin  et  22  octobre  1884; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  créé,  boulevard 
Ornano,  une  station  de  voitures  de  place  qui 
sera  organisée  de  la  façon  suivante,  confor- 
mément aux  indications  du  plan  dressé  par 
la  Direction  des  travaux  : 

Corps  de  place  n°  pour  14  voitures,  bou- 
levard Ornano  (angle  de  la  rue  Boinod)  : 

Voitures  rangées  en  file,  côté  des  numéros 
pairs  :1a  lr8à  la  hauteur  du 2e  arbre,  à comp- 
ter du  pan  coupé  de  la  rue  Boinod  ; les  autres, 
à la  suite  et  sans  interruption  jusqu’à  la  rue 
de  Clignancourt. 

Chevaux  tournés  vers  le  boulevard  Barbés  : 

Bureau  en  tète  de  la  station  entre  le  1er  et 
le  2e  arbre. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  2.600  francs,  sera  imputée  au  budget  ordi- 


naire de  l’exercice  1885,  sur  le  crédit  corres- 
pondant au  chap.  16,  art.  19,  du  budget  de 
1884. 


1884.  3845. — Participation  du  seroice  scolaire 

à l’exposition  de  la  Noiwelle-Orléans 

(M.  Desmoulins,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  participation  du  service  scolaire 
de  la  ville  de  Paris  à l’exposition  internatio- 
nale de  la  Nouvelle-Orléans,  et  lui  demande 
de  voter  un  crédit  de  6,000  francs  destiné  à 
couvrir  les  frais  qu'entraînera  cette  participa- 
tion ; 

Vu  le  rapport  de  sa  4®  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment sur  le  budget  de  l’exercice  1885  d’une 
somme  de  six  mille  francs  (6,000  francs). 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  rattachée  au 
chap.  21  du  même  budget  et  mise  à la  dispo- 
sition de  la  direction  de  l’Enseignement,  pour 
couvrir  les  frais  occasionnés  par  la  participa- 
tion de  ce  service  à l’exposition  de  la  Nou- 
velle Orléans. 


85.  — Imprimerie  Municipale.  — 1885. 
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1884.  C.  353.  — Modifications  à la  procédure 
suivie  pour  les  demandes  de  prêt  procédant 
du  legs  Rampai  (M.  Reygeal,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Villard, 
dans  sa  séance  du  14  novembre  1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Toute  demande  de  prêt, 
procédant  du  legs  Rampai  devra  être  accom- 
pagné d’un  rapport  technique  et  comptable  de 
l’Administration.  Ce  rapport  devra  être  signé. 
Il  ne  sera  pas  publié. 

Art.  2.  — La  situation  de  l’actif  et  du  pas- 
sif de  chaque  société  demanderesse  devra  être 
cerlitiée  sincère  et  véritable  par  les  membres 
du  Conseil  d’administration  de  chaque  société. 
Les  créances  dues  aux  sociétés  seront  distin- 
guées en  créances  recouvrables  et  en  créances 
douteuses. 


1884.  P.  98.  — Ordre  du  jour  sur  une  deman- 
de en  annulation  d'adjudication  formée  par 
M.  Leoainoille  (M.  Despatys,  rapporteur ). 

M.  Despatys,  au  nom  de  la  7e  Commis- 
sion, expose  que  M.  Levainville,  adjudicataire 
pour  3,  6 ou  9 années,  à partir  du  15  janvier 
1883,  des  fournitures  à faire  au  Laboratoire 
municipal,  a formé  une  demande  en  résiliation 
de  son  marché.  Les  motifs  invoqués  n’ayant 


pas  paru  suffisamment  fondés,  la  7e  Commis- 
sion propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 
L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1884.  P.  755.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  (M.  Armengaud,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Ar- 
mengaud, au  nom  de  la  3e  Commission,  le 
Conseil  renvoie  à l’Administration,  pour 
étude,  une  pétition  de  M.  Rirnoux  demandant 
l’expropriation  des  immeubles  portant  les 
nos  3 et  5,  rue  Saint-Lazare. 


1884.  P.  937.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  (M.  Armengaud,  rapporteur). 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Ar- 
mengaud, au  nom  de  la  3e  Commission,  le 
Conseil  l’envoie  à l’Administration,  piour  étude, 
une  pétition  de  commerçants  de  la  rue  Milton 
réclamant  le  prolongement  de  ladite  rue. 


1884.  621.  — Ouverture  d'un  crédit  pour  le 
paiement  des  intérêts  dus  à divers  locatai- 
res de  boutiques  dépendant  du  théâtre  du 
Châtelet  [ M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  12  mars  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
au  Conseil  l’ouverture  d’un  crédit  pour  tenir 
compte,  à divers  locataires  de  boutiques  dépen- 
dant du  théâtre  du  Châtelet,  désintérêts  échus 
sur  leurs  loyers  d’avance  au  1er  janvier  1 883 ; 

Vu  le  cahier  des  charges  relatif  aux  baux 
des  boutiques  du  théâtre  du  Châtelet  ; 

Ensemble  les  baux  des  ci-après  nommés  : 

MM.  Birhaur,  Costion,  Detain,  Garcel,  Jac- 
quesson,  Mme  veuve  Lombard,  MM.  Mongre- 
dien,  Rollin  et  Ruspini; 

Vu  la  note  du  Receveur  municipal,  en  date 
du  13  novembre  1883; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  7e  Commission; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
de  la  ville  de  Paris,  pour  l’exercice  1884,  par 
imputation  sur  le  chap.  41,  article  unique 
(dépenses  des  exercices  clos),  un  crédit  de 
268  fr.  75  c.;  représentant  les  inb-rèts  qu'au- 
rait produits,  à dater  du  lep  janvier  1883,  la 
conversion  eu  bons  du  Trésor  à l’échéance  la 
plus  éloignée  de  la  somme  de  26,875  francs, 
formant  l’ensemble  des  loyers  versés  d’avance 
par  les  locataires  sus-désignés. 

Art.  2.  — Ladite  conversion  en  bons  du 
Trésor,  insérée  à l’art.  18  du  cahier  des  char- 
ges joint  au  présent  dossier,  ne  devra  plus 
figurer  à l’avenir  dans  les  cahiers  des  charges 
relatifs  aux  adjudications  des  baux  des  bouti- 
ques dépendant  d’immeubles  appartenant  à la 
Ville. 


1884.  2014.  — Renvoi  à l' Administration  d’an 
projet  pour  la  construction  d'abris  pour  les 
voilures  destinées  au  transport  de  malades 
atteints  d’affections  contagieuses  (M.  Des- 
patys,  rapporteur). 

M.  Despatys,  au  nom  de  la  7e  Commis- 
sion, expose  que  le  Conseil  a été  saisi  d’un 
projet  relatif  à la  construction  d’abris  pour  les 
voitures  destiuées  au  transport  des  malades 
atteints  d’affections  contagieuses. 

La  Commission  propose  de  ne  pas  adopter  le 
projet  et  de  renvoyer  le  dossier  à l’Adminis- 
tration pour  nouvelle  étude  dans  le  sens  indi- 
qué par  le  rapport. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  2343.  — Attribution  de  bourses  de  la 
Caisse  des  pupilles  de  la  mite  de  Paris 
(M.  Rouzé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 


la  Seine  l’invite  â examiner  les  demandes  ten- 
dant à obtenir  le  placement  d’enfants  orphe- 
lins ou  indigents  aux  frais  de  la  Caisse  des 
pupilles  de  la  ville  de  Paris,  et  à désigner  ceux 
de  ces  enfants  qui  devront  être  pourvus  d'une 
bourse  à partir  du  1er janvier  1885  ; 

Vu  les  dossiers  desdites  demandes  et  les 
procès-verbaux  des  enquêtes  faites,  tant  par 
les  maires  d’arrondissement  que  par  l’Assis- 
tance publique  : 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission  ; 

Délibère  : 

Il  est  attribué,  à dater  du  1er  janvier  1885, 
aux  enfants  dont  les  noms  suivent,  une  bourse 
dans  les  pensionnats  primaires  libres  admis  à 
recevoir  des  pupilles  de  la  ville  de  Paris,  et 
ce,  aux  clauses  et  conditions  déterminées  par 
la  délibération  du  Conseil  en  date  du  2 août 
1881  : 

Liste  des  enfants  auxquels  une  bourse  de  la 

Caisse  des  pupilles  de  la  ville  de  Paris  a 

été  accordée  : 

I Guy  (Henry-Georges).—  2 Dutertre  (Geor- 
ges). — 3 Dumontier  (Henri-Victor- Alphonse). 

— 4 Duclus  (Françis-Emmanuel-Pierre).  — 
5 Bailleau  (Alexandre).  — 6 Belpèohe  (Lucie). 

— 7 Beuvry  (Paul).  — 8 Charlet  (Georges- 
Lucien).  — 9 Defay  (Eugène).  — 10  Foulard 
(Blanche-Emerentienue). 

II  Fraillon  (Josépbine-Berlhe).  — 12  Go- 
rins  (Emile  Gustave).  — 13  Gounot  (Gustave- 
François- Jules).  — 14  Grenier  (Léopold-Fer- 
nand-Maurice). — 15  Fouilloux  (Marie-Made- 
leine). — 16  Elloy  (Léon-Paul-Ernest).  — 
17  Bonnaire  (Adri.enue-Jeanne).  — 18  Carte- 
ret  (François).  — 19  Coti  (Marie).  — 20  Dus- 
soulier  (Henri-François). 

21  Gillot  (Adolphe-Louis).  — 22  Haut  (Ni- 
colas). — 23  Lombard  (Elie).  — 24  Meunier 
(Albert-Théodore). — 25  OUagnier  (Paul  Jo- 
seph). — 26  Streiff  (Paul-Michel- Noël).  — 
27  Lucehesi  (Hélène-Augustine).  — 28  Picard 
(Joseph). — 29  Leriche  (Léon-Henri).  — 30  Po- 
lice (Fernand-Henri). 

31  Prudhomme  (Henri-François). — 32  Pas- 
tor  (Charles-Antoine).  — 33  Leist  (Charles- 
Constant).—  34  Piffel  (Edouard).—  35  Piolet 
(Cyprien-Georges).  — 36  Rabit  (Charles).  — 
37  Cabus  (Michel-Désiré).  — 38  Clerdent 
(Edouard-Jules).  — 39  Coudert  (Gustave- 

Georges).—  40  Coupé  (Albert). 

41  Marmet  (Louis).  — 42  Morière  (Victor- 
Bertin).—  43  Valers  (Victor-Jules). — 44  Gar- 
nesson  (Eugène-Julien).—  45  Fossati  (Joseph- 
Guillaume).  — 46  Fennerich  (Catherine).  — 
47  Patou  (Valentiue-Lucile-Julia).—  48  Rau- 
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bau  (Léon).  — 19  Frimai  (Ferdinand-Eugène). 

— 50  Dronne (Marie). 

51  Duinaine  (René-Georges).  —52  Thévenot 
(Louis-Joseph).  — 53  Tellier  (Eléonore-Ger- 
maine). — 54  Richard  (Edouard-Paul).  — 55 
Brugeas  (Albert).  — 56  Wenceslas  (Guy).  — 
57  Vernet  (Marguerite- Alphonsine).  — 58  Piot 
(Jenny).  — 59  Guillet  (Léon).  — 60  Grebeude 
(Eléonore-Désirée). 

61  Duval  (Paul-Louis).  — 62  Dupuis  (Alfred- 
Alexis).  — 63  Fréty  (Adrienne).  — 64  Gro- 
mesnil  Mallet  (Hippclyte).  — 65  Ravier  (Geor- 
ges-Ernest). — 66  Barbeau  (Ernest-Jean).  — 
67  Palmade  (Gaston- Adrien).  — 68  Monière 
(Camille- Louis).  — 69  Nannemacher  (Marie- 
Eugénie).  — 70  Muller  (Charles). 

71  Brochard  (Jean-Pierre).  — 72  Fabre 
(Louis-Victor-Eugène).  — 73  Ferrière  (Jeanne- 
Louise).  — 74  Snape  (Auguste-Edouard).  — 
75  Fauvel  (Marie-Louise).  — 76  Socca  (Léon- 
tine-Henriette). — 77  Stéphansène  (Claire- 
Geneviève).  — 78  Verdet  (Henri-Jules).  — 
79  Hillaire  (Emile-François).  — 80  Pirou 
(Yictoria-Rosa). 

81  Moyeux  (Jules-Maurice).  — 82  Dervieux 
(Marie-Louise).  — 83  Dudefant  (Auguste).  — 
84  Fessol  (Justine-Gabrielle).  — 85  Forget 
(Berthe-Blanche).  — 86  Guignard  (Sénéry- 
Paul).  — 87  Lafont  (Maria).  — 88  Porché 
(Charles-Louis).  — 89  Nolff  (Flore).  — 90  Le 
Gagneur  (Etienne-Louis). 

91  Lefort  (Elise).  — 92  Krantheimer  (Jean- 
Félix). — 93  Hiten  (Lucien- Albert-Paul).  — 
94  Guerbois  (Charles).  — 95  Maezen  (Paul- 
Désiré-André).  — 96  François  (Jules-Alfred). 
—97  Drevault  (Léontine).— 98  Rémy  (Albert). 

— 99  Tenting  (Alice).  — 100  Daguenet  (Victor- 
Joseph). 

101  Calmel  (Félix).  — 102  Coursolle  (Victor- 
Henri-Léon).  — 103Hérupé  (Gabriel-Jules).  — 
104  Billet  (Louise-Anne).  — 105  Grandjean 
(Léon-Hyacinthe). — 106  Blanchet  (Maurice- 
Edmond).  — 107  Brulé  (Héloïse-Agathe).  — 
108  Beltrami  (Alexandre-François-Pierre).  — 
109Cort.igny  (Marie).  — 110  Boistay  (Charles- 
Alphonse). 

111  Hecquet  (Arthur).  — 112  Ligot  (Fer- 
nand-Alphonse). — 113  Cantrel  (Gaston-Al- 
fred). — 114  Lequien  (Marie-Frédéric).  — 115 
Chapuis  (Jules-Adolphe).  — 116  Coulon 

(Ernest-Gustave). — 1 17  Géru  (Blanche-C'élina). 

— 1 18  Carnai'd  (Maria-Célestine).  — 1 19  Ber- 
toux  (Oscar). 
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1884.  2548.  — Contentieux.  — Recours  au 
Conseil  d’E'at  contre  un  arrêté  du  Conseil 
de  Préfecture  qui  a maintenu  les  frais  et 
honoraires  alloués  aux  experts-commis 
dans  l’instance  Laurent  et  Cordicr  (M.  Des- 
patys,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoii’e  en  date  du  15  octobre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  former  un  recours  contre  un  arrêté 
du  Conseil  de  Préfecture  en  date  du  1 1 juillet 
1834,  qui  a maintenu  au  chiffre  de  52,882  fr. 
65  c.  les  frais  et  honoraires  alloués  à MM. 
Rivière,  Allard  et  Muller,  experts-commis 
dans  l’instance  introduite  par  MM.  Laurent  et 
Cordier,  au  sujet  de  la  construction  des 
groupes  scolaires  de  l’avenue  Daumesnil,  des 
rues  Laugier  et  Fourcroy,  et  de  la  rue  du 
Pont-de-Lodi  ; 

Vu  l’arrêté  précité  du  Conseil  de  Préfecture  ; 
ensemble  l’avis  du  Comité  consultatif  du 
4 août  1884  et  les  autres  pièces  de  l’affaire. 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à se  pourvoir 
au  Conseil  d’Etat  contre  un  arrêté  du  11  juillet 
1884,  aux  termes  duquel  le  Conseil  de  Préfec- 
ture a maintenu  au  chiffre  de  52,882  fr.  65  c. 
les  frais  et  honoraires  alloués  à MM.  Rivière, 
Allard  et  Muller,  experts-commis  dons  l’ins- 
tance introduite  par  MM.  Laurent  et  Cordier, 
au  sujet  de  la  construction  des  groupes  sco- 
laires de  l’avenue  Daumesnil,  des  rues  Laugier 
ei  Fourcroy,  et  de  la  rue  du  Pont-de-Lodi. 


1884.  3632.  — Contentieux.  — Autorisation 
de  défendre  à l’instance  en  indemnité  pour 
dommages  introduite  par  la  société  Barraud 
et  Cc  (M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  suivre  définitivement,  sur  l’appel  qu’il 
a interjeté,  à titre  conservatoire,  et  pour 
cause  d’incompétence,  de  deux  ordonnances  de 
référé  en  date  des  26  août  et  18  septembre 
1884,  qui  ont  désigné  un  expert  à l’effet  de 
constater  l’importance  du  prétendu  dommage 
occasionné  par  des  travaux  d’égout,  aux  pro- 
priétés de  M.  Barraud  et  de  la  société  Bar- 
raud et  Ce,  rue  de  la  Roquette,  117,  119 
et  125; 

Vu  les  ordonnances  susvisées  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 
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Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à sui- 
vre sur  l’appel  interjeté,  à titre  conservatoire, 
et  pour  cause  d’incompétence,  de  deux  ordon- 
nances de  référé  en  date  des  26  août  et  18  sep- 
tembre 1884,  qui  ont  désigné  un  expert  à l’ef- 
fet de  constater  l’importance  du  prétendu 
dommage  occasionné  par  des  travaux  d’égout 
aux  propriétés  de  M.  Barraud  et  de  la  société 
Barraud  et  Ce,  rue  de  la  Roquette,  117,  119 
et  125. 


1884.  3637.  — Règlement  d'un  compte  de 
mitoyenneté  entre  la  aille  de  Paris  et  AI.  Heu- 
rotte,  rues  Blanche  et  de  la  Trinité , 4 et  6 
(M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  de  M.  Heurotte,  moyennant  la 
somme  de  3,731  fr.  31  c.,  plus  les  intérêts  si 
besoin  est, la  demi-épaisseurdes  murs  séparant 
les  écoles  de  la  rue  Blanche  de  la  propriété  de 
M.  Heurotte,  sise  rue  de  la  Trinité,  4 et  6 ; 

Vu  le  compte  de  mitoyenneté  dressé  à cet 
effet,  et  se  soldant,  après  règlement  et  révision, 
par  une  somme  de  3,731  fr.  31  c.,  à la  charge 
de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  de  l’école  de  la 
rue  Blanche  ; 

Vu  l’avis  de  la  Direction  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  1er.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est 
autorisé  à acquérir,  au  nom  de  la  ville  de  Pa- 
ris, moyennant  le  prix  principal  de  3,731  fr. 
31  c.,  plus  les  intérêts  s’il  est  besoin,  la  demi- 
épaisseur  des  murs  séparant  les  écoles  de  la 
rue  Blanche  de  la  propriété  de  M.  Heurotte, 
sise  rue  de  la  Trinité,  4 et  6,  et  ce,  conformé- 
ment au  compte  et  au  plan  dressé  à cet  effet. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  13,  art.  32,  du  Budget  de  1884  (grosses 
réparations  et  améliorations  dans  les  établis- 
sements scolaires). 


1884.  3769.  — Mise  en  adjudication  du  droit 
au  bail  d'une  maison  communale  sise  au 
bois  de  Boulogne , près  du  pont  de  S ares  nés 
(M.  de  Bouteiller,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoireen  date  du  12  décembre  1881, 


par  lequel  M.  le  Préfetdela  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  mise  en  adjudication  du  droit 
au  bail  de  la  maison  communale  sise  au  bois 
de  Boulogne,  près  du  pont  de  Suresnes,  pour 
une  durée  de  3,  6 ou  9 années  à partir  du 
1er  janvier  1885,  sur  une  mise  à prix  de' 
1.800  francs  de  loyer  annuel,  ainsi  qu’aux 
clauses  et  conditions  énoncées  au  cahier  des 
charges  ; 

Vu  l’acte  administratif,  en  date  du  16  fé- 
vrier 1876,  passé  pour  la  location  dudit  im- 
meuble ; 

Vu  le  cahier  des  charges  proposé  pour  la 
nouvelle  adjudication  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  aux  enchères  publiques, 
le  droit  au  bail  de  la  maison  communale  sise 
au  bois  de  Boulogne,  près  du  pont  de  Sures- 
nes, pour  une  durée  de  3,  6 ou  9 années,  à 
partir  du  1er  janvier  1885. 

Art.  2.  — L’adjudication  aura  lieu  sur  une 
mise  à prix  de  1,800  francs  de  loyer  annuel, 
et  sous  les  clauses  et  conditions  énoncées  au 
cahier  des  charges. 


1884.  3793.  — Renouvellement  à l'exercice 
1885  de  crédits  ouverts  au  budget  de  1884 
relatifs  à la  création  de  2 cimetières  pari- 
siens (M.  Hervieux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose le  renouvellement,  à l’exercice  1885,  des 
crédits  ouverts  aux  budgets  de  1884  non 
encore  employés  au  31  décembre  prochain,  et 
ce,  afin  de  ne  pas  interrompre  les  opérations 
en  vue  desquelles  ils  ont  été  alloués  ; 

Délibère  : 

Est  adopté  le  renouvellement  à l’exercice 
1885  des  crédits  ouverts  aux  budgets  de  1884, 
non  encore  employés  au  31  décembre  de  ladite 
année  1884  et  tigurant  à la  situation  semes- 
trielle du  30  septembre  dernier,  sous  les  cha- 
pitres, paragraphes  et  articles  ci-après,  sa- 
voir : 

Chap.  45,  § 13,  art.  36/9°  (agrandissement 
du  cimetière  Montmartre-Saint-Ouen). 

Chap.  45,  § 13,  art.  36/13°  (établissement  de 
cimetières  parisiens  sur  les  terrains  des  com- 
munes de  Pantin,  de  Bobigny  et  de  Ba- 
gneux). 
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Chap.49,  § 1,  art.  6/4°  (création  de  deux  ci- 
metières sur  les  territoires  des  communes  de 
Bagneux,  de  Pantin  et  de  Bobigny). 


1884.  3850.  — Approbation  d’une  dépense  de 
• 1,807  francs,  faite  pour  La  réparation  des 

dégâts  occasionnés  par  l’ouragan  du  26  jan- 
vier 1 fc.84  aux  bâtiments  de  Ladouanc  (M.  Ma- 
thé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  l'approbation,  dans  la  limite  d'une 
somme  de  1807  francs,  d’un  décompte  de  tra- 
vaux de  cou  vertureexécutés  dans  les  bâtiments 
de  la  douane  à la  suite  de  l’ouragan  du  26  jan- 
vier 1884; 

Vu  lesdits  décomptes  et  autres  pièces  de  l'af- 
faire ; 

« 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  somme  de  1807  francs,  sauf  révi- 
sion, la  dépense  des  travaux  de  couverture 
exécutés  dans  les  bâtiments  de  la  douane  à la 
suite  de  l’ouragan  du  26  janvier  dernier  ; 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
cliap.  13,  § 3,  art.  39,  du  budget  de  1884, 
(grosses  réparations  dans  les  bâtiments  de  la 
douane). 


1884.  3852.  — Vente  à l'amiable  à.  M.  Rimer 
d'un  terrain  communal , rue  des  Couronnes 
(M.  Mathé,  ra/ porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  du  la  Seine  lui  soumet, 
une  demande  de  M.  Rivier,  ayant  pour  objet 
l’acquisition  d’une  parcelle  de  terraiu  com- 
munal. sise  rue  des  Couronnes  ; 

Vu  l’estimation  de  M.  le  Commissaire-voyer. 
ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  les  engagements  de  M.  Rivier  ; 

Délibère  : . 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Rivier 
une  parcelle  de  terrain  de  forme  triangulaire 
contiguë  à sa  propriété  sise  rue  des  Couronnes, 
près  la  rue  des  Envierges,  moyennant  un  prix 
calculé  à raison  de  soixante-dix  francs  (70  fr.), 
soit,  et  sauf  mesurage,  pour  une  superticie  de 
42  m.  36  c.,  une  somme  de  2,965  fr.  20  c. 

M.  River  devra,  en  outre,  construire,  clans 
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le  délai  d’une  année,  des  petits  logements  à 
usage  de  la  population  du  quartier. 

M.  Rivier  sera  dispensé  de  tous  frais  de  via- 
bilité au  droit  de  la  parcelle  de  terrain  dont 
s’agit. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  la  vente 
de  ce  terraiu  sera  inscrite  au  chap.  31,  art.  2, 
du  budget  de  l'exercice  1884. 


1884.  3853.  — Rétrocession  et  M.  Gries  d’une 

parcelle  de  terrain  impasse  Girardun  (M.  Ma- 
thé, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  22  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  lui  propose 
de  rétrocéder  à M.  Gries,  partie  d’un  terrain 
acquis  par  la  ville  de  Paris  autrefois  en  vue 
de  l’ouverture  du  boulevard  Cliasseloup-Lau- 
bat  ; 

Vu  le  plan  ; ensemble  le  rapport  de  M.  le 
Commissaire-voyer  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Gries; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à rétrocéder  à M.  Giios  une  par- 
celle de  300  mètres  environ  provenant  d’un 
immeuble  situé  impa.^se  Girardon,  et  ce, 
moyennant,  une  indemnité  calculée  à raison 
de  vingt  francs  par  mètre,  soit,  et  sauf  mesu- 
rage, une  somme  totale  de  six  mille  francs 
payable  en  trois  annuités  égales  avec  intérêts 
à 5 0/0  l’an  à partir  du  jour  de  la  livraison 
dûment,  constatée. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  cette 
rétrocession  sera  inscrite  au  budget  de  1885, 
aux  chap.  et  art.  correspondant  au  chap.  31, 
art.  2,  du  budget  de  1884. 


1884.  3854.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal , rue  Roussin,  4 (M.  Mathé, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  22  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose, 
sur  une  demande  do  M.  Rivaudon,  qui  s’est 
engagé  à couvrir  l’enchère,  de  mettre  en  ad- 
judication un  terraiu  communal  d’une  super- 
ficie de  146  mètres  48  centimètres  environ 
situé  rue  Roussin,  4,  sur  une  mise  à prix  de 
dix  mille  francs  ; 

Vu  le  rapport  estimatif  et  le  plan  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Rivaudon  ; 


DÉLIBÉRATIONS  DH  28  DÉCEMBRE 


606 

Délibère  : 

Article  premier. — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication,  aux  en- 
chères publiques,  sur  la  mise  à prix  de  dix 
mille  francs  (10,000  fr.),  un  terrain  communal 
d’une  superficie  de  146  mètres  48  centimètres 
environ  situé  rue  Roussin,  4,  près  de  la  rue 
Croix- Ni  vert. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  cette 
adjudication  sera  inscrite  au  chap.  31,  art.  2. 
du  budget  de  l'exercice  1884. 


1884.  3855.  — Rejet  de  la  proposition  d'acqui- 
sition, par  M.  Nansquenez,  d’un  terrain 
communal  rues  Sorbier  et  Champlain 
(M.  Mathé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  «le  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  Nansquenez,  ayant  pour 
objet  l’acquisition  amiable,  au  prix  de  soixante 
francs  (60  fr.)  le  mètre,  d’une  parcelle  de  ter- 
rain d’une  superficie  de  20  m.  30  c.  à prendre 
dans  un  plus  considérable,  appartenant  à la 
ville  de  Paris,  rue  Sorbier,  à l'angle  de  la  rue 
Champlain  ; 

Vu  le  rapport  estimatif  ; ensemble  le  plan 
du  terrain  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Nansquenez  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  rejetée  la  proposi- 
tion tendant  à céder  àM.  Nansquenez  la  par- 
celle de  terrain  dont  il  demande  l’acquisition. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
traiter  de  la  vente  de  la  totalité  du  lot  avec 
M.  Nansquenez. 


1884.  3850.  — Vente  à M.  Raoul  d’un  tet  rain 

communal , rue  Lamarck  et  rue  Muller  (M. 

Mathé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  décembre 
1884.  par  lequel  M.  le  Prefet  de  la  Seine  lui 
propose  de  vendre  à l’amiable  à M.  Daval  un 
terrain  commuual  situé  rue  Lamarck  et  rue 
Millier; 

Vu  le  plan;  ensemble  les  rapports  des  Ingé- 
nieurs du  Service  municipal; 

Vu  l’engagement  de  M.  Daval  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 


est  autorisé  à céder  à M.  Daval  un  terrain 
communal  situé  rue  Lamarck  et  rue  Müller, 
moyennant  un  prix  calculé  à raisou  de  dix 
francs  par  mètre,  soit,  pour  uue  surface  de' 
1,480  mètres  environ,  et  sauf  mesurage,  une 
somme  de  quatorze  mille  huit  cents  francs 
(14,800  fr.),  payable  avec  intérêts  à 5 0/0  l’an  • 
à partir  de  la  livraison  dûment  constatée  ; 

M.  Daval  s’engageait  : 

1°  A construire,  dans  le  délai  de  six  mois  à 
compter  de  la  présente  délibération,  un  mur 
de  soutènement  capable  de  soutenir  les  terres 
de  la  rue  Lamarck,  entre  sa  maison  et  la  rue 
Miilkr  prolongée,  ce  mur  devant  être  cons- 
truit en  maçonnerie  de  meulière  hourdée  en 
mortier  de  chaux  hydraulique  et  fondé  sur  le 
terrain  solide  au  moyeu  de  puits  en  béton; 

2°  A construire  dans  le  délai  d’un  an,  à par- 
tir de  la  même  époque,  un  mur  analogue,  le 
long  de  la  rue  Müller  prolongée. 

Lesdits  murs  devant  être  établis  conforrqf- 
ment,  aux  nivellements  qui  seront  indiqués 
par  l’ Administrât  ion  ; 

3°  A payer  les  frais  de  viabilité  du  trot- 
toir delà  rue  Lamarck  aux  conditions  ordi- 
naires ; 

4°  A payer  les  frais  île  viabilité  de  la  rue 
Müller  prolongée,  au  prix  de  16  francs  par 
mètre  carré; 

Et  5°  à garantir  la  Ville  contre  tout  recours 
des  tiers  à raison  des  travaux  de  soutènement 
qu’il  aura  à exé  Miter. 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  la  vente 
consentie  au  profit  de  M.  Daval  sera  portée  en 
recette  au  chap.  31,  art.  2,  du  budget  de  1884. 


1884.  3857.  — Etablissement  de  trois  Jontaines 
d'eau  de  source  au  marchà  aux  bestiaux  de 
La  Vidette  (M.  Mathé,  rapporteur).' 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  dressé  par  M.  Moreau,  architecte  de 
la  10e  section,  pour  l’établissement  de  trois 
fontaines  d’eau  de  source  au  marché  aux  bes- 
tiaux de  La  Viliette,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  4.605  fr.  99  c.  à prélever  sur  le  crédit 
de  25,000,000  de  francs,  tbrmaut  le  fonds 
d’avances  de  la  régie  intéressée; 

Vu  le  devis  et  les  autres  pièces  de  l’affaire  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  l’établisse- 
ment de  trois  fontaines  d’eau  de  source  au 
marché  aux  bestiaux  de  La  Villette. 
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Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  à 4,605  fr. 
99  c.  sera  prélevée  sur  le  crédit  de  25,000,000 
de  francs  formant  le  fonds  d’avances  de  la 
fégie  intéressée  dudit  marché. 


T884.  3862.  — Mise  en  adjudication  des  tra- 
vaux et  fournitures  nécessaires  p >w  /’ éta- 
blissement de  La  conduite  èmea'oire  de  l’usine 
de  Maillot  (M.  Deligny,  rapporteur  . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de.la  Seine  pro- 
pose d’autoriser  la  mi.-e  eu  a ljudication  des 
travaux  et  des  fournitures  necessaires  pour 
l’établissement  de  la  conduite  èlévatoire  de 
l’usine  de  Maillot,  destinée  à relever  les  eaux 
de  Cochepies  dans  l’aqueduc  de  la  Vanne  ; 

Vu  les  devis  et  cahier  des  charges  dressés  le 
2S  octobre  1879; 

Vu  les  plan,  détail  estimatif  et  bordereau 
des  prix  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  Travaux; 

vu  les  propositions  budgétaires  de  1885, 
chap.  17,  art.  1er  ; 

Vu  le  rapport  de  la  6e  Comm  ssion  ; 

Délibère  : 

Est  autorisée,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  des  devis  et  cahier  des  chargesdres- 
sés  le  28  octobre  1879,  la  mise  eu  adjudica- 
tion des  travaux  et  des  fournitures  nécessai- 
res pour  l’établissement  de  la  conduite  éléva- 
toire  de  l’usine  de  Maillot,  destinée  à relever 
les  eaux  des  sources  de  Cochepies  dans  l’aque- 
duc de  la  Vanne. 


1884.  336.’*  — Cimetière  de  Hacjneu.r.  — Fixa- 
tion des  offres  a faire  devant  te  jury  (M. 

Rouzé,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  28  juin  1883, 
autorisant  l’établissement  de  deux  cimetières 
périphériques  paiisieus,  dont  l’un  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Haineux,  et  ouvrant 
pour  l’opération  totale  un  crédit  de  8,047,697 
francs  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  offres  à faire  devant  le  jury  d’expropria- 
tion aux  propriétaires  et  locataires  des  im- 
meubles nécessaires  à la  création  d’un  cime- 
tière à>  Bagueux  ; 

Vu  le  plan  ; ensemble  les  estimations  ; 


Délibère  : 

Anicle  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seîue 
est  autorisé  à offrir  devant  le  jury  les  indem- 
nités indiquées  au  tableau  annexé  à la  présente 
délibération,  dont  le  total  se  monte  à la  somme 
de  169,660  fr.  79  c. 

Ai  t.  2.  — M.  I"  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à allouer  aux  locataires  vei baux,  s'il  en 
existe  dans  les  parcelles  comprises  au  projet, 
des  indemnités  équivalentes,  suivant  les  cas, 
à un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer. 

Art.  3.  — La  dépense  s’élevant  approxima- 
tivement à la  somme  de  1,800,000  francs,  y 
compris  les  Irais,  intérêts  et  accessoires  de 
toute  nature,  sera  imputée  sur  le  chap.  49, 
§ 1er,  art..  6/4°,  du  budget  de  1884. 


1884.  3866.  — Cimetière  de  Pantin-Bobigny . 

— Fixation  dc<  offres  à faire  devant  le  jury 

M.  Roifzé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  2'  juin  1883, 
autorisant  l’établissement  de  deux  cimetiè- 
res périphéi iques  parisiens,  dont  l'un  sur  le 
territoire  des  communes  de  Pantin  et  de  Bo- 
bigny et  ouviant  pour  l’opération  totale  un 
crédit  de  8,047,697  francs; 

\ u le  mémoire  en  date  du  26décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  offres  à faire  devant  le  jury  d’expropria- 
tion aux  propriétaires  et  locataires  des  im- 
meubles nécessaires  à la  création  du  cimetière 
de  Pantin-Bobigny; 

Vu  le  plan  ; ensemble  les  estimations; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à offrir  devaut  le  jury  les  in  tem- 
nités  indiquées  au  tableau  annexéà  la  présente 
délibération,  dont  le  total  se  monte  à la 
somme  de  deux  millions  trois  cmt  quatre- 
vingt -quatre  mille  cinquante-ci  uq  francs 

quatre-vingt-quatorze  centimes  (2,384,055  fr. 
94  c.) 

Ait.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  8eine  est  au- 
torisé à allouer  aux  locataires  verbaux,  s’il  en 
existe  dans  les  parcelles  comprises  au  projet, 
des  indemnités  équivalentes,  suivant  les  cas, 
à un,  deux  ou  trois  termes  de  loyer. 

Art.  3.  — La  dépense  s’élevant  approxima- 
tivement à la  somme  de  trois  millions  trois 
cent  mille  francs  (3,300,000  fr.),  y compris  les 
frais,  intérêts  et.  accessoires  de  toute  nature, 
sera  imputée  sur  le  chap.  49  § 1er,  art.  6/4°, 
du  budget  de  1884. 
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18^4.  3fc8 1 . — Maintien  à titre  définitif.  Sur 
l'avenue  Victor-Huyo,  de  la  station  de  voi- 
tures n°  13 1 (M.  Paul  Yiguier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose de  maintenir  à titre  definitif  sur  l'avenue 
Victor-Hugo,  où  elle  a été  installée  provisoi- 
rement, la  station  de  voitures  n°  131,  dont 
l'emplacement  primitif  existait  avenue  Bu- 
geaud  ; 

Vu  les  pétitions  et  l’avis  exprimé  sur  l'une 
d'elles  par  Victor  Hugo; 

Considérant  que  l'avenue  Bugeaud  est  moins 
large  que  l’avenue  Victor-Hugo,  que  les 
plantations  de  cette  dernière  offrent  aux  co- 
che s et  aux  chevaux  un  abri  utile  et  que 
les  parements  pavés  y présentent  des  con- 
ditions plus  favorables  au  point  de  vue  des 
nettoyages  et  de  la  salubrité  ; 

Vu  le  plan  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  maintenue  à titre 
définitif,  sur  l’avenue  Victor-Hugo,  la.  station 
de  voitures  précédemmeut  installée  avenue 
Bugeaud. 

Art.  2.  — Cette  station  sera  organisée  ainsi 
qu’il  suit  : 

Corps  de  place  n°  131,  avenue  Victor-Hugo 
pour  45  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  côté  des  numéros 
pairs,  la  lre  à partir  de  la  perpendiculaire 
abaissée  sur  la  bordure  de  l'augle  formé  par 
les  alignements  de  la  place  d’Eylau  et  de 
l’avenue  Victor- Hugo,  les  autres  à la  suite 
jusqu'au  pied  de  la  perpendiculaire  abaissée 
sur  la  bordure  de  l'angle  du  pan  coupé  avec 
la  rue  de  la  Pompe. 

Quatre  interruptions  : 

La  lre  de  10  mètres  entre  la  12e  et  la  13e 
voiture  ; 

La  2e  de  5 mètres  entre  la  14e  et  la  15°  voi- 
ture ; 

La  3e  de  12  mètres  entre  la 22e  et  la  23e  voi- 
ture ; 

La  4e  de  5 mètres  entre  la  31e  et  la  32°  voi- 
ture ; 

Chevaux  tournés  vers  la  place  d Eylau. 
Bureau  sur  le  trottoir  eu  tète  de  la  station. 


1884.  3882.  — Classement  de  deux  voies  nou- 
velles aux  abords  de  la  mairie  du  19e  ar- 
rondissement. — Résultats  d'enquête  (M. 
Guichard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre  1884, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seiue  lui  soumet 
les  résultats  de  l'enquête  ouverte  à la  mairie 
du  19e  arrondissement,  sur  le  projet  déclasse- 
ment et  d'alignement  de  deux  voies  ouvertes 
par  la  Société  des  Buttes-Chaumont  et  par  M. 
Lefèvre  aux  abords  de  ladite  mairie; 

Vu  le  procès-verbal  d’enquête,  ensemble  le 
plan  et  les  pièces  annexées; 

Vu  les  engagements  de  la  Société  des  Buttes- 
Chaumont  et  de  M.  Lefèvre  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n'a  été 
présentée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
Maire  ainsi  que  M.  le  Commissaire-enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  portant  classe- 
ment et  alignement  de  deux  voies  nouvelles 
ouvertes  par  la  Société  des  Buttes-Chaumont 
aux  abords  di  la  mairie  du  19e  arrondisse- 
ment,l’une,  entre  les  rues  Mauin  et  de  Meaux, 
l’autre,  partant  de  la  place  Arrnand-Carrel  et 
formant  amorce  dans  la  direction  de  la  rue 
d’Allemagne,  le  tout  conformément  aux  lise- 
rés bleus  du  plan  d’enquête. 


1884.  3885.  — Mise  en  adjudication  du  droit 

de  chasse  dan*  les  bois  du  domaine.de  Mértj- 

Sur-Oisc  (M.  Despatys, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  après  avoir 
exposé  (pie  le  bail  du  droit  de  chasse  dans  les 
bois  de  Méry-sur-One  expire  le  1er  juillet 

1885,  propose  4e  procéder  à uue  nouvelle 
adjudication,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  dressé  à cet 
effet  ; 

Vu  ledit  cahier  des  charges  ; 

Vu  le  plan  ; • 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Inspecteur  général 
Huet,  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Conservateur  des 
forêts  ; ensemble  le  rapport  de  M.  l’Inspecteur 
général  Huet; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  primi- 
tive du  27  juillet  18s0 ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à faire  procéder  à l'adjudication 
du  bail  du  droit  de  chasse  dans  les  bois  du 
domaine  municipal  de  Méry-sur-Oise,  pour 
une  période  de  5 ans  allant  du  1er  juillet  1885 
au  Ie1' juillet  1890.  sur  la  mise  à prix  de  deux 
mille  cinq  cents  francs  et,  en  outre,  aux^clau- 
ses  et  conditions  générales  du  cahier  des  char- 
ges dressé  à cet  effet. 
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Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  cette  lo- 
cation sera  inscrite  annuellement  aux  cha- 
pitre etaiticledu  budget  correspondant  au 
chap.  9,  art.  4 du  budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  3886.  — Remise  à Mme  veuve  Heugelé, 
locataire  à l'entrepôt  de  Bercy,  d'un  terme  de 
loyer  (M.  Mathé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  faire  remise  à Mme  veuve  Heugelé 
de'son  dernier  terme  de  loyer  afférent  au  3e  tri- 
mestre 1884,  soit  d’une  somme  de  37  fr.  50  c., 
que  sa  situation  précaire  et  scs  charges  de  fa- 
mille ne  lui  permettent  pas  d’acquitter  ; 

Délibéré  : 

Il  est  fait  remise  à Mme  veuve  Heugelé,  lo- 
cataire d’un  logement  dans  l’immeuble  com- 
munal rue  de  Nicolaï,  à Bercy,  de  la  somme 
de  trente- sept  francs  soixante  centimes 
due  par  elle  pour  le  loyer  afférent  au  3e  tri- 
mestre 1884. 


1884.  3918.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  au  profit  de  la  Ville  sur 
un  terrain  retranché  du  bois  de  Vincennes 
(M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du26décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M°  Leclère,  notaire,  au  nom  de  M.  Briard, 
acquéreur  d’un  terrain  commuoal  retranché 
du  bois  de  \incennes; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  18  mars  1879,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
sentir mainlevée  d’une  inscription  hypothé- 
caire prise  d’office  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  sur  un  terrain  retranché  du  bois  de 
Vincennes,  et  cédé  à M.  Briard  suivant  procès- 
verbal  d’adjudication  en  date  du  18  mars  1879. 


1884.  3919.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  au  profit  de  la  Ville  sur 
divers  terrains  situés  avenue  Mariyny  (M.  Stu- 
puy, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Raquin,  acquéreur  de  trois  terrains  retran- 
chés du  bois  de  Vincennes  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d’adjudication  en 
date  des  25  novembre  et  23  décembre  1879, 
ensemble  le  plan  des  terrains  et  la  copie  des 
inscriptions  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  a con- 
sentir mainlevée  : 

1°  D’une  inscription  hypothécaire  prise 
d’office,  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  sur 
un  terrain  situé  avenue  Marigny,  au  bois  de 
Vincennes,  et  cédé  à M.  Raquin,  suivant 
procès-verbal  d’adjudication  en  date  du  25  no- 
vembre 1879; 

2°  D’une  inscription  hypothécaire  prise 
d’office  au  profit  de  la  ville  de  Paris  sur  deux 
lots  de  terrains  situés  avenue  Marigny  et  route 
de  la  Porte-Jaune  au  bois  de  Vincennes,  et 
cédés  à M.  Raquin  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  en  date  du  23  décembre  1879, 
mais  l’effet  de  cette  dernière  inscription  étant 
réservé  sur  la  partie  du  lot  n°  57  située  à 
l’angle  de  la  route  de  la  Porte-Jaune. 


1884.  3920.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  au  profit  de  la  Ville  sur 
un  terrain  situé  avenue  et  place  du  Troca- 
déro  (M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Pelletier,  acquéreur  d’un  terrain  com- 
munal situé  avenue  et  place  du  Trocadéro; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  29  juin  1880,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux ; 
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Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
sentir mainlevée  d’une  inscription  hypothé- 
caire prise  d’office,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  sur  un  terrain  situé  avenue  et  place 
du  Trocadéro,  et  cédé  à M.  Pelletier  sui- 
vant procès-verbal  d’adjudication  en  date  du 
29  juin  1880. 


1884.  3921. — Mainlevée  d’une  inscription  hypo- 
thécaire prise  au  profit  de  la  Ville  sur  des 
terrams  situés  avenue  d’Iéna,  6 et  8 (M.  Stu- 
puy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre  1881, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Thome,  acquéreur  de  plusieurs  terrains 
communaux  situés  avenue  d’Iéna; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  7 août  1877;  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’oftice  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  delà  Direction  des  travaux; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
sentir mainlevée  d’une  inscription  hypothé- 
caire prise  d’office,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  sur  les  terrains  situés  avenue  d’Iéna 
et  cédés  à M.  Thome  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  en  date  du  8 août  1877,  mais 
seulement  en  tant  que  cette  inscription  grève 
les  deux  immembles  sis  avenue  à’îéna,  6 et  8. 


1884.  3922.  — Mainlevée  d’une  inscription  hy- 
pothécaire prise  au  profit  de  la  Ville  sur  un 
terrain  sis  avenue  de  l’Opéra  et  rue  des 
Pyramides  (M.  Stupuy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  M.  Soubiran,  acquéreur  d’un  terrain  com- 


munal situé  avenue  de  l’Opéra  et  rue  des 
Pyramides; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  21  novembre  1876;  eusemble  le  plan  du 
terrain  et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
sentir mainlevée  d’une  inscription  hypothé- 
caire prise  d’office,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  sur  un  terrain  situé  avenue  de  l’Opéra 
et  rue  des  Pyramides,  et  cédé  à M.  Soubiran 
suivant  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  21  novembre  1876. 


1884.  3923.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  au  profit  de  la  Ville  sur 
un  immeuble  sis  rue  d’Alésia,  33 (M.  Stu- 
puy, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Valer,  architecte,  au  nom  de  Mme  De- 
vienne, propriétaire  d’un  immeuble  situé  rue 
d’Alésia,  33,  et  cédé  primitivement  à M.  Ro- 
quet ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  22  juillet  1879  ; ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  des  tra- 
vaux ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
sentir mainlevée  d’une  inscription  hypothé- 
caire prise  d’office,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  sur  des  terrains  situés  rue  d’Alésia  et 
cédés  à M.  Roquet  suivant  procès-verbal  d’ad- 
judication en  date  du  22  juillet  1879,  mais 
seulement  en  tant  que  cette  inscription  grève 
l’immeuble  appartenant  à Mme  Devienne. 


Délibérations  prises  «laits  la  séance  «la  fîî>  décembre. 


1884.  C.  246.  — Ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire de  50,000  francs  pour  secours  de 
loyers  (M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Michelin  tendant  à 


l’ouverture  d’un  crédit  supplémentaire  de 
50,000  francs  pour  secours  de  loyers  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  lre  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  supplémcn- 
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taire  de  50,000  francs  est  mis  à la  disposition 
des  municipalités  dus  20  arrondissements  de 
Paris,  proportionnellement  à la  population 
indigente  de  chacun  d’eux,  pour  être  distri- 
bué aux  personnes  inscrites  ou  non  inscrites 
au  bureau  de  bienfaisance  qui  se  trouvent 
sans  logement  soit  par  suite  d’expulsion,  soit 
par  suite  de  congé  amiable. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (réserve),  du  budget 
de  1885. 


1884.  P.  954.  — Ouverture  d'un  crédit  de 

1,20  0 francs  en  faveur  de  la  ligue  de  résis- 
tance des  ouvriers  en  voitures  de  la  Seine 

(M.  Jacques,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  ligue  de  ré- 
sistance des  ouvriers  en  voitures  de  la  Seine 
demande  une  subvention  qui  lui  permette 
d’étudier  sur  les  lieux  les  causes  de  la  con- 
currence étrangère  et  les  moyens  d’y  remé- 
dier ; 

Sur  le  rapport  de  sa  lre  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  1,200  fc. 
est  oqvert  en  faveur  de  la  ligue  de  résistance 
des  ouvriers  en  voitures  de  la  Seine. 

Ce  crédit  sera  réparti  entre  les  trois  cham- 
bres syndicales  des  charrons,  forgerons  et  ser- 
suriers  en  voitures  et  remis  entre  les  mains 
de  M.  A.  Andrieux. 

Art.  2.  — La  somme  de  1,200  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  23,  art.  unique  (réserve) 
du  budget  de  1884,  et  versée  entre  les  mains 
de  M.  A.  Andrieux,  délégué  de  la  ligue,  de- 
meurant, 6,  rue  d’Allemagne. 


1884.  P.  1098.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande d’indemnité  pour  réquisitions  en  1870- 
1871  (M.  Simoneau,  rapporteur) . 

M.  Simoneau,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, expose  que  M.  J. -A.  Rigal  a formé  une 
demande  d’indemnité  relative  à des  réquisi- 
tions qu’il  aurait  subies  en  1870-1871. 

Pin  raison  du  long  délai  et  de  la  difficulté  de 
vérifier  les  faits  allégués,  la  2®  Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1884.  P.  1235.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Vasseur  sur  le  règle- 
ment de  sa  pension  (M.  Simoneau,  rappor- 
teur). 

M.  Simoneau,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, expose  que  M.  Vasseur,  ex-ordonnateur 
à la  mairie  du  4e  arrondissement,  a formé  une 
plainte  contre  le  retard  apporté  dans  le  règle- 
ment de  sa  pension, 

La  2e  Commission  propose  de  renvoyer 
cette  plainte  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  1869.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
382,571  fr.  46  c.  pour  l’achèvement  des  tra- 
vaux d’agrandissement  de  la  caserne  Mouf- 
fetard  (M.  Cernesson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  29  juin  1883, 
par  laquelle  il  a approuvé,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  2,006,244  fr.  77  c.,  le  projet  d’a- 
grandissement de  la  caserne  Mouftètard  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  4 juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
de  mettre  à sa  disposition  un  crédit  de 
710,748  fr.  77  c.,  formant  le  reliquat  des  cré- 
dits nécessaires  à l’agrandissement  de  ladite 
caserne,  et  lui  propose  de  prélever  cette 
somme  sur  les  fonds  libres  du  budget  commu- 
nal de  1883  à transporter  sur  1884,  avec  rat- 
tachement au  chap.  36,  § 13,  art.  40/40°  ; 

Considérant  que,  déduction  faite  du  mon- 
tant des  rabais  obtenus  dans  l’adjudication, 
la  somme  nécessaire  pour  exécuter  l’ensem- 
ble du  travail  ne  s’élève  qu’à.  1.648.067  46 
et  que  les  crédits  déjà  ouverts 
en  1884  forment  un  total  de..  1 .265.496  » 
d’où  il  ressort  qu’il  ne  reste 

plus  à créditer  en  1885  que. . 382.571  46 


Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  trois  cent 
quatre-vingt-deux  mille  cinq  cent  soixante  et 
onze  francs  quarante-six  centimes  (382,571  fr. 
46  c.)  est  alloué  pour  l’achèvement  des  tra- 
vaux d’agrandissement  de  la  caserne  Moufle- 
tard. 

Art.  2. — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les  fonds 
libres  du  budget  de  1884,  et  rattaché  au 
chap.  36,  § 13,  art.  40/40°. 


DÉLIUKKA TloXS  DU  2(.)  DKUlvMItUK 
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1884.  3754.  — Répartition  du  contingent  de  ta 

contribution  personnelle -mobilière  pour  1885. 

— Prélèvement  sur  te  produit  de  l’octroi 

(M.  Dreyfus,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  10  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’a 
invité  à délibérer  sur  le  mode  de  répartition 
de  la  contribution  personnelle-mobilière  à 
payer  par  les  habitants  de  la  ville  de  Paris 
en  1885  ; 

Vu  les  lois  du  21  avril  1832  et  du  3 juillet 
1846  ; 

Délibère  : 

Le  contingent  assigné  à la  ville  de  Paris 
pour  1885,  dans  le  montant  de  la  contribution 
mobilière,  sera  réparti  sur  les  bases  sui- 
vantes : 

Les  locaux  d’une  valeur  locative  imposable 
ne  dépassant  pas  599  francs  seront  imposés  au 


taux  de 6.50  p.  100 

Ceux  d’une  valeur  locative 

de  600  à 699  francs 7.50  — 

* Ceux  d’une  valeur  locative 

de  700  à 799  francs 8.50  — 

Ceux  d’une  valeur  locative 

de  800  à 899  francs 9.50  — 

Ceux  d’une  valeur  locative 
de  900  francs  et  au-dessus 10.50  — 


Les  individus  habitant  des  locaux  d’une 
valeur  matricielle  inférieure  à 400  francs 
(500  francs  de  loyer  réel)  seront  considérés 
comme  non  imposables  par  application  des 
articles  12  à 18  combinés  avec  l’article  20  de  la 
loi  du  21  avril  1832  ; 

Toutefois,  cette  exemption  ne  sera  pas 
applicable  : 

1°  Aux  personnes  ayant  un  simple  pied- 
à-terre  à Paris  ; 

2°  Aux  propriétaires  logés  ou  non  logés 


dans  leur  propre  maison,  imposés  au  rôle  fon- 
cier de  Paris  et  dont  l’indigence  n’aura  pas  été 
régulièrement  constatée  ; 

3°  Aux  patentés  dont  le  loyer  d’habitation 
réuni  au  loyer  industriel  atteint  400  francs. 

La  division  d’un  appartement  ou  d’un 
local  occupé  par  plusieurs  personnes  passi- 
blesde  la  contribution  personnelle  ne  pourra 
avoir  pour  effet  de  modifier  la  contribution 
due  pour  l’ensemble  des  locaux. 

La  somme  nécessaire  pour  parfaire,  avec 
le  produit  du  rôle,  le  montant  du  contingent 
personnel  mobilier  de  la  ville  de  Paris  sera 
prélevée  sur  les  produits  de  l’octroi. 


1884.  3889.  — Contentieux.  — Recours  au 
Conseil  d'Etat  contre  une  décision  du  Conseil 
de  Préfecture  relative  à la  requête  de  M.  IJa- 
nogé  (M.  Maillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande que  l’autorisation  nécessaire  lui  soit 
accordée  pour  déférer  au  Conseil  d’Etat  un 
arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  de  la  Seine  en 
date  du  12  août  1 b 84,  statuant  sur  une  re- 
quête introduite  le  17  juillet  précédent  par 
M.  Hanoyé,  propriétaire,  rue  Doudeauville, 
28,  au  sujet  de  l’imposition  d’une  porte  de  sa 
propriété  sur  le  rôle  de  1884  ; 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d’Etat,  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  contre  l’arrêté  du  Conseil  de 
Préfecture  en  date  du  10  août  1884,  statuant 
sur  une  requête  introduite  le  17  juillet  pré- 
cédent parM.  Hanoyé,  propriétaire,  rue  Dou- 
deauville, 28,  au  sujet  de  l’imposition  d’une 
porte  de  sa  propriété  sur  le  rôle  de  1884. 


107.  — Imprimerie  Municipale.  — 188.*i. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PA1ÜS 


1884 


DEL  1BÉRATIONS 


PRISES  DANS  LES  SEANCES  DES  30  ET  31  DECEMBRE  1881 


ItélilK'Patioi^  la.  séance  tlu  IM!  «!éeeisiln*a. 


1884.  — Création  d'une  réseroe  spéciale  pour 

acquisitions  de  liores  de  dusse  et  de  licrcs 

pour  les  bibliothèques  scolaires  (M.  Des- 

moulins,  rapporteur). 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
rapport  présenté  par  M.  Desmoulins,  au 
nom  de  la  Commission  du  budget,  sur  les 
art.  13  à 17  du  chapitre  19  des  dépenses  du 
projet  de  budget  pour  1885. 

M.  le  Rapporteur  propose  de  fixer  à la 
somme  de  3,749,250  francs  l’art.  14,  matériel 
des  écoles  primaires,  laquelle  serait  répartie 
suivant  les  indications  du  projet  de  bu  Iget. 

M.  Monteil  demande  que  cette  répartition 
du  crédit  soit  modifiée  de  façon  à assurer  la 
constitution  d’une  réserve  spéciale  de  500,000 
francs,  destinée  à l’achat  de  livres  scolaires, 
sur  délibérations  ultérieures  et  spéciales  du 
Conseil. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  l'ensemble 
de  l’article  est  fixé  à 3,749,250  francs. 

Il  résulte  de  ce  vote  que  la  répartition 
du  crédit  de  l’art.  14,  i elle  qu’elle  figure  au 
projet  de  budget,  est  modifiée  comme  suit  : 

1°  Sans  changement  ; 

2°  Fourni  tu  res  scolaires. — Fournitures  pour 
les  cours  complémentaires,  100,000  francs  (au 
lieu  de  532,000  fr.). 

Récompenses  aux  élèves,  103,000  francs. 

50. 


Menus  frais,  139,250  francs. 

Réserve  spéciale  pouvant  être  employée  sur 
délibérations  spéciales  du  Conseil,  500,000  IV.  ; 

3,J  Mobilier,  etc.,  journées  d’ouvriers  et 
frais  de  transport,  550,000  francs  ; 

Bibliothèques  scolaires  et  matérielclassique, 
232,000  francs  (au  lieu  de  300,000  francs); 

4°  Sans  changement  ; 

5°  Sans  changement. 


1884.  C.  448. — Rattachement  du  Laboratoire 

municipal  ci  la  Préfecture  de  la  Reine. 

M.  de  Ménorval  dépose  l’amendement  sui- 
vant : 

« Le  Conseil, 

« Considérant  qu’aucune  modification  n’a 
été  apportée  a la  gestion  du  Laboratoire  mu- 
nicipal dans  le  cours  de  1884,  persiste  dans 
sa  délibération  du  22  décembre  1883  , par 
laquelle  il  a décidé  le  rattachement  du  Labo- 
ratoire à la  Préfecture  de  la  Seine. 

« Signé  : de  Ménorval,  Chassaiug,  Rous- 
selle,  Mathé,  Desmoulius,  Piperaud,  Miche- 
lin, Dreyfus,  Sautoc.  » 

A la  suite  d’observations  diverses,  cetamen- 
dement  est  a lopté  au  scrutin  par  49  voix 
contre  18. 


« 


614 


DÉLIBÉRATIONS  DU  30  DÉCEMBRE 


18S4.  2465.  — Approbation  du  compte  général 

dos  recettes  et  des  dépenses  de  la  ville  de 

Paris  pour  l' exercice  1883  (M.  Dreyfus, 

rapporteur). 

Le  Coûseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  25  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met le  compte  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice 
1883; 

Vu  le  lit  compte  ; 

Vu  le  compte  de  gestion  correspondant, 
présenté  par  le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  additionnel  des 
recettes  et  des  dépenses  présumées  de  l'exer- 
cice 1883,  arrêtées  par  décrels  du  Président 
de  la  République,  et  les  autorisations  spécia- 
les de  recettes  et  de  dépenses  délivrées  au 
cours  de  l’exercice  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  23,  ensem- 
ble la  loi  du  24  juillet  1867,  art.  17 ; 

Délibère  : 

Article  unique.  — Le  compte  administratif 
de  la  ville  de  Paris,  pour  l’exercice  1883,  est 
arrêté  ainsi  qu’il  suit  : 

Les  recettes  constatées,  à la  somme  de  quatre 
cent  quarante-quatre  millions  cinq  cent  treize 
mille  cent  quatre-vingt-quinze  francs  un  cen- 
time (444,5i3,195  fr.  01  c.)  ; 

Les  dépenses  constatées,  à la  somme  de  trois 
cent  vingt  millions  trois  cent  soixante-six 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix  francs  douze 
centimes  (320,366,590  fr.  12  c.); 

D’où  il  résulte  un  excédent  de  recettes  de 
cent  vingt-quatre  millions  cent  quarante-six 
mille  six  cent  quatre  francs  quatre-vingt- 
neuf  centimes  (124,146,604  fr.  89  c.). 


1884.  3652.  — Renouvellement  partiel  de  la 
Commission  des  logements  insalubres  pour 
une p^node  de  six  années  (M.  Ch assaing,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite, 
conformément  à la  loi  du  13  avril  1850,  à 
nommer  dix  membres  de  la  Commission  des 
logements  insalubres  en  remplacement  deceux 


dont  les  pouvoirs  expirent  le  31  décembre 
1881; 

Vu  ses  délibérations  des  5 janvier  1879, 
2 août,  et  14  novembre  1884  portant  nomina- 
tion de  memhres  de  la  Commission  des  loge- 
ments insalubres  ; 

Vu  les  lois  des  13  avril  1850  et  25  mai 
1864  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  renommés  mem- 
bres de  la  Commission  des  logements  insalu- 
bres pour  une  période  de  six  années  prenant 
tin  le  31  décembre  1890,  les  dix  membres  sor- 
tants dont  les  noms  suivent  : 

MM. 

Brémond,  docteur  en  médecine. 

Bruueau,  pharmacien  chimiste. 

Buisset,  architecte. 

Cartier,  architecte. 

Charpentier,  docteur  en  médecine. 

Dubuisson,  docteur  en  médecine. 

Foucart,  ingénieur  civil. 

Leroux,  architecte. 

Maugin,  docteur  en  médecine. 

Schacre,  architecte. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  de 
nouveau  à faire  toutes  démarches  pour  obtenir 
des  Chambres  le  vote  d’urgence  d’une  nouvelle 
loi  sur  les  logements  insalubres. 


1884.  3819.  — Etablissement'  d’appareils  de 
manœuvre  mécanique  uu  pont  tournant 
d'Anbcrvill'crs  (M.  Davoust,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  <1  u 22  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’adopter  uu  projet  de  travauxd’éta- 
blissement  d’appareils  de  manœuvre  mécani- 
que aux  6e  et  7e  écluses  du  canal  Saint-Denis 
et  au  pont  tournant-d’Aubervilliers,  se  décom- 


posant comme  suit  : 

Mécanisme  des  écluses  (sou mis- 
sion Piller) 44.000  » 

Mécanisme  du  pont  tournant 
(soumission  Bon  et  Lustrement) . 9.300  » 

Dépenses  pour  travaux  et  four- 
nitures accessoires  de  ces  méca- 
nismes à faire  en  régie  ou  parles 
entrepreneurs  d’entretien 16.700  » 

Total 70.000  » 


DÉull'HATlONS  DU  30  DÉCEMBRE 


Vu  les  pièces  rlu  projet,; 

Vu  les  soumissions  présentées  par  M.  Pilter, 
d’une  part,  et  par  MM.  Bon  et  Lustrement, 
d’autre  part; 

Vu  les  rapports  des  Ingénieurs  du  service 
municipal  de  la  ville  de  Paris  ; ensemble  l’avis 
du  Directeur  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  : 

1°  Dans  la  limite  d’une  dépense  de  9,300 
francs,  l’établissement,  d’appareils  de  manœu- 
vre mécanique  au  pont  tournant  d’Aubervil- 
liers  ; 

2°  Dans  la  limite  d’une  dépense  de  8,700 
francs,  .les  travaux  et  fournitures  accessoires 
de  ces  mécanismes  à exécuter  eu  régie  ou  par 
les  entrepreneurs  d’entretien. 

Article  2.  — La  dépense  s’élevant  an  totalà 
18,000  francs  sera  imputée  sur  le  chap.  33, 
art.  Ie'',  du  budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  3867.  — Allocation  d'un  .«cœurs  annuel 
et  viager  de  2 00 francs  à Mme  Uetcau,  veuve 
d'un  instituteur  communal  de  Paris  { M.Si- 
moneau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer,  à litre  annuel  et  viager,  un  secours 
de  200  francs  à Mine  Deleau,  veuve  d’un  insti- 
tuteur retraité; 

Vu  le  budget  de  1884; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à partir  du 
1er  octobre  1884,  un  secours  annuel  et,  viager 
de  200  francs  à Mme  Deleau,  veuve  d’un  an- 
cien instituteur- communal  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.— La  dépense  sera  prélevée  sur  la  ré- 
serve de  l’art.  7 du  chap.  5 du  budget  de  1884, 
pour  la  somme  aflereute  à l’année  1884  (cin- 
quante francs)  et  inscrite  sous  un  numéro  spé- 
cial dans  le  corps  même  de  l’article  correspon- 
dant aux  budgets  des  exercices  suivants. 


1884.  4039.  — Attribution  de  bourses  d’entre- 
tien au  cours  normal  d’institutrices  (M.  Mar- 
soulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  30  juin  1884, 


015 

par  laquelle  il  a décidé  en  pr  incipe  la  création 
de  dix  bourses  d'entretien  de  600  francs  cha- 
cune au  cours  normal  d’institutrices  pour  les 
écoles  maternelles  de  l’Académie  de  Paris  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  4 août  1884, 
aux  termes  de  laquelle  le  Conseil  municipal 
a voté  uDe  somme  de  6,000  francs  destinée  à 
l’entretien  des  dix  bourses  créées  en  principe 
par  la  délibération  susvisée,  pendant  l’année 
1884,  avec  prélèvement  sur  le  chap.  23,  article 
unique  du  budgetde  1884; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  29  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
au  Conseil  municipal  de  procéder  à l’attribu- 
tion, pour  l'aunée  1834,  des  dix  bourses  d’en- 
tretien créées  audit  cours  normal  d’institutri- 
ces pour  les  écoles  maternelles  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Trois  quarts  de  bourses 
d’entretien  sont  attribuées,  pour  les  trois  pre- 
miers trimestres  de  l’année  1884,  à chacune 
des  élèves  qui  oüt  suivi  pendant  l’année  sco- 
laire 1883-1884  le  cours  normal  d’institutrices 
pour  les  écoles  maternelles,  dont  les  noms  sui- 
vent : 

1 Astruc.  — 2 Sublet.  — 3 Somme. — 4 Vé- 
dis.  — 5 Gouédard.  — 6 Boisseau.  — 7 Ku- 
bler. — 8 Paillard.  — 9 Monier.  — 10  Guil- 
laumot,. 

Art.  2.  — Un  quart  de  bourse  d’entretien 
est  attribué,  pour  le  4e  trimestre  de  1884,  à 
chacune  des  élèves  du  cours  normal  d’institu- 
trices pour  les  écoles  maternelles  dont  les 
noms  suivent  : 

1 Sagot,.  — 2 Tixier.  — 3 Boudin.  — 
4 Verscbneider.  — 5 Roch.  — 6 Robert.  — 
7 Uutz.  — 8 Falateuf.  — 9 Chicaud.  — 
10  Boche. 

Article  3 — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  six  mille  francs  (6,000  fr.),  savoir  : quatre 
mille  cinq  cents  francs  (4,600  fr.),  pour  lesdix 
bourses  à trois  quarts  de  bourse,  et  quinze 
cents  francs  (1.500  fr.)  pour  lesdix  bourses  à 
un  quart  ne  bourse,  résultant,  de  l’attribution 
des  bourses  accordées  par  la  présente  délibé- 
ration, sera  imputée  au  chap.  19,  art.  Il, 
du  budget  de  l’exercice  1884. 


1884.  4049.  — Mainlevée  d'une  hypothèque 
grevant  un  immeuble  boulevard  Beaumar- 
chais (M.  Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  décembre  1884, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seing  lui  sou- 
met une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
Me  Portefin,  notaire,  au  nom  de  M.  Carnaud, 
acquéreur  d’un  lerrain  commuual  situé  bou- 
levard Beaumarchais; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  22  janvier  1878,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’ottice  ; 

v u les  certiticats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapporis  de  la  direction  des  Travaux  ; 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevéed’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  d’of'tïce,  au  profit 
de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  bou- 
levard Beaumarchais,  et,  cédé  à M.  Carnaud, 
suivant  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  22  janvier  1878. 


1884.  4050.  — Mivnleocc  d'une  hypothèque 

grevant  un  immeuble  rue  de  la  Verrerie 

(M.  Gamard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  80  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  Me  Gautier,  notaire,  au  nom  de  M.  Al- 
lain,  acquéreur  d’un  terrain  communal  situé 
rue  de  la  Verrerie  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  13  décembre  1881,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscriotion  d’officè; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  des  Travaux; 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  d’office,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé 
rues  de  la  Verrerie,  Du  Bourlibourg  et  des 
Mauvais- Garçons, et  cédé  à M.Allain,  suivant 


procès-verbal  d’adjudication  en  date  du  13 dé- 
cembre 1881. 


Préfecture  de.  la  Seine.  — Pension. 

1884.  4019.  - M.  Talle,  4972  fr.  91  c. 
(M  Simoneau,  rapporteur). 


Préfecture  de  la  Se'ine.  — Secours. 

1884.  — 3 <69  Mme  Desgrain.  200  francs.  — 
3870  Mme  Dcbaisieux,  100  fiancs.  — 3871  M. 
Balbis.  200  IVanfts.  - 3872  Mlle  Feré,  300  fr. 

— 3873  Mme  Nusbaumer,  200  francs.  — 3874 
M.  Fourvel,  100  fiancs.  — 3875  Le  mineur 
Schmit,  100  francs.  — 3876  Mme  Dorin,  250 
francs.  — 3877  Aime  l.ojon,  150  francs.  — 
3878  M.  Mille,  200  francs. — 3879  Mme  Hiron, 
100  francs.  — 38o0  Mme  Drouhin,300  francs. 

4022  M.  Jamesse,  100  francs.  — 4023  Mme 
Bonnet,  150  francs.  — 4024  Mme  Lemoine, 
100  francs.  — 4025  M.  Laborie,  200  francs.  — 
4026  Mme  Colas,  100  francs.  — 4027  Mme 
Papillon,  300  francs.  — 4028  M.  Labille, 
75  francs.  — 4029  Mme  Lecomte,  100  francs. 

4030  M.  Jouënne,  300  francs.  — 4031  Mme 
Viednunn,  100  fiancs.  — 4032  M.  Gautrelet, 
150  francs.  — 4033  Mme  Ernerie,  150  francs. 

— 4034  Mme  Delvaux,  300  francs.  — 4035  M. 
Dyskiewiez,  150  francs.  — 4036  Mme  Girard, 
200  fi  ancs.  — 4037  Mme  Duckett,  150  francs. 

(M.  Simoneau,  rapporteur). 


Avis  favorable  émis  par  le  Conseil  municipal, 
en  conformité  de  fort.  6 '24  du  Code  d' ins- 
truction criminelle,  pour  servir  à la  réhabi- 
litation des  personnes  dénommées  ci-après  : 

1884.  — 3965  M.  Forest.  — 3966  M.  Raboin. 
— 3967  Mme  veuve  S >uka.  — 3968  M.  Fau- 
geron. — 3969  M.  Ducau.  — 3970  M.  Picar- 
dot.  — 3971  M.  Lefebvre.  — 3972  M.  Party. 
3973 M . Getez.  — 3974  M.  Peyronnet. 

(M.  Georges  Berry,  rappoiteur). 
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1 88-) . C.  265.  — Renvoi  à /' Admuvstr  dion 

(l’iinn  proposition  tondant  à l’envoi  de  pen- 
sionnaires, i veilLnrds  et  infirmes  de  Paris 
dans  les  hôpitaux  et  hospices  de  province 
(M.  Robinet,  rapporteur). 

M.  Robinet,  au  nom  de  la  8e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration,  pour 
élude,  une  proposition  de  M.  D^sprés  lendant 
à faire  envoyer  dans  les  hôpitaux  et  hospices 
de  province  un  certain  nombre  de  pension- 
naires vieillards  et  infirmes  des  hospices  et 
hôpitaux  de  Paris. 

Leieuvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1884.  C.  411.  — Translation  du  musée  Car- 
navalet au  musée  de  Ching  d’un  h une  d’or- 
Jèere  du  16e  siècle  (M.  Haltat,  rappor- 
teur). 

M.  Hattat  expose  qu’une  décision  du  Con- 
seil municipal  en  datedu  13  février  1882  avait 
attribué  au  musée  du  Conservatoire  des  Arts- 
et  Métiers  un  banc  à étirer  les  métaux  du 
16e  siècle,  éliminé  du  muséeCarnavalet comme 
étranger  à l’histoire  de  Paris. 

M.  le  Directeur  du  Conservatoire  des  Arts 
et  Métiers  a fait  observer  que,  comme  outil, 
ce  banc  ne  présente  aucun  intérêt  technique 
et,  comme  objet  d’art,  il  ne  doit  pas  rester  au 
musie  des  Arts  et  Métiers  ; on  a dû  se  préoc- 
cuper de  lui  trouver  une  autre  place. 

La  5e  Commission  propose,  sur  l’offre  de  M. 
du  Sommerai1 1,  de  déposer  cet  objet  historique 
au  musée  de  Cluny. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1884.  C.  449.  — Rattachement  des  dépenses 
des  sapeurs-pompiers  au  budget  de  la  Ville 
(M.  Dreyfus,  rapporteur). 

M.  Dreyfus  dépose  la  proposition  suivante: 
« Rattacher  au  chap.  20  bis  du  budget  de 


la  ville  de  Paris  le  crédit  de  2,405,239  fr.  56  c. 
pour  les  sapeurs-pompiers. 

« Signé  : Dreyfus.  » 

A la  suite  d’observations  diverses,  cette 
proposition  e-t  adopiée  au  soruiiu  par  30  voix 
contre  I . 


1884.  C.  450.—  Projet  relatif  à la  reorgani- 

S'ition  de  la  Préfecture  de  police  (M.  Miche- 
lin, rapporteur). 

’ Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  revenir 
sur  sa  délibération, 

tVrsiste  dans  le  refus  du  budget  de  la  Pré- 
fecture de  police; 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  d’appuyer,  pour  ser- 
vir de  base  à l’organisation  de  la  police  muni- 
cipale à Paris,  les  principes  suivants  : 

Les  services  politiques  représentés  par  la 
division  du  cabinet  et  spécialement  par  les 
lre  et  2e  brigades  de  recherches  sont  suppri- 
més. 

Les  1er,  2e  et  3“  bureaux  de  la  lre  division 
de  la  Préfecture  de  police  sont  placés  sous  la 
direction  du  procureur  de  la  République  ; 

Tous  les  services  relatifs  à la  sûreté  de  la 
Ville,  aux  Halles  et  marchés,  à la  navigation 
et  aux  ports,  aux  incendies,  à l’hygiène,  au 
laboratoire  municipal,  aux  sapeurs-pompiers, 
sont  rattachés  à la  Préfecture  de  la  Seine,  en 
attendant  qu’ils  dépendent  de  la  mairie  de 
Paris. 


1884.  P.  844. — Maintien  de  la  station  de  voi- 
tures de  place  n°  163  au  boulevard  Saint- 
Gennuin  (M.  Deschamps,  rapporteur). 

M.  Deschamps,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, expose  que  les  habitants  du  boulevard 
Saint-Germain  et  des  rues  avoisinantes  (7e  ar- 
rondissement) demandent  le  rétablissement 
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de  la  station  de  voitures  de  place  n°  103,  sup- 
primée par  suite  des  travaux  du  pavage  en 
bois,  la  tète  de  la  station  devant  être  placée 
rue  île  Yillersexel  avec  prolongement  vers  la 
rue  du  Bac. 

La  3e  Commission  propose  de  faire  droit  à 
cette  requête. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1884.  2223.  — Assistance  publique.  — Hôpi- 
tal Laënnec.—  Remaniement  des  cabinets 
d’ais  mccs  et  installation  de  réS'TCO'i s com- 
plémentaires (M.  Robinet,  rapporteur). 

I e Conseil, 

Vu  lr-  mémoire  eu  date  du  18  juillet.  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  une  demande  de  M le  Di- 
recteur de  l’adminislration  générale  de  l’As- 
sistance publique,  tendant  à l’approbation 
d’un  projet  de  travaux  il  exécuter  à l’hôpital 
Laënnec,  pour  le  remaniement  des  cabinets 
d’aisances  et  des  offices  et  I installation  de  ré- 
servoirs complémentaires  ; 

Vu  les  plans  et  le  devis  des  travaux,  s’éle- 
vant à la  somme  totale  de  120,335  fr.  90  c.; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  10  jauvier 
1884  ; 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  les  devis  des 
travaux  à exécuter  à l'hôpital  Laënnec,  pour 
le  remaniement  des  cabinets  d aisances  et  des 
offices  et  l’installation  «le  réservoirs  complé- 
mentaires ; 

2°  D’imputer  la  dépense  évaluée,  imprévus 
et  frais  d’agence  compris,  à la  somme  de 
120,335  fr.  90  c.,  sur  le  reliquat  des  subven- 
tions extraordinaires  allouées  à l’Assistance 
publique  antérieurement  à 1881  ; 

3°  De  mettre  en  adjudication  publique  les 
travaux  de  terrasse  et  maçonnerie,  ainsi  que 
ceux  de  couverture  et  plomberie,  de  menuise- 
rie et  de  serrurerie,  et  de  confier  l’exécution 
des  autres  travaux,  en  raison  de  leur  peu 
d’importance,  aux  adjudicataii  es  du  service  de 
l’entretien,  à l’exception  des  appareils  pour 
garde-robes,  vidoirs  et  toilettes,  qui  feront 
l’objet  de  marchés  amiables  avec  des  entre- 
neurs  spéciaux. 


1884.  2323.  — Répartition  des  arrérages  du 

legs  Narabutin  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  28  juillet  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  des  maires  des  vingt  arron- 
dissements de  Paris,  pour  la  répartition,  en 
1884,  des  arrérages  du  legs  Narabutin,  en 
faveur  des  ouvriers  économes  et  laborieux 
ayant  opéré  des  versements  à la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse; 

Vu  la  liste  des  candidats; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  huit  cent 
sept  fi  ancs  (807  fr.)  représentant,  pour  1884, 
les  arrérages  du  legs  Narabutin,  est.  atlribuee 
à Mme  veuve  Rozié,  rue  deCharenton,  157. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  5,  art..  23,  du  budget  de 
l’exercice  1884. 


1884.  2534  — Paiement  de  dépendes  d'impres- 
sion faites  ou  à l'wre  pour  /es  établ  sse- 

rnents  scolaires  de.  la  oiUe  de  Paris  (M.  de 

Ménorval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  demande 
l’autorisation  de  prélever,  sur  les  fon  1s  libres 
provenant  du  budget  de  1883.  une  somme  de 
125,000  francs  destinée  à solder  les  dépenses 
d’impressions  faites  ou  à faire  en  1884  pour  les 
établissements  scolaires  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1884  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4e  Commission  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  prélève- 
ment, sur  les  fonds  libres  provenant  du  budget 
de  1883,  d’une  somme  de  cent  mille  francs 
destinée  à faire  face,  en  1884,  à partie  des 
dépenses  d'impi essious  des  services  scolaires 
de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  100,000  francs 
sera  rattachée  au  chap  24, §4,  artl3,  de  l’exer- 
cice 1884  (Dépenses  d’impressions  pour  le  ser- 
vice intérieur  de  l’Hôtel  de  Ville  et  divers  ser- 
vices extérieurs). 

Art.  3.— Le  crédit  de  25,000  francs, demandé 
comme  complément,  sera  prélevé,  s’il  ya  lieu, 
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su’’  la  réserve  du  budget  de  1884,  pour  que  le  1884.  2613.  — Mont-de-Picté.  — Approbation 

Conseil  puisse  statuer  ultérieurement.  des  chapitres  additionnels  au  budget  de 

1884  (M.  Deschamps,  rappor leur). 


1884.  2540.  — Assistance  publique.  — Aots 
faoornble  à l'approbation  du  budget  des 
bureaux  de  bienfaisance  pour  L'exercice 
1885  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  15  octobre 
1884  par  lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  lui 
soumet,  pour  avis,  les  budgets  des  vingt  bu- 
reaux de  bienfaisance  pour  l’exercice  1885  ; 

Vu  lesdit.s  budgets  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l'admi- 
nistration générale  de  l’Assistance  publique  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  la 
dite  administration, 

Est  d’avis  : 

Qu'il  y a lieu  de  régler  les  budgets  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  pour  l’exercice  1885.  de 


la  manière 

suiv 

ante 

Excédent 

de 

Arrond.  Rc 

mettes 

Dépenses. 

recettes. 

1 

176. 

183 

» 

176 

.086 

» 

97 

» 

2 

174 

.965 

» 

174 

.944 

80 

20 

20 

3 

223. 

,383 

» 

223 

. 103 

» 

280 

» 

4 

307. 

347 

» 

307 

.347 

» 

» 

» 

5 

472. 

805 

» 

472. 

.805 

» 

» 

» 

6 

271 . 

603 

» 

271 

.602 

70 

» 

30 

7 

296. 

742 

» 

296, 

.424 

» 

318 

» 

B 

272. 

797 

» 

272 

.536 

» 

261 

» 

9 

281. 

303 

» 

281 

.285 

» 

18 

» 

10 

4 6. 

.935 

» 

416 

.935 

» 

» 

» 

11 

806. 

616 

» 

806 

.525 

» 

91 

» 

12 

401 . 

154 

» 

401 . 

,041 

» 

113 

» 

13 

574. 

105 

» 

573 

.018 

» 

1 .087 

» 

14 

426. 

286 

» 

425 

.645 

» 

641 

» 

15 

458. 

823 

» 

458 

.504 

» 

319 

» 

16 

222. 

.070 

» 

222 

.070 

» 

» 

» 

17 

347. 

751 

» 

347. 

.714 

20 

36 

80 

18 

747. 

235 

» 

747 

. 155 

» 

80 

» 

19 

600. 

000 

» 

600 

.000 

» 

» 

» 

20 

791. 

.259 

3> 

791 

.219 

» 

40 

» 

8.269. 

362 

» 8. 

.265. 

.959 

70 

3.402 

30 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1884, 
par  fequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
l’étit  des  chapitres  additionnels  au  budget  du 
Mont  de  Piété  pour  l’exercice  1884  ; 

Vu  ledit  état  s’élevant  : 

En  recette,  à 8,509,512  fr.  03  c.  ; 

En  dépense,  à 5,047,951  fr.  83  c.  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  (lu 
Mont  de  Piété  en  date  du  24  juillet  1884; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  cette  admi- 
nistration eu  date  du  25  août  ; 

Est  d’avis  : 

Qu'il  y a lieu  de  régler  l’état  des  chapitres 
additionnels  au  budget  du  Mont  de  Piété  pour 
l’exercice  1884: 

En  recette,  à 8,509,512  fr.  03  c.  ; 

En  dépense,  à 5,047,951  fr.  88  c ; 


1884.  2614.  — Mont-do -Piété.  — Approbation 

du  budget  de  1885  (M.  Deschamps,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  le  projet  de  budget  du  Mont-de- 
Piété  pour  l’exercice  1885  ; 

Vu  ledit  budget  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
Mont-de  Piété,  en  date  du  24  juillet  1884  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  cette  admi- 
nistration ; 

E-t  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  régler  le  budget  du  Mont- 
de-Piété,  pour  l’exercice  1885,  ainsi  qu’il 


suit  : 

En  recette,  à 96.849.820  » 

En  dépense,  à 96.238.282  44 

En  excédent  de  recette,  à. . 611 .537  56 
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1 884 . 2618.  — Assistance  publique.  — Appro- 
bation du  compte  administratif  de  la  fonda- 
tion Lambrcvhts  pour  j$S3  (M.  Robinet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre '1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique, pour  avis,  le  compte  administratif 
de  l’exercice  1883,  dressé  par  le  comité  gérant 
de  la  fondation  Lambrechts,  à Courbevoie,  et 
présenté  par  le  Directeur1  de  l’Assistance  pu- 
blique ; 

Vu  le  compte  dont  il  s’agit  ; 

Vu  la  délibération  du  Comité  gérant  en  date 
du  24  avril  1884,  proposant  d’arrêter  le  compte 


administratif  de  1883: 

En  recettes,  à 80.663  93 

En  dépenses  à 59.225  68 

Et  en  excédent  de  recettes,  à. . 21 .438  25 


Vu  l’avis  conforme  du  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique,  en  date  du 
24  juillet  1884; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l’Assistance 
publique  ; 

Emet  l’avis  : 

D’approuver  le  compte  administratif  de 
^exercice  1883,  dressé  par  le  comité  gérant,  de 
la  fondation  Lambrechts,  à Courbevoie,  et  de 


l’arrêter  : 

En  recettes, à 80.663  93 

En  dépenses, à 59.225  68 

Et,  en  excédent  de  recettes,  à.  21.438  25 


1884.2619. — Assistance  publique.  — Appro- 


bation du  projet  de  budqet  de  l’asile  Lam- 
brechts pour  1885  (M.  Robinet, ^apporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  17  octobre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique le  projet  de  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l’asile  Lambreclils,  à Couibevoie, 
présenté  pour  l’exercice  1885  par  le  comité 
gérant  de  cette  fondation,  et  lui  propose 
d’émettre  un  avis  favorable,  conformément  à 
l’art.  10  de  la  loi  du  7 août  1851  ; 

Vn  ce  projet  de  budget  ; 

Vu  la  délibération  du  Comité  gérant  de  la 
fondation  Lambrechts,  en  datedu  24  mars  1884, 


laquelle  arrête  ce  budget,  en  recettes  et  en  dé- 
penses, à la  somme  de  62,400  francs; 

Vu  l’avis  favorable  du  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique,  émis  dans  la 
séance  du  21  juillet  1884; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l’Administra- 
tion hospitalière  ; 

Emet  l’avis  : 

D’arrêter  le  budget  de  la  fondation  Lam- 
brechts, pour  l’année  1885,  tant  en  recettes 
qu’en  dépenses,  à la  somme  de  soixante-deux 
mille  quatre  cents  francs  (62.400  francs). 


1884.  2620.  — As'istan ce  publique.  — Alloca- 
tion d'un  crédit  s ipplément><ire  de  1,000  fr. 
au  budijet  de  l'caen  ice  1884  pour  la  fonda- 
tion Lambrechts (\1 . Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  communique,  pour  avis,  une  de- 
mande du  Comité  gérant  de  la  fondation 
Lambrechts,  à Courbevoie,  ten  tant,  à faire 
ouvrirai)  budget  de  1884  de  cet,  asile  divers 
crédits  supplémentaires  s’élevant  ensemble  à 
1,000  francs  ; 

Vu  la  délibération  du  Comité  en  date  du 
4 juillet  1884,  fixant  le  montant,  de  ces  crédits 
qui  seront  couverts  au  moyen  des  ressources 
disponibles  de  la  fondation; 

Vu  l’avis  conforme  émis  par  le  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique,  dans  sa 
séance  du  7 août  1884  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l’Assistance 
publique  ; 

Emet  l’av  is  : 

D’ouvrir  au  bodget  de  la  fondation  Lam- 
brechts, pour  l’exercice  1884,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  1,000  francs  applicable  au 
chap.  1er,  titre  2,  § 2,  et  qui  sera  réparti  de 


la  manière  suivante  : 

Art.  2.  — Frais  de  bureau.  . . 100  » 

Art.  7.  — Vin 300  » 

Art.  8.  — Viande 200  » 

Art.  9.  — Comestibles 200  » 

Art.  12.  — Blanchissage 100  » 

Art.  18.  — Frais  d’exploita- 
tion de  jardin 100  » 


Total  égal 1.000  » 
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1884.  3076.  — Budget  de  /’ Administration  de 

ï Assistance  pubiqne  pour  1885  (M.  Robinet, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  le  budget  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  pour 
l’exercice  1885,  s’élevant  tant  en  recettes 
qu’en  dépenses  à la  somme  totale  de  42,107,000 
francs  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  au  Conseil  de  sur- 
veillance de  l’Assistance  publique  par  le  Di- 
recteur de  cette  Administration  et  le  rapport 
de  la  Commission  chargée  par  ledit  Conseil  de 
l’examen  de  ce  budget  ; 

Vu  l’avis  favorable  du  Conseil  de  surveil- 
lance ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l’a  lministra- 
t.ion  de  l’Assistance  publique  en  date  du 
7 juin  1883  ; 

Vu  les  rapports  de  sa  Commission  du 
budget  ; 

Délibère  : 

La  subvention  à l'Assistance  publique  est 
réduite  à 16,761,880  francs,  moyenne  des  an- 
nées 1882,  1883,  1884. 

Dans  l’art.  1er  du  chap.  20,  il  es t.  créé  une 
réserve  de  1,420,000  francs  pouvant  être  em- 
ployée par  délibération  spéciale  du  Conseil  mu- 
nicipal ; 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

I.  — D’opérer  sur  le  budget  de  l’Assistance 
publique  pour  1885  les  additions  et  les  suppres- 
sions indiquées  ci  après,  savoir: 

Recettes  ordinaires. 

Sous-ehap.  10,  Mont-de-Piété,  bonis  pres- 
crits et  bénéfices  d'exploitation.  Augmentation 
de  295,620  francs. 

Sous-ctiap.  14,  Remboursement  de  frais  de 
séjour  et  de  pensions  dans  divers  établisse- 
ments. Diminution  de  367,000  francs. 

Sous-ehap.  23,  art.  2,  Subvention  munici- 
pale spéciale  pour  bibliothèques  médicales  des 
hôpitaux  et  hospices.  Augmentation  de  1,500 
francs. 

Recettes  extraordinaires. 

Art.  1er  et  2,  Subventions  municipales 
extraordinaires.  Diminution  de  3,000,000  fr. 


Dépenses  ordinaires. 

Sous-ehap.  1er,  art.  1er,  Traitements  des 
chefs  et  employés  des  bureaux.  Diminution 
de  4,500  francs. 

Sous-ehap.  2,  art.  5,  Bibliothèques  médi- 
cales des  hôpitaux  et  hospices.  Augmentation 
de  1,500  francs 

Sous-ehap.  17,  Frais  de  loyers,  eaùx,  etc., 
art.  1er,  Achats  par  les  établissements.  Aug- 
mentation de  10,000  francs. 

Dépenses  extraordinaires. 

Dépenses  subventionnées  extraordinaires, 
art.  1 et  2.  Diminution  de  3,000,000  de  francs. 

II.  — De  régler  le  budget  de  l’Administra- 
tion générale  de  l'Assistance  publique  pour 
1885,  savoir  : 

Recette*  ordinaires 34.134.000  » 

Dépenses  ordinaires 35.554.000  » 

Recettes  extraordinaires. . . 3.560.000  » 

Dépenses  extraordinaires. . 3.560.000  » 

III.  — D’inviter  M.  le  Directeur  de  l’Assis- 
tance publique  à joindre  chaque  année  au  pro- 
jet de  budget  un  mémoire  justificatif,  conte- 
nant notamment  : 

1°  Le  détail  des  dépenses  prises  à la  charge 
de  la  Ville  par  le  Conseil  municipal; 

21’  La  suite  donnée  aux  vœux  du  Conseil  ; 

3°  Un  aperçu  des  besoins  de  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique  et  des  améliora- 
tions réalisées  pendant  l'année. 

IV.  — De  poursuivre  la  laïcisation  complète 
de  tous  les  établissements  hospitaliers,  con- 
formément aux  vœux  répétés  du  Conseil  mu- 
nicipal. 

V.  — De  recruter  le  personnel  laïque  en  te- 
nant compte  : 

1°  Des  notes  obtenues  aux  écoles  d'infir- 
miers et  d’infirmières  ; 

2°  De  l’ancienneté  des  services  rendus  dans 
les  hôpitaux  ; 

3°  Des  diplômes  obtenus  aux  examens  delà 
Ville. 

VI.  — De  désaffecter  la  somme  de  138,205  fr. 
60  c.  (crédits  périmés  à faire  revivre,  budget, 
page  83)  restant  après  l’achèvement  de  l’hôpi- 
tal Tenon,  et  de  la  consacrer  en  dépenses  ex- 
traordinaires pour  l’établissement  d'une  dou- 
ble canalisation  dans  les  hôpitaux. 

VIL  — D’appeler  l’attention  de  l’adminis- 
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tration  de  l’Assistance  publique  sur  les  re- 
commandations et  les  vœux  émisdaus  ies pré- 
cédentes sessions,  et  notamment  : 

1°  De  veiller  à la  prompte  exécution  des 
travaux  approuvés  par  le  Conseil  ; — d’étu>- 
dier,  pour  chaque  établissement,  le  plan  d’en- 
semble des  tt  avaux  à exécuter  (constructions 
nouvelles,  grosses  réparations).;  — de  faire 
procéder,  chaque  année,  par  les  architectes,  à 
des  visites  générales  des  établissements  qui 
leur  sont  confiés  : 

2°  De  profiter  de  toutes  les  occasious  afin  de 
parvenir  à isoler  aussi  complètement  que  pos- 
sible les  hôpitaux  et  hospices  des  propriétés 
voisines  ; 

3°  De  poursuivre  l'amélioration  du  service 
des  eaux,  de  l’éclairage  et  du  chauffage; 

4°  De  soumettre  promptement  au  Conseil 
les  projets  relatifs  aux  services  balnéaires  et 
hydrothérapiques  de  la  Pitié  et  de  Bicètre; 

5°  D’activer  les  installations  de  lavabos 
dans  toutes  les  salles  qui  n’en  sont  pas  encore 
pourvues,  notamment  dans  les  hospices; 

6°  De  poursuivre  les  études  sur  une  organi- 
sation plus  économique  des  magasins  géné- 
raux, de  manière  à diminuer  les  frais  d’admi- 
nistration ; 

7°  De  procéder  à une  organisation  des  con- 
sultations et  du  traitement  externe,  suivant 
les  indications  du  Conseil,  afin  d’arriver  rapi- 
dement à la  suppression  du  Bureau  central  ; 
— d’organiser  un  service  dentaire  adjoint  aux 
consultations  externes  dans  les  différents  hô- 
pitaux et  de  confier  le  service  à un  personnel 
nommé  par  le  concours. 

8°  De  procéder  le  plus  promptement  possi- 
ble à la  réduction  du  personnel  du  chef-lieu, 
en  tenant  compte  des  droits  acquis  par  de  bons 
et  loyaux  services  ; 

9°  D’étudier  la  réorganisation  du  service  de 
la  pharmacie  des  hôpitaux  ; 

10°  De  tenir  compte  des  vœux  émis  au  Con- 
seil général  en  ce  qui  concerne  les  quartiers 
d’hospice  de  Bicètre  et  de  la  Salpétrière 
(Achat  du  terrain  Bellièvre,  création  de  nou- 
velles sections,  etc.); 

11°  De  favoriser  la  création  des  musées  et 
des  laboratoires  communs  dans  les  hôpitaux 
et  hospices,  et  de  grouper  autant  que  possible 
les  différents  services  relatifs  à l’enseigne- 
ment ; 

12°  De  prendre  en  considération  toutes  les 
remarques  faites  au  sujet  des  admissions  dans 
les  hospics  ; — de  s’entendre  avec  la  Préfec- 


ture de  police  pour  metlre  fin  à la  mendicité 
par  les  infirmes,  amputés,  rachitiques,  qui  de- 
vraient être  suffisamment  secourus  pour  ne 
pas  être  obligés  de  mendier;  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  comb'er  la  lacune 
qui  existe  entre  la  limite  d’admission  des  en- 
fants chroniques  incurables  dans  les  hôpitaux 
(IG  ans)  et  l’époque  de  leur  admission  dans 
les  hospices  (21  ans)  ; dans  ce  but,  cons- 
truire un  pavillon  spécial  dans  le  nouvel  hôpi- 
tal d’enfants  chroniques  ; 

13°  D’accorder  les  aliments  en  nature  aux 
surveillants,  sous-surveillants,  etc.,  qui  le  ré- 
clameront; — d’améliorer  les  logements  des 
sous-employé-:,  infirmiers  et  infirmières;  d’éle- 
ver sur  place  le  grade  des  catégories  de  servi- 
teurs attachés  aux  services  des  bains  et  aux 
amphithéâtres. 

VIII.  — D’étudier  les  améliorations  que  l’on 
peut  introduire  dans  la  nourriture  des  ma- 
lades et  du  personnel  secondaire,  et  notam- 
ment la  substitution  du  bœuf  préparé  au  bœuf 
bouilli. 

IX.  — De  remplacer  autant  que  possible 
les  infirmiers  par  les  infirmières,  en  mainte- 
nant dans  tous  les  établissements  un  nombre 
suffisant  d’hommes  de  peine  pour  faire  les 
gros  travaux. 

X.  — De  soumettre  à la  crémation  les  dé- 
bris des  corps  qui  ont  servi  aux  études  ana- 
tomiques. 

XI.  — De  faire  imprimer  l’inventaire  de 
tous  les  objets  d’art,  etc.,  qui  existent  tant  au 
chef-lieu  que  dans  les  établissements  hospi- 
liers. 

XII.  — De  se  conformer  à la  décision  du 
18  décembre  1881  du  Conseil  général  en  auto- 
risant les  asiles  d’aliénés  à s’approvisionner 
aux  magasins  généraux  de  l’Assistance  pu- 
blique. 

XIII.  — De  tenir  .un  compte  spécial  et  dé- 
taillé de  toutes  les  fournitures  prises  parles 
asiles  et  de  le  transmettre  imprimé  pour  la 
session  du  Conseil  général,  avec  toutes  obser- 
vations que  l’administration  de  l’Assistance 
publique  croira  devoir  faire. 

Enfin,  de  tenir  compte  de  tous  les  autres 
vœux  émis  par  le  Conseil  municipal  et  qui 
n’ont  pas  encore  été  réalisés,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  création  d’hôpitaux  mari- 
times pour  les  phtjfiques  et  pour  les  enfants 
chroniques,  la  création  d’un  hôpital  pour 
les  enfants  dans  le  voisinage  des  17e  et 
18e  arrondissements;  — la  construction  d’une 
nouvelle  infirmerie  à Bicètre;  — de  prendre 
les  mesures  nécessaires  à l’établissement  régu- 
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lier  de  la  statistique  à l’hôpital  Bichat  ; — de 
faire  installer  des  téléphonés  entre  le  chef-lieu 
et  les  différents  établissements  de  l’Assistance 
publique,  et  enfin,  de  faire  de  nouvelles  dé- 
marches pour  que  la  franchise  postale  soit 
donnée  aux  imprimés  de  l’Assistance  publique. 


1884.3434. — Renouvellement  de  baux  et  baux 

nouveaux  pour  constructions  provisoires  sur 

la  noie  publique  (M.  Boll,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  novembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  état  des  redevances  annuelles  à 
payer  par  divers  pour  constructions  provisoi- 
res sur  la  voie  publique,  au  droit  d'immeubles 
situés  en  retraite  des  propriétés  contigiies  ; 

Vu  l’état  desdites  constructions; 

Vu  bs  rapports  estimatifs  et  les  plans  et 
croquis  y aunexés ; 

Ensemble  les  engagements  souscrits  sous- 
crits par  les  intéressés; 

Vu  les  avis  de  M.  le  Préfet  de  police,  en  ce 
qui  concerne  les  constructions  nouvelles; 

Délibère  : 

Est  fixé  conformément  aux  indications  de 
l’état  annexé  à la  présente  délibération  le 
chiffre  des  redevances  que  devront  payer,  à 
raison  de  constructions  provisoires  élevées  sur 
la  voie  publique,  les  concessionnaires  dénom- 
més audit  état. 


1884.  3008.  — Acquisition  amiable  de  l'immeu- 
ble boulevard  Bessièrcs,  13,  nécessaire  à 
l’ élargisse  ment  dudit  boulevard  (M.  Boll, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoireen  date  du  3 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  de  M.  Jeunet  un  im- 
meuble situé  boulevard  Bessières,  13,  et  néces- 
saire à l’élargissement  dudit  boulevard  : 

Vu  le  plan  ; ensemble  les  estimations; 

Vu  l’engagement  de  M.  Jeunet; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 


est  autorisé  à acquérir  de  M.  Jeunet,  libre  de 
toute  location,  l’immeuble  situé  boulevard 
Bessières,  13,  moyennant  une  indemnité  de 
dix-huit,  mille  francs  (18,000  fr.)  payable 
après  l’accomplissement  des  formalités  léga- 
les, avec  intérêts  à 5 0[0  l’an,  à partir  du 
15  juillet  1885,  jour  fixé  pour  la  prise  de  pos- 
session. 

M.  Jeunet  conservant  la  propriété  de  ses 
matériaux  de  construction,  à charge  par  lui 
d’en  faire  l’enlèvement  à ses  frais,  risques  et 
périls. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée,  ainsi 
que  les  frais  de  réalisation,  les  intérêts  et  les 
accessoires  de  toute  nature  au  budget  de  1885, 
sur  le  chap.  14,  art.  13,  du  budget  de  1885  (in- 
demnités et  travaux  pour  rectification  et  élar- 
gissement de  la  voie  publique). 


1884.3611.  — Acquisition  partielle  de  l'im- 
meuble Delaunag  en  vue  de  l'élargissement 
de  la  rue  de  la  Plaine  (M.  Boll,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  3 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  libre  de  location,  en  vue  de  l’élar- 
Kissemeutde  la  rue  de  la  Plaine,  une  parcelle 
de  terrain  dépendant  d’un  immeuble  apparte- 
nent  à M.  et  Mme  Delaunay  et  nécessaire  à 
l’élargissement  de  cette  voie,  sous  diverses 
clauses  et  conditions  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de 
la  2' division,  ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  les  engagements  de  M.et  Mme  Delaunay 
et  de  M.  Pernot  ; 

Délibère  : 

Article  premier. — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 1°  A acquérir  de  M.  et  Mme  De- 
launay  la  parcelle  de  terrain  à détacher  de 
leur  immeuble  rue  delà  Plaine,  et  nécessaire 
à l’élargissement  de  cette  voie,  moyennant  une 
indemnité  calculée  à raison  de  30  francs  par 
mètre,  soit  sauf  mesurage  pour  une  superficie 


de  334  m.  95  c.,  une  somme  de  10.048  50 
et  de  701  fr.  50  c.  pour  réfection 
de  clôture  et  dommages  de  toute 
nature,  ci 701  50 


Soit  au  total 10.750  » 
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Et  2°  A allouer  à M.  Pernot,  à titre  d’in- 
demnité d’éviction  locative,  une  somme  de 
50J  Irancs. 

La  livraison  de  cette  parcelle  de  terrain  libre 
de  toute  location  devra  avoir  lieu  le  1er  juin 
1885,  époque  à partir  de  laquelle  courront  les 
intérêts  au  taux  légal  de  5 0/0. 

Art.  2.  — La  dépense  ci-dessus  évaluée 
provisoirement  et  sauf  mesurage  à la  somme 
principale,  et  sans  préjudice  des  intérêts  s’il 
y a lieu,  de  douze  mille  francs,  sera  imputée 
au  chap.  14,  art.  13,  .du  budget  de  l’exercice 
1885. 


1884.  3836.  — Assistance  publique.  — Ouver- 
ture au  budget  de  l’Assistance  publique  d'un 
crédit  supplémentaire  de  194,000  francs 
pour  le  seroice  de  la  boucherie  (M.  Robinet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
signale  l’urgence  d'ouvrir,  au  budget  de  l’As- 
sistance publique  pour  1884,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  194,000  francs  pour  le  service 
de  la  boucherie  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  cette  administration  dans  sa  séance  du 
20  novembre  1884; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  (art.  19)  et  la 
loi  du  7 août  1851  (art.  10); 

Émet  l’avis  : 

D’ouvrir,  au  budget  de  l’Assistance  publi- 
que pour  l’exercice  1884,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
francs  (194,000  francs),  qui  sera  affecté  au  ser- 
vice de  la  boucherie. 


1884.  3836  bis.  — Chapitres  additionnels  au 
budget  de  l’ Assistance  publique  pour  l'exer- 
cice 1884  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  a 
communiqué  l’état  des  chapitres  additionnels 
au  budget  de  l’administration  générale  de 


l’Assistance  publique  pour  l’exercice  1884, 
présenté  par  le  Directeur  de  cette  administra- 
tion, et  lui  demande  d’émettre  un  avis  sur  cet 
état,  conformément  à l’art.  21  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  ; 

Vu  ledit  état  s’élevant,  savoir  : 

En  recettes,  à la  somme  de  18,136,310  fr.  28  c. 

En  dépenses,  à celle  de  18,032,300  fr.  64  c. 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  et  le 
mémoire  présenté  par  lui  au  Conseil  de  sur- 
veillance de  son  administration; 

Vu  l’avis  de  ce  Conseil,  en  date  du  20  no- 
vembre 1881  ; 

Vu  le  rapp  >rt  de  sa  Commission  du  budget; 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  l’état  des  chapitres  addition- 
nels au  budget  primitif  de  l’Administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à Paris  pour 
l'exercice  1884,  s’élevant,  savoir  : 

En  recettes,  à la  somme  de  10,481 ,868  fr.  5 1 c. 

En  dépenses,  à celle  de  18,632,300  fr.  64  c. 

2°  Oedéciderque  les  reliquats  non  employés 
au  31  décembre  1884,  sur  les  crédits  ouverts 
tant  par  le  budget  primitif  de  l’exercice  1884, 
que  par  les  chapitres  additionnels  au  budget 
de  cet  exercice  ou  par  des  autorisations  iso- 
lées pour  dépeuses  extraordinaires,  pour  exé- 
cution de  fondations  et  charges  de  legs,  pour 
réparations  de  bâtiments,  pour  achats  par  le 
magasin  central  (chap.  2,  sous-chap.  1 et  2; 
chap.  1er,  sous-chap.  5,  7,  15,  19  et20),  seront 
transportés  jusqu’à  coacurrence  des  sommes 
nécessaires  au  budget  de  l’exercice  1885, 
pour  être  utilisés  dès  le  1er  janvier  de  ladite 
année  avec  l’afîectation  qui  leur  a été  assignée 
dans  les  budgets  par  lesquels  ils  ont  été  pri- 
mitivement ouverts. 


1884.  3858.  — Avis  favorable  à l' acceptation 
d'un  legs  de  5,000  fr.  fait  par  M.  béer  au 
projit  des  pauvres  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  22  décembi’e 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
communique  une  demande  formée  par  M.  le 
Directeur  de  l’Assistance  publique  à l’effet 
d’obtenir  l’autorisation  d’accepter  un  legs  de 
5,000  francs  fait  par  M.  Béer  au  profit  des 
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pauvres  de  Paris,  saus  distinction  de  religion; 

Vu  le  testament  authentique  de  M.  Béer; 

Vu  l’expédition  de  l’acte  du  décès  du  testa- 
teur ; 

Vu  l’acte,  en  date  du  30  juin  1881,  reçu  par 
Me  Jozon,  notaire  à Paris,  et  portant,  consen- 
tement des  héritiers  naturels  du  testateur  à 
l’exécution  du  legs  sus  énoncé  ; 

Vu  l’a'  is  du  Coii'til  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  6 novembre  1884; 

Vu  la  loi  du  7 août  1851,  art.  9; 

Emet  l’avis: 

D’autoriser  le  Directeur  de  l’AdminiAration 
générale  de  l’Assistance  publique  à accepter, 
aux  conditions  imposées,  le  legs  de  5,000  francs 
fait  par  M.  Béer  aux  pauvres  de  Paris,  sans 
dist i ne i n de  religion. 


1884.  3859.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à l’ acceptation,  d'un  Icq  s de  10,000//'. 
fait  par  M.  Bonn ar dot  en  faveur  des  pau- 
vres du  2 0e  arrondissement  (M.  Robinet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  eu  date  du  22  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
communique  une  demande  formée  par  M.  le 
Directeur  de  l’administration  générale  de 
l’Assistance  publique,  à l’effet  d’obtenir  l’au- 
torisation d’accepter  un  legs  de  10,009  francs 
fait  par  M.  Bonnardot  à l’Assistance  publique, 
pou  ries  pauvres  des  vingt  arrondissements  de 
Paris  ; 

Vu  le  testament  de  M.  Bonnardot; 

Vu  la  lettre  de  Mc  Duplan,  notaire  à Paris, 
constatant  que  le  seul  héritier  naturel  laissé 
par  M.  Bonuardot  a consenti  l’exécution  du 

legs  sus-indiqué  ; 

» 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistauce  publique,  eu  date  du  6 novembre 
1881  ; 

Vu  la  loi  du  7 août  1851  (art.  9 et  10)  ; 

Emet  l’avis  : 

D’autoriser  M.  le  Directeur  de  l’adminis- 
tration générale  de  l’Assistance  publique  à 
accepter,  aux  conditions  imposées,  le  legs  de 
10,000  francs  fait  par  M.  Bonnardot  au  prolit 
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des  pauvres  des  vingt  arrondissements  de 
Paris. 


1884.  3884. — Réduction  du  prix  de  la  pension 

au  coltè’je  Rohm  (M.  Frère,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  25  juin  1883, 
qui  a fixé  le  taux  des  modérations  de  prix  de 
pension  à accorder  aux  familles  qui  prési-ntent 
simultanément  plusieurs  enfants  au  collège 
Iiollin  ; ensemble  l’arrèlé  en  date  du  21  juillet 
1883,  approbatif  de  lalite  délibération; 

Vu  la  délibération,  eu  date  du  26avril  1884, 
par  laquelle  le  Conseil  municipal  a décidé  : 

1°  Que  dorénavant  les  modérations  de  prix 
de  |iensio;iau  collège  Rolliu  i ••  pourraieutèlre 
accoruées  qu’a  près  avoir  été  au  préalable  sou- 
mi-  es  à s n a pprobal  ion  ; 

2°  Que  les  élèves  demi  peusionuaires  se- 
raient admis  à participer  à la  libéralité  précé- 
demment réservée  aux.  élè'es  externes  seule- 
ment ; 

3°  Que  les  modérations  de  prix  de  pension 
seraient  calculées  d’après  le  taux  suivant: 

Pour  deux  frères  présents  au  collège  Roi  1 in , 
réduction  de  1/s  dis  prix  de  pension  à la 
charge  de  la  famille  ; 

Pour  trois  frères,  1/7; 

Pour  quatre  frères,  1/6  ; 

Pour  cinq  frères,  1/5  ; 

4°  Et,  entin  que  les  dispositions  de  la  dite  dé- 
libération seraient  appliquées  aux  modéi  ations 
de  prix  de  pension  qui  auraient,  dû  être  accor- 
dées dans  les  termes  de  la  délibération  sus- 
visée  du  25  juin  1883  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  soumet 
au  Couseil  municipal  un  certain  nombre  de 
demandes  en  modérations  de  prix  de  pensions 
formées  par  des  familles,  ayant  présenté  au 
collège  plusieurs  enfants  comme  pensionnaires 
ou  demi-pensionnaiies,  et  lui  demande  de  dé- 
signer celles  de  ces  familles  qui  seront  appe- 
lées à bénéficier  des  dispositions  de  la  délibé- 
ration précitée  du  26  avril  1884; 

Délibère  : 

Des  modérations  de  prix  de  pension  au 
collège  Rolliu,  calculées  d’après  le  taux  lixé 
par  la  délibération  susvisée  du  26  avril  1884, 
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sont  accordées  aux  personnes  dont  les  noms 
suivent  : 


Année 

1883-1884. 

Enfants. 

Réilui 

■tion. 

Edgard  Bloch 

2 

275 

» 

Bloch,  rue  Martel . . . 

3 

280 

» 

Blum 

9 

162 

50 

B roquet 

9 

71 

25 

Coez 

3 

314 

25 

Crété 

3 

225 

» 

Dufourmantelle 

2 

187 

50 

Fauqueux 

2 

280 

» 

Filippini 

2 

225 

» 

Frti'  liard 

2 

300 

» 

Gin.er 

2 

220 

» 

Gondolo 

2 

325 

» 

Jacomet 

2 

162 

50 

Jodot  et  Duval 

2 

192 

50 

Leblant 

3 

377 

» 

Leclerc 

2 

300 

» 

Legendre  

2 

250 

» 

Legrand  

9 

250 

» 

Locamus 

2 

187 

50  • 

Malleval 

3 

414 

25 

Maver 

3 

428 

50 

Mitrecey 

3 23 

I 40 

et  95 

Nantet 

2 

275 

» 

Nettre 

2 

175 

» 

Nugues 

2 

162 

50 

Pornin 

2 

275 

» 

Pougaud 

2 

275 

» 

Prouteaux 

2 

325 

» 

Raimondi 

3 

357 

15 

Raynaud 

2 

250 

» 

Torchet 

2 

250 

» 

Viguier 

2 

150 

» 

You 

3 

314 

25 

Année 

1884-1885. 

Mayer 

457 

14 

Nettre 

2 

212 

50 

Pottier 

2 

300 

» 

Torchet 

2 

275 

» 

Legrand  

2 

250 

» 

Jodot  et  Duval 

2 

300 

» 

Ginier 

2 

262 

50 

Bloch 

2 

300 

» 

Enfants. 

Réduction. 

Malleval 

3 

514  25 

Locamus 

2 

250  » 

Pougaud  

2 

300  » 

Nantet 

2 

275  » 

Yon 

3 

314  30 

l.arubling 

9 

362  50 

Houdaille 

3 

300  » 

Saucier 

2 

325  » 

Weill 

2 

175  » 

Dufour 

3 

437  50  . 

1884.  3887.  — 

Pi  ise  à bail  de 

locaux  pour 

l’installation 

de  postcs-vifjics 

de  sapeurs- 

pompiers  (M.  Darlot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  20  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  deux  projets  de  baux  relatifs  à l’ins- 
tallation de  nouveaux  postes- vigies  de  sa- 
peurs-pompiers ; 

Vu  les  propositions  de  location  souscrites 
par  les  propriétaires  ; 

Vu  les  projets  dressés  par  le  colonel  du  ré- 
giment des  sapeurs-pompiers  ; 

Vu  les  rapports  du  service  municipal  d’ar- 
cliitecture; 

Délibère  : 

11  y a lieu  : 

1°  De  prendre  à bail,  pour  l'installation  de 
deux  nouveaux  postes-vigies  de  sapeurs-pom- 
piers, aux  changes  et  conditions  énoncées 
dans  les  projets  de  baux  susvisés,  les  locaux 
ci-api  ès  désignés,  à partir  du  1er  janvier  1885; 

2e  arr.  — Rue  de  Cboiseul,  21  : prop.,  Mme 
veuve  Leroux;  duree  du  bail,  3,  6,  9,  12  ans; 
prix  annuel,  1,800  francs  ; dépense  «d’aména- 
gement, 1,800  francs. 

16e  arr.  — Rue  Duret,  31  ; prop.,  Mme 
veuve  Vignal;  durée  du  bail,  3,  6,  9,  12  ans; 
prix  annuel,  900  francs  ; dépense  d’aménage- 
ment 1,000  francs. 

2°  D’exécuter,  aux  frais  de  la  ville  de  Paris, 
les  travaux  d’aménagement  de  ces  postes, 
dans  la  limite  de  dépense  indiquée  au  tableau 
ci-dessus; 

3°  D’imputer  la  dépense  résultant  des  locations 
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s'élevant  en  1 885 à deux  millesept  cents  francs, 
sur  l’art.  8,  du  chap.  10  du  budget  de  1885, 
et  celle  des  travaux  d’aménagement,  s’élevant 
à deux  mille  huit  cents  francs,  sur  l’art.  36  du 
chap.  13  du  budget  de  1885. 


1884.  3010  — Mont-dr-Piéié.  — Approbation 

du  compte  du  c au  si -r  pour  l’ exercice,  1883 

(M.  Deschamps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  26  "décembre 
18#4,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  1'  compte  rendu  parM.  Briet,  caissier 
du  Mont-de-Piété,  de  ses  recettes  et  dépenses 
depuis  le  1er  janvier  jusqu'au  31  décembre 
1883,  ledit  compte  comprenant  : 

P Le  rappel  du  compte  Huai  de  l'exercice 
1882  ; 

2e'  Les  i ecel  tes  e'  les  dépen.-es  faites  pen- 
dant les  douze  premiers  mois  de  l’exercice 
1883; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant 
les  services  hors  budget  ; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1883,  établi  en  regard  de  la  deuxième 
partie  du  compte  et  représentant,  les  recettes 
et  les  dépenses  iaite>  p.-nilant  Ls  trois  pre- 
miers mois  de  la  gestion  de  1884  ; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui  tant  du  compte  de  la  gestion  de  1883 
que  des  opérations  complémentaires  tflectuées 
en  1884  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l’exercice 
1883; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
Mont-de-Piétè  en  date  du  24  .juillet  1884  ; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  cette  Adminis- 
tration en  date  du  25  août  1884  ; 

Vu  la  lettre  du  Directeur  des  finances,  en 
date  du  15  décembre  1884,  delaquelle  il  résulte 
que  le  compte  du  caissier  du  Mont-Je-Piété 
pour  l’exercice  1883  a été  reconnn  exact  et 
régulier  ; 

Après  avoir  entendu  et  approuvé  le  compte 
administratif  dans  lequel  le  Directeur  a exposé 
les  motifs  des  dépenses  par  lui  mandatées  et 
la  manière  dont  elles  ont  été  effectuées  ; 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  En  ce  qui  touche  la  situation  de  M.  Briet, 


caissier  du  Mont-de-Piété,  au  31  décembre 
1883,  sauf  le  règlement  et  l’apurement,  par  la 
Cour  des  comptes,  conformément  à l’ait.  66 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  : 

D’admettre  les  recettes  de  la  gestion  de 
1883  (services  budgétaires)  pour  la  somme 

de 95,103.494  77 

les  dépenses  pour  celle  de.  . . 92.251.321  40 

de  fixer  l’excédent,  de  recette 
sur  les  services  budgétaires  à 2.852.170  37 
et  attendu  que,  par  l’arrêté  du 
compte  précédent,  le  compta- 
ble a été  reconnu  débiteur  de  6.930.161  89 


de  ledéclarer  débiteur,  sursou 
compte  de  la  gestiou  1883,  de 


la  somme  de 9.782.332  26 


d’admettre  les  recettes  de  la 

ges  ion  de  1883  (services  hor  s 

budget),  pour  la  somme  de.  . 104.270  46 

les  dépens,  s pour  celle  de...  102.353  II 


Ce  qui  fait  ressortir  l’excé- 
dent. de  recette  sur  les  servi- 
ces hors  budget,  à 1.917  35 

et,  attendu  que,  par  l’arrêté 
du  compte  précèdent,  le  comp- 
table a été  reconuu  débiteur 
sur  lesdits  services  de 7.390  01 


de  le  déclarer  débiteur,  sur 
son  compte  de  la  gestion  de 
1883,  de  la  somme  de 9.307  36 


2°  En  ce  qui  touche  les  opérations  de  l’exer- 
cice 1883,  sauf  le  règlement  et  l’apurement 
par  la  Cour  des  comptes,  d’admettre  les  opé- 
rations effectuées,  tant  pendant  la  gestion 
1883  que  pen  lant  les  trois  premiers  mois  de 
la  gestion  1884,  savoir  : 

En  recette,  pour 95.489.862  53 

En  dépense,  pour 93.910.599  89 

D’où  résulte  un  excédent 

de  recette  de. 1 .579  262  64 

lequel,  ajouté  à l’excédent  de 

recette  de J). 930. 161  89 

que  présentait  le  compte  pré- 
cédent, fait  ressortir  pour  le 
résultat  définitif  de  l’exer- 
cice 1883,  égal  au  résultat 
du  compte  administratif  du 
même  exercice,  un  excédent 
de  recette  de 8.509.424  53 
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1881.  3911.—  Mont-de-Piété.  — Approbation 

du  compte  administratif  de  L'exercice  1883 

(M.  Deschamps,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yule  mémoire  en  date  du 26  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met le  compte  admininistratif  du  Mont-de- 
Piéié  pour  l’exercice  1883  ; 

Vu  ledit  compte  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire 
de  l’exercice  1883  ; 

Vu  l'avis  du  Couseil  de  surveillance  du 
Mout-de-Piété,  en  date  du  24  juillet  1884  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  cette  Adrni- 
nist  dion  tendant  à obtenir  que,  dans  le  rè- 
gleii'-  nt  du  budget  de  l'exercice  1883,  figu- 
rent : 

Pour  les  recettes  : 

Le  report  à l’exercice  1884  d’une  somme 
de  87  fr.  50  c.  ; 

Pour  les  dépenses  : 

1°  La  régularisation  de  divers  crédits  d’or- 
dre, s’élevant  à 5,131,319  fr.  98  c.; 

2°  Le  report  à l’exercice  1884  des  restes  à 
payer,  s’élevant  à 1,443.323  fr.  20  c.  ; 

3°  L’annulation  d’une  somme  de  2,496,567  fr. 
30  c.  restée  sans  emploi  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  des  finances  ; 

Vu  le  réglement  du  30juin  1865,  concer- 
nant la  comptabilité  des  Mouts-de- Piété  ; 

Est  d'avis  : 

Qu'il  y a lieu  d’approuver  le  compte  admi- 
nistratif du  Mont-de-Piété  pour  l’exercice 
1883,  et  de  régler  le  budget  de  cet  établisse- 
ment conformément  aux  résultats  ci-après, 
savoir  : 

Recettes. 

Les  recettes  de  l’exercice  1883,  évaluées 
par  le  budget  primitif  et  les  autorisations 

supplémentaires,  à 93.881.797  39 

y compris  l’excédent  de  re- 
cette de  l’exercice  1882,  qui 
était  de  6,285,577  fr.  39  c.,  se 
sont  élevées,  d’après  les  titres 
définitifs, à 101.491.067  43 

De  cette  somme,  ileonvient 
de  déduire  pour  restes  à re- 
couvrer  87  50 

Reste 101.490.979  93 


Dépense  s. 

Les  dépenses  créditées  aux  budgets  primi- 


tif et  supplémentaire  s’élè- 
vent à 91 .790. 125  92 

et  les  excédents  de  dépense 
sur  les  crédits  applicables 
aux  opérations  financières,  à 5. 131 .319  93 

Ensemble 96.921.445  90 


De  cette  somme,  il  con- 
vient de  déduire  : 

1°  Les  crédits  ou  portions 
de  crédits  réservés  pour  res- 
tes à payer,  soit  1 ,443,323  fr. 
20  c.;—  2°  Les  crédits  ou  por- 
tions de  crédits  annulés  faute 
d’emploi,  soit  2,496,567  fr. 


30  c.-  Ensemble 3.939.890  50 

Reste 92.981.555  40 


Les  recettes  de  toute  na- 
ture étant  de 101.490.979  93 

et  les  dépenses  de 92.981.555  40 

il  résulte  un  excédent  de  re- 
cette de 8.509.424  53 

à reporter  au  chapitre  des 
recettes  supplémentaires  au 
budget  de  1884. 

Mais  les  restes  à payer 

étant  de 1.443.323  20 

les  fonds  constituant  une 
ressource  pour  le  service  des 
prêts  se  réduisent,  à laclôture 
de  l'exercice  1883,  à 7.006.101  33 


Mention  est  faite  que  les  recettes  formant 
un  produit  pour  l’établissement  se  sont  élevées 

à 4.143.679  76 

et  les  dépenses  formant 

charge  à 3.628.157  63 

D’ou  résulte,  comme  excé- 
dent de  produits  de  l’exer- 
cice 1883,  une  somme  de. .. . 515.522  13 


1884.  3977.  — Assistance  publique.  — A ois 
favorable  à l’acceptation  du  le<js  Bourdc- 
rcau  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  27  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  une  demande  formée  par 
M.  le  Directeur  de  l’administration  générale 
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de  l’Assistance  publique,  à l’effet  d’obtenir 
l’autorisation  d’accepter  jusqu’à  concurrence 
des  quatre  cinquièmes,  et  après  prélèvement 
d’un  somme  de  350,780  fr.  60  c.  fixée  à forfait 
pour  la  constitution  de  26,020  francs  de  rentes 
viagères  léguées  à titre  'particulier,  le  legs 
universel  fait  par  M.  Bourdei’eau  à l’Assis- 
tance publique; 

Vu  le  groupe  des  testamenls  de  M.  Borde- 
reau ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  8 mai 
1884  ; ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Est  d’avis  : 

D’autoriserM.  leDirecteurde  l’administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à accepter, 
jusqu’à  concurrence  des  quatre  cinquièmes,  et 
après  déduction  d’une  somme  de  350,780  fr. 
60  c.  fixée  à forfait  pour  la  constitution  de 
26,020  francs  de  rentes  viagères  léguées  à 
titre  particulier,  le  legs  universel  fait  par 
M.  Bourdereau  au  profit  de  cette  Administra- 
tion. 


1884.  — 4038.  — Bourse  dans  l’institution  de 

M.  Combes  en  faveur  du  jeune  Dubois  [ M.  de 

Ménorval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du29  décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  propose 
de  créer  une  bourse  municipale  dans  l’insti- 
tuiion  libre  dirigée  par  M.  Combes,  rue  Crou- 
lebarbe,  3,  en  faveur  du  jeune  Dubois  (An- 
toine) ; 

Vu  le  dossier  du  jeune  Dubois  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  municipale 
de  800  francs  est  créée,  en  faveur  du  jeune 
Dubois  (Antoine),  à dater  du  1er  janvier  1885, 
dans  l’institution  libre,  dirigée  par  M.  Combes, 
rue  Croulebarbe,  3,  d’où  il  suivra  les  cours  de 
l’école  Lavoisier. 

Art.  2.  — Une  indemnité  de  trousseau  de 
deux  cents  france  (200  fr.)  est,  en  outre,  accor- 
dée au  jeune  Dubois. 

Art.  3.  — La  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  mille  francs  (1,000  fr.)  pour  l’année  1885, 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  19, 
art.  57,  du  budget  de  l’exercice  1885. 


f>29 

1884.  4053.  — Subvention  à l’école  profession- 
nelle de  dessinateurs-lithographes  (M.  Cer- 

nesson,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  décembre 
1884,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
proposed’inscrire  au  budget  de  1885,  chap.  19, 
art.  57,  une  subvention  de  6,500  francs  en  fa- 
veur de  l’école  de  dessinateurs-lithographes 
projetée  par  M.  Gustave  Sanier; 

Vu  sa  délibération  du  10  avril  1884  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  six 
mille  cinq  cents  francs  (6,500  fr.)  est  accor- 
dée à l’école  professionnelle  de  dessinateurs- 
lithographes. 

Art.  2.  — Cette  subvention  sera  payée  au 
directeur  de  l’école  par  quart  ; à la  fin  de  cha- 
que trimestre,  et  sur  la  production  d’un  certi- 
ficat constatant  l’existence  et  le  fonctionne- 
ment de  l’école. 

Art.  3.  — La  dépense  en  résultant  pour 
l’année  1885  sera  prélevée  sur  la  réserve  du 
budget  ordinaire  de  1885  pour  être  rattachée 
au  crédit  inscrit  au  budget  de  1885,  sous  la 
rubrique  : Subventions  à divers  établisse- 
ments d’enseignement  professionnel. 


1884.  4054.  — Subvention  de  4,000  francs  à 
la  Société  de  secours  mutuels  des  gardes  et 
cantonniers  de  la  Direction  des  travaux  (M. 
Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30 décembre  1884, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
ia  Société  de  secours  mutuels  des  gardes  et 
cantonniers  de  la  Direction  des  travaux  de 
Paris  (ex-société  du  bois  de  Boulogne)  se 
trouve  dans  une  situation  embarrassée,  et 
propose  de  lui  accorder  un  supplément  d’allo- 
cation de  4,000  francs  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  extraor- 
dinaire de  quatre  mille  francs  (4,000  fr.)  est 
accordée  à la  Société  de  secours  mutuels  des 
gardes  et  cantonniers  de  la  Direction  des  tra- 
vaux (ex-société  du  bois  de  Boulogne). 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
reliquat  du  crédit  inscrit  au  chap.  5,  art.  22, 
du  budget  de  1884,  pour  secours  divers. 


1884.  4055.  — Assistance  publique.  — Hôpital 
Nccker.  — Construction  d’une  crèche  et 
d’un  petit  bâtiment  à usaqe  d’ateliers  et 
de  logements  (M.  Robinet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  7 novembre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet,  pour  avis,  une  demande  formée  par 
M.  le  Directeur  de  l’administration  générale 
de  l’Assistance  publique,  tendant  à l’approba- 
tion d’un  projetdetravauxàexécuterà  l’hôpital 
Necker,  pour  la  construction  d'un  service  de 
crèche  et  d’un  petit  bâtiment  à usage  d’ate- 
liers et  de  logements  ; 

Vu  le  plan  d’ensemble  et  les  plans  de  détail 
des  travaux  projetés  ; 

ATu  les  devis  estimatifs  de  la  dépense,  s’éle- 
vant ensemble  à la  somme  de21 1,883  fr.  62c., 


savoir  : 

Service  de  crèche 169.528  27 

Bâtiment  pour  ateliers  et  loge- 
ments  42.35535 

Total 211.883  62 


Vu  l’avis  du  Conseil  de  smveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  2 août 
1883; 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  devis  relatifs  à 
la  construction,  à l’hôpital  Necker,  d’un  ser- 
vice de  crèche  et  d’un  bâtiment  pour  ateliers 
et  logements  ; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  au  total  à 
211,883  fr.  62  e.,  imprévus  et  frais  d’agence 
compris,  sur  la  subvention  extraordinaire  de 
2,000,000  de  francs  allouée  en  1883  à l’Assis- 
tance publique  pour  grands  travaux’et  grosses 
réparations  ; 

3°  De  mettre  en  adjudication  publique,  par 
nature  d’ouvrage,  aux  clauses  et  conditions 
des  cahiers  des  charges  ordinaires  de  l’Admi- 
nistration, les  travaux  de  terrasse  et  maçon- 
nerie, de  charpente,  de  couverture  et  plom- 
berie, de  menuiserie  et  de  serrurerie,  et  de 
confier  aux  entrepreneurs  ordinaires  de  l’en- 


tretien, en  raison  de  leur  peu  d’importance, 
les  travaux  des  autres  professions,  à l’excep- 
tion des  ouvrages  spéciaux  en  ciment  Vicat  et 
en  béton  plastique,  qui  feront,  ainsi  qu’il  est 
d’usage,  l’objet  de  marchés  amiables. 


1884.  4056.  — Assistance  publique.  — Hôpital 

Beaujon.  — Construction  d'un  amphithéâtre 

pour  les  opérations  et  les  cours  (M.  Robinet, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  19  octobre  1883, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique. pour  avis,  une  demande  de  M.  le 
Directeur  de  l’administration  générale  de  l’As- 
sistance publique,  tendant  à l’approbation 
d’un  projet  de  travaux  relatif  à la  construction 
d’un  amphithéâtre  pour  les  opérations  et  les 
cours,  à l’hôpital  Beaujon  ; 

Vu  les  plans  ; 

Vu  le  devis  estimatif  s’élevant  à la  somme 
de  65,167  fr.  52  c.; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  2 août,  1883; 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  le  devis  relatifs 
à la  construction  d’un  amphithéâtre  pour  les 
opérations  et  les  cours  à l’hôpital  Beaujon  ; 

2°  D'imputer  la  dépense  évaluée,  imprévus 
et  frais  d’agence  compris,  à la  somme  totale 
de  65,167  fr.  52  c.,  sur  le  reliquat  de  la  sub- 
vention extraordinaire  de  six  millions  allouée 
à l’Assistance  publique  en  1881  pour  grands 
travaux  et  grosSes  réparations  ; 

3°  De  mettre  en  adjudication  publique  les 
travaux  de  terrasse,  de  maçonnerie,  et  ceux 
de  serrurerie,  et  de  confier  l’exécution  des 
travaux  des  autres  professions,  en  raison  de 
leur  peu  d’importance,  aux  eutrepreneurs  ad- 
judicataires du  service  de  l’Entretien. 


1884.  4057 — Budget  supplémentaire  de  1884. 
Répartition  des  crédits  (M.  Réty,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  budget  supplémentaire  de  la 
ville  de  Paris  pour  l’exercice  1884,  présenté 
par  M.  le  Préfet  de  la  Seine; 


DÉLIBÉRATIONS  DU  31  DÉCEMBRE 


631 


Yu  le  rapport  présenté,  au  nom  de  sa  Com- 
mission du  budget,  par  M.  Réty,  ensemble  la 
délibération  du  30  décembre  1883; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  budget  supplémen- 
taire de  la  ville  de  Paris,  pour  l’exercice  1884, 


est  arrêté  : 

En  recette,  à la  somme  de  141,527,294  57 
qui  se  décompose  ainsi  : 

Recettes  inscrites  au  projet 

de  budget 141,707,112  64 

A ajouter,  Produit  du  legs 
Pascal  Favale,  à inscrire  au 
chap.  26,  § 12,  art.  il 18193 

Total 141,707,294  57 

A déduire  la  recette  de 
180,000  francs  inscrite  au 
chap.  34,  § 30,  article  unique.  180,000  » 

Reste 141,527,294  57 

et  en  dépense  à la  somme  de.  141,527,294  57 


Art.  2.  — Le  chap.  24  des  dépenses,  dont  le 
total  s’élevait,  d’après  le  projet  de  budget,  à 
3,600,000  francs,  est  modifié  comme  suit  : 

Augmentations.  Diminutions. 

Chap.  24  : 

§ 3,  art.  unique, 

Frais  de  perception 
des  produits  de  l’oc- 
troi et  des  entre- 
pôts. (Délibération 
du  12  novembre 

1884.) 

§ 4,  art.  13 

§ 4,  art.  14,  Im- 
pressions, reliures  et 
fournitures  de  bu- 
reau pour  le  service 
de  la  Caisse  munici- 
pale   

§ 4,  art.  32 

§ 4,  art.  35 

§ 13,  art.  10,  Eco- 
les communales, asi- 
les, ouvroirs  : 

2°  Dépenses  d’as- 
sainissement effec- 
tuées en  vue  de  pré- 
venir l’invasion  de 
l’épidémie  choléri- 
que (Délibération  du 
21  novembre  1884).  518,969  27  » » 


9,000  » » » 

» » 25,000  » 


10,000  » » » 

» » 5,000  » 

3,000  » » » 


Augmentations.  Diminutions. 


Report ....  540,960  27  30,000  » 

§ 13,  art.  20,  Ca- 
sernes des  sapeurs- 
pompiers  et  de  la 
garde  républicaine  : 

2°  Dépenses  d’as- 
sainissement effec- 
tuées en  vue  de  pré- 
venir l’invasion  de 
l’épidémie  choléri- 
que ( Délibération  du 

21  novembre  1884).  147,801  04  » » 

§ 14,  art.  9 » » 30,000  » 

§ 15,  art.  3,  Entre- 
tien du  pavé  de  Pa- 
ris : 


6°  Travaux  d’as- 
sainissement en  vue 
de  prévenir  le  déve- 
loppement de  l’épi- 
démie cholérique. 

(Délibération  du  12 
novembre  1884). . . . 5,000  » 

§ 15,  art.  7,  Net- 
toiement des  chaus- 
sées pavées  et  asphal- 
tées, des  trottoirs  et 
contre-allées,  et  ar- 
rosement général  de 
la  voie  publique,  en- 
lèvement des  neiges 
et  glaces  : 

4°  Travaux  d’as- 
sainissement en  vue 
de  prévenir  le  déve- 
loppement de  l’épi- 
démie cholérique. 

(Délibération  du  12 
novembre  1884)....  522,890  94 

( Déduction  faite 
d’une  somme  de 
10,000  francs  com- 
prise en  trop  dans  le 
crédit  al  loué  par  cet- 
te délibération). 


§ 16,  art.  14 » » 

§ 6,  art.  15 1,700  » 

§ 16,  art.  17 » » 


§ 17,  art.  6,  Dis- 
tribution générale 
des  eaux  : 


» » 


» » 


422,300  » 
» 

179,605  23 


2°  Travaux  d’as- 
sainissement en  vue 


A reporter....  540,960  27  30,000  » 


A reporter....  1,218,352  25  661,905  23 
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Report. . . . 
de  prévenir  le  déve- 
loppement de  l’épi- 
démie cholérique. 
(Délibération  du  12 
novembre  1884) .... 

§ 17,  art.  10,  En- 
tretien des  canaux 
Saint-Martin,  Saint- 
Denis  et  de  l’Ourcq, 
de  leurs  affluents  et 
dépendances  : 

2°  Travaux  d’as- 
sainissement, en  vue 
de  prévenir  le  déve- 
loppement de  l’épi- 
démie cholérique 
(Délibération  du  12 
novembre  1884).... 

§ 17,  art.  14,  En- 
tretien des  égouts  et 
des  urinoirs  publics  : 
2°  Travaux  d’as- 
sainissement, en  vue 
de  prévenir  le  déve- 
loppement de  l’épi- 
démie cholérique 
(Délibération  du  12 
novembre  1884). . . . 

§ 17,  art.  15,  Cu- 
rage des  égouts  et  de 
la  Bièvre  : 

2°  Travaux  d’as- 
sainissement en  vue 
de  prévenir  le  déve- 
loppement de  l’épi- 
démie cholérique 
(Délibération  du  12 
novembre  1884). . . . 

§ 17,  art  17,  Uti- 
lisation des  eaux 
d’égout  : 

4°  Travaux  d’as- 
sainissement en  vue 
de  prévenir  le  déve- 
loppement de  l’épi- 
démie cholérique 
(Délibération  du  12 
novembre  1884).... 

§ 17,  art,.  19,  Con- 
trôle et  surveillance 
des  opérations  faites 
dans  Paris  par  les 
entrepreneurs  de  vi- 


Augmentatious.  Diiniuu  lions. 


Augmentations.  Diminutions. 


1,218,352  25  GG  1,905  23 


167,000  * » » 


8,500  » » » 


43,500  » » » 


58,000  » » » 


1,400  » » » 


Report....  1,490,752  25  661,905  23 

dange;  Entretien, 
vidange  et  nettoie- 
ment des  latrines 
publiques  : 

2°  Dépenses  en  vue 
de  prévenir  le  déve- 
loppement de  l’épi- 
démie cholérique 
(Délibération  du  12 


novembre  1884). . . . 

19,000 

» 

» 

» 

§ 19,  art.  13 

» 

» 

50,000 

» 

§ 19,  art.  57 

» 

» 

55,000 

» 

§ 19,  art.  58 

» 

» 

750 

» 

§ 23,  art.  unique. 

» 

» 

387,621 

91 

1,515,752 

25 

1,155,277 

14 

Le  résultat  des 
modifications  qui 
précèdent  est  donc 
une  augmentation 
de  dépenses  de 360,475  1 1 

Le  total  du  chap.  24,  qui  était  de  3,600,000 
francs,  se  trouve  ainsi  porté  à 3,960,475  fr. 
1 1 cent. 

Les  crédits  du  chap.  25,  inscrits  au  projet  de 
budget  pour  la  somme  de  41,252  fr.  50  c.,  sont 
portés  à 41,434  fr.  43  c.  par  suite  de  l’addition 
d’une  dépense  de  181  fr.  93  c.  pour  emploi 
de  fonds  provenant  du  legs  Pascal  Favale. 

Les  crédits  inscrits  au  chap.  36  du  projet 
de  budget  pour  la  somme  de  17  millions 
434,334  fr.  75  c.,  y compris  une  réserve  de 
3,050,648  fr.  49  c.,  sont  ramenés  à la  somme 
de  16,893,859  fr.  61  c.  par  suite  du  prélève- 
ment sur  ladite  réserve  de  la  somme  de 
360,475  fr.  1 1 c.,  dont  ont  été  augmentés  les 
crédits  du  chap.  24,  et  de  la  suppression  de  la 
recette  sus-mentionnée  de  180,000  francs  pré- 
vue au  chap.  34,  §30,  article  unique,  du  projet 
de  budget. 

Les  crédits  dont  l’imputation  sur  la  somme 
de  16,893,859  fr. 64  c.  avait  été  indiquée  au  projet 
de  budget  sont  alloués  seulement  pour  les  dé- 
penses autorisées  par  délibérations  spéciales 
du  Conseil  municipal  et  dans  les  limites  fixées 
par  lesdites  délibérations. 

Le  montant  des  crédits  proposés  à ce  cha- 
pitre, dont  l’emploi  n’aura  pas  été  autorisé 
avant  le  31  décembre  1884  par  délibérations 
spéciales  du  Conseil,  sera  porté  à la  réserve. 

Les  crédits  proposés  au  chap.  38  sont  main- 
tenus avec  l’affectation  proposée  au  projet  de 
budget. 


A reporter....  1,496,752  25  661,905  23 
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TRANSPORTS 

Art.  3.  — La  portion  non  employée  au 
31  décembre  1884  des  crédits  dont  le  détail 
suit,  inscrits  au  budget  de  l’exercice  courant, 
sera  transportée  au  bu  Iget  de  l'exercice  1885 
pour  être  affectée,  dans  la  limite  des  autori- 
sations données  par  le  Conseil  municipal,  au 
paiement  des  dépenses  en  vue  desquelles  les- 
dits  crédits  ont  été  alloués. 

BUDGET  PRIMITIF  DE  1884 

Chap.  13:  Architecture  et  Beaux-Arts. 

Art.  34,  Entrepôt  de  Bercy.  Grosses  répa- 
rations. 

Art.  3S,  Frais  d’appropriation  des  locaux 
destinés  à l'installation  des  divers  services  de 
la  sûreté  relevant  de  la  Préfecture  de  police 
(commissariats,  postes  de  police  et  de  sapeurs- 
pompiers,  postes-vigies,  bureaux  d’inspection 
de  navigation). 

Art.  42,  Travaux  de  peinture,  sculpture, 
gravure  en  médailles  et  taille  douce  et  dépen- 
ses accessoires. 

Art.  43,  Encouragements  aux  compositeurs 
d’œuvres  musicales,  symphoniques  et  popu- 
laires. 

Art.  45,  Histoire  générale  de  Paris  : publi- 
cations d’ouvrages,  dépenses  accessoires,  frais 
divers. 

Chap.  14.  — Art.  12,  Indemnités  et  travaux 
résultant  des  mises  à l’alignement  volontaires. 

Art.  13,  Indemnités  et  travaux  pour  recti- 
fication et  élargissement  de  la  voie  publique. 

Chap.  15.  — Art.  4,  Pavage  d’emplacements 
nouveaux  livrés  à la  voie  publique  ou  d’an- 
ciennes voies  non  pavées  en  tout  ou  en  partie 
et  construction  de  trottoirs. 

Chap.  17  : Eaux  et  égouts. 

Art.  G,  Distribution  générale  des  eaux. 

Art.  13,  Grosses  réparations  et  construc- 
tion d’égouts. 

Art.  17,  Utilisation  des  eaux  d’égout.  Les 
transports  ci-dessus  consentis  seulement  jus- 
qu’à concurrence  du  montant  des  dépenses 
autorisées  par  le  Conseil  municipal  à la  date 
du  31  décembre  1884. 

Chap.  19  : Instruction  publique. 

Art.  9,  Emploi  de  diverses  libéralités  avec 
destination  spéciale  en  faveur  de  l’instruction 
primaire. 

Chap.  27  : Dette  immobilière. 

Chap.  28,  art.  1er,  Emploi  du  legs  Rampai. 
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Chap.  29  : Travaux  neufs  d'architecture, 
mais,  eu  ce  qui  concerne  l’entrepôt  de  Bercy, 
dans  la  limite  des  délibérations  du  Conseil. 

Chap.  30  bis  : Distribution  générale  des 
eaux. 

Chap.  31  : Acquisitions  et  travaux  relatifs 
à la  dérivation  des  eaux  de  la  Vanne. 

Chap.  32  : Pavages  et  trottoirs  neufs  dans 
la  zone  annexée. 

Chap.  33  : Amélioration  des  canaux. 

Chap.  37  : Emploi  des  subventions  de  l’Etat 
et  du  Département. 

BUDGET  SUPPLÉMENTAIRE  DE  1884 

Chap.  24. 

§ 19.  — Instruction  primaire. 

Art.  9,  Emploi  de  libéralités  avec  destina- 
tion spèciale. 

Art.  16,  Bataillons  scolaires. 

Chap.  25. 

§ 13,  art.  50,  Arènes  de  Lutèce.  Travaux 
de  déblaiement  et  de  restauration. 

Chap.  36. 

Dépenses  extraordinaires  nouvelles. 

Tous  les  crédits  inscrits  à ce  chapitre  qui 
auront  fait  l’objet  de  délibérations  du  Conseil 
municipal  en  18s  1 et  dans  la  limite  des  délibé- 
rations et  imputations. 

Le  crédit  de  1,300,000  francs  inscrit  au 
§ 30,  art.  12,  dudit  chapitre  étant  ramené  à 
1,215,705  fr.  51  c. 

Chap.  38. 

Emploi  de  fonds  spéciaux  avec  la  destina- 
tion indiquée  au  projet  de  budget. 

Chap.  42. 

§ 13.  — Architcctui-e. 

Art.  20,  Casernes  de  sapeurs-pompiers  et  de 
la  garde  républicaine. 

Art.  31,  Lycées  et  autres  établissements  uni- 
versitaires. 

Art.  32,  Etablissements  scolaires  (grosses 
réparations). 

Art.  40,  Edifices  municipaux  divers. 

A.  Edifices  divers  (grosses  réparations). 

2°  Marché  Saint-Germain  : Nettoyage  des 
façades. 

Art.  42,  Travaux  de  peinture,  sculpture, 
gravure  en  médailles  et  taille  douce  et  dépen- 
ses accessoires. 

Art.  43,  Encouragements  aux  compositeurs 


G3i 


DÉLIBÉRATIONS  DU  31  DÉCEMBRE 


d’œuvres  musicales,  symphoniques  et  popu- 
laires. 

Art.  45,  Histoire  générale  de  Paris  : Publi- 
cations d’ouvrages  et  frais  divers. 

§ 15,  Voie  publique. 

Art.  4,  Pavage  d’emplacements  nouveaux 
livrés  à la  voie  publique  ou  d’anciennes  voies 
non  pavées  en  tout  ou  en  partie  et  construc- 
tion de  trottoirs,  dans  la  limite  d'une  somme 
de  39,481  fr.  87  c. 

§ 16,  Promenades  et  plantations. 

Art.  22,  Travaux  neufs  et  grosses  répara- 
tions dans  les  promenades  et  plantations, 
éclairage,  installation  d’urinoirs,  etc.  ■ 

1°  Opérations  diverses,  dans  la  limite  d’une 
somme  de  10,030  francs,  pour  les  travaux  de 
l’aquarium  du  Trocadéro. 


§ 17,  Eaux  et  égouts. 

Art.  6,  Distribution  générale  des  eaux. 

1°  Opérations  diverses; 

3°  Acquisition  de  manomètres  ; 

10°  Conduites  d’eau  rue  de  la  Chapelle; 

13°  Conduited’eaude0,10c.  rue  de  Monsieur; 
19°  Conduite  d'eau  boulevard  Diderot  et  rue 
Traversière  ; 

21°  Conduite  d’eau  rue  Lemercier; 

22°  Conduite  d’eau  rue  Cardinet; 

24°  ic 
26° 

27° 

33° 

34° 

Art.  13, 
d’égouts. 


id. 

avenue  de  Wagram  ; 

id. 

rue  de  Clignancourt; 

id. 

rue  Fontaine-du-But  ; 

id. 

rue  Gabrielle  ; 

id. 

rue  de  Calais. 

Grosses  réparations  et  constructions 

1°  Travaux  divers  à exécuter  au  compte  de 
la  Ville  ; 2°  travaux  divers  à exécuter  sur  la 
demande  des  particuliers  et  avec  leur  con- 
cours, dans  la  limite  d’une  somme  de 
57,413  fr.  75  c. 

Les  transports  sur  les  crédits  du  chap.  42, 
§ 13  à 17  inclusivement,  consentis  seulement 
jusqu’à  concurrence  du  montant  des  travaux 
autorisés  par  le  Conseil  municipal  à la  date  du 
31  décembre  1884. 


§ 19.  — Instruction  primaire. 

Art.  9,  Emploi  de  diverses  libéralités  avec 
destination  spéciale  en  faveur  de  l’instruction 
primaire. 

Chap.  45. 

§ 13.  — Architecture. 

Art.  35,  Abattoirs. 


2°  Abattoirs  de  La  Villette  : couverture 
complémentaire  des  cours  et  du  coche  ; 

5°  Abattoirs  de  La  Villette  : travaux  de 
peinture  à charge  d’abandon  des  rabais  et  des 
sommes  non  engagées  au  31  décembre  1884. 

Art.  36,  Cimetières. 

9°  Agrandissement  du  cimetière  de  Mont- 
manre-Saint-Ouen.  Echange  avec  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord. 

13°  Etablissement  de  cimetières  parisiens 
sur  les  territoires  des  communes  de  Pantin, 
de  Bobigny  et  de  Bagneux. 

Art.  40,  Edifices  municipaux  divers. 

21°  Grosses  réparations  à la  mairie  du  9e 
arrondissement. 

29°  bis  Marché  Beauvau-Saint-Antoine  : 
travaux  divers  ; 

30°  Marché  de  La  Chapelle,  reconstruction  ; 

34°  Elargissement  de  la  porte  d’Asnières  ; 

40°  Travaux  d’agrandissement  à exécuter  à 
la  caserne  Mouffetard  par  suite  de  l’évacua- 
tion de  la  caserne  de  la  Cité  et  du  pavillon  de 
la  barrière  d’Enfer  ; 

46°  Etablissement  d’un  réseau  de  fils  élec- 
triques pour  l’unification  de  l’heure  dans 
Paris. 

§ 15.  — Voie  publique. 

Art.  3,  Pavé  de  Paris,  dépenses  extraordi- 
naires. 

3°  Boulevard  de  la  Contrescarpe  ; 

16°  Acquisition  de  pavés  et  relevés  à bout. 

Art.  8,  Travaux  de  viabilité. 

4°  Etablissement  de  grilles  le  long  des  che- 
mins de  fer  de  l’Ouest  et  d’Auteuil  sur  le  bou- 
levard Pereire  nord  et  sud. 

7°  Rue  du  Jourdain  ; 

8°  Impasse  de  Tourtille  ; 

9°  Quartier  Marbeuf  : viabilité,  assainisse- 
ment, éclairage  ; 

13°  Elargissement  de  la  porte  d’Asnières. 

§ 16.  — Promenades  et  plantations.. 

Art.  14,  Eclairage  de  la  voie  publique  (amé- 
lioration). 

§ 17.  — Eaux  et  égouts. 

Art.  6,  Distribution  générale  des  eaux. 

1°  Complément  de  l’alimentation  d’eau  dans 
Paris  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
12,509  fr.  31  c.; 

2°  Distribution  générale  des  eaux  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  26,945  francs  ; 

9°  Conduite  d’eau  et  bouches  de  lavage  rue 
de  la  Cure. 
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Art.  18  bis,  Construction  d’égouts,  tra- 
vaux neufs  pour  la  distribution  générale  des 
eaux,  assainissement  de  la  Seine,  épuration 
des  eaux  d’égout  : 

lu  Travaux  divers  dans  la  limite  d’une 
somme  de  161,437  fr.  64  c.; 

2°  Achèvement  de  l’usine  d’Ivry,  du  réser- 
voir de  Villejuif  et  du  bassin  de  Gentilly.  Con- 
duites de  refoulement,  et  de  distribution  à 
charge  d’annulation  des  sommes  non  engagées 
au  31  décembre  1884.  Un  crédit  pour  la  même 
affaire  figure  au  ehap.  49,  § 1er,  art.  16; 

9°  Etablissement  d’une  conduite  d’eau  entre 
la  place  du  Maine  et  les  réservoirs  de  Passy, 
et  construction  d’une  galerie  sous  le  quai  de 
Grenelle  et  le  Trocadéro. 

§ 19,  Instruction  primaire. 

Art.  16,  Organisation  des  élèves  des  écoles 
communales  en  bataillons  armés  et  équipés. 

§ 27,  Dette  immobilière. 

Art.  4,  Acquisition  des  terrains  l’enfermant 
les  arènes  de  Lutèce. 

§ 29,  Architecture. 

Art.  Ier,  Hôtel  de  Ville  : Réédification  et 
ameublement  des  bureaux  (la  dépense  des 
appartements  du  Prélèt  réservée). 

Art.  1 bis,  Installation  de  différents  services 
de  la  Préfecture  dans  les  bâtiments  de  la  ca- 
serne Lobau. 

Art.  2,  Bâtiment  des  Archives. 

Art.  3,  Mairies,  en  se  conformant  à la  déli- 
bération du  14  novembre  1884,  le  solde  de  la 
mairie  du  20e  arrondissement,  soit  112,000  fr. 
à abandonner. 

Art.  4,  Hôtel  Carnavalet  : Achèvement  des 
annexes. 

Art.  5,  Construction  d’une  Faculté  des  scien- 
ces et  agrandissement  de  la  Sorbonne. 

Art.  8,  Reconstruction  de  l’École  pratique  de 
médecine  et  construction  de  la  nouvelle  clini- 
que d’accouchement. 

Art.  9,  Création  de  nouveaux  lycées  dars 
Paris  et  amélioration  de  l'installation  des 
lycées  existants  ; 

Art.  12,  Création  d’établissements  d’ensei- 
gnement professionnel  : 

1°  bis,  École  de  physique  et  de  chimie  in- 
dustrielles (agrandissement). 

2°  Même  école  (aménagement),  sauf  réduc- 
tion d’une  somme  de  85,462  francs  qui  devra 
être  annulée  au  31  décembre. 


5°  Rue  de  Reuilly,  25  et  27  : Création  d’une 
école  d’apprentissage  pour  l’industrie  du  meu- 
ble. Achat  de  terrains,  frais  de  contrat; 

8°  Rues  Violet  et  Fondary  : Agrandissement 
du  groupe  scolaire  pour  l’installation  d’une 
école  professionnelle  dans  l’école  de  filles  et 
d’un  atelier  de  travail  manuel  dans  l’école  de 
garçons.  (Délibération  du  7 novembre  1883.) 

Art.  16,  Construction  de  nouvelles  écoles 
et  améliorations  dans  les  établissements  sco- 
laires : 

lre  Section.  — Acquisition  d’immeubles  : 

1°  Rues  de  la  Jussienne  et  Etienne  Marcel  : 
Réinstallation  des  écoles  (Délibérations  des 
13  février  et  2 août  1882,  et  26  novembre 
1883)  ; 

3°  bis,  Rue  Cujas,  23,  et  rue  Victor-Cousin, 
12-14  : Acquisition  de  l’immeuble  (Délibéra- 
tion du  10  avril  1884)  ; 

4°  Rue  de  Buffon  : Acquisition  de  l’immeu- 
ble (Délibération  du  27  juin  1884); 

7°  Rue  de  Bruxelles  : Acquisition  de  l’im- 
meuble (Délibération  du  21  mai  18S3)  dans  la 
limite  d’une  somme  de  4,981  fr.  97  c.  ; 

8°  Rue  Saint-Sébastien,  24,  et  impasse  Saint- 
Sebastien,  3 : Acquisition  d’immeubles  pour 
agrandissement  de  l’école  (Délibération  du 
30  avril  1883)  dans  la  limite  d’une  somme  de 
10,000  francs; 

9°  Rues  Saint-Maur  et  Duranti  : Création 
d'un  groupe  scolaire  (Délibération  du  25  .jan- 
vier 1882)  dans  la  limite  d’une  somme  de  5,000 
francs  ; 

10°  Rue  de  Reuilly,  39  : Achat  de  l’immeu- 
ble occupé  par  l’école  (Délibération  du  2 juin 
1882)  dans  la  limite  d’une  somme  de  6,322  fr. 
15  c.  ; 

13°  Rue  du  Buis  : Ecole  primaire  supérieure 
J. -B.  Say;  achat  de  terrains  (Délibération  du 
8 août  1882)  dans  la  limite  d’une  somme  de 
6,002  fr.  89  c.; 

15°  Rue  de  Bagnolet,  67-69  : Acquisition  de 
terrains  pour  construction  d’écoles  provisoires 
(Délibération  du  31  juillet  1884); 

16u  Rue  Julien-Lacroix,  16:  Agrandissement 
de  l’école  dé  garçons  ( Délibérations  des  6 
juillet  1876  et  5 juillet  1882)  dans  la  limite 
d’une  somme  de  7,543  fr.  74  c'.; 

18°  Rue  de  Ménilmontant,  88  : Acquisition 
de  l’immeuble  occupé  par  l’école  de  filles  (Dé- 
libération du  7 j u il let  1882)dansla  limited’une 
somme  de  737  fr.  75  c. 

Le  crédit  ouvert  par  délibération  du  2 août 
1881,  pour  acquisition  d’un  immeuble  destiné 
à l’agrandissement  de  l’école,  rue  de  Vaugi- 
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rard,  4,6  (échange  Drevet),  est  définitive  ment 
annulé. 

2e  Section  : Travaux  d’architecture  : 

24°  Hue  de  Jouy,  9 : Installation  d’une  école 
supérieure  de  jeunes  filles;  acquisition  du  droit 
au  bail  de  l’immeuble;  travaux  d’appropriation 
des  locaux;  installation  de  classes,  amphithéâ- 
tre, laboratoire;  création  d’une  nouvelle  divi- 
sion (Délibérations  des  3 août  1880,  22  mars 

1881,  2 août  1882  et  1er  août  1884)  ; 

52°  bis.  Hue  Lecomte  : Agrandissement  de 
l’école  de  garçons  (Délibération  du  26  avril 
1884); 

61°  Avenue  Flocon  : Ecole  de  garçons  et  de 
filles  ; travaux  divers  (Délibération  du  13  dé- 
cembre 1883); 

66°  Groupe  place  de  Bitche,  pour  300,000  fr. 
seulement,  conformément  à la  délibération  du 
24  décembre  1884,  le  surplus  devant  être  re- 
porté à la  réserve  spéciale  dont  il  sera  question 
ci-après  ; 

70°  Hue  Henri-Chevreau  : Reconstruction 
de  l’école  de  garçons  (Délibération  du  7 août 
1882)  à charge  d’abandon  des  rabais  et  des 
sommes  non  engagées  au  31  décembre  1884. 

79°  Ecole  J. -B.  Say  : Remplacement  du  mo- 
bilier (Délibération  du  2 août  1881). 

Est  également  autorisé  le  renouvellement  à 
l’exercice  1885,  tant  des  crédits  ouverts  au 
cours  de  l’exercice  1884  par  prélèvement  sur 
les  ressources  réservées  au  § 29,  art.  12  et  16, 
pour  construction  d’écoles,  que  du  reliquat 
desdites  ressources  restant  à employer. 

Le  crédit  ouvert  par  délibération  du  17  mai 

1882,  pour  translation,  quai  d’Anjou,  de  l’é- 
cole de  garçons  de  la  rue  Poulettier,  lequel 
crédit  est  annulé,  et  la  portion  du  crédit  pour 
le  groupe  de  la  place  de  Bitche,  non  affectée  aux 
dépenses  des  internats  primaires,  viendront 
en  augmentation  de  ette  réserve. 

Il  sera  tenu  un  compte  spécial  des  annula- 
lations  qui  devront  être  faites,  après  achève- 
ment des  travaux,  sur  les  crédits  alloués  pour 
des  opérations  concernant  les  établissements 
scolaires  actuellement  en  cours  de  liquidation, 
pour  que  ces  ressources  puissent  être  affectées 
spécialement  aux  travaux  desdits  établisse- 
ments, et  augmenter  d’autant  la  réserve  spé- 
ciale ci-dessus  constituée. 

§29,  art.  17,  Construction  d’écoles  provi- 
soires pour  assurer  l’application  de  la  loi  sur 
l’enseignement  obligatoire,  à charge  d’aban- 
don à la  réserve  spéciale  ci-dessus  constituée 
des  sommes  non  engagées  au  31  décembre 
1884. 

Art.  18,  Emploi  de  diverses  libéralités  faites 
en  faveur  de  l’enseignement  public. 


Art.  19,  Achèvement  des  travaux  de  recons- 
truction de  l’église  Notre-Dame  d’Auteuil. 

Art.  24,  Etablissement  d’un  marché  couvert 
dans  la  plaine  Monceau. 

Art.  29,  Construction  d’une  caserne  pour  la 
garde  républicaine  dans  les  terrains  dépen- 
dant de  l’ancienne  ile  Louviers,  à charge  d’a- 
bandon des  rabais  et  des  sommes  non  engagées 
au  31  décembre  1884. 

Art.  30,  Construction  d’une  nouvelle  caserne 
de  sapeurs-pompiers  boulevard  de  Port-Royal, 
et  reconstruction  de  la  caserne  de  la  rue  de 
Chaligny. 

Art.  32,  Installation  de  postes  de  pompes  à 
vapeur  place  Violet  et  place  Denfert-Roche- 
reau;  reconstruction  du  gymnase  de  la  caserne 
de  sapeurs-pompiers  place  Violet;  installa- 
tion d’un  gymnase  et  d’un  lavabo  couverts  au 
poste  de  pompe  à vapeur  de  la  place  Denfert- 
Hochereau,  à charge  d’abandon  des  rabais  et 
des  sommes  non  engagées  au  31  décembre  1884. 

§ 30.  — Travaux  de  voirie. 

Art.  5,  rue  des  Carmes  : Élargissement 
partiel  et  rectification  partielle  de  la  rue  des 
Noyers  (5e  arrondissement). 

Art.  6,  rue  du  Champ-d’Asile  : Régularisa- 
tion. 

Art.  7,  boulevard  de  Clicliy  : Expropriation 
de  deux  maisons  à l’angle  de  la  rue  des  Mar- 
tyrs. 

Art.  9 bis,  rue  de  la  Colonie  (13e  arrondisse- 
ment) : Ouverture. 

Art.  10,  rue  Dutot  et  rue  du  Cotentin  (15e 
arrondissement)  Prolongement. 

Art.  11,  rue  pidot  : Prolongement. 

Art.  13,  rue  de  l’Evangile  : Elargissement. 

Art.  14,  rue  des  Filles- Dieu  : Suppression. 

Art.  15,  rue  de  la  Jussienne  : Travaux  de 
voirie  nécessités  par  la  réinstallation  des  éco- 
les communales. 

Art.  16,  rue  Heymès  : Elargissement  : 

Art.  17,  boulevard  de  l’Hôpital  : Prolonge- 
ment (acquisition  d’un  immeuble,  rue  de  la 
Butte-aux-Cailles). 

Art.  18,  rue  de  l’Homme-Armé  (4e  arrondis- 
sement). 

Art.  19,  rue  Lamarck  : Formation  de  ses 
abords  et  établissement  d’un  square  près  de  la 
place  Saint-Pierre  (18e  arrondissement). 

Art.  20,  avenue  Ledru-Rollin  (12e  arrondis- 
sement), dont  84,723  francs  pour  l’avenue  Par- 
mentier (Délibération  du  10  décembre  1884). 

Art.  22,  rue  Mozart,  dans  la  limite  d’une 
somme  de  24,300*francs  seulement. 

Art.  27,  rue  de  Picardie  : Prolongement  en- 
tre les  rues  Dupetit-Thouars  et  Béranger. 
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Art.  31,  pont  d’Austerlitz  : Elargissement 
(part  à la  charge  de  la  Ville). 

Art.  35,  avenue  de  la  République  (11e  et 
20e  arrondissements)  : Prolongement. 

Art.  36,  rues  Saint-Luc  et  Cavé,  aux  abords 
de  l'église  Saint-Bernard  : Expropriation  de 
deux  maisons. 

Art.  42,  Ouverture  de  deux  voies  nouvelles 
eutre  les  rues  de  Tolbiac,  de  l’Espérance  et  de 
la  Butte-aux-Cailles. 

§ 32,  article  unique.  — Pavage  et  trottoirs 
neufs  dans  la  zone  annexée. 

§ 33.  — Amélioration  des  canaux. 

Art.  1er,  Travaux  d’approfondissement  du 
canal  Saint-Denis  et  du  bassin  de  La  Villette. 

§ 45.  — Dépenses  diverses. 

Art.  1er,  Subventions  à l’administration 
de  l’Assistance  publique  pour  travaux  d’amé- 
lioration des  bâtiments  hospitaliers. 

Art.  2,  Emploi  du  legs  fait  par  M.  Rampai 
pour  prêts  à des  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction ou  de  consommation. 

Cliap.  47  : Emploi  de  la  somme  de  140  mil- 
lions allouée  par  l’Etat  à la  ville  de  Paris  en 
1873. 

Art.  3,  Indemnités  aux  sinistrés  du  deuxième 
siège  et  de  l’insurrection. 

Art.  4,  Remboursement  en  capital  des  bons 
de  la  Caisse  des  travaux  de  Paris  : échéance 
de  1873. 

Art.  6,  Dépenses  ordonnancées  restant  à 
payer. 

Chap.  48  : Emprunt  de  1871. 

Art.  1er,  Liquidation  de  la  Caisse  des  tra- 
vaux. 

Art.  3,  Remboursement  des  bons  de  la  Caisse 
municipale  : échéances  de  1872  et  années  an- 
térieures. 

Art.  4,  Remboursement  des  bons  de  la  Caisse 
des  travaux  : échéances  de  1872  et  années  an- 
térieures. 

Art.  6,  Dépenses  ordonnancées  restant  à 
payer. 

Chap.  48  bis  : Emprunt  de  la  Vanne. 

Art.  unique,  Dépenses  ordonnancées  restant 
à payer. 

Chap.  49  : Emploi  des  fonds  provenant  de 
l’emprunt  de  1875. 

§ 1er.  — Emploi  des  fonds  de  l'emprunt. 

Art.  1er,  Remboursement  des  bons  de  la 
Caisse  des  travaux  de  Paris. 


Art.  6,  Création  de  nouveaux  cimetières. 

Art.  7,  Reconstruction  et  agrandissement 
de  l'École  pratique  et  des  cliniques  de  la  Fa- 
culté de  médecine. 

Art.  8,  Eaux  et  égouts  : travaux  neufs. 

Art.  10,  Architecture  à charge  d’abandon 
aux  cimetières  des  sommes  non  engagées  au 
31  décembre  1884. 

Art.  12,  Opérations  de  voirie  : 

19°  Rues  des  Quatre-Chemins,  du  Trou-à- 
Sable  et  des  Trois-Chandelles  (délibération  du 
21  juillet  1882). 

Art.  16,  Complément  de  l'alimentation  de 
l'eau  dans  Paris. 

§2.  — Emploi  du  produit  de  la  revente  d'im- 
meubles et  de  matériaux  de  démolition. 

Art.  1er,  Opérations  de  voirie  : 

6°  Rues  des  Quatre-Chemins,  du  Trou-à- 
Sable  et  des  Trois-Chandelles  (délibération  du 
21  juillet  1882); 

7°  Rue  Friry  à charge  d’abandonner  aux  ci- 
metières les  reliquats  non  engagés  au  31  dé- 
cembre 1884. 

Art.  4.  — Reconstruction  de  la  caserne  des 
Célestins,  sauf  désaffectation  pour  lesdépenses 
de  l’École  pratique  de  médecine,  conformé- 
ment au  rapport  de  M.  Levraud. 

Art.  6,  Dépenses  mandatées  restant  à payer. 

Chap.  50  : Emploi  des  Rrnds  provenant  de 
l’empruut  de  1876. 

Art.  1er,  Ouverture  de  l’avenue  de  l’Opéra, 
à charge  d’abandon  des  sommes  non  engagées 
pour  les  entrepôts  de  Bercy. 

Art.  4,  Construction  des  entrepôts  de  Bercy. 

Art.  7,  Complément  de  l’alimentation  de 
l’eau  dans  Paris. 

Art.  9,  Réserve  pour  opérations  de  voirie. 

Art.  10,  Angle  de  la  rue  des  Batignolles  et 
de  la  rue  Legendre  (expropriation,  17e  arron- 
dissement) (délibération  du  29  juin  1883.) 

Art.  11,  Angle  du  square  des  Batignolles  et 
de  la  rue  Cardinet  (expropriation,  17e  arron- 
dissement) (délibération  du  29  juin  1883). 

Art.  12,  Elargissement  partiel  de  la  rue  des 
Carmes  et  rectification  partielle  de  la  rue  des 
Noyers  (5°  arrondissement)  (délibérations  des 
25  juin  1881  et  21  juillet  1882). 

Art.  14,  Achèvement  de  la  rue  de  la  Cour- 
des-Noues  et  de  la  rue  des  Prairies  (20e  arron- 
dissement) (délibération  du  21  juillet  1882). 
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Art.  16,  Elargissement  de  la  rue  de  Fécamp 
(12e  arrondissement)  (délibération  du  21  juil- 
let 1882). 

Art.  19,  Régularisation  des  abords  de  la 
rue  Mozart  (16e  arrondissement)  (délibération 
du  7 août  1882). 

Art.  20,  Raccordement  de  la  rue  des  Plâ- 
triers avec  la  rue  Sorbier  (20e  arrondissement) 
(délibération  du  9 août  1882). 

Art.  21  bis,  Elargissement  du  pont  de  la  rue 
Saussure  (délibération  du  4 août  1884). 

Art.  25,  Dépenses  mandatées  restant  à 
payer. 

Cliap.  51  : Emploi  de  l’avance  faite  par  le 
Trésor  à la  ville  de  Paris  en  juin  1871  (loi  du 
10  août  1876). 

Article  unique,  Reconstruction  et  agrandis- 
sement de  l’Ecole  de  médecine. 

Chap.  52  : Emploi  de  sommes  versées  par 
l’Etat  et  le  département  de  la  Seine  pour  di- 
vers travaux. 

Art.  1er,  Reconstruction  et  agrandissement 
de  la  Sorbonne  (emploi  de  la  contribution  de 
l’Etat). 

Art.  3,  Reconstruction  et  agrandissement 
de  l’École  pratique  et  des  cliniques  de  la  Fa- 
culté de  medeciue  (emploi  de  la  contribution 
de  l’Etat). 

Art.  4,  Construction  de  nouveaux  lycées 
dans  Paris(emploi  de  lacontribution  de  l’Etat). 

Art.  5,  Reconstruction  du  Dépôt  des  poudres 
et  salpêtres. 

Art.  6,  Avance  versée  par  l’Etat  sur  le  prix 
de  terrains  cédés  pour  la  reconstruction  de 
l’Hôtel  des  Postes  et  le  dégagement  de  ses 
abords. 

Art.  9,  Achèvement  du  parc  du  Champ-de- 
Mars. 

Art.  10,  Travaux  d’approfondissement  du 
canal  Saint-Denis  et  du  bassin  de  La  Villette 
(3e  annuité  de  la  subvention  du  Département). 

Art.  12,  Dépenses  mandatées  restant  à payer. 

Les  présents  transports  ne  sont  consentis 
que  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  par  dé- 
libérations spéciales  et  à la  charge  d’annula- 
tion, au  1er  avril  prochain,  des  rabais  des  ad- 
judications et  des  marchés,  des  différences  en- 
tre les  crédits  ouverts  et  le  chiffre  des  contrats 
ou  décisions  du  jury. 


Logements  insalubres. 

1884.  — 1584  Rue  de  la  Montagne-Sainte- 
Geneviève,  36.  — 2185  Rue  Laplace,  13.  — 
2391  Rue  Saint- Jacques,  143.  — 2392  Rue  de 
la  Parcheminerie,  9 (M.  Deschamps,  rappor- 
teur). 

2808  Rue  Saint-Augustin,  8.  — 2809  Rue 
de  Richelieu,  106.  — 2810  Rue  Montmartre, 
155  (M.  Cusset,  rapporteur). 

2835  Rue  Tournefort,  15  et  17  (M.  Aristide 
Rey,  rapporteur). 

2843  Rue  de  la  Huchette,  29.  — 2844  Rue 
de  la  Bucherie,  39.  — 2845  Rue  de  la  Parche- 
minerie, 12.—  2846  Rue  des  Trois-Portes,  18. 
— 2849  Rue  Cujas,  20  (M.  Deschamps,  rappor- 
teur). 

2972  Rue  Dombasle,  54  (M.  Delhomme,  rap- 
porteur). 

3127  Place  de  la  Bourse,  7.  — 3175  Rue 
Notre-Dame- des- Victoires,  25  (M.  Cusset,  rap- 
porteur). 

3185  Rue  de  la  Bucherie,  19  (M.  Deschamps, 
rapporteur). 

34(8  Rue  Feydeau,  30  (M.  Cusset,  rappor- 
teur). 

3459  Rue  des  Anglais,  2 bis  et  4.  — 3460 
Rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève,  28.  — 
3461  Rue  Jean-de-Beauvais,  23.  — 3462  Rue 
Jean-de-Beauvais,  3 (M.  Deschamps,  rappor- 
teur). 

3720  Passage  Raguinot  (M.  Ernest  Ilamel, 
rapporteur).. 

3721  Rue  du  Château,  50.  — 3722  Rue  Per- 
nety,  35  (M.  Jacques,  rapporteur). 

3729  Rue  de  Cheroy,  25  (M.  Gaufrés,  rap- 
porteur). 

3774  Rue  du  Vertbois,  38  (M.  Chautemps, 
rapporteur). 

3775  Rue  d’Ecosse,  3 (M.  Deschamps,  rap- 
porteur). 

3780  Rue  do  la  Pompe,  48  (M.  Millerand, 
rapporteur). 

3781  Rue  Guyot,  10.  — 3782  Rue  Roussel, 
11  (M.  Villard,  rapporteur). 

3785  Rue  Germain-Pilon,  21  (M.  Simoneau, 
i’apporteur). 

3803  Rue  Guisarde,  15  (M.  Despi’és,  rappor- 
teur). 

3804  Rue  de  Verneuil,  10.  — 3805  Rue  du 
Bac,  32  (M.  Bartholoni,  rapporteur). 

3815  Passage  Ménilmontant.,  8.  — 3816  Rue 
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Saint-Sébastien,  42.  — 3817  Rue  Oberkampf, 
130  (AI.  Levraud,  rapporteur). 

3818  Rue  Montgallet,  19  (M.  Boué,  rappor- 
teur). 

3819  Rue  de  Lyon,  43  (M.  Ernest  Hamel, 
rapporteur  . 

3822  Rue  Saint-Didier,  18  (M.  deBouteiller, 
rapporteur). 

3823  Rue  Scheffer,  23  (M.  Millerand,  rap- 
porteur). 

3824  Rue  Remercier,  11  (AI.  Gaufrés,  rap- 
porteur). 

3828  Rue  Damrémont,  74.  — 3829  Bou- 
levard de  Clichy,  134.  — 3830  “Rue  Forest,  3. 
— 3831  Rue  Lepic,  64  (AL  Simoneau,  rappor- 
teur). 

3925  Rue  de  Viarmes,  12.—  3926  Rue  Alont- 
martre,  11.  — 3927  Rue  Saint-Honoré,  125.  — 
3928  Rue  Saint-Honoré,  1 13.  — 3929  Rue 
Saint-Denis,  81  (AI.  Alfred  Lamouroux,  rap- 
porteur). 

3932  Rue  du  Cardinal-Lemoine,  14  (Al. 
Sauton,  rapporteur). 

3933  Rue  des  Lyonnais,  7 M.  Aristide  Rev, 
rapporteur  . 

3934  Rue  Princesse,  17  (AI.  Després,  rappor- 
teur). 

3939  Rue  Aloret,  28.  — 3940  Rue  de  la  Fon- 
taine-au-Roi,  20  (AI.  Alichelin,  rapporteur). 

.3943  Rue  Erard,  11.  — 3944  Rue  Dugom- 
mier,  18.  — 3945  Passage  Alontgallet,  23  (AI. 
Boué,  rapporteur). 

3947  Rue  du  Château,  66.  — 3948  Rue 
Ducaûge,  3 (AI.  Jacques,  rapporteur  . 
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3949  Rue  Daguerre,  92  (AI.  Hubbard,  rap- 
porteur . 

3950  Rue  Brandon,  48  (AI.  Delhomme,  rap- 
porteur . 

3953  Rue  Pajou,  1.  — 3954  Rue  Raynouard, 
88  (AL  Alillerand,  rapporteur). 

3956  Rue  des  Abbesses,  38.  — 3957  Rue 
Capron.  — 3958  Rue  Germain-Pilon,  23  (AI. 
Simoneau,  rapporteur). 

3982  Boulevard  Sébastopol,  75.  — 3983  Rue 
Alarie-Stuart,  6 (AL  Alesureur,  rapporteur). 

3984  Rue  de  Turbigo,  85  (AI.  Chautemps, 
rapporteur). 

3936  Rue  de  la  Alontagne-Sainte-Geneviève, 
42.  — 3987  Rue  Boutebrie,  10  (Al.  Deschamps, 
rapporteur). 

3990  Rue  de  Grenelle,  218.  — 3991  Rue 
Chevert,  26  (AI.  Dreyfus,  rapporteur). 

3997  Passage  Alontgallet,  26  (Al.  Boué,  rap- 
porteur). 

4000  Rue  de  Lonchamp,  34  (AI.  de  Bouteil- 
ler,  rapporteur1. 

4001  Rue  de  la  Tour,  25.  — 4002  Rue  du 
Ranelagh,  35  (Al.  Alillerand,  rapporteur). 

4003  Avenue  de  Clichy,  172  (AL  Desmoulins, 
rapporteur). 

4008  Rue  A'éron,  30.  — 4009  Boulevard  de 
Clichy,  56.  — 4010  Rue  Capron,  3.  — 4011 
Rue  Puget,  3.  — 4012  Rue  Angélique-Com- 
point,  13  et  15.  — 4013  Rue  de  Alaistre,  56 
(AI.  Simoneau,  rapporteur). 

4014  Rue  Jessaint,  16.  — 4015  Rue  des 
Gardes,  26  (AI.  Vauthier,  rapporteur). 
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place  des  Victoires,  1"  août,  p.  393,  — Paie  Denfert- 
Rochereau,  2 août,  p.  405.  — Chemin  des  Fourneaux, 
12  novembre,  p.  485.  — • Rue  du  Chàteau-dcs-Re'ntiers, 

2 août,  p.  407.  — Rue  de  l'Ermitage,  28,  4 août,  p.  416. 

— Rue  Claude- Vellefaux,  50,  21  novembre,  p.  497.  — 
Moulin  de  Monthurel  : V.  Coudé.  — Boulevard  Mont- 
parnasse, 80,  3 décembre,  p.  519.  — Avenue  d’Ivry, 
118,  3 décembre,  p.  521.  — Eviction  de  locataires  d’im- 
meubles communaux,  rue  de  Lyon,  31  et  avenue Ledru- 
Rollin,  46  et  48,  8 décembre,  p.  532. — Location  d’une 
boutique  dépendant  de  l'école  Turgot , 8 décembre, 
p.  533.  — Quai  d’Auteuil,  168,  10  décembre,  p.  538. — 
Boulevard  deMénilmontant,  137,  lOdéeembre,  p.  541. — 
Caserne  Nicolaï,  10  décembre,  p.  543.  — Terrains  com- 
munaux rue  Etienne-Marcel,  12  décembre,  p.  555.  — 
Rue  Général-Brunet,  12  décembre,  p.  557.  — Mise  en 
adjudication  d’un  immeuble  rue  Lecourbe,  152,  15 
décembre , p.  562.  — Location  d'un  terrain  au 
bassin  de  l'Arsenal,  17  mars,  p.  65  et  15  décembre, 
p.  563.  — Rue  Lecourbe,  18  et  rue  de  Vaugirard, 
15  décembre,  p.  556.  — Expropriation  d’un  terrain  sur 
l’ancien  lit  de  la  rivière  d’Ourrq,  15  décembre,  p.  566. 

— Rue  de  Courcelles  (alignement  de  l’hôpital  Beaujon), 
19  décembre,  p.  577.  — Rue  du  Cher,  9,  19  décembre, 
p.  577. — Rue  IIaxo,37,  19  décembre,  p.  578. — Rue  du 
Moulin-des-Prés,  89,  19  décembre,  p.  579.  — Location 
d’immeubles  pour  l'installation  de  postes-vigies  de  .sa- 
peurs-pompiers, 22  décembre,  p.  583.  — Boulevard 
Soult,  22  décembre,  p.  583.  — Locaux  pour  le  service 
de  l'octroi,  24  décembre,  p.  587.  — Rue  de  la  Mare, 
24  décembre,  p.  587.  — Rue  Washington,  13  (service 
de  l'octroi),  24  décembre,  p.  587.  — Moulin  d’En-Bas  à 
Villeneuve-sur-Yonne,  26  décembre,  p.  591.  — Rue 
Barrault  et  de  la  Colonie,  26  décembre,  p.  593.  — Rue 
Didot  et  boulevard  Brune,  26  décembre,  p.  593.  — ■ 
Expropriation  d'immeubles  rue  Saint-Lazare,  3 et  5, 
28  décembre,  p.  601.  — Vente  d'un  terrain  rue  des  Cou- 
ronnes, 28  décembre,  p.  605.  — Rétrocession  de  terrain 


Acquisition,  vente,  échange  et  location  d'immeubles 
{Suite). 

impasse  Girardon,  28  décembre,  p.  603.  — Adjudication 
rue  Roussin,  4,  28  décembre,  p.  005.  — Projet  d'acqui- 
sition de  terrain  rue  Sorbier  et  Champi  on.  28  décembre, 
p.  606.  — Vente  de  terrain  rue  Lamark  et  rue  Muller, 
28  décembre,  p.  606.  — Acquisition  de  l'immeuble  bou- 
levard Bessières,  13,  31  décembre,  p.  623.  — Acquisition 
de  l’immeuble  Delaunay  pour  élargissement  de  la  rue 
de  la  Plaiue,  31  décembre,  p.  623.  V.  Arcueil,  Cham- 
pion. 

Affichage.  .Mise  en  adjudication  de  la  location  de  murs 
pignons,  20  juin,  p.  259.  — Réglementation  des  palissa- 
des destinées  à l'affichage,  11  juillet,  p.  330.  — Remise 
à MM.  Homser  et  C‘%  concessionnaires  d’affichage,  d'une 
somme  de  1,270  fr.  60  c.,  15  décembre,  p.  562. 

Alexandre  Dumas.  Acceptation  du  don  de  la  statue  érigée 
place  Malesherbes,  23  juin,  p.  276. 

Alignements.  V.  aux  noms  des  rues. 

Allumettes  chimiques.  Vœu  pour  que  le  monopole  de  la 
fabrication  ne  soit  pas  prorogé,  20  février,  p.  33.  — 
Renouvellement  de  ce  vœu,  9 juin,  p.  249. 

Amandiers  (passage  des).  Pétition  pour  l’ouvci  ture,  1 1 juil- 
let, p.  315. 

Amnistie.  Vœu  en  faveur  d’une  amnistie,  2 juin,  p.  249. 

Annam  (rue  d’).  Pétition  d’habitants,  4 août,  p.  413. 

Angoulème  (rue  d ).  Renvoi  à l’Administration  d'une  pro- 
position tendant  au  prolongement  de  cette  voie,  20  juin, 
p.  237. 

Antin  (avenue  d’).  Achèvement,  11  juillet,  p.  331  et  332. 

Aqueduc  (rue  de  1’).  Ouverture  d'un  crédit  supplémentaire 
pour  les  travaux  de  reconstruction  du  pont  de  cette  rue, 
28  mars,  p.  83. 

Architecture.  Prélèvement,  sur  la  réserve  du  budget  sup- 
plémentaire de  1883,  de  crédits  nécessaires  à l’exécution 
de  travaux  d’architecture,  26  avril,  p.  230. 

Arcueil.  Approbation  d'un  état  de  frais  et  d’honoraires 
dus  à M*  Delapalme  et  allocation  d’un  crédit  supplémen- 
taire pour  paiement  d'un  terrain  acquis  le  4 février  1884, 
26  avril,  p.  238. 

Argonne  (rue  et  place  de  1’).  Modification  d’alignement 
des  rue  et  place  de  l’Argonne,  9 avril,  p.  180. 

Armées  permanentes.  Vœu  pour  la  suppression,  4 août, 

p.  409. 

Arsenal  (bassin  de  1').  Location  d'un  terrain  à M.  Ver- 
naud,  17  mars,  p.  63. 

Arts  (pont  des).  Reconstruction  du  tablier,  1" août,  p.  388. 

Arts-et-Métiers  (quartier  des).  Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  des  habitants  de  ce  quartier,  20  juin, 
p.  258. 

Asile  de  l’avenue  de  Breteuil.  Subvention,  14  novem- 
bre, p.  490.  — Soins  à donner  aux  malades,  14  novem- 
bre, p.  490. 

Asile  de  la  Providence.  Ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire au  budget  de  cet  asile,  24  mars,  p.  75.  — 
Budget  de  1884,  20  juin,  p.  262.  — Compte  de  gestion 


Asile  de  i.a  Providence  [Suite). 
de  1883,  compte  administratif,  12  décembre,  p.  553.  — 
Budget  de  1885,  19  décembre,  p.  575. 

Assainissement  de  Pahis.  Mise  à l’enquête  d’un  projet  de 
règlement,  11  avril,  p.  203.  — Travaux  d’assainisse- 
ment, 27  juin,  p.  2S5.  — Création  de  commissions  de 
salubrité,  9 juillet,  p.  306.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
l’exécution  de  mesures  d’hygiène,  16  juillet,  p.  339.  — 
Ouverture  de  crédits  pour  l’enlèvement  des  produits  de 
balayage,  28  juillet,  p.  366.  — Mesures  diverses,  22  dé- 
cembre, p.  581. 

Assistance  a domicile.  — Avis  sur  un  projet  de  règle- 
ment pour  l’organisation,  7 avril,  p.  130. 

Assistance  publiqie. 

Contentieux. 

Instance  veuve  Bernard,  11  février,  p.  17.  — Instance 
demoiselle  Parmont  (legs  d’Aigremont  du  Vicel),  2(3  avril, 
p.  241.  — Poursuite  sur  appel  dans  l’affaire  du  legs  Des- 
rousseaux,  26  avril,  p.  245.  — Instance  Durand,  Masse- 
min  et  Fischer,  23  juin,  p.  278.  — Autorisation  de 
plaider  contre  M.  Sarrazin,  10  novembre,  p.  473.  — 
Autorisation  de  plaider  contre  les  héritiers  Tians,  3 dé- 
cembre, p.  517.  — Approbation  du  budget  des  bureaux 
de  bienfaisance  pour  l’exercice  1885,  31  décembre, 
p.  619.  — Compte  administratif  de  la  fondation  Lain- 
brechts  pour  1883,  31  décembre,  p.  620.  — Approbation 
du  projet  de  budget  de  l'asile  Lambrechts  pour  1885, 
31  décembre,  p.  620.  — Crédit  supplémentaire  pour  la 
fondation  Lambrechts,  31  décembre,  -p.  620.  — Budget 
de  l’administration  pour  1885,  31  décembre,  p.  621.  — 
Crédit  supplémentaire  pour  le  service  de  la  boucherie, 
31  décembre,  p.  624.  — Chapitres  additionnels  au  bud- 
get, 31  décembre,  p.  624. 

Domaine  (ventes  et  acquisitions). 

Retrait  d’une  délibération  relative  à un  terrain  rue  de 
Vaugirard,  193,  11  février,  p.  14.  — Cession  de  diverses 
parcelles  de  terrain  à la  commune  de  Thiais,  24  mars, 
p.  72.  — Vente  d’un  terrain  à Vanvcs,  28  mars,  p.  84. 

— Acquisition  d'un  immeuble  rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacques,  39,  contigu  à l'hôpital  Cochin,  28  mars,  p.  89. 

— Mise  en  adjudication  d'une  pièce  de  terre  à Gonesse, 
28  mars,  p.  90.  — Acquisition  d’une  propriété  contiguë 
à l’hôpital  des  Enfants-Malades,  31  mars,  p.  95.  — 
Mise  en  adjudication  d’un  terrain,  23  avril,  p.  214.  — 
Mise  en  adjudication  d’un  terrain  rue  de  la  Tombe- 
Issoire,  26  avril,  p.  241.  — Cession  d’une  parcelle  de 
terre  à la  commune  de  Créteil,  26  avril,  p.  242.  — Mise 
en  adjudication  d’une  pièce  de  terre  à Vanves,  9 juin, 
p.  250.  — Cession  à la  Ville  d'un  terrain  rues  du  Point- 
du-Jour  et  Molitor,  20  juin,  p.  258.  — Mise  en  adjudi- 
cation d’une  pièce  de  terre  à Vitry,  23  juin,  p.  283.  — 
Mise  en  adjudication  d'une  pièce  de  terre  à Créteil,  11 
juillet,  p.  321.  — Adjudication  d'une  pièce  de  terre  à 
Lagny,  11  juillet,  p.  325.  — Cession  à la  Ville  d’un  ter- 
rain rue  Nationale,  31  juillet,  p.  379.  — Acquisition  d'un 
terrain  sis  13,  • rue  Sainte-Eugénie,  4 août,  p.  433.  — 
Adjudication  d’un  terrain  rue  Saint-Martin  et  boulevard 
Edgar-Quinet,  12  novembre,  p.  484.  — Adjudication  de 
terrain  à Vitry,  26  décembre,  p.  590.  — Vente  d’un  ter- 


Assistance  publique  (Domaine)  (Suite). 
rain  à Malakoff,  26  décembre,  p.  590.  — Cession  de 
terrain  à la  commune  de  Chauvry,  26  décembre,  p.  591 . 

Assistance  publique.  Vœu  pour  qu'une  somme  de  1 mil- 
lion soit  mise  par  le  Parlement  à la  disposition  de 
cette  administration  en  faveur  des  indigents  de  Paris,  l.i 
février,  p.  21.  — Pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  le 
décret  annulant  partie  de  la  délibération  relative  à la 
subvention  accordée  sans  'condition  à cette  administra- 
tion, 22  février,  p.  37.  — Vœu  pour  la  contribution  de 
l'Etat  dans  les  dépenses  de  cette  administration , 28 
mars,  p.  77.  — Invitation  au  directeur  de  procéder  à la 
réception  des  travaux  exécutés  par  M.  Morel,  31  mars, 
p.  93.  — Formation  de  deux  listes  de  présentation  aux 
fonctions  de  membres  du  Conseil  de  surveillance,  31 
mars,  p.  98.  — Avis  sur  un  projet  de  règlement  pour 
l’organisation  de  l’assistance  à domicile,  7 avril,  p.  130. 
— Renvoi  à l’Administration  d'une  proposition  de 
M.  Manier,  tendant  à relier  le  bureau  central  par  fils 
téléphoniques  avec  certains  points  de  la  capitale,  28 
avril,  p.  218.  — Aliénation  d'une  rente  provenant  du 
legs  Galignani,  30  juillet,  p.  373.  — Ordre  du  jour,  5 no- 
vembre, p.  453.  — Appropriation  et  éclairage  des  abords 
des  nouveaux  bâtiments  à l’hôpital  Saint-Antoine,  10 
novembre,  p.  468. 

Associations.  V.  Sociétés. 

Aulnois  (les).  Vente  d'une  coupe  de  bois,  9 avril.,  p.  174. 

Avoués.  V.  Contentieux. 

Bagnolet  (rue  de).  Acquisition  de  terrain,  31  juillet,  p.379. 

Bains.  Projet  d’installation  de  bains  chauds  collectifs  pré- 
senté par  M.  Lieutaud,  5 novembre,  p.  454. 

Basse-du-Rempart  (rue).  Suppression  de  ladite  rue,  4 
août,  p.  417. 

Bastion  (cité  du).  — Acquisition  d'un  immeuble  pour 
l’élargissement,  7 avril,  p.  143. 

Bataillons  scolaires.  Ouverture  au  ehap.  19,  ai  t.  16,  du 
budget  ordinaire  de  1884  d'un  crédit  complémentaire  de 
96,000  fi  ancs  à provenir  de  l'abandon  de  pareille  somme 
au  ehap.  45  du  budget  extraordinaire  du  même  exer- 
cice, 26  avril,  p.  245.  — Désignation  de  deux  membres 
du  Conseil  appelés  à faire  partie  de  la  Commission  des 
bataillons  scolaires,  13  juin,  p.  253.  Ordre  du  joui’  de 
félicitations,  16  juillet,  p.  338.  — Conservation  des  uni- 
formes, 4 août,  p.  410.  — Ouverture  de  crédit,  4 août, 
p.  414. 

Batignolles  (boulevard  des).  Bescindemcnt  des  immeubles 
102  et  102  bis,  11  avril,  p.  210. 

Batignolles  (square  des).  Fête  au  profit  de  la  Caisse  des 
lojers  du  17°  arrondissement,  7 juillet,  p.  304. 

Baudricourt  (rue).  Agrandissement  du  dépôt  de  pavés, 
9 avril,  p.  182. 

Bazillac  (M.  de).  V.  Incendies. 

Belin  (Mmt).  Renvoi  à l’Administration  d’une  pétition,  18 
février,  p.  29. 

Benoit  (M.).  Autorisation  de  disposer  des  sommes  inscri- 
tes au  livret  de  caisse  d’épargne  pris  en  son  nom, 12  dé- 
cembre, p.  557. 


Beaux-arts.  V.  Scdon.  Commandes  en  faveur  de  MM. 
Haussoulier,  Boutelié,  Laguillermie  et  Jacquet,  13  février, 
p.  22.  — Acquisisition  du  tableau  de  M.  Rolf  « Fête  du 
14  juillet  1880  »,  7 juillet,  p.  297 .y . Diderot.  — Acqui- 
sition d'œuvres  d’art,  2 août,  p.  397  et  400.  — Exécu- 
tion du  piédestal  de  la  statue  équestre  d’Étienne  Marcel 
et  aménagement  du  square  de  l'Hotel-de-Ville,  où  elle  sera 
érigée,  12  décembre,  p.  550.  — Église  Saint-Étienne- 
du-Mont,  restauration  des  verrières,  12  décembre,  p.  551. 
— Éclairage  de  la  fresque  de  Delacroix  à Saint-Denis- 
du  Saint-Sacrement,  15  décembre,  p.  562.  — Exécution 
du  piédestal  de  la  statue  de  Voltaire,  19  décembre, 
p.  579.  — Acceptation  de  l'offre  d’un  tableau  faite  par 
M.  Laisné,  24  décembre,  p.586.  V . Alexandre  Dumas. 

Bercy.  V.  Entrepôts. 

Bessiliies  (boulevard).  Acquisition  d'un  immeuble  cité  du 
Bastion,  pour  l'élargissement,  17  mars,  p.  59.  — Acqui- 
sition de  deux  immeubles  boulevard  Bessières,  125  et 
129,  pour  l’élargissement,  17  mars,  p.  59.  — Acquisi- 
tion d’un  immeuble  rue  du  Docteur,  14,  pour  l’élargisse- 
ment, 17  mars,  p.  59.  V.  Acquisitions  d’ immeubles. 

Beudant  (rue).  Alignement,  12  mars,  p.  46. 

Bibliothèques  municipales.  Adoption  d'une  proposition 
de  M.  Marsoulan,  tendant  à la  création  d’une  bibliothè- 
que municipale  dans  les  locaux  de  l'école  communale  de 
la  rue  du  Rendez-Vous,  17  mars,  p.  57.  — Création  et 
agrandissement  de  bibliothèques , 10  • avril , p.  200. 
V.  Forney.  — Réserve  pour  acquisitions  de  livres  de 
classe  et  de  livres  de  bibliothèques,  30  décembre,  p.  613. 

Billettes  (rue  des).  Renvoi  à l’Administration  d'une  pro- 
position relative  à l’achèvement  de  la  voie  projetée  sur 
l'emplacement  des  rues  des  Billettes,  du  Chaume  et  de 
l'Homme-Armé,  26  avril,  p.  217.  — Acquisition  d'un 
immeuble  pour  l'élargissement,  1"  août,  p.  386.  — 
Indemnité  aux  agents  des  travaux  du  groupe  scolaire 
de  cette  rue,  14  novembre,  p.  491. 

Blanchard  (M.  le  docteur).  Pétition,  2 août,  p.  398. 

Blomet  (rue).  Classement  d’une  voie  nouvelle  entre  les 
rues  Blomet  et  Lccourbe,  26  avril,  p.  236. 

Blondel  (M.).  Renvoi  à l’Administration  d’une  pétition, 
2 avril,  p.  106. 

Boissièbe  (rue).  Classement  d’une  voie  nouvelle  entre  cette 
rue  et  la  rue  Copernic,  12  décembre,  p.  554. 

Boston.  Frais  de  réception  à Paris  du  président  du  Con- 
seil municipal  de  Boston,  5 novembre,  p.  453. 

Boucherie  (inspection  de  la).  Création  d’un  emploi  d’hom- 
me de  peine,  23  juin,  p.  276. 

Bouland  (impasse).  Acquisition  de  terrain,  31  juillet, 
p.  379. 

Boulangerie.  V.  Caisse  de  la  boulangerie. 

Boulay  (rue).  Alignement,  12  mars,  p.  46. 

Boulogne  (bois  de).  Prorogation  du  bail  à passer  pour  la 
location  du  chalet  silué  route  dû  Champ-d 'Entrainement, 
26  avril,  p.  220.  — Location  de  la  (daine  des  Sports, 
28  juillet,  p.  362. 

Bourses.  Attribution  d’une  bourse  à la  jeune  Dessat,  4 avril, 

p.  128. 


Bourses  {Suite). 

Etablissements  libres  d’enseignement  pri- 
maire. 

Virement  il'une  somme  de  50,000  francs  du  eliap.  xix. 
art.  13,  au  chap.  xix,  art.  43,  du  budget  de  1883,  28 
mars,  p.  85.  — Déchéance  du  jeune  Tinayre,  28  mars, 
p.  87.  — Attribution  de  bourses,  4 avril,  p.  123.  — 
Création  de  30  bourses  d’externe  dans  l'institution  libre 
de  M.  Beineix,  20  avril,  p.  225. — Dégrèvement  de  frais 
de  trousseau  en  faveur  du  jeune  Grespin,  25  juillet, 
p.  330.  — ‘Création  de  bourses  dans  des  établissements 
du  Xe  arrondissement,  28  juillet,  p.  367.  — Renouvelle- 
ment de  la  boui  se  de  M"”  Bignon  pour  le  doctorat  ès- 
seicnces,  3 décembre,  p.  51  i.  — Changement  d'imputa- 
tion de  la  dépense  résultant  du  placement  du  jeune 
Riera  comme  boursier  d’internat  primaire,  3 décembre, 
p.  521.  — Remise  à M“*  Lapointe  de  sommes  indûment 
perçues  par  elle,  10  décembre,  p.  538.  — Exonération 
de  frais  de  trousseau  au  jeune  Lonjarret,  12  décembre, 
p.  549.  — Attribution  de  deux  demi-bourses  à l’école 
normale  Sévigné  de  Sèvres,  12  décembre,  p.  559.  — 
Réduction  de  la  pension  à Robin,  31  décembre,  p.  625. 

— Bourse  à l’institution  de  M.  Combes  en  faveur  du 
jeune  Dubois,  31  décembre,  p.  629. 

Ecole  vétérinaire  de  Lyon. 

Déclaration  d’insuffisance  de  fortune  du  jeune  Barillot, 
25  juillet,  p.  355. 

École  vétérinaire  d’Alfort. 

Déclaration  d’insuffisance  de  fortune  du  jeune  Druet, 

4 juillet,  p.  294.- — Déclaration  d’insuffisance  de  fortune, 
30  juillet,  p.  375.  — Constatation  d’insuffisance  de  for- 
tune de  deux  candidats,  5 novembre,  p.  460. 

École  des  jeunes  aveugles  de  Maisons-Alfort. 
Création  de  cinq  nouvelles  bourses,  15  février,  p.  23. 
— Désignation  de  dix  boursiers,  22  février,  p.,42.  — 
Création  d'une  bourse  en  faveur  de  la  jeune  Boulnois, 
24  mars,  p.  74.  — Attribution  de  deux  bourses,  5 no- 
vembre, p.  460. 

Cours  normal  d'institutrices. 

Création,  30  juin,  p.  292.  — 4 août,  p.  410. — Bourses 
d’entretien,  30  décembre,  p.  615. 

Écoles  d'arts  et  métiers. 

Déclaration  d’insuffisance  de  fortune,  30  juillet,  p.  373. 
— Attribution  d’une  bourse  au  jeune  Roche  pour  l’Ecole 
des  arts  et  métiers  d’Angers,  24  novembre,  p.  506. 
École  centrale. 

Répartition  des  bourses,  22  février,  p.  41.  — Consta- 
tation d’insuffisance  de  fortune,  10  novembre,  p.  471. 
Ecole  de  droit. 

Fondation,  1"  août,  p.  391. 

École  des  hautes  études  commerciales. 

26  décembre,  p.  595. 

École  pratique  des  hautes  études. 

Substitution  de  M.  Grand  à M.  Langlois.  — Attribu- 
tion de  bourses,  2 août,  p.  404. 

Écoles  professionnnelles  de  filles. 

Création  de  bourses  d’entretien  de  3”  année,  20  juin, 
p.  259.  — Attribution  de  bourses  d’entretien,  11  juillet, 
p.  317. 


Bourses  (Suite). 

École  spéciale  d'architecture. 

Attribution  de  bourses  pour  1883-1884, * 15  février, 

p.  26. 

Ecole  spéciale  militaire. 

Constatation  d’insuffisance  de  fortune,  30  juillet,  p.  373. 

— Constatation  d’insuffisance  de  fortune,  5 novembre, 
p.  460.  — Constatation  d'insuffisance  de  fortune,  12  dé- 
cembre, p.  554. 

Ë cole  poly  te  ch  n ique. 

Demande  de  bourses,  4 août,  p.  421. 

Institution  nationale  des  Jeunes- Aveugles. 
Attribution  de  bourses,  28  juillet,  p.  365. 

Institution  des  bègues  de  M.  Chervin. 

5 novembre,  p.  458. 

Institutions  de  sourds-muets. 

Désignation  de  boursiers,  28  jui'let,  p.  365. 

Internats  prinaires. 

Création  de  bourses  et  désignation  de  nouveaux  éta- 
blissements, 8 février,  p.  7.  — Indemnités  de  trous- 
seau, 15  février,  p.  25.  — Bourse  au  jeune  Bauzon,  9 
avril,  p.  150.  — Substitution  du  jeune  Bernard  (Ro- 
dolphe) au  jeune  Bernard  (Louis),  9 avril,  p.  172.  — 
Indemnités  de  trousseau  à divers  boursiers,  11  avril, 
p.  208.  — Changement  d’école  du  jeune  Hébert,  26 
avril,  p.  228.  — Désignation  de  nouveaux  titulaires  de 
bourses,  26  avril,  p.  233.  — Désignation  de  nouveaux 
boursiers;  trousseaux,  5 novembre,  p.  455. 

Ecole  navale. 

Déclaration  d’insuffisance  de  fortune,  30  juillet, 
p.  376.  — Déclaration  de  non-insuffisance  de  fortune, 
12  décembre,  p.  536.  — Constatation  de  l'insuffisance  de 
fortune  du  jeune  de  Lacoste,  24  mars,  p.  74. 

Lycées. 

Attribution,  30  juillet,  p.  376.  — Attribution,  10  no- 
vembre, p.  472. 

Lycée  Louis-le-G rand. 

Restitution  de  trois  quarts  de  bourse  à l’élève  Pail- 
lard, 15  février,  p.  26. — 26  avril,  p.  230. — Indemnité 
de  trousseau  au  jeune  Rillardon,  11  juillet,  p.  325.  — 
Promotion  de  bourse  formée  par  le  jeune  Bernheim,  24 
novembre,  p.  502. 

Lycée  Saint-Louis. 

Indemnité  de  trousseau  au  jeune  Parisot,  15  février, 
p.  27.  — Promotion  de  bourse  au  jeune  Faure,  26  dé- 
cembre, p.  595. 

Collège  Chctptal. 

Attribution  déboursés  d’entretien,  11  juillet,  p.  317. 
— Demande  de  bourse  de  .M.  Plonquet,  2 août,  p.  399. 
— Attribution  de  bourses  d'études  supérieures,  2 août, 
p.  404.  — Etablissement  d'une  liste  de  candidats,  2 
août,  p.  406.  — Prolongation  de  bourses,  2 août, 
p.  406.  — Frais  de  trousseau  du  jeune  Jourde,  12  dé- 
cembre, p.  539.  — Inscription  du  jeune  Reynier,  12  dé- 
cembre, p.  559.  — Demi-bourse  au  jeune  Amm,  26  dé- 
cembre, p.  591.  — Exercices  1879,  1880,  1882  : créan- 
ces irrécouvrables,  26  décembre,  p.  591. 
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Bourses  (Suite). 

Collège  Rollin. 

Attribution,  30  juillet,  p.  370.  — Attribution,  10  no- 
vembre, p.  472.  — Attribution  de  bourses  de  mérite, 
12  décembre,  p.  538.  — Réduction  du  prix  de  la  pen- 
sion, 31  décembre,  p.  625. 

École  Lavoisier. 

Attribution  de  bourses  d’entretien,  11  juillet,  p.  317. 

École  Colbert. 

Attribution  de  bourses  d’entretien,  11  juillet,  p.  317. 

Ecole  Arago. 

Attribution  de  bourses  d'entretien,  11  juillet,  p.  317. 

École  Turgot. 

Attribution  de  bourses  d'entretien,  11  juillet,  p.  317. 

École  J.-B.  Say. 

Désignation  de  boursiers,  14  mars,  p.  55;  — 11  juil- 
let, p.  317.  — Etablissement  d une  liste  de  candidats, 
2 août,  p.  406.  — Inscription  du  jeune  Reynier,  12  dé- 
cembre, p.  559. 

Candidats  au  volontariat  d'un  an. 

Déclaration  d’insuffisance  de  fortune,  attribution  de 
bourses  d’exemption  en  1884,  5 novembre,  p.  461. 

Bourse  du  commerce.  — Projet  d'établissement,  31  juil- 
let, p.  378. 

Brévannes.  — V.  Hospices. 

Bricard  (M.).  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  9 avril, 
p.  149. 

Brochant  (rue).  — Modification  partielle  des  alignements, 
12  mars,  p.  52. 

Brouardel  (M.).  — Subvention,  10  novembre,  p.  467. 

Brune  (boulevard).  — Modification  de  pans  coupés,  17 
mars,  p.  62.  — Pétition  pour  l'alignement,  2 août, 
p.  399. 

Budget.  — V.  Préfecture  de  police.  — Virement  d’une 
somme  de  50,000  francs  du  cliap.  xix,  art.  15,  au  chap. 
xix,  art.  43  du  budget,  de  1883,  28  mars,  p.  86.  — Vi- 
rement entre  divers  sous-détails  de  l'art.  1er  du  chap. 
xviii  du  budget  de  1884.  — Prélèvement,  sur  la  réserve 
du  budget  supplémentaire  de  1883,  de  crédits  nécessaires 
à l'exécution  de  grands  travaux,  26  avril,  p.  230.  — 
Emploi  du  crédit  inscrit  au  chap.  xv,  art.  5,  26  avril, 
p.  232.  — Report  à l’exercice  1884  de  crédits  non  utili- 
sés, 26  avril,  p.  244. — Ouverture  au  chap.  xix,  ai  t.  16, 
du  budget  ordinaire  de  1884  d'un  crédit  complémentaire 
de  960,000  lianes  à provenir-  de  l'abandon  de  pareille 
somme  au  chap.  xuv  du  budget  extraordinaire  du 
même  exercice,  26  avril,  p.  245. — Virement  entr  e les  sous- 
détails  de  l’art.  24  du  cliap.  xix  du  budget  de  1883,  4 juil- 
let, p.  293.  — Ouverture  d'un  nouveau  crédit  pour  dé- 
penses des  exercices  clos,  18  juillet,  p.  342.  — Modifi- 
cation des  crédits  inscrits  aux  art.  20  et  37  du  chap.  xiii, 
18  juillet,  p.  344.  — Permanence  de  la  Commission  du 
budget,  8 décembre,  p.  529.  — Compte  général  des  re- 
cettes et  dépenses  de  la  ville  de  Paris  pour  1883,  30  dé- 
cembre, p.  614.  — Rattachement  des  dépenses  des  sa- 
peurs-pompiers au  budget,  31  décembre,  p.  617.  — 
Budget  supplémentaire  de  1884.  — Répartition  des  cré- 
dits, 31  décembre,  p.  630. 


Bullot  (M.).  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  28  mars, 
p.  78. 

Bureaux  de  bienfaisance.  Approbation  des  comptes  ad- 
ministratifs pour  l’exercice  1882,  11  février,  p.  16.  — 
Approbation  des  comptes  en  deniers,  11  février,  p.  16. 
— Vœu  pour  la  représentation  des  membres  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  dans  la  Commission  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique,  7 avril,  p.  130.  — Modi- 
fication à l'aménagement  du  bureau  du  19e  arrondisse- 
ment, 11  juillet,  p.  316. 

Bureaux  de  renseignements.  Ouverture  dans  chaque  ar- 
rondissement de  bureaux  pour  les  demandes  et  offres 
d’emploi,  7 avril,  p.  129. 

Buttes-Chaumont.  Éclairage  électrique  du  parc,  2 avril, 
p.  112;  — 26  avril,  p.  219.  — Fête  de  la  Société  d'appui 
fraternel,  2 août,  p.  403.  — Fête  de  la  municipalité  du 
19'  arrondissement,  4 août,  p.  410. 

Cacheux  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  25  juillet, 
p.  349. 

Caillié  (rue).  Alignement,  23  juin,  p.  281. 

Caisse  de  la  boulangerie.  Prorogation  de  délai  à M.  Bi- 
nard, 9 avril,  p.  164.  — Liquidation  de  la  Caisse  de  la 
boulangerie,  10  novembre,  p.  472. 

Caisse  des  écoles  (4e  arrondissement).  Subvention, 
20  juin,  p.  270. 

Caisse  des  pupilles.  Attribution  de  bourses,  4 avril, 
p.  126.  — Attribution  d’une  bourse  à la  jeune  Dessat, 
4 avril,  p.  128.  — Création  d’une  commission  de  la 
Caisse,  22  octobre,  p.  437.  — Bourses,  28  décembre, 

p.  602. 

Caisse  d’épargne.  Autorisation  de  disposer  des  sommes 
insciites  au  livret  de  M.  Passenaud,  26  décembre,  p,592. 
V.  Benoît  (M.). 

Cambodge  (rue  du).  Renvoi  à l’Administration  d’une  péti- 
tion relative  à la  viabilité,  Il  juillet,  p.  314. 

Cambrai  (rue  de).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition  [tendant 
à la  suppression  de  la  fabrique  de  goudron,  23  avril, 

p.  213. 

Canaux.  Règlement  et  tarifs  pour  les  dépôts  de  marchan- 
dises sur  les  dépendances  des  canaux,  9 avril,  p.  156. 
V.  Saint-Denis,  Saint-Martin,  Ourcq,  etc.  — Ca- 
nalisation de  la  Seine.  Pétition  Dubois,  12  novembre, 
p.  482.  — Création  d’un  port  annexe  au  bassin  de  La 
Villette,  10  décembre,  p.  537.  — Enlèvement  des  glaces, 
19  décembre,  p.  576. 

Caroline  (rue).  Alignement,  12  mars,  p.  49. 

Carpentier  (M.).  Indemnité  pour  dommage  causé  à son 
immeuble  par  les  eaux,  10  novembre,  p.  475. 

Carte  de  France.  Acquisition  d’exemplaires  de  la  carte 
de  M.  Richardin,  9 avril,  p.  148. 

Casernes  de  sapeurs-pompiers  et  de  la  garde  républi- 
caine. Modification  du  nivellement  des  cours  intérieures 
de  la  caserne  MoufTetard,  24  mars,  p.  73.  — Établis- 
sement de  paratonnerres  à la  caserne  Schomberg,  9 avril, 
p.  174.  — Vente  d’objets  mobiliers  hors  de  service, 
10  avril,  p.  191.  — Ouverture  de  crédit  pour  paiement 
des  travaux  de  ventilation  des  dépenses  de  gaz  à la 
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Casernes  de  sapeurs-pompiers  et  de  la  garde  républi- 
caine {Suite), 

caserne  de  la  Cité,  3 décembre,  p.  514.  — Rejet  d’un 
projet  de  transformation  de  lavabos  et  cabinets  à la 
caserne  de  la  rue  Blanche,  21  juillet,  p.  348.  — Travaux 
d amélioration  dans  les  casernes  des  rues  de  la  Mare  et 
de  Poissy,  22  décembre,  p.  582.  — Travaux  d’agrandis- 
sement de  la  caserne  Mouffetard,  29  décembre,  p.  611. 
Caulaincoup.t  (rue).  Ouverture,  9 avril,  p.  165. 

Cave  (rue).  Dégagement  du  carrefour  des  rues  Cavé,  Léon 
et  Saint-Luc,  9 avril,  p.  169. 

Chalets  de  nécessité.  V.  C hamps-Élysées , bois  de 
Boulogne. 

Chaligny  (rue  de).  Dégagement,  9 avril,  p.  157. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  en  voitures.  Crédit  à la 
Ligue  de  résistance,  29  décembre,  p.  611. 

Champ-d’Asile  (rue  du).  Acquisition  d’un  immeuble  ave- 
nue du  Maine,  72,  nécessaire  à l'élargissement  de  la 
rue,  22  octobre,  p.  438. 

Champ-de-Mars.  Pose  de  grilles  au  droit  des  terrains  dé- 
tachés du  parc,  11  juillet,  p.  324.  — - Pétition  Leraz, 
24  novembre,  p.  482. 

Champ-d’Entrainement  (route  du).  Adjudication  du  droit 
au  bail  d'une  maison  communale,  10  novembre,  p.  476. 
— Prolongation  du  bail  Kohn,  24  novembre,  p.  502. 
Champs-Elysées.  Rejet  d’une  demande  de  prolongation  de 
bail  du  concert,  11  avril,  p.  204.  — Renouvellement  du 
bail  du  pavillon  de  la  Concorde,  7 juillet,  p.  305.  — 
Renouvellement  de  bail  du  pavillon  de  l’Horloge,  1 " août, 
p.  386.  — Non-valeur  d'une  somme  due  par  M.  Châte- 
lain, concessionnaire  d’un  chalet  de  nécessité  aux  Champs- 
Elysées,  24  novembre,  p.  502.  — Suppression  du  chalet 
de  nécessité  sis  au  carré  des  Ambassadeurs,  24  novem- 
bre, p.  503. 

Champlan.  ' Cession  à la  commune  d’une  parcelle  de  ter- 
ritoire, 4 août,  p.  427. 

Chanudet  (rue).  Renvoi  à l'Administration  d'une  pétition, 
22  février,  p.  40. 

Charolais  (rue  de).  Y.  Seroice  des  eaux- 
Charpentier  (M"“  veuve).  Indemnité  pour  infiltration  d'eau, 
31  mars,  p.  95. 

Chateaudun  (défense  de).  Frais  de  délégation  de  M.  Mar- 
soulun  à la  cérémonie  commémorative  de  la  défense  de 
Chateaudun,  5 novembre,  p.  453. 

Chateau-des-Rentiers  (rue  du).  Acquisition  d’un  immeu- 
b’e,  2 août,  p.  407.  — Pétition  d'habitants  de  cette  rue, 
19  décembre,  p.  574. 

Chauvelot  (rue).  Classement  et  alignement,  26  avril, 
p.  235. 

Chemins.  Subvention  annuelle  au  Département  pour  l’en- 
tretien du  chemin  vicinal  n°  2,  9 avril,  p.  166. 

Chemins  de  per.  Installation  d’une  voie  ferrée  de  petite 
section  entre  la  Carriére-des-Maréchaux  et  la  gare  des 
Essarts-le-Roi,  4 août,  p.  431.  — Chemin  latéral  au 
chemin  de  fer  de  Ceinture;  action  contre  M.Dubouchet, 

10  décembre,  p.  542. 


Chemin  de  fer  métropolitain.  26  décembre,  p.  589.  — 
Pétition  de  M.  Airiau,  10  novembre,  p.  466. 

Chéroy  (rue).  Alignement,  12  mars,  p.  47. 

Ciievaleret  (rue  du).  Établissement  d’un  pan  coupé, 
9 avril,  p.  177. 

Chiens.  Vœu  tendant  à la  révision  de  la  loi  du  2 mai  1855 
établissant  une  taxe  sur  les  chiens,  29  octobre,  p.  445. 
Chigy  (usine  de).  Approbation  de  conventions  pour  échan- 
ges et  acquisitions  de  terres  nécessaires  à la  rectification 
de  l’amont  du  canal  d'amenée  de  l’usine,  29  octobre, 
p.  445. 

Choléra.  Communications  et  questions  relatives,  10  no- 
vembre, p.  465.  — Ouverture  d'un  crédit  de  secours 
aux  victimes,  10  novembre,  p.  465.  — Crédit  de 
100,000  francs  pour  mesures  contre  l'épidémie,  10  no- 
vembre, p.  480.  — Restitution  au  crédit  d'entretien 
des  dépenses  d’assainissement,  12  novembre,  p.  486.  — 
Restitution  au  crédit  d’entretien,  12  novembre,  p.  487. 
— Ouverture  d'un  crédit  de  21,400  francs,  12  novembre, 
p.  487.  — Ouverture  de  crédit,  21  novembre,  p.  497. — 
Crédit  pour  le  service  médical  de  nuit,  10  décembre, 
p.  544.  — Désaffectation  d'une  somme  de  1,500  francs 
sur  les  fonds  destinés  au  XI'  arrondissement,  19  décem- 
bre, p.  574. 

Cimetières.  Travaux  d’amélioration,  10,  avril,  p.  189.  — 
Mise  en  adjudication  de  l’entreprise  du  fauchage,  10  avril, 
p.  192.  — Entreprise  de  l’enlèvement  des  signes  funé- 
raires dans  les  cimetières  parisiens,  cahier  des  charges, 
5 novembre,  p.  458.  — Pétition  des  ouvriers  fossoyeurs, 
24  novembre,  p.  501.  — Secours  à Mm”  veuve  d’Alton- 
Shée  potir  concession  perpétuelle,  8 décembre,  p.  530.  — 
Crédits  relatifs  à la  création  de  deux  cimetières  à Paris, 
28  décembre,  p.  604. 

Des  Batignolles. 

Travaux,  4 avril,  p.  120.  — Travaux,  8 décembre, 
p.  532. 

Montmartre . 

Réserve  de  terrain  pour  les  victimes  de  1851,  7 avril, 
p.  130.  — Traité  avec  les  villes  de  Saint-Denis  et  de 
Saint-Ouen,  30  juin,  p.  290. 

Bu  Nord,  d’Iury  et  de  Belleoille. 

Réparations  et  constructions,  30  juin,  p.  292. 

Du  Sud. 

Établissement  d’un  four,  30  juillet,  p.  376. 

De  Bagneux. 

Offres  à faire  devant  le  jury,  28  décembre,  p.  607. 

De  Pantin-Bobigny . 

Offres  à faire  devant  le  jury,  28  décembre,  p.  607. 
Cirque  des  Champs-Elysées.  Rejet  d’une  demande  de 
M.  Besse,  concessionnaire  de  cet  établissement,  9 avril, 
p.  153. 

Classes  de  dessin.  V.  Établissements  scolaires  mu- 
nicipaux. 

Clinique  d’accouchement.  V.  Hôpitaux. 

Clinique  nationale  ophtalmologique.  Subvention,  23 
avril,  p.  213. 

Clichy  (boulevard).  Elargissement,  4 août,  p.  421. 

Cloys  (rue  des).  Alignement,  10  novembre,  p.  472. 


Collège  Chaptal.  Enquête  sur  la  situation,  20  lévrier, 
p.  34.  — Modération  de  prix  de  pension,  26  avril, 
p.  228.  — - Dégrèvement  de  trousseau  en  faveur  du  jeune 
Jourde,  9 juillet,  p.  306.  — Fourniture  des  livres  de 
prix,  9 juillet,  p.  310.  — Admission  en  non-valeurs  de 
restes  irrécouvrables  des  exercices  1883-84,  3 novembre, 
p.  460. 

Collège  Chaptal  des  Champs.  Négociation  avec  l'État 
pour  l’acquisition  du  domaine  de  Yilleneuve-l'Étang, 
11  avril,  p.  201. 

Collège  professionnel  a La  Yillette.  Ordre  du  jour  sur 
une  demande  de  création,  28  mars,  p.  78. 

Collège  Rollin.  Modération  de  prix  de  pension,  26  avril, 
p.  228.  — Construction  d’un  four  à pâtisserie,  18  juillet, 
p.  340.  — Admission  en  non-valeurs,  23  juillet,  p.  353. 

Colonie  (rue  de  la).  Acquisition  d’immeubles  pour  le  pro- 
longement, 2 avril,  p.  113.  — Traités  amiables  pour 
l’achèvement,  11  juillet,  p.  333.  — Prolongement,  12  dé- 
cembre, p.  558. 

Comité  de  défense  des  intérêts  de  Paris.  Renvoi  à 
l’Administration  d'une  réclamation  de  ce  comité,  28  mars, 

p.  78. 

Commissariats  de  police.  Prise  à bail  d’un  local  pour 
l'installation  du  commissariat  de  police  du  quartier  de 
la  Chaussée-d’Antin,  8 février,  p.  6.  — Prise  à bail  d’uu 
local  rue  de  la  Villeneuve  pour  l’installation  du  com- 
missariat de  police  du  quartier  Bonne-Nouvelle,  17  mars, 

p.  61. 

Commission  administrative  des  Beaux-arts.  Désignation 
de  deux  membres,  1"  août,  p.  390. 

Commission  d’admissibilité  aux  adjudications.  Désignation 
des  membres  du  Conseil  appelés  à faire  partie  de  cette 
Commission,  9 juin,  p.  250. 

Commission  des  indemnités  d’expropriation.  Désignation 
des  membres  du  Conseil  appelés  à faire  partie  de  cette 
Commission,  9 juin,  p.  250. 

Commissions  scolaires.  Nomination  d’nn  membre  de  la 
Commission  scolaire  du  XIV'  arrondissement,  2 avril, 
p.  106.  — D'un  membre  de  la  Commission  scolaire  du 
IIP  arrondissement,  9 avril,  p.  147.  — Ordre  du  jour 
sur  une  proposition  relative  à la  composition  des  com- 
missions scolaires,  26  avril,  p.  217.  — Désignation  des 
membres,  30  juillet,  p.  370.  — Nomination  d’un  membre 
pour  le  XIX"  arrondissement,  10  décembre,  p.  537. 

Comptoir  d’escompte  (société  du).  Prorogation  de  cette 
Société,  9 avril,  p.  174. 

Concours  de  tir.  Allocation  d’une  subvention  au  concours 
national,  25  juillet  p.  349. 

Condé  en  Brie.  V.  Montliurcl. 

Congrégations  religieuses.  Vœu  relatif  à l'aiïectation  à 
donner  aux  immeubles  nationaux  occupés  par  des  con- 
grégations religieuses,  26  avril,  p.  218. 

Congrès  de  Londres.  Envoi  d'un  délégué,  25  juillet,  p.  348. 

Conseils  de  la  Ville.  V.  Contentieux. 

Conseil  municipal.  Mise  en  vente  de  documents,  7 avril, 
p.  129.  — Publicité  des  séances,  7 avril,  p.  130.  — Ordre 
du  jour  relatif  à la  publicité  des  séances,  13  juin,  p.  253. 


Conseil  municipal  (Suite). 

— Mise  à l’ordre  du  jour  de  la  Chambre  du  projet  de 
loi  relatif  à la  publicité  des  séances  du  Conseil,  9 juillet, 
p.  306.  — Adjonction  des  membres  auteurs  de  propo- 
sitions à la  Commission  chargée  de  les  examiner,  25  juil- 
let, p.  348.  — Conseil  municipal  de  Boston,  fiais  de 
réception  du  président  à Paris,  5 novembre,  p.  433. 

Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publique.  Main- 
tien de  MM.  Georges  Martin  et  Robinet,  9 juin,  p.  249. 
Conseils  de  prud'hommes.  Ouverture  d’un  crédit  destiné 
au  renouvellement  du  mobilier  des  Conseils  de  prud'hom- 
mes, 5 novembre,  p.  455. 

Conseil  de  révision.  Invitation  à M.  le  Préfet  de  la  Seine 
de  faire  procéder  aux  opérations  du  Conseil  de  révision 
dans  la  salle  Saint-Jean,  12  mars,  p.  45. 

Conseil  de  salubrité.  Ouverture  d’un  crédit  supplémen- 
taire pour  couvrir  les  frais  d’impression  du  rapport  géné- 
ral sur  les  travaux  de  ce  Conseil,  24  mars,  p.  72. 
Conseils  de  surveillance  des  écoles.  Nomination  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’école  de  la  rue  Ganneron, 
9 avril,  p.  147. 

Contentieux.  Instances:  Pary,  8 février,  p.  10.—  Compa- 
gnie générale  des  eaux  et  M.  Denouille,  15  février,  p.  24. 

— Maugas,  15  février,  p.  25.  — Hanoyé,  14  mars,  p.  56. 

— NicoullaUd,  17  mars,  p.  58.  — Soudée,  17  mars,  p.  58. 

— Permet,  17  mars,  p.  60.  — Base,  17  mars,  p.  63.  — 
Lecomte,  28  mars,  p.  80.  — Blondeau,  28  mars,  p.  89. 

— Mégissier,  28  mars,  p.  89.  — Moutard-Martin,  9 avril, 
p.  153.  — Nicolas,  9 avril,  p.  154.  — Demagnez,  9 ayril, 
p.  163.  — Lacour-Guillon,  9 avril,  p.  163.  — Cartelier, 
9 avril,  p.  167.  — Depoilly,  9 avril,  p.  167.  — Lamy, 
9 avril,  p.  170.  — Rabatoni,  23  avril,  p.  215.  — Frey, 
Laposlolet  et  Ccrteux,  23  avril,  p.  216.  — Parmont, 
26  avril,  p.  241.  — Tliomé,  20  juin,  p.  259.  — Senepart, 
20  juin,  p.  262.  — Amy,  20  juin,  p.  264.  — Laurent 
et  Cordier,  20  juin,  p.  264.  — Fabre,  23  juin,  p.  273. 

— Arnoulet  et  la  Compagnie  des  eaux,  23  juin,  p.  274. 

— Gérard,  23  juin,  p.  275.  — Fuyant  de  Vilgruy,  23  juin, 
(i.  275. — Carbonneetles  héritiers  Duboc,  23  juin,  p.  275. 

— Monder,  23  juin,  p.  276.  — Veuve  Poisson,  23  juin, 
p.  277.  — Renault,  7 juillet,  p.  296.  — Parquin,  9 juil- 
let, p.  309.  — Veuve  Pillard,  Il  juillet,  p.  325.  — Car- 
pentier, Il  juillet,  p.  326.  — Lemoine,  11  juillet,  p.  326. 

— Andrieu,  18  juillet,  p.  340.  — Bouisson  et  la  Société 
d’affichage,  18  juillet,  p.  343.  — Nauplot,  18  juillet, 
p.  343.  — Théron,  25  juillet,  p.  355.  — Moreau,  Racault 
et  Brismontier,  25  juillet,  p.  356.  — Galichon,  Blanc, 
Garnier  et  consorts,  25  juillet,  p.  356.  — Couturier, 
Crilol  et  consorts,  Suliger  et  Piquai  t,  28  juillet,  p.  363. 

— Maingot  et  Morel,  28  juillet,  p.  364.  — Barbet- 
Batifol,  2 août,  p.  401.  — Courte!,  2 août,  p.  403.  — 
Grellou,  4 août,  p.  427.  — Iloudard,  4 août,  p.  428.  — 
Anceau,  10  novembre,  p.  468.  — Pierson,  10  novembre, 
p.  470.  — Halouze,  10  novembre,  p.  470.  — Ilarmant, 
Castellano,  Rochard,  Floury,  10  novembre,  p.  476.  — 
Varangot,  10  novembre  p.  477.  — De  Surtiges,  12  no- 
vembre, p.  483.  — Gibert  et  Perrusson,  14  novembre, 
p.  493.  — Lamy,  4 août,  p.  432.  — Tauron,  21  novem- 
bre, p.  495.  — Vaissier,  21  novembre,  p.  496.  — Eder, 
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Contentieux  [Suite). 

8 décembre,  p.  330.  — Lillaz,  8 décembre,  p.  531.  — 
Abeille,  10  décembre,  p.  542.  — Droit  de  suite  contre 
les  tiers  détenteurs  d’immeubles  grevés  de  frais  de  viabi- 
lité, 10  décembre,  p.  545.  — Transaction  avec  M.  Barri- 
quant,  12  décembre,  p.  556.  — Instances:  Leger,  12  dé- 
cembre, p.  537.  — Palade,  19  décembre,  p.  573.  — 
Affaire  Grandin;  Instance  de  la  commune  d'ivry, 

24  décembre,  p.  587.  — Instances  : Laurent  et  Cordier, 

28  décembre,  p.  603.  — llarraud;  requête  Ilanoyé, 

29  décembre,  p.  612. 

Contentieux.  Paiement  de  frais  et  honoraires  à M°  Dela- 
palme  (vente  de  la  ferme  de  la  Genevraye)  et  à M"  Ma- 
hot-Delaquerantonnais  (acquisition  du  « Moulin  de  la 
Tour,  9 avril,  p.  173.  ■ — Adoption  d'une  proposition  de 
M.  Réty  relative  aux  honoraires  des  avocats  et  avoués 
de  la  ville,  26  avril,  p.  219.  — Règlement  des  frais  et 
honoraires  dus  au  notaire  et  à l'avoué  de  la  Ville  pour 
diverses  affaires  contentieuses  et  d’expropriation, 
26  avril,  p.  222  ; — AM'  Picard,  avoué,  pour  frais  de 
transcription  et  de  purge,  26  avril,  p.  221  ; — A M°  Pi- 
card, avoué,  pour  expropriation,  26  avril,  p.  222-223  ; — 
Aux  conseils  de  la  Ville  en  matière  d’opérations  de  voirie 
et  de  terrains  pris  ou  retranchés,  26  avril,  p.  225;  — Aux 
notaires  et  à l'avoué  de  la  Ville  pour  diverses  expropria- 
tions et  affaires  contentieuses,  26  avril,  p.  227  ; — A 
M'  Picard,  pour  frais  de  transcription  et  de  purge, 
26  avril,  p.  242;  — Aux  notaires  de  la  Ville  pour  ac- 
quis tion  de  mitoyenneté  et  délivrance  d’extraits  de  con- 
trats pour  la  reconstitution  du  sommier  des  propriétés 
communales,  23  juin,  p.  273;  — A M*  Delapalme, 
26  avril,  p.  238.  V.  Arcueil  ; — A M'  Muhot-De  aque- 
rantonnais,  Delapalme,  Théret,  Meunier,  Poulain  et  Do- 
non  pour  acquisition  d’immeubles  et  défenses  à deman- 
des en  résiliation  de  bail,  7 juillet,  p.  301;  — A divers 
pour  opérations  relatives  au  moulin  de  Monthruel , 

25  juillet,  p.  352.  — Honoraires  dus  à Mc  Mahot-Dela- 
querantonnais,  30  juillet,  p.  372.  — Paiement  de  frais 
et  honoraires  dus  à M'  Mahot-Delaquerantonnais  pour 
mainlevée  d’une  inscription  d’office  (2  délibérations), 
29  octobre,  p.  446.  — Frais  et  honoraires  dus  aux  no- 
taires de  la  Ville,  3 décembre,  p.  516.  — - Règlement  des 
honoraires  des  conseils  de  la  Ville,  10  décembre,  p.  543. 
— Paiement  de  frais  à M’*  Beauiné,  Bedel,  Dhuicque, 
10  décembre,  p.  542;  — A M'  Picard,  avoué,  24  dé- 
cembre, p.  588.  — Honoraires  à M"  Bétolau  et  Picard 
(notaire  et  avoué),  15  décembre,  p.  563. 

Contributions.  Prorogation  de  l'imposition  extraordinaire 
autorisée  au  profit  de  la  YVlle  par  la  loi  du  25  juillet  1879, 

9 avril,  p.  169.  — Modification  de  la  perception  des  cen- 
times communaux,  9 avril,  p.  170.  — Nouvelle  réparti- 
tion du  contingent  personnel  et  mobilier,  25  juillet, 
p.  349.  — Répartition  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  29  décembre,  p.  612. 

Copernic  (rue).  Création  d une  voie  nouvelle  (voir  rue 
Boissière),  12  décembre,  p.  554. 

Corporations  ouvrières  de  Paris.  Souscription  à cet 
ouvrage,  19  décembre,  p.  573. 

Cotentin  (rue  du).  Prolongement,  23  juin,  p.  281  ; — 
prolongement,  4 août,  p.  420. 


Cour  des  Noues  (rue  de  la).  Achèvement,  12  mars, 
p.  49. 

Couronnes  (rue  des).  Remise  de  frais  de  viabilité  à 
M"°  Loiseau,  9 avril,  p.  177.  — Cession  d’un  terrain 
communal,  23  juin,  p.  283.  — Adjudication  d'un  terrain 
communal,  23  juin,  p.  284. 

Cours  d’adultes.  Virement  d’une  somme  de  5,000  francs 
du  chap.  xix,  art.  20,  au  chap.  xix,  art.  19,  du  budget 
de  1883,  28  mars,  p.  85. 

Créteil  (commune  de).  Cession  d’une  parcelle  de  terre, 
26  avril,  p.  242. 

Cunin-Gridaine  (rue).  Mise  à l'alignement,  24  octobre, 
p.  441. 

Cure  (rue  de  la).  Rescindement  d’un  immeuble  nécessaire 
à l’alignement,  12  mars,  p.  50.  — Élargissement, 
20  juin,  p.  267. 

Damesme  (rue).  Renvoi  à l’Administration  d’une  pétition 
relative  à l’achèvement,  11  juillet,  p.  313. 

Dan  ville  (rue).  Pétition  pour  le  prolongement,  2 août, 
p.  399. 

Daverne  (veuve).  Indemnité  pour  infiltration  d’eau, 
10  novembre,  p.  475. 

Delon  (M.).  Souscription  à 5,000  exemplaires  de  l'ouvrage  : 
« Les  paysans,  Histoire  d'un  village  avant  la  Révolu- 
tion »,  26  avril,  p.  220. 

Denfert-Rocheheau  (rue).  Échange  avec  l’administration 
de  l'Assistance  publique  pour  l’élargissement  partiel, 
9 avril,  p.  177.  — Acquisition  d’un  immeuble,  2 août, 
p.  405. 

Deparcieux  fruc).  Renvoi  à l’Administration  d’une  péti- 
tion pour  le  prolongement,  12  mars,  p.  45. 

Dépéiuis  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  17  mars, 
p.  58. 

Dhuis.  Adjudication  de  la  chasse  des  terroirs  de  Suizy-le- 
Franc  et  d'Orbais-l'Abbaye,  20  juin,  p.  269. 

Diderot  (statue  de).  Subvention  pour  l’érection  d’une 
statue,  13  février,  p.  21.  — Concession  d’un  empla- 
cement pour  l’érection  de  la  statue,  7 juillet,  p.  295.  — 
Délégation  à l’inauguration  de  la  statue,  21  juillet, 
p.  347.  — Délégation  à l’inauguration  de  la  statue  à 
Langres,  31  juillet,  p.  377. 

Diderot  (boulevard).  Renvoi  à l’Administration  d'une 
proposition  de  M.  Ernest  Hamel  relative  à l’établisse- 
ment d'un  refuge  boulevard  Diderot,  7 juillet,  p.  295. 

Didot  (rue).  Échange  de  terrains  acec  l’administration  de 
l’Assistance  publique  pour  le  prolongement,  22  février, 
p.  43.  — Acquisition  d'un  terrain  pour  le  prolongement, 
26  avril,  p.  235.  — Traités  amiables,  11  juillet,  p.  332. 
— Voie  nouvelle  entre  les  rues  Didot  et  de  Gergovie;  — 
Classement  ; — Alignements,  5 novembre,  p.  459.  — 
Prolongement  de  ladite  rue,  5 novembre,  p.  461.  — 
Vente  d’un  terrain  communal,  12  novembre,  p.  486. 

Dive  (M.).  Pétition,  10  novembre,  p.  466. 

Dons.  V.  Legs. 

Douane.  Réparation  de  dégâts  causés  par  un  ouragan  aux 
bâtiments  de  la  douane,  28  décembre,  p.  605. 

Doublet  (M.).  V.  Incendies. 
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Droit  de  chasse.  Adjudication  du  droit  de  chasse  dans 
les  bois  de  Méry-sur-Oise,  28  décembre,  p.  608. 

Droits  d’importation.  Vœu  pour  que  les  Chambres  rejet- 
tent les  droits  sur  les  blés  et  les  bestiaux,  3 décembre, 

p.  513. 

Droit  d’étalage,  chaises,  tables,  etc.,  sur  la  voie 
publique.  V.  Redevances. 

Duhesme  (rue).  Renvoi  à l’Administration  d’une  pétition, 

9 avril,  p.  150. 

Dunkel  (M.).  Souscription  à 300  exemplaires  de  son  ou- 
vrage sur  les  carrières  de  Paris,  10  novembre,  p.  469. 

Dutot  (rue).  Prolongement,  23  juin,  p.  281;  id.  4 août, 
p.  420. 

Eaux.  V.  Vanne.  — Fourniture  d'eau  pour  l'alimentation 
de  Boulogne-sur-Seine,  22  février,  p.  42.—  Location  d’un 
logement  rue  de  Charolais,  2,  pour  les  bureaux  de  ce 
service  et  le  poste  des  fontainiers  du  XII'  arrondissement, 
17  mars,  p.  61. — Prorogation  du  délai  pour  l’établisse- 
ment de  colonnes  montantes  dans  les  maisons,  28  mars, 
p.  83.  — Renvoi  à l’Administration  d’une  proposition 
de  M.  Monteil,  2 avril,  p.  105.  V.  Carpentier  (M.) . 

— Non-valeurs  résultant  de  quittances  d’abonnement 
annulées,  2 avril,  p.  106.  — Indemnités  pour  domma- 
ges résultant  d’infiltrations  d’eau,  2 avril,  p.  107.  — 
Distribution  générale  des  eaux  en  1884,  2 avril,  p.  110. 

— Adoption  d’une  proposition  tendant  à servir  en  eau 
de  source  ou  de  Seine  les  rues  alimentées  par  de  l’eau 
de  l’Ourcq,  10  avril,  p.  185.  — Report  en  égout  d’une 
conduite  d’eau  avenue  des  Champs-Elysées,  entre  les 
rues  Washington  et  du  Bel-Respiro,  10  avril,  p.  194. 

— Emploi  à divers  travaux  d’égouts  et  à la  pose 
de  conduites  d’eau  des  reliquats  de  crédits  affectés 
à la  construction  des  égouts  en  1882  et  1883 , 
26  avril,  p.  237.  — Forage  du  puits  artésien  de 
la  place  Hébert,  26  avril,  p.  214.  — Alimentation  en 
eaux  de  source  ou  de  Seine  des  rues  alimentées  par 
l’eau  de  l’Ourcq,  11  juillet,  p.  313.  — Autorisation  à 
l’Administration  de  procéder  sans  vole  du  Conseil  aux 
locations  de  terrains,  de  droits  de  pêche,  de  chasse,  etc., 
11  juillet,  p.  330.  — Ouverture  de  crédits  pour  tra- 
vaux, 28  juillet,  p.  364.  — l’rojet  de  dérivation  d’eaux 
de  source,  1"  août,  p.  387.  — Études  d’adduction 
d’eaux  de  source  à Paris,  2 août,  p.  408.  — Rembour- 
sement à la  Compagnie  générale  des  travaux  d’établis- 
sement de  colonnes  montantes  en  1883,  4 août,  p.  423. 

— Fourniture  supplémentaire  d’eau  de  rivière,  4 août, 
p.  429.  — Plan  de  campagne  complémentaire  de  la  dis- 
tribution générale  des  eaux  en  1884,  22  octobre,  p.  437. 

— Alimentation  des  communes  situées  en  aval  de  Pa- 
ris, 25  octobre,  p.  447.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Cacheux,  5 novembre,  p.  454.  — Manque 
d’eau  dans  une  partie  de  la  rue  des  Pyrénées,  10  no- 
vembre, p.  466.  — Impression  de  deux  allas  des  eaux, 

10  novembre,  p.  469.  — Indemnité  Carpentier,  10  no- 
vembre, p.  475.  — Indemnité  üaverne,  10  novembre, 
p.  475.  — Proposition  de  M.  Robinet  sur  les  bornes- 
fontaines,  12  novembre,  p.  481.  — Borne-fontaine  rue 
Saint-Paul,  12  novembre,  p.  482. — Borne-fontaine  rue 
de  Sèvres  et  rue  Dupin,  12  novembre,  p.  482.  — Re- 


Eaux  (Suite). 

port  en  égout  des  conduites  d’eau  de  la  place  de  la  Con- 
corde, 10  décembre,  p.  541.  — Pose  de  conduites  d’eau 
dans  divers  quartiers,  10  décembre,  p.  544.  — Mesures 
contre  la  spéculation  sur  la  vente  des  eaux.  12  décem- 
bre, p.  549.  — Rapport  du  comité  central  des  cham- 
bres syndicales  sur  le  service  des  eaux,  12  décembre, 
p,  549.  — Plainte  contre  la  Compagnie  parisienne  de 
distribution,  12  décembre,  p.  550.  — Adjudication  des 
Moulins-du-Roi  à Sens,  15  décembre,  p.  564.  — Tra- 
vaux divers,  15  décembre,  p.  565.  — Bornes-fontaines: 
proposition  de  M.  Davoust,  19  décembre,  p.  573.  — 
Acquisition  du  Moulin -d’en- Bas  à Villeneuve-sur- 
Yonne,  26  décembre,  p.  591.  — Établissement  de  fon- 
taines au  marché  de  La.  Villette,  28  décembre,  p.  606. 
— Établissement  de  la  conduite  élévatoire  de  l’usine  de 
Maillot,  28  décembre,  p.  607. 

Echenoz  (M.).  Subvention,  11  juillet,  p.  313. 

Éclairage. Renvoi  à l’Administration  d’uneproposilion  de 
M.  llovelacque  relative  à l’éclairage  du  carrefour  de  la 
rue  de  Sèvres  et  du  boulevard  Montparnasse,  2 avril, 
p.  105.  Eclairage  électrique  de  l’Hôtel  de  Ville,  2 avril, 
p.  109,  — Éclairage  du  parc  des  Buttes-Chaumont,  2 
avril, p.  112;  — 26  avril,  p.  219.  — Amélioration  de 
l’éclairage  du  carreau  des  Halles,  11  avril,  p.  202.  — 
Crédit  supplémentaire,  4 août,  p.  420.  — Ouverture  de 
crédit  pour  travaux  d’éclairage  rue  des  Couronnes  et  rire 
Henri-Chevreau,  24  octobre,  p.  441.  — Eclairage  élec- 
trique de  la  place  du  Carrousel,  10  novembre,  p. 
477.  — Pétition  de  M.  Emery,  3 décembre,  p.  514. — 
Pétition  de  M.  Martin,  3 décembre,  p.  514.  — Ouver- 
ture de  crédit  pour  paiement  des  travaux  de  ventila- 
tion des  dépenses  de  gaz  à la  caserne  de  la  Cité,  3 dé- 
cembre, p.  514.  — Pétition  d’habitants  de  la  rue  Mar- 
cadet,  3 décembre,  p.  514.  — Éclairage  des  établisse- 
ments municipaux,  3 décembre,  p.  515.  — Pétition 
d’habitants  du  quartier  du  Père-Lachaise,  3 décembre, 
p.  514.  — Marchés  pour  l’éclairage  à l’huile  de  la  voie 
publique  et  des  établissements  municipaux,  12  décem- 
bre, p.  551.  — Pétition  d’habitants  du  quartier  des 
Enfants-Rouges,  26  décembre,  p.  589. 

Écoles.  V.  Établissements  scolaires. 

Renvoi  à l’Administration  d’une  proposition  relative 
au  nombre  d’enfants  contenus  dans  chaque  école,  12 
mars,  p.  46.  — Refus  d’imputer  sur  les  budgets  des 
écoles  municipales  supérieures  les  dépenses  d’impres- 
sion des  annuaires  des  anciens  élèves  de  ces  écoles,  12 
mars,  p.  48. — Mise  à la  disposition  des  électeurs  des 
préaux  des  écoles,  4 avril,  p.  117.  — Installation  de 
logements  pour  deux  directrices  à l’école  de  l’avenue  Par- 
mentier, 9 avril,  p.  165.  — Modification  dans  l’organi- 
sation de  l’école  professionnelle  de  lilles  rue  Bossuet,  9 
avril,  [i.  166.  — Augmentation  de  la  subvention  accor- 
dée à la  Société  des  écoles  libres  laïques  et  gratuites  du 
XX’  arrondissement,  23  avril,  p.  214.  — Subvention  à 
l’atelier  de  .travail  manuel  de  l’école  de  la  rue  Tournefort, 
26  avril,  p.  224.  — Constitution  de  commissions  de  pa- 
tronage des  éco’es,  18  juillet,  p.  237.  — École  libre  rue 
Lepic.  Indemnités  à M""'  Rresdon  et  Tertinel,  5 dé- 
cembre, p.  527. 
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École  Colbert.  Ouverture  de  crédit  pour  dépenses  faites 
en  1881,  1882,  1883,  4 juillet,  p.  293. 

École  de  dessinateurs  lithographes.  Mise  à l’étude 
d'un  projet  de  création,  10  avril,  p.  180.  — Subven- 
tion, 31  décembre,  p.  029. 

École  de  physique  et  de  chimie  industrielles.  Agran- 
dissement, 28  mars,  p.  87. 

École  des  jeunes-aveugles  de  Maisons-Alfort.  V.  Bour- 
ses. 

Ecole  J.-B.-Say.  Modération  de  prix  de  pension,  20  avril, 
p.  228.  — Transformation  de  la  chapelle  en  salle  de 
dessin,  19  décembre,  p.  573. 

École  Lavoisier.  Acquisition  de  l'immeuble,  10  avril, 
p.  195. 

Écoles  professionnelles  de  filles.  Établissement  d’une 
école  rue  Ganneron,  9 avril,  p.  181. 

École  Pompée.  Admission  du  jeune  Riera,  11  juillet, 
p.  314.  — Pétition  de  M.  Geuiole,  11  juillet,  p.  315. 

Écoles  maternelles.  Allocation  viagère  à M“‘  Harang, 
née  Chopin,  12  décembre,  p.  551. — Allocation  viagère 
à Al”0  Genty,  12  décembre,  p.  552. 

École  de  la  rue  de  Clignanc'ourt. 

Création  de  deux  classes  Frœbel,  5 décembre,  p.  527. 

École  de  la  rue  des  Petits-Hôtels. 

Transport  rue  de  Chabrol,  8 décembre,  p.  530. 

École  professionnelle  pour  l’industrie  du  meuble  rue 
de  reuilly.  Obtention  d'un  décret  déclarant  d’utilité 
publique  l’acquisition  de  deux  immeubles  rue  de 
Reuilly,  23-27,  pour  la  création  de  cette  école,  15  fé- 
vrier, p.  27.  — Nomination  du  conseil  de  surveillance 
de  cette  école,  17  mars,  p.  59.  — Nomination  du  direc- 
teur, 28  mai,  p.  79. — Fixation  des  traitements  du  per- 
sonnel, 9 avril,  p.  137.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
testation relative  au  choix  des  professeurs  de  l'école,  20 
avril,  p.  220.  — Convention  relative  aux  servitudes 
entre  la  Ville  et  M°"  veuve  Schmidt,  propriétaire  de 
l’immeuble  rue  de  Reuilly,  23,  20  avril,  p.  229. 

École  Turgot.  Paiement  des  frais  d’impression  de  l’an- 
nuaire 1881-82  des  anciens  élèves,  3 novembre,  p.  454. 
— Rail  d’une  boutique  dépendant  de  l'école,  8 décem- 
bre,p.  533. 

École  primaire  supérieure  de  jeunes  filles  (Création 
d’une),  i août,  p.  415. 

École  supérieure  de  la  rue  de  jouy.  Création  d’une 
nouvelle  division,  1"  août,  p.  391. 

Éducation  morale  et  militaire  des  bataillons  sco- 
laires. Y.  Wormser  (M.). 

Églises. 

Oratoire  du  Louore. 

Rejet  d’une  demande  du  conseil  presbytéral,  22  fé- 
vrier, p.  40. 

Assomption. 

Désaffectation,  2 avril,  p.  112.  — Ouverture  d’un  cré- 
dit pour  travaux  d’aménagement,  18  juin,  p.  254. 

■ Luthérienne. 

Avis  défavorable  à une  demande  de  reconnaissance 
légale  de  l’œuvre  des  diaconesses  de  paroisse,  10  avril, 
p.  18G. 


Églises  (Suite). 

Saint- Lambert. 

Résiliation  d’un  contrat  relatif  à la  construction  d’un 
presbytère,  10  avril,  p.  186. 

Saint-Merri. 

Restauration  des  tourelles  du  transept-sud,  10  avril, 

p.  188. 

Saint-Ètienn  e-d  u-Mon  t. 

Restauration  des  verrières,  12  décembre,  p.  551. 

Saint- Deni$-du-Sair.t- Sacrement. 

Éclairage  de  la  fresque  de  Delacroix,  15  décembre, 
p.  562. 

Égouts.  Construction  d’une  galerie  rues  du  Maroc,  de  Tan- 
ger et  Curial,  22  février,  p.  43.  — Plan  de  campagne 
pour  1884,  14  mars,  p.  54.  — Adjudication  des  usten- 
siles nécessaires  au  curage,  2 avril,  p.  107.  — Construc- 
tion d'égouts  sous  diverses  voies,  2 avril,  p.  112.  — 
Construction  d'une  ■galerie-collecteur  nouvelle,  9 avril, 
p.  166.  — Rachat  de  la  servitude  de  l’ancien  égout  de 
ceintureavenued'Antiu,  9avril,p.  175. — Travaux  divers, 
10  avril,  p.  189. — Marché  pour  la  fourniture  de  trappes 
de  regard  du  système  Journet,  10  avril,  p.  196.  — Eta- 
blissement de  six  chambres  de  rendez-vous  pour  les  ou- 
vriers, 10  avril,  p.  196. — Mise  à l’enquête  d'un  projet  de 
règlement  relatif  à l’assainissement,  11  avril,  p.  203.  — 
Emploi  à divers  travaux  d'égout  et  à la  pose  de  conduites 
d’eau  des  reliquats  de  crédits  affectés  à la  construction 
des  égouts  en  1882  et  1883,  26  avril,  p.  237.  — Cons- 
tructioti  de  branchements  particuliers  desservant  les  pro- 
priétés municipales  et  les  écoles,  26  avril,  p.  239.  — 
Avant-projet  de  l’épuration  des  eaux  d’égout  à l’amont 
de  Paiis,  26  avril,  p.  239.  — Fourniture  de  bottes  d’é- 
goutiers,  30  juillet,  p.  374.  — Égout  du  quai  de  la  lîa- 
pée,  1er  août,  p.  382.  — Convention  avec  l’État  pour 
la  cession  d’une  partie  de  la  forêt  de  Saint-Germain,  1" 
août,  p.  389.  — Construction  d’égouts  rues  Sainte-Ma- 
rie et  Geoffroy-Lasnier,  4 août,  p.  433.  — Construction 
d'un  égout  sous  la  voie  nouvelle  projetée  entre  le  che- 
min de  fer  de  Ceinture  et  le  boulevard  Ney,  4 août,  p. 
431.  — Construction  d’un  tronçon  d’égout  rue  du  Re- 
nard, 24  octobre,  p.  442.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Grillot,  5 novembre,  p.  454.  — Ordre  du 
jour  sur  une  pétition  de  M.  Piat,  5 novembre,  p.  434. 

— Classification  de  la  rue  Sainte-Marie  parmi  les  gran- 
des voies  pour  la  construction  d’égouts,  10  novembre, 
p.  172.  — Égout  rue  Mazarine,  proposition  de  M.  Robi- 
net, 12  novembre,  p.  481.  — Obturateur  Auguet,  8 dé- 
cembre, p.  529. —Constructions  diverses  d’égouts,  8 dé- 
cembre, p.  530.  — Report  en  égouts  des  conduites 
d’eau  de  la  place  de  la  Concorde,  10  décembre,  p.  541 . 

— Égout  type  rue  Jean-Robert,  12  décembre,  p.  555. 

— Construction  d’un  égout  rue  Nouvelle,  dite  Pernet, 
13  décembre,  p.  562.  — Adjudication  des  objets  néces- 
saires à l’enlèvement  des  détritus  provenant  des  curages 
d'égouts,  15  décembre,  p.  564. 

Élections  municipales.  Impression  de  documents  parle- 
mentaires relatifs  à la  loi  sur  les  élections  municipales, 
4 avril,  p.  117.  — Mise  à la  disposition  des  électeurs 
des  préaux  des  écoles,  4 avril,  p.  117. 


Emprunts.  Invitation  à l’Administration  d’étudier  les 
moyens  de  ramener  à l’Hôtel  de  Ville  le  service  du  ti- 
rage des  emprunts,  12  mars,  p.  45.  — Ouverture  d’un 
crédit  en  faveur  du  personnel  du  tirage,  17  mars,  p.  57. 
— Crédit  pour  délivrance  de  duplicata  d'obligations  dé- 
truites dans  l’incendie  de  l’Ilôtel  de  Ville,  10  novembre, 
p.  471.  — Paiement  des  déboursés  afférents  à l’amortis- 
sement de  la  dette  immobilière  contractée  pour  la  cons- 
truction des  entrepôts  de  Bercy,  3 décembre,  p.  517.  — 
Délivrance  à MM.  Lubas  et  Salomô^  de  titres  définitifs 
en  échange  de  titres  provisoires  adirés.  1/  décembre,  p. 
570. 

Horticulture.  Encouragements,  subvention,  10  décembre, 
p.  545. 

Enfants  moralement  abandonnés.  Renvoi  à l'Adminis- 
tration d’une  proposition  deM.  Hovelacque,  26  avril,  p. 

217. 

Enfer  (Boulevard  d’).  Classement  d’une  voie  nouvelle  entre 
ce  boulevard  et  la  rue  Notre-Dame-des-Champs,  9 avril, 

p.  179. 

Enseignement  primaire. 

Matériel. 

Situation  du  mobilier  scolaire  et  réorganisation  du 
service  du  Matériel,  13  février,  p.  22.  — Indemnité  en 
faveur  des  agents  chargés  de  l’inventaire  général,  26 
avril,  p.  235. 

V.  Acquisition  cl' immeubles. 

Personnel. 

Renvoi  à l’Administration  d’une  proposition  relative 
au  traitement  des  instituteurs  et  institutrices,  12  mars, 
p.  46.  — Renvoi  à l’Administration  d’une  proposition 
relative  à la  réforme  de  l’enseignement  et  de  l'inspection 
de  la  gymnastique,  12  mars,  p.  46.  — Supplément  de 
crédit  pour  indemnités  aux  maîtres  et  maîtresses  char- 
gés d’accompagner  les  élèves  pendant  les  voyages  de  va- 
cances, 31  mars,  p.  96.  — Allocation  d’une  indemnité  à 
M.  Lecoq,  chef  menuisier  du  magasin  scolaire,  9 avril, 
p.  176.  — Allocation  viagère  à M.  Bassompierre-Sewrin, 
ancien  inspecteur  de  l’enseignement  du  dessin,  9 avril, 
p.  181.  — Remplacement  des  surveillants  et  surveil- 
lantes généraux  par  des  premiers  adjoints  et  adjointes, 
26  avril,  p.  218. 

Entrepôts. 

De  Bercy. 

Travaux  de  grosses  réparations,  4 avril,  p.  119.  — 
Mise  en  adjudication  d’un  terrain  communal,  9 avril,  p. 
168.  — Suppression  de  la  chaussée  du  boulevard  de 
Bercy  entre  le  quai  de  la  Râpée  et  la  rue  de  Bercy,  9 
avril,  p.  181.  — Remboursement  à M.  Tricard  des  deux 
ti  rs  de  la  pension  payée  à M.  Nodiot,  23  juin,  p.  274. 

— Remise  d'un  terme  à M“c  Lorentz,  23  juin,  p.  282.  — 
Location  des  magasins  en  mauvais  état,  23  juin,  p.  282. 

— Démolition,  23  juin,  p.  283.  — Rejet  d’une  proposi- 
tion d’indemnité  à répartir  entre  divers  agents  ayant  par- 
t’eipé  aux  travaux  du  nouvel  entrepôt,  7 juillet,  p.30i. 

— Paiement  d’honoraires  dus  à M”  Mahot-Delaqueran- 
tonnais,  30  juillet,  p.  372.  — Construction  de  cafés-res- 
taurants, 2 août,  p.  404.  — Établissement  de  bureaux 


Entrepôts  (de  Bercy)  [Suite). 
d’octroi.  17  décembre,  p.  571.  — Dégrèvement  de  loyer 
à M"  veuve  lleugelé,  28  décembre,  p.  609. 

Bu  quai  Saint-Bernard. 

Dégrèvement  de  loyers,  4 avril,  p.  118.  — Répara- 
tion au  magasin  de  M.  Berlhelot,  23  juin,  p.  279. 

Entrepreneurs  (rue  des).  Renvoi  àl’ Administration  d’une 
pétition  tendant  à la  réfection,  20  février,  p.  34. 

Épée-de-bois  (rue  de  1’).  Modification  partielle  des  aligne- 
ments, 17  mars,  p.  62. 

Esnault-Pelterie  (M.).  Renvoi  à l’Administration  d'une 
pétition,  9 avril,  p.  150. 

Ermitage  (rue  de  F).  Acquisition  partielle  de  l’immeuble 
situé  n°  28,  4 août,  p.  416. 

Établissements  insalubres.  Visite,  23  juin,  p.  284. 

Etablissements  scolaires  municipaux.  V.  Écoles. 

Prorogation  du  bail  de  l’immeuble  scolaire  sis  rue  du 
Cloitre-Saint-Merri,  10,  18  février,  p.  31.  — Résiliation 
du  bail  de  l’immeuble  scolaire  rue  du  Renard,  14-16,  22 
février,  p.  44.  — Ouverture  d’un  crédit  supplémentaire 
pour  la  construction  des  établissements  scolaires  rues 
Antoinette  et  d’Orsel,  12  mars,  p.  51.  — Aménagement 
de  classes  de  dessin,  24  mars,  p.  71.  — Augmentation 
du  loyer  des  établissements  scolaires  du  passage  Saint- 
Bernard,  9 avril,  p.  159.  — Aménagement  de  classes  de 
dessin,  9 avril,  p.  164.  — Location  d’un  immeuble  pour 
l’établissement  d’une  école  professionnelle  de  filles  rue 
Ganneron,  9 avril,  p.  181.  — Travaux  de  grosses  répa- 
rations, 10  avril,  p.  192  et  193.  — Acquisition  de  l’im- 
meuble scolaire,  rue  Cujas,  23  et  rue  Victor-Cousin  12 
et  14,  10  avril,  p.  194.  — Grosses  réparations  dans  di- 
vers établissements,  10  avril,  p.  197.  — Aménagement 
de  classes  de  dessin  dans  divers  établissements  scolaires 
municipaux,  26  avril,  p.  226.  — Agrandissement  de 
l’école  de  garçons  rue  Lecomte,  26  avril,  p.  226.  — 
Travaux  de  grosses  réparations  dans  les  établissements 
scolaires,  26  avril,  p.  232.  — Paiement  de  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  due  pour  l’école  de  garçons 
rue  Saint-Benoît,  20  juin,  p.  258.  — Renouvellement  du 
bail  de  l’école  de  filles  de  la  rueduVertbois,  42,  20  juin, 
p.  261.  — Acquisition  de  l’immeuble  rue  de  BufTon,  11, 
27  juin,  p.  284.  — Allocation  d’un  supplément  de  crédit 
pour  l'agrandissement  du  groupe  scolaire  de  la  rue  Dou- 
deauvilic,  9 juillet,  p.  307.  — Demande  d’établissement 
d’appareils  Berlier  dans  l’école  rue  de  la  Bienfaisance, 
30  juillet,  p.  369.  — Création  d’établissements  scolaires 
dans  le  X'  arrondissement,  1"  août,  p.  382.  — Installa- 
tion de  classes  de  dessin  dans  diverses  écoles,  1"  août, 
p.  382;  — à l’école  de  filles  place  des  Vosges,  1"  août, 
p.  383  ; — à l’école  de  garçons  de  la  rue  de  Vaugirard,  9,  l'r 
août,  p.  383.  — Mise  en  état  de  la  salle  de  dessin  de  l’école 
de  la  rue  Morand,  3,  i"  août,  p.  383.  — Installation  du 
gaz  dans  la  classe  de  dessin  de  l’école  de  garçons  de  la 
rue  Titon,  1"  août,  p.  383. — Installation  de  classes  de 
dessin  et  de  coupe  à l’école  de  la  rue  des  Moines,  1" 
août,  p.  384.  — Cession  à M.  Bel  d’objets  réformés  du 
matériel  scolaire,  1 r août,  p.  387.  — Création  d’un 
groupe  scolaire  entre  les  quartiers  de  Javel  et  Saint- 
Lambert,  4 août,  p.  412.  — Plantations  dans  les  écoles 


Établissements  scolaires  municipaux  (Suite). 
provisoires,  4 août,  p.  414.  — Travaux  de  grosses  ré- 
parations  et  d’amélioration  dans  les  établissements  sco- 
laires municipaux,  4 août,  p.  417.  — Crédit  supplémen- 
taire d'entretien,  4 août,  p.  420.  — Crédit  de  00,000  fr. 
pour  dégâts  causés  par  un  ouragan,  4 août,  p.  424.  — 
Création  d'un  groupe  scolaire  rue  de  Lamblardie,  n°  17, 
4 août,  p.  429.  — Travaux  de  grosses  réparations 
et  d'amélioration  dans  les  établissements  scolaires 
municipaux , 5 novembre , p.  457.  — Installation 
rue  Fortin,  14,  de  l'école  de  garçons  actuellement 
rue  des  Ëouries-d’ Artois,  12  novembre,  p.  482.  — 
Croupe  scolaire  de  la  rue  des  liillettes,  indemnité 
aux  agents  des  travaux,  14  novembre,  p.  491.  — 
Ecole  de  garçons  rue  de  Ileuilly,  7i,  agrandissement, 
3 décembre,  p.  515.  - — Bail  de  l’école  de  garçons  rue  du 
Vieux-Colombier,  21  bis,  3 décembre,  p.  520.  — Cons- 
truction de  l’école  de  la  rue  Montmorency,  1(3,  5 dé- 
cembre, p.  32(3.  — Création  de  deux  internats  munici- 
paux pour  les  pupilles  de  la  Ville,  24  décembre,  p.  58(3. 
— Vente  du  mobilier  réformé,  20  décembre,  p.  594.  — 
Dépenses  d’impression  pour  les  établissements  scolaires 
de  la  Ville,  31  décembre,  p.  618. 

Etat  civil.  Crédit  pour  l’établissement  de  tables  décen- 
nales, 9 avril,  p.  176.  — Vente  d’objets  mobiliers  pro- 
venant du  service  de  la  reconstitution  des  actes  de  l’état 
civil,  10  avril,  p.  191. 

Etienne  Dolet.  Concours  pour  l’érection  d'une  statue,  9 
avril,  p.  loi.  --  Nomination  de  trois  membres  pour 
faire  partie  du  jury  du  concours,  1"  août,  p.  390. 

Étienne  Marcel.  Acquisition  de  l’esquisse  de  M.  Perrin, 

13  février,  p.  23. 

Étienne-Marcel  (rue).  Ouverture  d'un  crédit  pour  l’achè- 
vement de  la  rue  de  ce  nom,  9 avril,  p.  175.  — Vente 
d'un  terrain  communal,  1"  août,  p.  384.  — Acquisition 
d’un  terrain,  1"  août,  p.  388.  — Échange  avec  la  So- 
ciété lyonnaise,  1"  août,  p.  393. 

Eugène  Delacroix.  Participation  de  la  Ville  à l’érection 
d'une  statue  à Eugène  Delacroix,  20  juin.  p.  258. 

EuuorE  (place  de  1’).  Application  du  pavage  en  bois, 
9 avril,  p.  163. 

Évangile  (rue  de  1’).  Élargissement,  9 avril,  p.  173. 

Expositions  : 

De  Londres. 

Conservation  des  objets  devant  figurer  à cette  exposi- 
tion, 9 avril,  p.  145.  — Participation  de  la  Ville  à ce. te 
exposition,  2 avril,  p.  168. 

D'Amsterdam. 

Allocation  de  1,200  franes  pour  l’impression  du  rap- 
port des  délégués  ouvriers,  23  juin,  p.  273. 

D’Anvers. 

Délégation,  28  juillet,  p.  361. 

Des  artistes  indépendants. 

Installation  d'une  exposition  au  pavillon  de  Flore, 

14  novembre,  p.  490. 

Exposition  universelle  de  18S9. 

5 décembre,  p.  525. 


Expositions  (Suite). 

Exposition  ouvrière  internationale. 

26  décembre,  p.  589. 

Exposition  de  la  Nouvelle-Orléans. 

Participation  du  Service  scolaire,  27  décembre, 
p.  599. 

Faiyret  (M.).  Renvoi  à l’Administration  d’une  communi- 
cation, 9 avril,  p.  147. 

Familistère  de  Guise.  Envoi  de  délégués,  28  mars, 
p.  77. 

Fannière  (M.).  Pétition,  4 août,  p.  413. 

Fauchage.  V.  Jardins  publics,  Cimetières. 

Fauve  et  Nathan  (MM.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition, 
8 février,  p.  6. 

Favier  (M.).  Indemnité  pour  accident,  2 août,  p.  405. 

Fédérés.  Invitation  au  Préfet  d’autoriser  l’érection  d’un 
monument,  17  mars,  p.  58.  — Maintien  des  délibéra- 
tions relatives  au  terrain  et  monument  des  fédérés, 
30  juin,  p.  289. 

Fermiers  (rue  des).  Alignement,  12  mars,  p.  48. 

Fessart  (rue).  Classification  partielle,  28  juillet,  p.  363. 

Fêtes  (place  des).  Alignement,  10  novembre,  p.  473. 

Filles-Dieu  (rue  des).  Suppression  : approbation  de  pro- 
jets de  traité  amiable  et  fixation  d’offres,  29  octobre, 
p.  448.  — Suppression  : olfre  complémentaire  faite  à 
M”°  veuve  Guy,  5 décembre,  p.  527. 

Finances., Reconstitution  de  rentes  sur  l’État,  30  juillet, 
p.  374.  — Compte  de  gestion  du  receveur  municipal 
pour  l’exercice  1883,  24  novembre,  p.  504. 

Fontaine-a-Mularij  (rue  de  la).  Renvoi  à l’Administration 
d'un®  pétition,  11  février,  p.  14. 

Fontaine-au-Roi  (rue  de  la).  V.  Parmentier  (avenue). 

Pontaines-du-Temple  (rue  des).  Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  relative  au  pavage,  11  juillet,  p.  314. 

Forney  (bibliothèque).  Subvention,  4 août,  p.  424.  — 
Crédit  pour  frais  d’entretien  et  de  personnel,  5 décem- 
bre, p.  526. 

Foucault  (rue).  Classement  et  alignement,  9 avril, 
p.  158. 

Fouquiau  (M.).  Renvoi  à l’Administration  d’une  pétition, 

11  avril,  p.  202. 

Fourciioy  (rue).  Alignement  de  la  rue  prolongée,  1"  dé- 
cembre, p.  538. 

Fourneaux  (chemin  des).  Vente  de  terrain  à M.  Rouffet, 

12  novembre,  p.  485. 

Fournitures  militaires.  Composition  des  commissions 
d’adjudication,  5 décembre,  p.  528. 

Francoeur  (rue).  Délais  pour  le  paiement  des  frais  de  via- 
bilité à des  propriétaires  de  la  susdite  rue,  12  novem- 
bre, p.  482. 

Frappart  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  31  mars, 
p.  93. 

Frémîgourt  (rue).  Projet  d’alignement,  20  février,  p.  34. 

Fresnel  (rue).  Classement  et  alignement,  9 avril,  p.  158. 

Friant  (rue).  Modification  de  pans  coupés,  17  mars,  p.  62. 
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FTioissakd  (impasse).  Prolongement,  9 avril,  p.  151. 

Gallois  (M.).  Renvoi  à l'Administration  d'une  lettre  signa- 
lant l’utilité  de  créer  un  hôpital  pour  les  phthisiques, 
9 avril,  p.  147. 

Ganneron  (rue).  Alignement,  23  juin,  p.  280. 

Gare  Saint-Lazare.  Dégagement  des  abords,  17  décem- 
bre, p.  568. 

Garde  nationale.  Répartition  d’une  rente  entre  d'anciens 
tambours,  1"  août,  p.  389. 

Garde  républicaine.  Pourvoi  au  Conseil  d’Etat  contre  un 
décret  qui  met  à la  charge  de  la  Ville  la  somme  de 
1 , 173,300  francs  pour  les  dépenses  de  ce  corps,  17  mars, 
p.  63.  — Augmentation  de  la  solde  des  officiers  montés, 
30  juillet,  p.  370. 

Gariel  (M).  Subvention,  10  novembre,  p.  467. 

Garnier  (M).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  11  juillet, 
p.  315. 

Gastines  (rue  des).  Renvoi  à l’Administration  d’une  péti- 
tion relative  à la  viabilité,  11  juillet,  p.  314. 

Gaz  (Compagnie  du).  Ordre  du  jour  relatif  à l'abaissement 
du  prix,  18  février,  p.  29. — Recours  au  Conseil  d’Etat, 
2 août,  p.  401.  — Traité  du  7 février  1870  passé  entre 
la  Ville  et  la  Compagnie  du  gaz,  24  décembre,  p.  588. 

Genevraye  (ferme  de  la).  Paiement  des  frais  et  honoraires 
dus  à M'  Delapalme  pour  l’acquisition,  9 avril,  p.  173. 

Geniole  (M.).  Renvoi  à l’Administration  d’une  pétition, 
i l juillet,  p.  315. 

Gennevilliers.  V.  Chemins. 

Gentilly  (Gare  de).  Alignement  des  voies  latérales  à la 
gare,  3 décembre,  p.  519. 

Giron  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  17  mars, 
p.  58. 

Gouet  (M.)  V.  Incendies. 

Gozlin  (rue).  Renvoi  à l’Administration  d’une  pétition, 
9 avril,  p.  148. 

Gracieuse  (rue)  (5Ü  arrondissement).  Modification  partielle 
des  alignements,  4 août,  p.  417. 

Granier  (M.).  Renvoi  à l’Administration  d’une  pétition, 
28  mars,  p.  78. 

Grésillons  (avenue  des).  Modification  d’une  délibération 
portant  allocation  d une  subvention  annuelle  de  3,300 
francs  pour  l’entretien  du  chemin  vicinal  n°  2,  dit  ave- 
nue des  Grésillons  et  sis  plaine  de  Gennevilliers,  24  oc- 
tobre, p.  441. 

Grivellé  (M.).  V.  Incendies. 

Guérineau.  V.  Incendies. 

Guillaume-Tell  (rue).  Alignement  partiel,  20  juin,  p.266. 

Guttin  (rue).  Projet  d'alignement,  9 avril,  p.  171. 

Gymmase  Voltaire.  Installation  d’appareils,  16  juillet, 
p.  339.  — Proposition  de  M.  Michelin,  19  décembre, 
p.  573. 

Gymnastique.  Proposition  relative  à la  réforme  de  l’ensei- 
gnement et  de  l'inspection  de  la  gymnastique,  12  mars, 
p.  46. 

Halles.  Pétition  dus  peseurs  aux  balles  et  marchés,  11 


Halles  (Suite). 

avril,  p.  201.  — Amélioration  de  l'éclairage  du  carieau, 
1 1 avril,  p.  202.  — Exonération  de  loyers  à divers  loca- 
taires d'ateliers  de  découpage  des  viandes,  11  avril, 
p.  203.  — Projet  d’agrandissement,  31  juillet,  p.  378. 
--  Pétition  d’habitants  du  quartier  des  Halles,  4 août, 
p.  413. 

Hanriot  (M.).  Demande  de  souscription  à son  ouvrage 
« Vive  la  France  »,  10  novembre,  p.  467. 

IIaucourt.  Renvoi  à l’Administration  d'une  pétition,  28 
mars,  p.  78. 

Haussmann  (boulevard).  Modification  des  alignements  du 
carrefour  formé  par  ce  boulevard  avec  les  rues  Tron- 
chet  et  du  Havre,  li  juillet,  p.  327.  — Pétition  tendant 
à l'achèvement,  25  juillet,  p.  349. 

Hébert  f place).  Forage  du  puits  artésien,  26  avril,  p.  244. 

Héliopolis  (rue  d').  Alignement,  20  juin,  p.  265. 

Henri  Gréyille  (Mm*).  Acquisition  de  250  exemplaires  du 
livre  de  Mmc  Henry  Gréville  « l’Instruction  morale  et  ci- 
vique des  jeunes  filles  »,  26  avril,  p.  220. 

Hippolyte-Lebas  (rue).  Classement  et  alignement,  9 avril, 

p.  162. 

Hôpital  (boulevard  de  1’).  Acquisition  d’un  immeuble  pour 
le  prolongement^  avril,  p.  114. — Traité  avec  M“*  Wa- 
trcmez,  2 août,  p.  402. 

Hôpitaux.  Renvoi  à l’Administration  d’une  proposition  ten- 
dant à la  désaffectation  des  hôpitaux  spéciaux,  9 avril,  p. 
146. — Renvoi  à l’Administration  d’une  lettre  deM.  Gallois, 
relative  à la  création  d’un  hôpital  pour  les  phthisiques, 
9 avril,  p.  147.  — Renvoi  à l’Administration  d’une  péti- 
tion du  maire  de  SouIac-les-Bains,  tendant  à l’établisse- 
ment d'une  maison  de  convalescence,  11  avril,  p.  202. 

— Etablissement  de  deux  hôpitaux  sur  les  glacis,  16 
juillet,  p.  338.  — Canalisation  d'eau,  30  juillet,  p.  369. 

— Etablissement  d’un  hôpital  sur  les  glacis,  2 août, 
p.  397. — Installation  d’étuves,  2 août,  p.  398. — Cons- 
truction d’abris  pour  les  voitures  destinées  au  transport 
de  malades  atteints  d’affections  contagieuses,  28  décem- 
bre, p.  602.  — Proposition  tendant  à l'envoi  de  pen- 
sionnaires vieillards  et  infirmes  dans  des  hôpitaux  et 
hospices  de  province,  31  décembre,  p.  617. 

Beaujon. 

Construction  d’un  amphithéâtre  pour  les  opérations  et 
les  cours,  3 décembre,  p.  630. 

La  Charité. 

Installation  d’un  amphithéâtre  pour  la  clinique  chi- 
rurgicale, 24  novembre,  p.  505. 

Clinique  d' accouchement. 

Attribution  des  noms  de  Paul  Dubois  et  Depaul  à 
deux  salles,  9 avril,  p.  149. 

Hôtel-Dieu. 

Maintien  de  l’annexe,  26  avril,  p.  217. 

Laënnec. 

Remaniement  de  cabinets  d’aisance,  31  décembre, 

p.  618. 

Lariboisière. 

Travaux  divers,  18  février,  p.  30.  — Reconstruction 
du  mur  de  clôture,  12  décembre,  p.  558. 


Hôpitaux  (Suite). 

Mariniers. 

Construction  d'un  branchement  d'égout,  18  juillet, 
p.  345.  — Construction  d'un  baraquement,  23  juillet, 
p.  358.  — Ecoulement  des  eaux  vannes,  3U  juillet, 
p.  373. 

Necker. 

Remise  en  état  de  la  couverture  des  bâtiments  de  la 
cuisine  et  de  la  pharmacie,  il  février,  p.  14.  — Cons- 
truction d'une  crèche  et  d'un  bâtiment  pour  ateliers  et  lo- 
gement, 31  décembre,  p.  630. 

Pitié. 

Isolement,  11  avril,  p.  204.  — Réfection  des  cabinets 
d'aisances  du  pavillon  Michon,  9 juillet,  p.  309. 

Tenon. 

Construction  d'un  baraquement  pour  le  dépôt  du 
linge,  23  avril,  p.  214. 

Trousseau. 

Construction  d'un  amphithéâtre,  10  avril,  p.  188. 

HosriCES. 

De  Bicêtre. 

Travaux  d'amélioration,  9 avril,  p.  134.  — Création 
d'un  quartier  spécial  pour  les  enfants  idiots  et  épilepti- 
ques, 24  novembre,  p.  506. 

Des  Incurables. 

Création  de  logements  pour  le  personnel,  9 avril,  p.  155. 

Des  Enfants-Assistés. 

Exécution  de  travaux,  Il  avril,  p.  203.  — Renvoi  à 
l’Administration  d'un  projet  de  travaux,  9 juillet,  p.  310. 

De  Brévannes. 

Installation  de  100  lits,  30  juillet,  p.  377. 

Brézin. 

Pétition  de  vieillards,  28  juillet,  p.  361. 

Maison  de  retraite  des  Ménages. 

Construction  d’un  mur  de  clôture  et  d’un  pavillon 
pour  le  service  de  la  porte,  9 juin,  p.  250. 

Hôtel-de-Ville.  Modification  de  la  délibération  du  29  dé- 
cembre 1883  relative  à la  décoration,  14  mars,  p.  53. — 
Éclairage  électrique,  2 avril,  p.  109.  — Ouverture  de 
crédit  pour  l’entretien  des  appareils  de  chauffage  et  de 
ventilation,  2 avril,  p.  111. — Rejet  de  la  réclamation  de 
MM.  Riffaud  et  C“,  lOavril,  p.  187.  — Décoration,  26  avril, 
p.  228.  — Crédit  sur  les  reliquats  disponibles  du  mon- 
tant des  dépenses  totales  de  reconstruction,  4 août,  p. 
429. 

Immeubles  communaux.  Paiement  de  frais  de  congé  à M" 
Redel,  huissier,  17  mars,  p.  64.  — Rejet  d’un  projet  de 
traités  amiables  pour  l'éviction  des  locataires  de  l'im- 
meuble communal  77,  rue  Oberkampf,  2 avril,  p.  109. 
— Renouvellement  du  bail  de  M"c  Dantzlinger,  locataire 
dans  l’immeuble  avenue  Victoria,  2.  Ouveiture  de  cré- 
dit pour  frais  de  gestion  de  l’immeuble  rue  Hermel,  13, 
28  juillet,  p.  366.  — V.  Champ  d’entraînement.  — 
Cession  de  terrains  à M.  Buisson,  rue  des  Envierges,  28 
juillet,  p.  366.  — Travaux  de  grosses  réparations,  19 
décembre,  p.  574.  — Adjudication  du  droit  au  bail  d’une 
maison  communale  sise  au  bois  de  Boulogne,  28  décem- 
bre, p.  604.  — Réparation  de  dégâts  causés  par  un  ou- 
ragan. Y.  Douane. 


Impression  (frais  d').  Ouverture  de  crédit,  25  juillet,  p* 
350.  — Impression  de  l’état  indicatif  des  stations  de  voi- 
tures de  place,  4 août,  p.  423. — Crédit  supplémentaire 
pour  dépenses  de  l'Imprimerie  municipale,  12  novembre, 
p.  481. 

Incendies.  Renvoi  à l’Administration  d'une  pétition  de  la 
Société  contre  les  incendies,  9 avril,  p.  148.  — Alloca- 
tion à M.  Doublet  d’une  subvention  pour  la  construc- 
tion d’un  appareil  de  sauvetage  en  cas  d’incendie,  9 
avril,  p.  148.  — Renvoi  à la  Commission  des  incendies 
d’une  lettre  de  M.  Guérineau,  9 avril,  p.  149;  — à l'Ad- 
ministration d'une  pétition  de  MM.  Gouét  et  Smitter,  9 
avril,  p.  149.  — Ordre  du  jour  : sur  une  pétition  de  M. 
de  Bazillac,  9 avril,  p.  149;  — sur  une  pétition  de  M. 
Grivellé,  9 avril,  p.  149;  — sur  une  pétition  de  M.  Ta- 
bouët,  9 avril,  p.  150.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  de  M.  Lotineau,  9 avril,  p.  150.  — Re- 
mise â M.  Yvose-Laurent  de  partie  d une  somme  due  par 
lui,  9 avril,  p.  153. 

Inscriptions  parisiennes.  Inscription  du  Châtelet,  4 avril, 
p.  119.  — Inscriptions  au  Palais-Cardinal,  9 avril,  p. 
158. 

Instituts  de  chimie  et  de  physiologie.  V.  Sorbonne. 

Internats  primaires.  V.  Bourses.  — Création  de  deux 
internats  primaires  municipaux,  9 avril,  p.  146. 

Italie  (boulevard  d').  Déclaration  d'utilité  publique  rela- 
tive à un  immeuble,  4 août,  p.  428. 

Ivry  (usine  d’).  Nouvelle  répartition  des  crédits  pour  tra- 
vaux, 31  mars,  p.  99. 

Jardin  de  Paris.  Fermeture,  4 juillet,  p.  293. 

Jardins  publics.  Mise  en  adjudication  de  l’entreprise  des 
fauchages,  10  avril,  p.  192. 

Javel  (quartier  de).  Pétition,  4 août,  p.  412  et  413. 

Jean-de- Beauvais  (rue).  Expropriation  d’un  immeuble,  9 
avril,  p.  169. 

Jean-Sans-Peur  (tour  de).  Conservation  et  restauration, 
10  avril,  p.  185. 

Jourdain  (rue  du).  V.  Rue  des  Pyrénées. 

Jourdan  (boulevard).  Modification  de  pans  coupés,  17  mars, 
p.  62. 

Jousselin  (M.).  Subvention,  1er  août,  p.  381. 

Julien-Lacroix  (passage).  Adjudication  d’un  terrain  com- 
munal, 23  juin,  p.  284. 

Jullien  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  22  février, 
p.  39. 

Jury  d’expropriation.  V.  Contentieux.  Renvoi  à l’Ad- 
ministration d'une  proposition  tendant  à la  publication 
d’un  relevé  imprimé  des  opérations,  9 avril,  p.  145. 

Jussieu  (rue  de).  Renvoi  à l’Administration  d'une  pétition, 
9 avril,  p.  148. 

Kabylie  (rue  de).  Alignements,  7 avril,  p.  143. 

Kocii  (M.).  Négociations  pour  l’ouverture  partielle  d'une 
voie  nouvelle  dans  le  XV'  arrondissement,  17  mars,  p.  61. 
— Traité  pour  celte  opération, 2 avril,  p.  115.  — Accep- 
tation de  l'offre  pour  l'ouverture  de  rues,  4 août,  p.  413. 

Laboratoire  municipal.  Impression  du  rapport  sur  les 


Laboratoire  municipal  [Suite). 
travaux,  23  juillet,  p.  331.  — • Demande  de  M.  Lelain- 
ville,  28  décembre,  p.  (301.  — Rattachement  à la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  30  décembre,  p.  613. 

Lafayette  (rue).  Ouverture  de  la  dernière  section,  10  dé- 
cembre, p.  542. 

La  Haye.  Envoi  de  délégués  au  Congrès  d’hygiène,  16  juil- 
let, p.  337. 

Laïcisations.  Etablissements  hospitaliers,  24  novembre, 
p.  501.  — Laïcisation  de  l'hospice  d’Ivry,  24  novembre, 
p.501. — Voeu  pour  la  laïcisation  des  hôpitaux,  4 avril, 

p.  117. 

Lamandé  (rue).  Alignement,  12  mars,  p.  47. 

Lamarck  (rue).  Ouverture,  9 avril,  p.  165.  — Raccorde- 
ment avec  la  rue  Saint-Éleuthère,  11  avril,  p.  211. 

Lamblardie  (rue  de).  Création  d’un  groupe  scolaire  au 
n°  17,  4 août,  p.  429. 

Laudet  (M.).  Opérations  de  comptabilité,  23  juin,  p.  281. 

Laumière  (avenue).  Classement  et  alignement,  7 avril, 

p.  145. 

La  Villette  (bassin  de).  Travaux  d’approfondissement, 
31  mars,  p.  98;  — 26  avril,  p.  237.  — Indemnité  à 
M”  Caudron-Lapeyrière  pour  dommage  , 20  juin , 
p.  268.  — Travaux  d’aménagement  complémentaire, 
11  juillet,  p.  324. 

Lebouteux  (rue).  Alignement,  12  mars,  p.  47. 

Le  Bua  (rue).  Classement  et  alignement,  9 avri'.  p.  179. 

Lecomte  (rue).  Alignement,  12  mars,  p.  47. 

Lecoq  (M.).  Allocation  d une  indemnité,  9 avril,  p.  176. 

Lecourbe  (rue).  Classement  d’une  voie  nouvelle  entre  les 
rues  Blomet  et  Lecourbe,  26  avril,  p.  236. 

Ledru-Rollin  (avenue).  Expropriation  d’immeubles  pour 
le  prolongement,  28  mars,  p.  80.  — Acquisition  d'un 
immeuble,  2 avril,  p.  113. 

Lefèvre  (boulevard).  Acquisition  d’un  immeuble  pour  l'é- 
largissement, 7 avril,  p.  143. 

Legs  (dons  et).  Donation  : de  M.  Marchai,  15  février, 
p.  25  ; — de  M.  Henri  Saint-Hilaire,  23  juin,  p.  280;  — 
de  M.  lmmerwahr,  9 juillet,  p.  307  ; — de  M Paul  de 
Musset,  22  février,  p.  40;  — de  M"”  Ménier,  24  mars, 
p.  70  ; — de  M"0  Boequet,  24  mars,  p.  73  ; — de 
M.  Montaudon,  28  mars,  p.  81  ; — de  M.  Ferrère-Laf- 
fitte,  28  mars,  p.  81  ; — de  M“°  Thierry,  28  mars,  p.  81; 
— de  M.  Biron,  28  mars,  p.  81;  — de  M"*  Vigneaux, 
28  mars,  p.  82  ; — de  M“°  Mercier,  28  mars,  p.  84  ; — 
de  M.  Buchlé,  28  mars,  p.  85  ; — de  M””  Biergiel,  28 
mars,  p.  83;  — de  M"0  Faguet,  28  mars,  p.  90;  — de 
M"*  de  Jaucourt,  9 avril  p.  164;  — de  M.  üuboys 
d’Angers,  9 avril,  p.  168;  — de  M.  Petit,  9 avril, 
p.  174;  — de  M.  Netter,  9 avril,  p.  180;  — de 
M“'  Lescure-Bellerive,  11  avril,  p.  206;  — de  M.  La- 
fond,  11  avril,  p.  206;  — de  M.  Beaudemoulin,  11  avril, 
p.  206.  — Modification  de  la  délibération  relative  à 
l’attribution  des  arrérages  du  legs  de  Reverdy,  23  avrd, 
p.  215.  — Vente  de  valeurs  provenant  du  legs  Maison, 
26  avril,  p.  241.  — Poursuite  sur  appel  dans  l'affaire 


Legs  (Suite). 

D“°  Parmont  (legs  d’Aigremont-du-Vicel) , 26  avril, 
p.  241;  — de  M"'  Mathias,  26  avril,  p.  245.  — Poursuite 
sur  appel  dans  l’alTuire  du  legs  Desrousseaux,  26  avril, 
p.  245.  — Legs  : de  M'“  la  baronne  Alquier,  20  juin, 
p.  263;  — de  MJle  Foucault,  23  juin,  p.  277  ; — de  M.  de 
Casa-Riera,  23  juin,  p.  280  ; — de  M.  de  Ilaber,  23  juin, 
p.  280  ; — de  M.  Lépine,  9 juillet,  p.  307;  — de  M“”  Fou- 
cher,  9 juillet,  p.  309  ; — de  M"'  veuve  Crindart,  11  juil- 
let, p.  322;  — de  M.  Wallois,  Il  juillet,  p.  322;  — de 
Mme  veuve  Lachesnaye,  1 1 juillet,  p.  322  ; — de  M”'  veuve 
Dagnan,  11  juillet,  p.  322;  — de  M.  Leduc,  11  juillet, 
p.  322;  — de  M.  Phellion,  18  juillet,  p.  341;  — de 
M.  Michonis,  28  juillet,  p.  367  ; — de  M.  Galignani  (alié- 
nation d’une  rente),  30  juillet,  p.  373  ; — de  M“  veuve 
Chodron,  30  juillet,  p.  375;  — de  M.  Heine,  30  juillet, 
p.  375;  — de  M.  Reibell,  30  juillet,  p.  375;  — de 
M1’”  Leblond,  1"  août,  p.  385  ; — de  M.  Castex,  2 août, 
p.  401.  — Legs  : Boucher  de  Perthes,  10  novembre, 
p.  469:  — Durand,  10  novembre,  p.  473;  — Gamard, 
10  novembre,  p.  473;  — - Lemasson  aux  hôpitaux,  12  no- 
vembre, p.  483;  — Rodriguez,  12  novembre,  p.  483;  — 
Odièvre,  12  novembre,  p.  484  ; — Ouvière,  12  novem- 
bre, p.  483;  — Mars,  12  novembre,  p.  485;  — Guil- 
lain,  12  novembre,  p.  485;  — Novel,  14  novembre, 
p.  493  ; — Cahen  d'Anvers,  3 décembre,  p.  518  ; — 
Maunoury,  3 décembre,  p.  518;  — Aviet,  3 décembre, 
p.  518;  — Préaux.  12  décembre,  p.  551  ; — Brierre  de 
Boismont,  12  décembre,  p.  554  ; — Greslé,  12  décembre, 
p.  554  ; — Reverdy,  15  décembre,  p.  563;  — Aurégan, 
26  décembre,  p.  593;  — Narabutin,  31  décembre, 
p.  618  ; — Béer,  31  décembre,  p.  624;  — Bonnardot, 
31  décembre,  p.  625;  — Bourdereau,  31  décembre, 

p.  628. 

Legs  Rampal.  Nouvelle  répartition,  8 février,  p.  5.  — 
Troisième  répartition,  24  mars,  p.  69.  — Proposition 
de  M.  Monteil  pour  l'ajournement  de  la  répartition  des 
sommes  restant  à distribuer,  30  juillet,  p.  375. — Pétition 
de  M.  Rigaud,  30  juillet,  p.  376.  — Nouvelle  répartition, 
14  novembre,  p.  491.  — Vente  du  domaine  de  la  Grande- 
Bastide,  13  décembre,  p.  561.  — Remboursement  aux 
avoués  et  notaires  de  la  Ville  dans  la  succession,  13  dé- 
cembre, p.  563.  — Secours  à M.  Delestrade,  ancien  ser- 
viteur de  M.  Rampai,  15  décembre,  p.  364.  — Modifi- 
cations à la  procédure  à suivre  pour  les  demandes  de 
prêt,  28  décembre,  p.  601. 

Lemoult  (rue).  Renvoi  à l'Administration  d’une  pétition 
tendant  à la  mise  en  état  de  viabilité,  20  février,  p.  33. 

Léon  (rue).  V.  Cave  (rue).  Classement  de  deux  voies  nou- 
velles entre  la  rue  Léon  et  la  rue  des  Poissonniers,  10 
novembre,  p.  474. 

Léontine  (rue).  Renvoi  à l’Administration  d’une  pétition 
tendant  à la  mise  en  état  de  viabilité,  20  février,  p.  33. 

Lepape  (M).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  9 avril,  p. 
149. 

Lequien  (M"').  Acquisition  des  modèles  de  dessin  lui  ap- 
partenant, 18  février,  p.  29. 

Levert  (rue).  Alignement,  10  novembre,  p.  474. 


Lévis  (rue).  Ordre  du  jour  relatif  aux  troubles  qui  ont 
suivi  un  meeting.  3 décembre,  p.  513. 

Lhomme  et  Pieriiet  (MM.).  Pétition  tendant  à ce  que  la 
Ville  souscrive  au  « Code  manuel  des  délégués  can- 
tonaux et  communaux  »,  3 décembre  p.  511. 

Lhuilier  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  30  juin,  p. 
290. 

Ligner  (passage).  Propositions  d'oiïres  de  terrains,  11  juil- 
let, p.  314. 

Location  d’immeubles.  V.  Acquisition  d’immeubles. 

Logements  a bon  marché.  Concession  de  terrains  pour  la 
construction,  20  février,  p.  33.  — Vœu  pour  que  les 
locaux  non  loués  ne  soient  plus  exemptés  de  l’impôt 
personnel  et  mobilier,  20  février,  p.  33.  — Renvoi  à 
l’Administration  d’une  pétition  de  MM.  Lepape,  Antoine 
etLachenal,  9 avril,  p.  119.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Fouquiau,  Il  avril,  p.  202. — Mise 
à l'ordre  du  jour  du  projet  de  création,  31  juillet,  p.  378. 

Logements  insalubres.  1"  férier.  p.  1 ; 8 février,  p.  10; 
18  février,  p.  31  ; 31  mars,  p.  101  ; Il  avril,  p.  211  ; 
26  avril,  p.  246 : 27  juin,  p.  283  ; 18  juillet,  p.  343  ; 
23  juillet,  p.  339:  22  octobre,  p.  439. — Remplace- 
ment de  3 membres  de  la  Commission,  2 août,  p.  403  ; 
29  octobre,  p.  449  ; 5 novembre,  p.  463.  — Rem- 
placement de  3 membres  de  la  Commission,  14  novem- 
bre, p.  493  ; 24  novembre,  p.  507  ; 28  novembre,  p.  510  ; 5 
décembre,  p.  528;  10  décembre,  p.546;  12  décembre,  p. 
560.  — Pétition  tendant  à publier  au  Bulletin  muni- 
cipal officiel  la  liste  des  maisons  insalubres,  22  dé- 
cembre, p.  582  ; 22  décembre,  p.  584.  — Renouvelle- 
ment partiel  de  la  Commission  pour  une  période  de  six 
ans.  30  décembre,  p.  614;  31  décembre,  p.  638. 

Loiseau  (M-’).  Remise  de  frais  de  viabilité,  9 avril, 
p.  177. 

Loiseaux  (M.).  Pétition,  10  novembre,  p.  406. 

Longchamp  (rue  de).  Achèvement,  9 avril,  p.  157. 

Lorin  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  1"  août, 
p.  381. 

Lotineau  (M.).  V.  Incendies. 

Louis-Philippe  (rue).  Attribution  à cette  rue  du  nom  de 
Louis  Blanc,  20  février,  p.  32. 

Loyers.  Ouverture  de  crédits  pour  paiement  d’intérêts  de 
loyers  d’avance,  4 août.  p.  432.  - - Ouverture  de  crédit 
pour  secours  de  loyer,  29  décembre,  p.  610. 

Lutèce  (arènes  de).  Restauration,  28  juillet,  p.  362. 

Luxembourg  (rue  du).  Etablissement  de  bancs,  4 août, 
p.  409. 

Lycées  : 

Convention  avec  l’Etat  pour  la  création  de  deux  lycées, 
2 août.  p.  399.  — Installation  d'un  nouveau  lycée  rue 
de  Vaugirard,  2 août,  p.  408.  — Agrandissement  de 
l’externat  surveillé  du  lycée  Charlemagne,  5 décembre, 
p.  525.  — Création  d’un  lycée  dans  la  rue  de  Vaugi- 
rard, 15  décembre,  p.  565. 

Charlemagne. 

Nouvel  amphithéâtre  de  physique  et  nouvelle  entrée, 
12  décembre,  p.  555. 


Condorcet. 

Travaux  d’amélioration,  10  avril,  p.  190. 

Henri- 1 V. 

Indemnité  de  trousseau  au  jeune  Lecomte,  11  juillet, 
p.  321.  Remplacement  de  tuyaux,  1“  août,  p.  387.  — 
Travaux  d'amélioration,  p.  415. 

Saint-Louis. 

Consolidation  de  plafonds  et  planchers,  24  mars, 
p.  71.  — Surélévation  des  murs  de  la  3'  cour,  9 avril, 
p.  172. 

Lyon  (rue  de).  Acquisition  d'un  immeuble,  2 avril, 
p.  113. 

Magasins  généraux.  Approbation  des  comptes  de  gestion 
et  surveillance  d’octroi  pour  1883,  5 novembre,  p.  438. 

Maillot.  Établissement  d’une  usine  élévatoire,  10  avril, 
p.  196. 

Mainlevées  d’inscriptions  hypothécaires  prises  au  pro- 
fit de  la  Ville  sur  des  immeubles  appartenant  a : 
M.  Caraby,  rue  des  Fourneaux,  140;  M.  lourde,  rue 
Virginie,  28;  M.  Besnard,  rue  de  Vanves,  208; 
M.  Fouquet,  rues  Lamarck,  et  Caulaincourt,  8 février, 
p.  6.  — MM.  Ciel  et  Michelet,  bois  de  Vincennes,  11  fé- 
vrier, p.  17.  — M””  Lamouroux,  rues  des  Couronnes  et 
de  la  Mare,  17  mars,  p.  63.  — M.  Dunkel,  rues  Coypel, 
Primatice  et  Rubens,  24  mars,  p.  74.  — M.  Comtes,  rues 
Guilhem  et  Rochebrune,  24  mars,  p.  74.  — M.  Le- 
claire,  rues  de  Wattiguies,  de  la  Lancette  et  de  la  Brè- 
che-aux-Loups,  4 avril,  p.  121.  — M.  Gennerat,  rue 
Chardin,  II  bis,  4 avril,  p.  121.  — Rues  Belbomme,  1 
et  3;  Elisa-Borey,  16  à 50;  du  Mont-Cenis,  89,  et 
Chemin  du  Moulin,  4 avril,  p.  122.  — Rue  des  Cou- 
ronnes, 9 avril,  p.  167.  — Avenue  Kléber,  9 avril, 
p.  167.  — Terrain  retranché  du  bois  de  Vincennes, 
10  avril,  p.  196.  — Avenue  de  Villiers  et  boulevard 
Berthier,  26  avril,  p.  240.  — Terrain  retranché  du  bois 
de  Vincennes,  20  juin,  p.  264.  — Avenue  Daumesnil, 
20  juin,  p.  264.  — Rues  Gazan  et  Rold,  20  juin,  p.  265. 
Avenue  de  la  République,  20  juin,  p.  265.  — Terrain 
retranché  du  bois  de  Vincennes,  23  juin,  p.  284;  7 juil- 
let, p.  305. — Rues  de  Sèvres  et  de  Babylone,  9 juillet, 
p.  308.  — Rues  des  Bergers,  Braneion,  Lamarck,  Plu- 
met, Étienne-Dolet,  de  Belleville,  Michel-Bizot,  18  juil- 
let, p.  344.  — Rue  du  Sommerard,  25  juillet,  p.  336.  — 
Rue  Legendre,  25  juillet,  p.  357.  — Boulevard  Barbés, 
25  juillet,  p.  357.  — Bois  de  Vincennes,  25  juillet, 
p.  357.  — Rues  du  Louvre,  Coquillière  et  Coq-Héron, 
28  juillet,  p.  364.  — Rues  de  l'Aqueduc  et  de  Chàteau- 
Landon,  28  juillet,  p.365.  — Bois  de  Vincennes,  24  oc- 
tobre, p.  442.  — Rues  Choron  et  Ilyppolite-Lebas, 
24  octobre,  p.  442.  — Bois  de  Vincennes,  24  octobre, 
p.  443. — Quai  de  Javel  et  rue  des  Cévennes,  10  novem- 
bre, p.  478.  — Bois  de  Vincennes,  10  novembre, 
p.  478.  — Avenue  de  Clicliy,  10  novembre,  p.  479.  — 
Boulevard  Ornano,  10  novembre,  p.  479.  — Avenue 
Duquesne,  10  novembre,  p.  479.  — Rues  d’Alésia  et  de 
la  Saône,  14  novembre,  p.  491.  — Rue  des  Pyrénées, 
14  novembre,  p.  494.  — Rue  du  Temple,  24  novembre, 
p.  503.  — Divers  immeubles,  21  novembre,  p.  503.  — 
Rue  du  Louvre,  24  novembre,  p.  504.  — Rue  d’Ar- 
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Mainlevées  d'inscriptions  hypothécaires  (Suite). 
genteuil,  24  novembre,  p.  504.  — Avenue  Parmentier, 
10  décembre,  p.  540. — Bois  de  Vincennes,  12  décembre, 
p.  557.  — Moulin  de  Maupas,  15  décembre,  p.  566.  — 
Rues  de  Balzac  et  de  Chateaubriand,  19  décembre, 
p.  576.  — Rue  Molitor,  19  décembre,  p.  578/ — Bois  de 
Vincennes,  26  décembre,  p.  593.  — Rue  de  Lourcine, 
26  décembre,  p.  594.  — Bois  de  Vincennes,  avenues  Ma- 
rigny  et  du  Trocadéro,28  décembre,  p.  609.  — Avenue 
d’Iéna,  6 et  8,  avenue  de  l'Opéra  et  rue  des  Pyramides, 
rue  d'Alésia,  33,  28  décembre,  p.  610.  — Boulevard  Beau- 
marchais, 30  décembre,  p.  615.  — Rue  de  la  Verrerie, 
30  décembre,  p.  616. 

Mairie  de  Paris.  — Ordre  du  jour  de  blâme  au  sujet  de 
la  politique  ministérielle,  1"  février,  p.  1.  — Etablisse- 
ment d’un  cahier  des  revendications  de  Paris,  9 juin, 
p.  249.  — Déclaration  relative  aux  franchises  munici- 
pales, 4 août,  p.  411. 

Mairies  : 

Du  VI'  arrondissement. 

Chauffage  par  l’eau  chaude,  22  février,  p.  41.  — 
Achat  de  mobilier,  28  juillet,  p.  362.  — Agrandisse- 
ment, 14  novembre,  p.  490. 

Du  XIX'  arrondissement. 

Construction  d’une  salle  des  fêtes,  2 avril,  p.  116. 

Du  XVII ° arrondissement. 

Acquisition  d’un  immeuble  rue  Truffaut  pour  l’agran- 
dissement, 10  avril,  p.  189. 

Du  XIII ' arrondissement. 

Agrandissements,  2 août,  p.  399. 

Du  XIV ' arrondissement. 

Travaux  d’agrandissement,  H juillet,  p.  316.  — Tra- 
vaux d’agrandissement,  14  novembre,  p.  490. 

Du  I"  arrondissement. 

Grosses  réparations,  Il  juillet,  p.  317.  — Achat  de 
mobilier,  28  juillet,  p.  362. 

Du  XI * arrondissement. 

Grosses  réparations,  11  juillet,  p.  317. 

Du  XVI ' arrondissement. 

Grosses  réparations,  H juillet,  p.  317. 

Du  XXe  arrondissement. 

Grosses  réparations,  11  juillet,  p.  317. 

Maison  de  retraite  des  Ménages.  V.  Hospices. 

Maistre  (rue  de).  Nivellement,  9 avril,  p.  161. 

Marbeuf  (quartier).  Substitution  du  pavage  en  bois  au 
pavage  en  pierre  dans  les  voies  de  ce  quartier,  9 avril, 
p.  165.  — Adhésion  au  projet  de  transaction  avec 
M”°  Bro  de  Comères,  20  juin,  p.  260.  — Autorisation 
de  défendre  à diverses  instances,  28  juillet,  p.  363. 

Marchés. 

Marché  aux  fleurs  de  la  Cité. 

Réfection  des  abris,  31  mars,  p.  94.  — Création  de 
24  places,  11  juillet,  p.  315. 

Marché  aux  oiseaux  des  Carmes. 

Suppression,  4 avril,  p.  118. 

Marché  du  Point-du-Jour. 

Travaux,  4 avril,  p.  119. 

Marché  du  boulevard  Richard-Lenoir. 

Établissement,  4 avril,  p.  127. 


Marchés  (Suite). 

Marché  aux  bestiaux. 

V.  Abattoirs. 

Marché  de  La  Chapelle. 

Construction  de  caves,  11  avril,  p.  210. 

Marché  Saint-Honoré. 

Remplacement  des  fosses  mobiles  par  des  tinettes  fil- 
trantes, 26  avril,  p.  227. 

Marché  Saint-Germain. 

Nettoyage  des  façades,  4 août,  p.  430. 

Marché  aux  chevaux. 

Concours  annuels,  4 avril,  p.  119.  — Crédit  pour 
établissement  d'abris,  4 août,  p.  431.  — Frappe  d'une 
médaille  pour  le  concours,  26  décembre,  p.  596. 

Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette. 

Établissement  de  trois  fontaines  d’eau  de  source, 
28  décembre,  p.  606. 

Divers. 

Création  d’un  marché  dans  le  XVII”  arrondissement, 
23  juin,  p.  282.  — Réunion  du  marché  Joinville  et  du 
marché  aux  vieux  linges  de  la  rue  d’Allemagne  ; 
création  de  places  nouvelles,  8 décembre,  p.  534. 

Marne.  Transbordement  de  bateaux,  9 avril,  p.  162. 

Marolles  (M.  de).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition, 
31  mars,  p.  98. 

Massé  (M.).  Subvention,  2 avril,  p.  106. 

Matériaux  hors  de  service.  Vente,  11  juillet,  p.  328. 

Maupas  (moulin  de).  Mise  en  adjudication,  11  février, 
p.  18.  — Résiliation  du  bail  de  M.  et  M""  Millot-Brulé, 
9 avril,  p.  172. 

Maurice-Mayer  (rue).  Renvoi  à l'Administration  d’une 
pétition  tendant  au  prolongement,  20  février,  p.  33. 

Ménages  (square  des).  Régularisation  de  diverses  voies 
aux  abords  du  square,  3 décembre,  p.  516. 

Meneau  (M.).  Renvoi  à l’Administration  d’une  pétition, 
2 avril,  p.  106. 

Ménilmontant  (boulevard  de).  Modification  du  pan  coupé 
à l’angle  de  ce  boulevard  et  de  la  rue  Montlouis, 
12  mars,  p.  45.  — Indemnité  pour  dommages  à l’im- 
meuble n°  79,  appartenant  à M.  Schobben,  26  décembre, 
p.  594. 

Merlaud  (M.).  Rejet  d’une  demande  d’extension  de  conces- 
sion du  chalet  du  lac  de  Saint-Mandé,  9 juillet,  p.  308. 

Méry-sur-Oise.  Exploitation  des  bois,  4 août,  p.  426.  — 
Ouverture  de  crédit  pour  payer  les  acquisitions  de 
terrain,  10  novembre,  p.  468. 

Meuniers  (rue  des).  Acquisition  de  terrains  pour  le  pro- 
longement de  la  rue  Michel-Bizot,  8 décembre,  p.  532. 

Michal  (rue).  Raccordement  avec  la  rue  X.,  2 avril, 
p.  113;  — 2 août,  p.  407. 

Michel-Bizot  (rue).  Prolongement,  8 décembre,  p.  532. 

Milcent  (impasse).  Pétition  relative  à la  viabilité,  11  juil- 
let, p.  315. 

Milton  (rue).  Pétition  demandant  le  prolongement,  28  dé- 
cembre, p.  601. 

Mitoyenneté  (comptes  de).  Rue  de  la  Folie-Méricourt,  30-32, 
14  mars,  p.  54.  — Rue  Botzaris,  28  mars,  p.  80.  — 
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Mitoyenneté  (Suite). 

Place  Pozzos,  rue  Delaroche  et  rue  des  Sablons,  28  mars, 
page  82.  — Rue  de  Charenton,  28  mars,  p.  82.  — Rues 
Martel  et  des  Petites-Écuries,  28  mars,  p.  83.  — Rues 
Tardieu  et  Foyatier,  28  mars,  p.  86.  — Avenue  Labour- 
donnais  et  rue  Camou,  20  juin,  p.  261.  — Avenue 
Parmentier,  23  juin,  p.  277. — Rue  des  Poissonniers  et 
boulevard  Barbés,  11  juillet,  p.  328.  — Rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Honoré,  18  juillet,  p.  341.—  Rues  du 
Fauconnier  et  des  Jardins-Saint-Paul,  18  juillet,  p.  342. 
— Réservoir  de  Passy,  18  juillet,  p.  342.—  Rue  Marie- 
Antoinette  et  rue  d'Orsel,  18  juillet,  p.  344.  — Rue  du 
Sommerard,  25  juillet,  p.  358.—  Rue  Dombasle,  22-24, 
24  décembre,  p.  588.  — Rues  Blanche  et  de  la  Trinité,  4 
et  6,  28  décembre  p.  604. 

Mont-de-Piété.  Déplacement  d’une  salle  de  vente  au  chef- 
lieu  de  cette  administration,  24  mars,  p.  75.  — Instal- 
lation nouvelle  du  service  des  débets  et  du  cabinet  de 
l’inpecteur  au  chef-lieu,  24  mars,  p.  75.  — Transforma- 
tion des  casiers  du  magasin  à bijoux  au  chef-lieu, 
24  mars,  p.  76.  — Ouverture  de  deux  crédits  supplé- 
mentaires pour  la  régularisation  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1883,  28  mars,  p.  84.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  relative  à l’édification  d’une  succur- 
sale sur  la  rive  droite,  9 avril,  p.  147.  — Avis  favorable 
à l’acquisition  d’un  immeuble  rue  du  Regard,  9 avril, 
p.  159. — Création  d’une  étuve  d’essai  pour  désinfection 
des  matelas,  9 juillet,  p.  306. — Construction  d’un  groupe 
de  cabinets  d’aisances,  30  juillet,  p.  371. — Travaux  de 
vidange,  30  juillet,  p.  371. — Mise  en  état  de  paraton- 
nerres, 30  juillet,  p.  372.  — Chapitres  additionnels  au 
budget  de  1884,  31  décembre,  p.  619.  — Approbation 
du  budget  de  1885,  31  décembre,  p.  619.  — Comptes  du 
caissier,  exercice  1883,  31  décembre,  p.  627.  — Appro- 
bation du  compte  administratif  de  1883,  31  décembre, 

p.  628. 

Mobilier  scolaire.  V.  Enseignement  primaire,  Ma- 
tériel. 

Molineau  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition  tendant  à 
ce  que  le  Conseil  souscrive  à ses  deux  ouvrages,  15  fé- 
vrier, p.  23. 

Mondétour  (rue).  Renvoi  à l’Administration  de  pétitions 
et  propositions  relatives  à l’élargissement,  9 avril , 

p.  145. 

Monge  (rue).  Pétition  pour  le  prolongement,  2 août, 
p.  399. 

Monthurel  et  Condé-en-Brie  (terroirs  de).  Mise  en  adju- 
dication d'une  coupe  de  bois  existant  sur  des  terrains 
municipaux  sis  auxdits  terroirs,  17  mars,  p.  66. 

Monthurel  (moulin  de).  Mise  en  adjudication,  il  février, 
p.  15.  — Location,  1"  août,  p.  427. 

Montmartre  (rue  du  Faubourg-).  Modification  partielle  des 
alignements.  9 avril,  p.  179. 

Montreuil  (rue  de).  Transaction  avec  M.  Barriquant. 

Montsouris.  Modification  des  alignements  de  l’avenue, 

2 avril,  p.  109.  — Autorisation  à la  municipalité  du 
XIV*  arrrondissement  de  donner  une  fête  dans  le  parc, 
11  avril,  p.  208.  — Cession  amiable  à M.  Collet  d’un 
terrain  sis  sur  l’avenue,  20  juin,  p.  260. 


Moulin-Vert  (rue  du).  Vente  d’un  terrain  communal’ 
12  novembre,  p.  486.  — Pétition  d’habitants  de  cette 
rue,  19  décembre,  p.  574. 

Moulin-de-la-Tour.  Paiement  des  honoraires  dns  à 
M'  Mahot-Delaquerantonnais  pour  l'acquisition  d’une 
parcelle  de  terre,  9 avril,  p.  173. 

Moulins-du-Roi.  Réglement  de  dommages  résultant  d’in- 
cendie avec  la  compagnie  « Les  assurances  générales  », 
26  avril,  p.  240. 

Moulins-du-Roi  à Sens.  Adjudication,  15  décem- 
bre, p.  564. 

Moulin-d’en-Bas  à Villeneuve-sur-Yonne. 
26  décembre,  p.  591. 

Moulins.  V.  Domaine  de  la  Ville. 

Mouzaia  (rue  de).  Dégagement,  4 août,  p.  428. — Achève- 
ment, 10  novembre,  p.  465. 

Mozart  et  des  Fontis  (rues).  Classement  et  alignement 
d’une  voie  nouvelle  entre  ces  rues,  12  mars,  p.  49. 
Mûriers  (passage  des).  Pétition  d’habitants,  4 août,  p.  414. 
Musée  scolaire  de  Bruxelles.  Cession  d’une  table  et 
d’un  tabouret  modèle  Lecoq,  26  décembre,  p.  592. 
Musée  Carnavalet.  Dépôt  de  l'épée  de  la  Tour  d’Auver- 
gne, 26  avril,  p.  219.  — Translation  d’un  banc  d’orfè- 
vre au  musée  de  Cluny,  31  décembre,  p.  617. 

Musée  Guimet.  Renvoi  à l’Administration  d'une  demande 
d’acquisition  de  terrains  pour  l’installation,  10  avril, 
p.  185. 

Navigation  (inspection  de  la).  Prise  à bail  d’un  local  bou- 
levard Bourdon  pour  l’installation  d’un  bureau  d’ins- 
pection, 17  mars,  p.  62 

Ney  (boulevard).  Acquisition  d’un  immeuble  passage  du 
Poteau,  22,  pour  l’élargissement,  7 avril,  p.  143.  — 
Etablissement  d’une  voie  nouvelle  entre  le  boulevard 
Ney  et  le  chemin  latéral  de  ceinture,  4 août,  p.  409.  — 
Construction  d’un  égout  sous  la  voie  nouvelle  projetée 
entre  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  et  le  boulevard, 

4 août,  p.  431. 

Nicole  (rue).  Acquisition  d’objets  provenant  de  fouilles, 
14  mars,  p.  53. 

Nivard  (M*).  Ouverture  d’un  crédit  supplémentaire  de 
600  francs  pour  les  honoraires  dus  à M”  Nivard,  10  no- 
vembre, p.  467. 

Normandin  (M.)  Entretien  de  tombe,  12  mars,  p.  46. 
Notaires.  V.  Contentieux. 

Noyers  (rue  des).  Expropriation  d’un  immeuble,  9 avril, 
p.  169. 

Nys  et  de  la  Présentation  (rues  de).  Renvoi  à l'Admi- 
nistration d’une  pétition,  22  février,  p.  39. 

Oberkampf  (rue).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition  d’habi- 
tants,  7 juillet,  p.  296. 

Obligations.  Crédit  pour  délivrance  de  duplicata  d’obli- 
gations détruites  dans  l’incendie  de  l’ilôtel  de  Ville,  10 
novembre,  p.  471. 

Octroi.  Renvoi  à l’Administration  d une  pétition  relative 
à la  rétribution  des  préposés  aux  escortes,  15  février, 
p.  23.  — Changement  de  classes  de  cinq  bureaux  de 
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Octroi  [Suite). 

recette,  14  mars,  p.  56. — Virements  de  crédits  au  bud- 
get de  1883,  17  mars,  p.  64.  — Renvoi  à la  Commission 
consultative  d’un  vœu  pour  empêcher  les  fraudes  aux- 
quelles donne  lieu  la  fabrication  des  vins  de  raisins  secs, 
28  mars,  p.  77. — Suppression  des  frais  de  surveillance 
pour  l'emploi  des  huiles  exemptées  des  droits  du  Trésor, 
28  mars,  p.  79.  — Renouvellement  du  bail  d’un  local 
rue  des  Quatre-Vents  occupé  par  le  service  des  entre- 
pôts à domicile,  28  mars,  p.  85.  — Remboursement  à 
divers  agents  de  traitements  et  remises  pour  les  mois 
d’avril  et  mai  1871,  28  mars,  p.  87.  — Prorogation  du 
deuxième  décime  sur  diverses  taxes  d’octroi  et  des  taxes 
sur  les  matériaux  en  terre  cuite  et  en  faïences,  et  sur 
les  fers,  fontes  et  aciers,  26  avril,  p.  244.  — Renouvel- 
lement du  bail  des  locaux  rue  de  La  Chapelle,  33,  20 
juin,  p.  268.  — Réparation  des  guichets  et  des  grilles 
de  portes  d’octroi  du  XVII"  arrondissement,  7 juillet, 
p.  300.  — Approbation  des  comptes  administratifs  et  de 
caisse  des  droits  d’abattoirs  pour  1883,  5 novembre, 
p.  459.  — Remboursement  à divers  agents  de  l’Octroi 
de  traitements  et  remises  pour  les  mois  d'avril  et  mai 
1871,  5 novembre,  p.  459.  — Pétition  de  M.  Airiau, 
10  novembre,  p.  466.  — Pétition  de  M.  Popard,  10  no- 
vembre, p.  466.  — Crédit  de  9,000  francs  pour  achat 
de  ceintures  de  flanelle  et  de  désinfectants,  12  novem- 
bre, p.  487.  — Pétition  des  commis  de  recette  d’octroi, 
8 décembre,  p.  529.  — Etablissement  de  bureaux  d’oc- 
troi à Bercy,  17  décembre,  p.  571.  — Bail  de  locaux 
nécessaires  au  service  des  entrepôts  à domicile,  24  dé- 
cembre, p.  587. 

Odessa  (rue  d’j.  Renvoi  à l’Administration  d’une  pétition, 
2 avril,  p.  106. 

OEuvre  des  loyers  pour  les  vieillards.  Allocation  d’une 
subvention,  22  février,  p.  39. 

Œuvre  de  l’hospitalité  et  du  travail  pour  les  femmes. 
Allocation  d’une  subvention,  22  février,  p.  39. 

Omnibus  et  tramways.  Autorisation  à la  Compagnie  des 
Tramways-Sud  d'établir  un  bureau  en  bois  sur  le  quai 
d’Austerlitz,  12  mars,  p.  50.  — Établissement  d’un  bu- 
reau en  bois  rue  du  Bourg- Tibourg , 14  novembre, 
p.  492.  — Organisation  d’un  bureau  central  place  Saint- 
Germain-des-Prés,  17  décembre,  p.  569. 

Ordures  ménagères.  Modification  de  l’arrêté  du  24  no- 
vembre 1883  relatif  à l'enlèvement,  22  février,  p.  38. 
— Invitation  à l’Administration  de  nommer  une  Com- 
mission administrative  d’étude,  22  février,  p.  39. 

Orgues  (passage  des).  Renvoi  à l’Administration  d'une 
pétition,  9 avril,  p.  149. 

Orléans  (avenue  d’t.  Modification  de  pans  coupés,  17 
mars,  p.  62. 

Orme  (rue  de  T).  Classement,  4 août,  p.  414. 

Ouest  (rue  de  1’).  Classement  et  alignement,  20  juin, 
p.  265. 

Ouragan.  Réparations  de  dégâts.  V.  Douane , Planta- 
tions. 

Ourcq  (canal  de  1’).  Mise  en  adjudication  des  herbes  à ré- 
colter de  1884  à 1886  sur  les  dépendances,  17  mars,  p. 


Ourcq  (Suite). 

65.  — Régularisation  de  la  dépense  résultant  de  la  ré- 
paration d'une  avarie,  28  mars,  p.  88.  — Travaux  de 
grosses  réparations  pour  l’amélioration,  2 avril,  p.  109. 

— Transbordement  de  bateaux  à Beauval,  9 avril,  p. 
162.  — Autorisation  à MM.  Gauvain  d'établir  un  ma- 
gasin à plâtre  et  un  port  d’embarquement,  20  juin,  p. 
269.  — Vente  d’arbres,  H juillet,  p.  325.  — Offres 
d’indemnités  aux  héritiers  Chauvet,  11  juillet,  p.  329. 

— Consolidation  de  parties  dangereuses,  4 août,  p.  423. 
Ouvriers.  Troie  des  meubles,  4 août,  p.  411.  — Envoi  de 

délégués  en  Suède  et  Norwège,  4 août,  p.  412. 

Ouvriers  en  voitures.  V.  Chambres  syndicales. 

Pagel  (Louis).  Pétition,  10  novembre,  p.  467. 

Palikao  (rue).  Alignement,  10  novembre,  p.  474. 
Parmentier  (avenue).  Approbation  d'un  traité  amiable  et 
fixation  d'offres  pour  l’éviction  des  locataires  de  l'im- 
meuble rue  de  la  Fontaine-au-Roi,  41-43,  nécessaire  à 
l’ouverture  partielle  de  cette  avenue,  31  mars,  p.  96. — 
Construction  d'un  poste  de  pompes  à vapeur  avenue 
Parmentier,  21  novembre,  p.  495. — Crédits  nécessaires 
au  prolongement,  10  décembre,  p.  543. 

Passy.  Cession  de  mitoyenneté  en  vue  de  l’agrandissement 
du  réservoir,  18  juillet,  p.  342. 

Paul  Broca.  Concession  d’un  emplacement  pour  l’érec- 
tion d’une  statue,  14  mars,  p.  53. 

Pavage  en  bois.  Application  à la  place  de  l'Europe,  9 
avril,  p.  163.  — Application  aux  abords  de  la  nouvelle 
Ecole  centrale,  4 août,  p.  421.  — Place  du  Théâtre- 
Français.  Modification  des  conditions  de  l’entreprise,  27 
décembre,  p.  597.  — Application  à diverses  voies,  9 
avril,  p.  76.  — Application  à diverses  voies,  26  avril, 
p.  243. 

Pavé. 

Entretien , asphaltage. 

4 août,  p.  420.  V.  Fontaines-du-Temple.  — Mise 
en  adjudication  de  la  fourniture  de  pavés  en  grès  de 
l’Yvette  et  de  porphyre  belge,  24  octobre,  p.  442.  — 
Passerelles  bitumées  sur  l’esplanade  des  Invalides,  27 
décembre,  p.  597.  — Dépôt  de  pavés  de  la  8°  section, 
27  décembre,  p.  598. — Porphyre  de  Voutré  : nouveaux 
marchés  avec  M.  Barrier,  27  décembre,  p.  598.  — Re- 
nouvellement avec  l’Etat  de  la  convention  pour  l’entre- 
tien du  pavé  de  Paris,  11  avril,  p.  205. 

Pécheux  (M“'  veuve).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  il 
juillet,  p.  313. 

Pensions.  Ordre  du  jour  sur  une  proposition  de  M.  Ma- 
nier, 23  avril,  p.  213. 

Pensions  de  retraite. 

Préfecture  de  police. 

17  mars,  p.  66  ; 24  mars,  p.  76  ; 26  avril,  p.  246  ; 
20  juin,  p.  272;  31  juillet,  p.  380;  12  novembre,  p, 
487  ; 24  novembre,  p.  506. 

Préfecture  de  la  Seine. 

4 avril,  p.  128  ; 20  juin,  p.  272  : 25  juillet,  p.  359  ; 
1"  août,  p.  394.  — Pétition  Popard,  10  novembre,  p. 
466.  — 24  novembre,  p.  507  ; 3 décembre,  p.  521.  — 
Pétition  Lévy,  10  décembre,  p.  537.  V.  Pompiers.  — 


Pensions  de  retraite  (Suite). 

M"'  Harang,  née  Chopin,  12  décembre,  p.  551.  — 
M”  Genty,  12  décembre,  p.  552.  — Mm”  Franchomme, 
12  décembre,  p.  552.  — M.  Lefèvre,  12  décembre,  p. 
552.  — M.  Vieillard-Baron,  19  décembre,  p.  579.  — 2(i 
décembre,  p.  595  ; 30  décembre,  p.  616. 

Pernet  (passage).  Suppression,  9 avril,  p.  160. 

Petrot  (M.).  Renvoi  à L’Administration  d'une  pétition,  18 
février,  p.  29. 

Pharmacies  municipales.  Ordre  du  jour  sur  une  demande 
de  création,  9 avril,  p.  148. 

Picpus  (boulevard  et  rue  de).  Classement  d'une  voie  nou- 
velle entre  le  boulevard  et  la  rue  de  Picpus,  26  avril, 
p,  236. 

Pierre-Picart  (rue).  Classement,  26  avril,  p.  23':. 

Pierret  (M.).  V.  Lhomme. 

Pinatel  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  31  murs, 
p.  93. 

Plaine  (rue  de  la).  Mise  à l’alignement  de  l’immeuble  de 
M.  Maigrot,  11  juillet,  p.  331. 

Plaisance  (quartier  de).  Renvoi  à l'Administration  d’une 
pétition,  22  février,  p.  39. 

Plantations.  Ouverture  de  crédit  pour  la  réparation  des 
dégâts  causés  par  l’ouragan  du  2 septembre,  10  avril, 

p.  188. 

Platrières  (rue  des).  Prolongement,  30  juin,  p.  291. 

Poids  public.  Adjudication  de  l’entretien  du  matériel,  4 
avril,  p.  122.  — Renvoi  à l’Administration  d’une  péti- 
tion des  peseurs  aux  halles  et  marchés,  il  avril,  p.  201. 
— Soumission  de  M.  Paupier  pour  l’entretien  du  maté- 
riel, 11  juillet,  p.  330. 

Pointe-d’Ivry  (rue  de  la).  Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  pour  le  prolonhement,  12  mars,  p.  45. 

Poisson  (rue).  Projet  d’alignement,  9 avril,  p.  171. 

Poissonniers  (rue  des).  Alignement  partiel,  9 avril,  p. 
180.  V.  Rue  Léon. 

Pomard  (rue  de).  Mise  en  adjudication  d'un  terrain  com- 
munal, 9 avril,  p.  168. 

Pont-aux-Biches  (impasse).  Prolongement.  9 avril,  p.  155. 

Pont  Louis-Philippe.  Attribution  à ce  pont  du  nom  du 
24-Février,  20  février,  p.  32. 

Pont-sur-Vanne  (moulin  de).  Mise  en  adjudication,  11 
février,  p.  18. 

Postes  (hôtel  des).  Règlement  de  compte  avec  M.  Picart, 
23  juin,  p.  278. 

Postes  de  police.  Prise  à bail  d’un  local  rue  Laghouet,  4. 
31  mars,  p.  94.  — Renouvellement  du  bail  du  poste  de 
police  du  quartier  Montparnasse,  rue  de  la  Gaité,  17, 
20  juin,  p.  260. 

Préfecture  de  police.  Renouvellement  d’un  vœn  contre 
le  projet  de  rattachement  du  budget  de  cette  adminis- 
tration à celui  de  l’Etat,  1"  février,  p.  1. — Délégation 
donnée  au  Bureau  au  sujet  de  ce  projet  de  rattache- 
ment, 1"  février,  p.  1.  — Pourvoi  contre  un  décret 
inscrivant  d’oftice  certaines  dépenses  au  budget  de  cette 
administration.  17  mars.  p.  62.  — Affectation  d’un  ter- 
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rain  spécial  pour  la  sépulture  des  agents  de  la  police 
municipale  tués  dans  le  service,  19  mars,  p.  67.  — In- 
vitation à la  Commission  du  budget  de  procéder  à une 
enquête  sur  l’affaire  Mignoquet,  20  juin,  p.  257.  — 
Construction  d’une  sépulture  pour  les  agents  tués  dans 
le  service,  30  juin,  p.  289.  — Érection  d’un  monument 
au  cimetière  du  Sud,  11  juillet,  p.  321.  — Crédit  pour 
mesures  de  salubrité,  14  novembre,  p.  489. — Mesures 
à imposer  aux  propriétaires  pour  la  salubrité  des  im- 
meubles, 14  novembre,  p.  489.  — Crédit  pour  la  dis- 
tribution de  ceintures  de  flanelle  et  de  boisson  hygiéni- 
que aux  agents,  3 décembre,  p.  520.  — Réorganisation 
de  la  Préfecture  de  police,  31  décembre,  p.  617. 

Préfecture  de  la  Seine. 

Personnel. 

Ouverture  de  crédit  pour  les  frais  d’inhumation  de 
M.  Tordeux,  ancien  commis-expéditionnaire,  28  mars, 
p.  90.  — Admission  en  non-valeur  du  reliquat  dû  par 
M.  Benoit,  ancien  caissier,  31  mars,  p.  97.  — Création 
d’emplois,  11  juillet,  p.  321.  — Ouverture  de  crédit 
pour  les  frais  d’inhumation  de  M.  Ridray,  sous-chef,  21 
juillet,  p.  347.  — Réformes  dans  le  personnel,  22  dé- 
cembre, p.  581.  — Admission  en  non-valeurs  de  créan- 
ces irrécouvrables,  31  mars,  p.  97. — Transfert  à l’exer- 
cice 1884  du  crédit  ouvert  en  1883  pour  le  déménagement 
des  services,  10  avril,  p.  190.  — Travaux  pour  l’instal- 
lation de  divers  servîtes  à la  caserne  Lobau,  28  juillet, 
p.  368. 

Procession  (chemin  de  la).  Vente  d’un  terrain  communal 
provenant  de  ce  chemin,  12  mars,  p.  51. 

Prolongement  (de  voies).  V.  T’oies  nouvelles,  ou  au 
nom  de  la  rue. 

Promenades.  Adjudication  du  droit  de  places  des  sièges, 
11  juillet,  p.  328.  — Ouverture  de  crédit  pour  répara- 
tion de  dégâts  causés  par  l’ouragan  du  26  janvier  1884, 
10  novembre,  p.  467. 

Pupilles.  V.  Établissements  scolaires. 

Pyrénées  (rue  des).  Pétition  d’habitants  relative  au  man- 
que d’eau,  25  juillet,  p.  350.  — Nivellement,  4 août, 
p.  416.  — Alignement  du  carrefour  formé  par  les  rues 
des  Rigoles,  des  Pyrénées  et  du  Jourdain,  10  novembre, 
p.  478.  — Déblaiement  de  terrains  communaux,  sou- 
mission Fannière,  8 décembre,  p.  531. 

Quatre-Chemins  (rue  des).  Nivellement  du  carrefour,  20 
juin,  p.  266. 

Quatre-Saisons  (marchands  des).  Ordre  du  jour  relatif  à 
l’exercice  de  cette  profession,  29  octobre,  p.  445. 

Quatiie-Fils  (rue  des).  Location  d’un  terrain,  9 avril, 

p.  160. 

Ranelagh.  Prolongation  de  bail  en  faveur  de  M.  Carrière, 
24  novembre,  p.  502. 

Recrutement.  Désignation  des  soutiens  de  famille  et  sur- 
sis d'appel  de  la  classe  de  1883,  24  octobre,  p.  443. 

Redevances.  Fixation  des  redevances  pour  constructions 
provisoires  sur  la  voie  publique,  7 juillet,  p.  297.  — 
Fixation  des  droits  d’étalage,  chaises,  tables,  etc.,  sur  la 
voie  publique,  10  décembre,  p.  539.  — Baux  pour 
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constructions  provisoires  sur  la  voie  publique,  31  dé- 
cembre, p.  623. 

Réhabilitations.  18  février,  p.  31.  — 17  mars,  p.  67.  — 
9 avril,  p.  182.  — 26  avril,  p.  246.  — 23  juin,  p.  284. 

— 25  juillet,  p.  359.  — 1"  août,  p.  393.  — 5 novembre, 
p.  462.  — 14  novembre,  p.  494.  — 26  décembre,  p.  595. 

— 30  décembre,  p.  616. 

Reine-Rlanche  (rue  de  la).  Acquisition  d'immeubles  né- 
cessaires au  dégagement,  12  mars,  p.  51. 

République  (avenue  de  la).  Percement,  12  novembre,  p. 

482. 

République  (place  et  monument  de  la).  Ouverture  d’un 
crédit  supplémentaire  de  30,000  fr.  pour  les  travaux 
d’architecture  du  monument,  10  avril,  p.  187.  — Allo- 
cation d’indemnités  supplémentaires  pour  la  sculpture  et 
l’ornementation  de  la  statue,  10  avril,  p.  191. 
Réquisitions  en  1870-71.  Ordre  du  jour  sur  une  demande 
d’indemnité,  29  décembre,  p.  611. — Indemnitéà  M.  Rigal, 
17  décembre,  p.  571. 

Réserves  domaniales  (classement  de).  Rues  Denfert-Ro- 
chereau,  39,  Nicole,  18,  et  du  Val-de-Gràce.  13,  28  mars 
p.  79.  — Rue  du  Val-de-Grâee,  15,  28  mars,  p.  89.  — 
Rue  Richer,  60,  21  novembre,  p.  496. 

Reuille  (M.).  Renvoi  à l’Administration  d'une  pétition,  28 
mars,  p.  79. 

Reuilly  (rue  de).  Rejet  d’un  projet  d’échange  de  terrains 
avec  la  Compagnie  de  l'Est  pour  l’élargissement,  9 avril, 

p.  153. 

Richardin  (M.).  V.  Carte  de  France. 

Riffaud  (M.).  V.  Hôtel-de-Ville. 

Rigal  (M.).  Indemnité  pour  réquisitions  pendant  la  guerre, 
17  décembre,  p.  571. 

Rigaud  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  30  juillet, 
p.  376. 

Rigoles  (rue  des).  Alignement  du  carrefour  de  la  rue  des 
Pyrénées,  des  Rigoles  et  du  Jourdain,  10  novembre, 
p.  478. 

Robert  (M.)  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  18  février, 

p.  29. 

Roi  (Moulins  du).  Mise  en  adjudication.  11  février,  p.  18. 
Roquette  (rue  de  la).  Modification  partielle  des  aligne- 
ments, 4 avril,  p.  118. 

Royer-Collard  (impasse).  Modification  de  la  rampe  d’ac- 
cès à la  propriété  portant  le  n°  9,  12  mars,  p.  51. 
Ronce  (impasse).  Renvoi  à l’Administration  d’une  pétition, 
11  juillet,  p.  314. 

Salon.  Exécution  en  bronze  et  en  marbre  des  œuvres  de 
sculpture  acquises  au  Salon  de  1883,  9 avril,  p.  161.  — 
Acquisitions,  20  juin,  p.  270.  — Acquisition  par  l’Etat  du 
tableau  de  M.  Roll  : Fête  du  1 1 Juillet,  7 juillet,  p. 
297. 

Salubrité.  V.  conseil  de  Salubrité. 

Saône  (rue  de  la).  Classement,  2 août,  p.  402. 
Sapeuiis-Pompieiis.  V.  Secours.  Ouverture  d’un  créd  t 
supplémentaire  pour  le  chauffage  des  postes  en  1883, 
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31  mars,  p.  95.  — Renvoi  à l’ Administration  d'une  pro- 
position relative  au  service  dans  les  théâtres,  9 avril, 
p.  145.  — Création  d’un  comité  de  perfectionnement,  9 
avril,  p.  146.  — Augmentation  de  la  pension  des  sa- 
peurs-pompiers retraités,  9 avril,  p.  14  J.  — Désignation 
de  3 membres  du  Conseil  appelés  à faire  partie  du 
comité  de  perfectionnement  du  corps  des  sapeurs-pom- 
piers, 20  juin,  p.  257.  — Réfection  des  planchers  à la 
caserne  de  la  place  Violet,  23  juin,  p.  276.  — Création 
d’un  poste  rue  de  Cléry,  7 juillet,  p.  300.  — Création  de 

14  postes-vigies,  28  juillet,  p.  361.  — Construction  d’un 
poste  de  pompes  à vapeur  avenue  Parmentier,  21  no- 
vembre, p.  495.  — Indemnité  de  250  fr.  aux  enfants  de 
troupe  de  2 à 13  ans  du  régiment,  3 décembre,  p.  520. 

— Supplément  de  retraite  accordé  par  la  Ville  aux  sa- 
peurs-pompiers, 10  décembre,  p.  540.  — Etablissement 
d’un  kiosque-vigie,  avenues  de  Messine  et  de  Rovigo, 
22  décembre,  p.  582. — Création  de  14  nouveaux  postes- 
vigies,  22  décembre,  p.  584.  — Pétition  d’anciens  d’an- 
ciens sous-ofüciers.  24  décembre,  p.  586.  — Rattache- 
ment des  dépenses  des  sapeurs-pompiers  au  budget  de 
la  Ville,  31  décembre,  p.  617.  — Locaux  pour  installa- 
tion de  postes- vigies,  31  décembre,  p.  626. 

Saussier-Leroy  (rue)  Alignement  partiel,  9 avril,  p.  172. 
Savigny-sur-Orge.  V.  Yanne. 

Schobben  (M.)  V.  Ménilmontant  (boni.) 

Secours.  Aux  incendiés  de  l’impasse  Saint-Bernard,  de  la 
cité  Joly  et.  de  la  rue  de  la  Reine-Blanche,  4 février,  p. 
4.  — En  faveur  des  victimes  de  l’incendie  de  la  rue 
Saint-Bernard,  6 février,  p.  4.  — En  faveur  des  loca- 
taires expulsés  de  leurs  logements,  13  février,  p.  21.  

A M"”  veuve  Chaudot,  inscription  au  budget  de  1884, 

15  février,  p.  25.  — A M“°  veuve  Chabrier,  12  mars,  p. 
48.  — Renvoi  à la  7”  Commission  d’une  proposition  ten- 
dant à l’allocation  d'un  secours  à M”°  veuve  Herman 
19  mars,  p.  67.  — A M””  veuve  Lorenlz,  28  mars,  p. 
86.  — Distribution  de  bons  de  pain  et  de  fourneaux 
aux  nécessiteux,  2 avril,  p.  105.  — A M"*  veuve  Vi- 
guier,  4 avril,  p.  120.  — A M"”  Trémisot,  4 avril,  p. 
128. — A M“°  veuve  Herman,  9 avril,  p.  150.  — A M“e 
Prémartin,  9 avril,  p.  160.  — A M°°  Plisse  d'Avennes, 
13  juin,  p.  253.  — A*  M!,°  Beuf,  20  juin,  p.  261.—  A 
Mm”  Dairont,  20  juin,  p.  263.  — A Mm”  veuve  Masson,  20 
juin,  p.  263.  — A M.  Barascud,  30  juin,  p.  290.  — A 
M"c  veuve  Godard,  4 juillet,  p.  294.  — A M.  Charpen- 
tier, 4 juillet,  [i.  294.—  A M“*  veuve  Lemaire,  4 juilllet, 
p.  295.  — Aux  victimes  du  chômage,  18  juillet,  p.  339. 

— A M“e  Ménétrier,  25  juillet,  p.  358.  — A Mm0  veuve 
Chalamel,  21  juillet,  p.  348.  — A M"*  veuve  Ménard 
(refus),  28  juillet,  p.  365.  — A M"”  veuve  Fossati,  30 
juillet,  p.  369.  — A M“*  veuve  Rouet,,  31  juillet,  p.  381. 

— A M”"’  veuve  Régis,  1"  août,  p.  391.  — A M.  Ré- 
gnier, 1"  août,  p.  391.  — A M"”  Ferain,  1"  août,  p.  319. 

— A M.  Béraud,  2 août,  p.  398.  — A Mm°  Genty,  4 
août.  p.  412.  — A M.  Prunier,  4 août,  p.  429. 

Préfecture  de  police. 

14  mars,  p.  56.  — 28  mars,  p.  91. — II  avril,  p . 211. 

— Rejet  de  propositions  de  secours  en  faveur  de  MM”'* 
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Veinberg  et  Wicker,  20  juin,  p.  262.  — 20  juin,  p.  272. 
7 juillet,  p.  303.  — 18  juillet,  p.  345.  — 28  juillet,  p. 
368.  — Rejet  d'une  demande  en  faveur  de  M"  veuve 
Chaize,  21  novembre,  p.  497.  — Rejet  d’une  demande 
de  M"'  veuve  Cullet,  21  novembre,  p.  497.  — 21  no- 
vembre, p.  498.  — 24  novembre,  p.  507.  — 3 décem- 
bre, p.  521.  — 22  décembre,  p.  584.  — 26  décembre, 
p.  596. 

Préfecture  de  la  Seine. 

13  février,  p.  23.  — 22  février,  p.  44.  — 17  mars,  p. 
66.  — 28  mars,  p.  91.  — 4 avril,  p.  128.  — 9 avril,  p. 
182.  — 23  avril,  p.  216.  — 20  juin,  p.  271.  — 7 juillet, 
p.  305.  — 11  juillet,  p.  335.  — 25  juillet,  p.  339.  — 28 
juillet,  p.  368.  — 1"  août,  p.  393.  — 5 novembre,  p. 
434.  — 12  novembre,  p.  487.  — 14  novembre,  p.  494. 

— Rejet  d'une  demande  Aubry,  21  novembre,  p.  496. 

— 21  novembre,  p.  498.  — 24  novembre,  p.  507.  — 
19  décembre,  p.  580.  — M.  Deleau,  30  décembre,  p.  615. 

— 30  décembre,  p.  616. 

Secrétan  (rue).  Acquisition  d'un  terrain  nécessaire  à l’é- 
largissement entre  les  rues  de  Meaux  et  Manin,  26  avril, 
p.  237.  — Classification  dans  les  voies  de  grande  com- 
munication. 28  juillet,  p.  366.  — Indemnités  relatives 
au  nivellement  de  la  rue,  12  décembre,  p.  560. 

Servan  (rue).  Fixation  d’offres  pour  l’acquisition  du  sol  de 
cette  rue,  11  avril,  p.  205. 

Société  des  écoles  libres.  — Augmentation  du  la  sub- 
vention accordée  à la  Société  des  écoles  libres  et  laïques 
du  XX'  arrondissement,  23  avril,  p.  214. 

Sociétés  de  gymnastique  et  de  tir.  Subvention  à l’As- 
sociation des  sociétés  de  la  Seine.  10  novembre,  p.  466. 

— Subvention  à la  Société  de  tir  du  18'  régiment  terri- 
torial d’infanterie,  17  décembre,  p.  570. 

Société  des  inventeurs  et  artistes  industriels.  Rejet 
d’une  demande  de  subvention,  9 juillet,  p.  3 7. 

Société  de  secours  mutuels  des  gardes  et  cantonniers 
de  la  Direction  des  travaux.  Subvention,  31  décem- 
bre, p.  629. 

Société  des  ouvriers  puisatiers.  Demande  d’indemnité, 
30  juin.  p.  289. 

Société  foncière  lyonnaise.  Nouvelle  proposition  pour 
l’ouverture  de  l’avenue  A,  9 avril,  p.  178.  — Recons- 
truction d’un  mur  mitoyen  rue  de  l’Homme-Armé,  4 
août,  p.  433. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  Renvoi  à l'Administration 
d’une  proposition  de  M.  Laine  relative  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  des  agents  non  commissionnés  de  la 
Ville,  17  mars,  p.  57.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Société  du  XX°  arrondissement,  9 avril,  p. 
150. 

Sociétés  musicales.  Allocation  d’une  subvention  à la  Réu- 
nion des  sociétés  musicales  de  France,  9 avril,  p.  147. 
Sophie  Germain.  Attribution  de  ce  nom  à une  rue  nou- 
velle entre  la  rue  Ilallé  et  l'avenue  d’Orléans,  20  février, 

p.  34. 

Sorbonne.  Reconstruction,  pose  de  la  première  [lierre,  11 
février,  p.  14.  — Mise  à exécution  du  projet  de  M.  Né- 
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not,  et  prise  à bail  d'un  terrain,  boulevard  de  Port- 
Royal,  pour  l’installation  provisoire  de  l'institut  phy- 
siologique de  la  Faculté  des  sciences,  11  février,  p.  15. 

— Installation  provisoire  de  l’institut  de  chimie  de  la 
Faculté  des  sciences,  26  avril,  p.  243.  — Rejet  du  pro- 
jet d’installation  de  l’institut  physiologique  avenue  de 
l'Observatoire,  26  avril,  p.  243.  — Installation  provi- 
soire des  services  de  la  Faculté  des  sciences,  2 août,  p. 
402. 

Soulac-les-Bains.  Renvoi  à l’Administration  d'une  péti- 
tion du  maire,  11  avril,  p.  202. 

Saint-Antoine  (rue  du  Faubourg-).  Vente  d’un  terrain 
communal,  15  février,  p.  24. 

Saint-Claude  (rue).  Autorisation  à M.  Régnault  de  con- 
server des  travaux  conforlatifs  à son  immeuble,  9 avril, 
p.  152. 

Saint-Denis  (canal).  Mise  en  adjudication  des  herbes  à ré- 
colter de  1884  à 1886  sur  les  dépendances,  17  mars,  p. 
65.  — Approfondissement  et  amélioration,  11  avril,  p. 
209.  — Règlement  d’indemnité  due  par  le  Département 
pour  expropriation  de  dépendances,  20  juin,  p.  268.  — 
Location  de  terrain  et  de  maison,  23  juillet,  p.  351.  — 
Transaction  avec  M.  Sainte-Marie,  25  juillet,  p.  352.  — 
Local  ion  à M""  Ballossier,  25  juillet,  p.  354.  — Chô- 
mage de  l’écluse  de  Suresnes,  4 août,  p.  422.  — Gare 
rectangulaire,  abreuvoir,  4 août,  p.  424.  — Approfon- 
dissement, nouveau  type  d’écluses,  4 août,  p.  425.  — 
Adjudication  de  l'affermage  du  droit  de  pèche,  29  octo- 
bre, p.  447.  — Etablissement  d’appareils  mécaniques 
aux  6'  et  7'  écluses  du  canal  et  au  pont  tournant  d’Au- 
bervilliers,  30  décembre,  p.  614. 

Saint-Denis  (rue).  Funérailles  des  victimes  de  l’explosion. 
19  mars,  p.  67.  — Communication  au  Conseil  des  ré- 
sultats de  l’enquête,  19  mars,  p.  67. 

Saint-Germain  (boulevard).  Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition,  9 avril,  p.  148. — Nettoyage  des  façades 
du  marché  Saint-Germain,  4 août,  p.  430. 

Saint-Honoré  (faubourg).  Indemnité  Tarbé  des  Sablons, 
12  novembre,  p.  484. 

Saint-Lazare  (rue).  Dégagement,  2 août,  p.  400.  — Déga- 
gement, 17  décembre,  p.  568. 

Saint-Luc  (rue).  V.  Caoé  (rue).  — Élargissement,  22  fé- 
vrier, p.  43. 

Sainte-Marie  (rue).  Classification  parmi  les  grandes  voies 
au  point  de  vue  de  la  construction  d’égouts,  10  novem- 
bre, p.  472. 

Saint-Martin  (canal).  Établissement  d'un  pont  tournant 
entre  les  rues  Dieu  et  Alibert,  31  mars,  p.  94.  — Loca- 
tion de  terrains  au  bassin  de  l’Arsenal,  25  juillet,  p.  353. 

— Prorogation  de  beaux,  28  juillet,  p.  363.  — Chômage 
de  l’écluse  de  Suresnes,  4 août,  p.  422. 

Saint-Pierre  (passage).  Fixation  de  l'olTre  à faire  devant 
le  jury  pour  l’acquisition  d’une  parcelle  retranchée, 
11  avril,  p.  202. 

Saint-Quentin  (rue  de).  Pétition  relative  à l’achèvement 
de  l’élargissement,  22  octobre,  p.  437. 

Saint-Thomas  (source).  Paiement  des  frais  et  honoraires 
dus  à M'  Delapalme  pour  l’acquisition,  9 avril,  p.  173. 


6G3 


Stendhal  (rue).  Désaffectation  et  nouvel  emploi  partiel  du 
crédit  de  271,000  francs  applicable  au  nivellement  de 
adite  rue,  4 août,  p.  416. 

Suffren  (avenue  de).  Modification  partielle  des  aligne- 
ments, 12  mars,  p.  32. 

Sürmelin.  Adjudication  de  la  chasse  des  terroirs  de  Suizy- 
le-Franc  et  d'Orbais-1' Abbaye,  20  juin,  p.  269. 

Tabouet  (Al .).  V.  Incendies. 

Tarbé  des  Sablons  (Me).  Indemnités,  12  novembre,  p.  484. 

Tarifs  de  camionnage.  Invitation  à l’Administration  de 
poursuivre  la  modification  de  l’interprétation  de  ces  ta- 
rifs, 11  février,  p.  13. 

Taxes  de  mainmorte.  Paiement  d’une  somme  restant  due 
sur  les  contributions  par  prélèvement  sur  la  réserve, 
30  juillet,  p.  372. 

Taxe  sur  les  terrains  non  bâtis  et  les  logements  non 
loués.  13  décembre,  p.  561. 

Taxe  du  pain.  Rétablissement  de  la  taxe  officielle,  17  no- 
vembre, p.  493. 

Taxes  de  viabilité.  Rejet  d'une  demande  en  remise  d’une 
taxe  de  viabilité,  13  février,  p.  24.  — Demande  de  sur- 
sis de  MM.  Greffe  et  Filippi,  4 avril,  p.  121.  — Délais 
pour  paiement,  1"  août,  p.  389.  — V.  Francceur; 
Loiseau. 

Téléphones.  Abonnement  pour  les  20  mairies,  9 juillet, 
p.  310.  — Prorogation  du  traité  avec  la  Compagnie, 
4 août,  p.  409.  — Prorogation  du  traité  avec  la  Com- 
pagnie, 17  décembre,  p.  371. 

Temples.  V.  Églises. 

Terrains  retranchés  de  la  voie  publique.  Vente  d’un 
terrain  retranché  du  bois  de  Vincennes,  24  mars,  p.  73. 
— Terrain  retranché  au  profit  de  la  Société  foncière 
lyonnaise,  2 avril,  p.  107.  — Recouvrements  à raison 
d’incorporation  de  parcelles  de  terrains  prises  à la  voie 
publique,  11  juillet,  p.  318.  — Transaction  Pasquier, 
23  juillet,  p.  334. 

Terrains  réunis  a la  voie  publique.  Offres  à faire  devant 
le  jury  à divers  pour  mises  à l’alignement  volontaires, 
17  mars,  p.  64;  20  juin,  p.  267.  — Acquisition  d’une 
parcelle  de  terrain  appartenant  à l’État,  rues  d’Arras  et 
Monge,  11  avril,  p.  208.  — Rescindement  des  immeubles 
boulevard  des  Batignolles,  102  et  102  bis,  11  avril, 

p.  210. 

Terrasse  (rue  de  la).  Alignement,  9 avril,  p.  171. 

Théâtres.  Nomination  de  deux  membres  de  la  Commis- 
sion des  matinées  littéraires,  2 août,  p.  398. 

Théâtre  Italien:  délais  à MM.  Minier  et  Gainon, 
locataires,  7 juillet,  p.  296. 

Théâtre  du  Châtelet  : Dégrèvement  de  taxe  de 
mainmorte,  7 juillet,  p.  300.  — Paiement  d’intérêts 
dus  à divers  locataires  de  boutiques  dépendant  du 
théâtre,  28  décembre,  p.  601. 

Théâtre  Lyrique  : Délai  de  paiement  aux  loca- 
taires de  magasins  dépendant  du  théâtre,  22  décembre, 
p.  583. 

Thiais  (commune  de).  V.  Assistance  publique  (domai- 
ne). — Acquisition  d’une  propriété,  4 août,  p.  422. 


Tirrely  (M.).  Ordre  du  jour  sur  une  pétition,  10  avril, 
p.  183. 

Tirs.  Renvoi  à l’Administration  d’un  rapport  sur  la  créa- 
tion d’un  tir  fédéral  à Paris,  26  avril,  p.  219. 

Titon  (rue).  Classement,  23  juillet,  p.  330. 

Tlemcen  (rue  de).  Pétition  pour  le  prolongement,  11  juil- 
let, p.  313. 

Tolbiac  (rue  de).  Acquisition  de  deux  immeubles  pour  le 
prolongement,  2 avril,  p.  114. 

Tombe-issoire  (rue  de  la).  Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain, 26  avril,  p.  241. 

Topographie  du  vieux  Paris.  Réimpression  des  1“  et  2' 
volumes,  9 avril,  p.  162. 

Tour  d’Auvergne  (La).  Dépôt  de  l’épée  au  musée  Carna- 
valet, 26  avril,  p.  219. 

Tourtille  (impasse).  Prolongement  jusqu’à  la  rue  Julien- 
Lacroix,  10  novembre,  p.  477. 

Tourville  (avenue  de).  Pétition  pour  le  prolongement,  4 
août  p.  413. 

Transport  de  plantes.  Exonération  de  frais  en  faveur 
d’administrations  publiques  et  œuvres  de  bienfaisance, 
4 août,  p.  425. 

Traversine  (rue).  Transaction  avec  M.  Peignée  au  sujet  de 
la  suppression  de  cette  rue,  2 avril,  p.  108. 

Trinité  (presbytère  de  la).  Bail  d’une  boutique  rue  de 
Clichy,  8,  21  novembre,  p.  496. 

Trois-Chandeli.es  (i  ue  des).  Alignement  et  nivellement  du 
carrefour,  20  juin,  p.  266. 

Trou-a-Sable  (butte  et  rue  du).  Ouverture  de  crédit  pour 
l’abaissement  de  la  butte,  28  mars,  p.  87. — Nivellement 
du  carrefour,  20  juin,  p.  266. 

Truanderie  (rue  de  la).  Renvoi  à l’Administration  d’une 
proposition  pour  l’élargissement,  9 avril,  p.  146. 

Tuileries.  Installation  des  fragments  provenant  de  la 
démolition,  7 juillet,  p.  297. 

Tunnel  (rue  du).  Alignement,  26  avril,  p.  234. 

Urinoirs.  Mise  en  adjudication  du  droit  de  publicité,  9 
avril,  p.  135.  — Pétition  pour  l’établissement  d’un  uri- 
noir à l’angle  de  la  rue  Ralagny  et  de  l’impasse  Com- 
point,  11  juillet,  p.  314. 

Valtier  (M”°  veuve).  Renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition,  26  avril,  p.  219. 

Vanne.  Paiement  des  honoraires  dus  à M'  Braure,  chargé 
de  la  rédaction  de  l’acte  d’acquisition  de  la  ferme  de  la 
Genevraye  et  de  la  source  St-Thomas,  17  mars,  p.  60. 
— Indemnités  pour  dommages  résultant  d’une  irruption 
des  eaux  de  l’aqueduc  dans  la  prairies  de  Savigny-sur- 
Orge,  24  mars,  p.  70.  — Locations  précaires  et  ventes  de 
produits,  9 avril,  p.  170.  — Travaux  de  transformation 
de  l’aqueduc  à exécuter  en  1884,  10  avril,  p.  193.  — 
Approbation  d’un  état  de  frais  et  d’honoraires  dus  à 
M°  Delapalme  et  allocation  d’un  crédit  supplémentaire 
pour  paiement  d’un  terrain  acquis  le  4 février  1884, 
26  avril,  p.  238.  — Règlement  avec  la  Compagnie 
« les  Assurances  générales  » de  dommages  résultant  de 
l’incendie  du  Petit-Moulin-du-Roi  à Sens,  26  avril, 


Vanne  (Suite). 

p.  240.  — Adjudication  de  quatorze  parcelles  de  terre 
dépendant  de  la  ferme  de  la  Genevraye,  20  juin, 
p.  270. 

Vanves.  Mise  en  adjudication  d’une  pièce  de  terre,  9 juin, 
p.  250. 

Vente  d'immeubles.  V.  Acquisitions. 

Viabilité  (travaux  de).  V.  Pcwë,  Pcœage  en  bois.  — 
V.  Aqueduc  (rue  de  1),  Annam  (rue  de  1’),  Cam- 
bodge (rue  du). 

Plan  de  campagne  des  travaux  de  viabilité  pour  1884, 
il  avril,  p.  205.  — Prélèvement  sur  la  réserve  du 
budget  supplémentaire  de  1883  de  crédits  pour  travaux 
de  viabilité.  2(5  avril,  p.  230.  — Recouvrement  de  frais 
de  convertissement  de  revers  pavés  en  trottoirs  régle- 
mentaires, 2(5  avril,  p.  230.  — Travaux  divers  à exécu- 
ter dans  la  première  division  de  la  voie  publique, 
20  avril,  p.  231.  — Emploi  du  crédit  inscrit  au  chap.  xv, 
art.  5,  à divers  travaux  de  viabilité,  20  avril,  p.  232.  — 
Report  à T xercice  1884  en  vue  de  travaux  de  viabilité 
de  crédits  non  utilisés,  2(5  avril,  p.  244. — Pétition  : rue 
des  Gastines,  11  juillet,  p.  314.  — Préfecture  de  Police  : 
ouverture  de  crédits  pour  travaux  de  viabilité  et  de 
sûreté,  10  juillet,  p.  338.  — Ouverture  de  crédits  pour 
travaux  de  viabilité  rue  des  Couronnes  et  rue  Henri- 
Chevreau,  24  octobre,  p.  441.  — Droits  de  suite  contre 
les  tiers  détenteurs  de  frais  de  viabilité,  10  décembre, 
p.  545. 

Vidange.  Désinfection  des  matières,  27  juin,  p.  284.  — 
Transport  de  crédit  pour  le  paiement  des  salaires  des 
agents  du  contrôle,  18  juillet,  p.  341.  — Pétition  de 
M.  Ilazé,  8 décembre,  p.  529.  — Société  Ivuentz  et 
Guénatitin,  8 décembre,  p.  529. 

Vilin  (rue).  Alignement,  12  mars,  p.  48. 

Villejuif.  Déblai  des  deux  derniers  compartiments  du  ré- 
servoir, 31  mars,  p.  99.  — Nouvelle  répartition  des 
crédits  pour  travaux  à l’usine,  31  mars,  p.  99.  — 
Échange  pour  la  rectification  des  limites  du  réservoir, 
25  juillet,  p.  353. 

Vincennes  (bois  de).  Vente  d’un  terrain  retranché,  24 
mars,  p.  73.  — Augmentation  des  appointements  de 
M.  Le  Paute,  conservateur,  10  avril,  p.  197.  — Rejet 
d’nne  demande  d’extension  de  concession  formée  par 
M.  Merlaud,  concessionnaire  du  chalet  du  lac  de  Saint- 
Mandé,  9 juillet,  p.  308. 

Vincennes. 

Champ  de  courses. 

Agrandissement  de  l'enceinte  du  pesage,  11  juillet, 
p.  326. 

Vital  (rue).  Alignement  partiel,  12  mars,  p.  49. 

Viollet  le  Duc.  Souscription  à cent  exemplaires  du  re- 
cueil de  ses  dessins,  5 novembre,  p.  453. 

Vitruve  (rue).  Alignement,  20  juin,  p.  266. 


Vithy.  Vente  d’un  terrain,  23  avril,  p.  214.  — Mise  en 
adjudication  d’une  pièce  de  terre,  23  juin,  p.  283. 

Voirie.  Établissement  d’un  tableau  des  opérations  à faire, 
7 juillet,  p.  295.  — Fourniture  de  pavés,  11  juillet, 
p.  323.  — Exécution  de  travaux  dans  la  zone  annexée, 
11  juillet,  p.  326.  — Dénomination  de  rues,  1"  août, 
p.  384.  — Nettoiement  des  chaussées,  4 août,  p.  419. 
— Pétition  Leroy,  26  décembre,  p.  596.  — Adjudication 
de  l’entreprise  de  la  fourniture  et  la  pose  des  plaques 
indicatives,  26  décembre,  p.  596.  — Établissement  de 
passerelles  bitumées  sur  l’esplanade  des  Invalides  et  ré- 
fection de  passerelles,  27  décembre,  p.  597. 

Voies  nouvelles  (ouverture  de).  Entre  les  rues  de  Tolbiac, 
de  l’Espérance  et  de  la  Butte-aux-Cailfes  (crédit),  19  dé- 
cembre, p.  578.  — Classement  de  deux  voies  nouvelles 
aux  abords  de  la  mairie  du  XIX'  arrondissement,  28 
décembre,  p.  608.  — V.  Amandiers  (passage  des), 
XV'  arrondissement,  4 août,  p.  413.  — V.  Tourelle 
(avenue);  Angotdême  (rue  d’);  Antin  (avenue  d’).  — 
Classement  d’une  voie  entre  les  rues  Blomet  et  Lecourbe, 
26  avril,  p.  236.  — Classement  d’une  voie  nouvelle 
entre  les  rues  Boissière  et  Copernic,  12  décembre,  p.  554. 
V.  Boulay  (rue);  Caulaincourt  (rue);  Cape;  Chali- 
gny  (rue  de);  Ghauoelot  (rue)  ; Colonie  (rue  de  la). — 
Création  d’une  voie  nouvelle  entre  les  rues  Copernic  et 
Boissière,  12  décembre,  p.  554.  — V.  Cotentin.  — 
Voie  nouvelle  entre  les  rues  Didot  et  de  Gergovie,  5 no- 
vembre, p.  459. — V.  Koch  (RI.)  ; LaJ'ayette  (rue); 
Lecourbe  (rue)  ; Léon  (rue)  ; Ney  (boulevard)  ; Picpus 
(boulevard). 

Voitures  publiques.  Translation  de  la  station  n°  167,  10 
juin,  p.  27 1 . — Création  d’une  station  boulevard  I’ereiie, 
19  décembre,  p.  576.  — Création  d’une  station  boule- 
vard Ornano,  27  décembre,  p.  598.  — Maintien  de  la 
station  avenue  Victor-Hugo,  28  décembre,  p.  608.  — 
Maintien  de  la  station  n°  163  boulevard  Saint-Germain, 
31  décembre,  p.  617.  — Création  d’une  station  rue  de 
l’Abbé-de-l’Épée,  4 août,  p.  419. 

Volta  (rue).  Renvoi  à l’Administration  d’un  projet  de  pro- 
longement, 9 avril,  p.  156. 

Vouillé  (rue).  Alignement,  3 déiembre,  p.  519. 

Voyages  de  vacances.  Ouverture  : d’un  crédit  de  420  fr. 
18  février,  p.  30;  — d’un  crédit  de  1,170  francs,  18  fé- 
vrier, p.  31.  — Supplément  de  crédit  pour  indemnités 
aux  maîtres  et  maîtresses  chargés  d’accompagner  les 
élèves.  31  mars,  p.  96.  — Crédit  pour  les  frais  de 
voyage  des  élèves  de  l’école  Diderot,  1"  août,  p.  388. 

Wissler  (M.).  Enquête  sur  sa  mort,  31  juillet,  p.  378. 

Wormser  (M.).  Souscription  de  la  Ville  à l'ouvrage  « Édu- 
cation morale  et  militaire  des  bataillons  scolaires  », 
26  décembre,  p.  590. 

Yvose-Lauhent  (M.).  V.  Incendies. 
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